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COUR DE CASSATION 



ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DU 16 OOTOBRE 1886 



La Cour, régaliëreinent convoquée par M. le Premier Président, s'assemble à dix 
heures du matin, en chambre du conseil et en robes rouges, pour prendre congé de 
M. Faider, Procureur général, admis à Téméritat. 

Sont présents: MM. De Longé, Premier Président; Vandenpeereboom, Président; 
chevalier Hynderick, Bayet, Beckers, Corbisier de Méaultsart, Dumont, De Le Court, 
Van Berchem, Bougard, de Paepe, Casier, Protin, Demeure, Giron, Lelièvre, Conseil- 
lers; Mesdach de ter Kiele, Premier Avocat général; Mélot, Avocat général; Peteau, 
Greffier en chef; Wauterset Putzeys, Greffiers adjoints, et De Rongé, Conseiller hono- 
raire. 

M. le Conseiller Cornil s'est excusé. 

M. Faider ayant été introduit, le Premier Président déclare la séance ouverte. Il 
s'exprime en ces termes : 

« Messieurs et ghers collègues, 

« Nous sommes réunis pour saluer, au seuil de la retraite, M. le Procureur général 
Faider, qui est arrivé à l'âge où, d'après la présomption de la loi, le repos est un 
besoin. 

« Heureux le magistrat, dirai-je avec notre éminent Premier Président Defacqz, 
heureux le magistrat qui est en droit de s'entendre dire que ce repos il l'a acquis par 
de longs et utiles services ! 

« L'honorable M. Faider débute à Louvain, le 17 février 1837, en qualité de substitut 
du Procureur du Roi. Le 6 octobre de la même année, nous le trouvons au parquet 
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d'Anvers, parquet qu'il dirige en chef depuis le 9 avril 1843 jusqu'au 13 juillet 1844. 
A cette date, il est appelé au poste d'Avocat général à la Cour d'appel de Bruxelles 
et, le 36 décembre 1851, il prend place au parquet de la Cour de cassation. Promu 
Procureur général le 27 février 1871, il se retire le 6 septembre 1886. — La carrière 
de l'honorable magistrat, consacrée tout entière aux fonctions du ministère public, 
comprend donc 49 années et quelques mois. Dans ce chiffre, je compte naturellement 
la période du 31 octobre 1853 au 30 mars 1855 pendant laquelle M. Faider a exercé 
les hautes fonctions de Ministre de la Justice. 

« Notre Cour a eu la bonne fortune d'avoir la plus grande part dans les travaux que 
je cite. Trente-trois années nous appartiennent, et, votre pensée devançant la mienne, 
vous ajoutez : trente-trois années admirablement remplies. 

« Messieurs, je n'ai nul besoin d'insister sur l'utilité des services qu'a rendus notre 
cher Procureur général. Nos souvenirs et nos annales parlent pour moi. M. Faider a 
joui, ici, d'une autorité incontestée qui laissera des traces profondes. Ses nombreux 
travaux si bien raisonnes, si élégamment écrits, sont tels que leur auteur reste indis- 
solublement lié à l'administration de la justice. 

a II me reste encore un trait à mettre en lumière : M. le Procureur général Faider, 
dans ses actes et ses discours, s'ast constamment montré ardent patriote, dévoué au 
Roi, et, pénétré de l'esprit de son temps, défenseur intelligent de nos grandes et libres 
institutions. 

« Le lendemain même du 6 septembre, j'ai envoyé à l'honorable magistrat deux 
mots pour lui exprimer mes regrets et mes félicitations. « Je regrette, disais-je, de voir 
« sortir de la vie judiciaire active le collègue qui était l'honneur de notre compagnie; 
« je félicite le magistrat d'avoir aussi brillamment accompU sa grande tâche. » 

a Ces quelques mots. Messieurs, ne résument-ils pas notre appréciation unanime? 

« En terminant, je ne veux pas prononcer le mot toujours pénible d'adieu. M. le 
Procureur général Faider reste parmi nous à titre honoraire, et dans cette situation 
il sera pour nous ce qu'il était dans la vie active : notre collègue bien-aimé et toiqours 
respecté. » 

M. le Premier Avocat général Hesdach de ter Kiele prend ensuite la parole au nom 
du Parquet : 

« Monsieur lb Procureur génAral, 

« Vous venez d'entendre les tristes émotions que votre départ cause à la Cour ; 
celles que ressent le Parquet ne sont pas moindres, croyez-le bien. Habitués à recevoir 
votre direction, nous marchions de confiance à votre suite, fortifiés par vos conseils et 
votre exemple. C'est, pour notre compagnie, un grand malheur de perdre ainsi en vous 
ce qu'elle a de meilleur. 

« Vous ne mites pas longtemps à franchir les premiers degrés de la magistrature et 
vous en atteignîtes les sommets avant la plénitude de l'âge, dans toute l'expansion de 
votre talent, préparé mieux que personne dans la connaissance de toutes les parties 
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du droit, de Thistoire, de la philosophie et de la science économique, avec d'inappré- 
ciables trésors de richesses discrètement amassés. 

« Ce que vous promettiez alors, vous l'avez généreusement acquitté. Toujours 
supérieur à vos fonctions, vous avez contribué dans la mesure la plus ample à éclairer 
de vos avis les décisions de la Cour et concouru à former, dans un esprit de large 
tolérance et de sage libéralisme, ce corps de jurisprudence dont le pays est juste- 
ment fier. 

« En même temps que, par un travail incessant, s'élevait cette œuvre considérable, 
vous avez su consacrer une large part de votre activité intellectuelle aux études les 
plus propres à élever l'âme d'un grand citoyen, au droit public, aux principes de la 
Constitution, la première de toutes les sciences, et vous parvîntes à leur donner un 
relief incomparable dans un style non moins élégant que correct. 

« Votre modestie, Monsieur le Procureur général, se plaindrait de nous si nous 
osions entreprendre de retracer ici les grands services rendus par vous à la chose 
publique, l'honneur et l'éclat répandus sur notre institution ; mais il ne saurait nous 
être interdit de vous rappeler que vous lui avez appartenu tout entier, que vous n'avez 
vécu que pour elle et que vous ne vous êtes souvenu de vos h<nutes fonctions que pour 
mieux en remplir les devoirs. 

« Votre justice n'eut jamais rien d'arbitraire; toujours tempérée par une exquise 
délicatesse de formes, elle répandait autour d'elle, sans rien Ater à la sévère austérité 
des lois, la contagion bienfaisante du charme et de la douce pénétration. 

« A ceux à qui va échoir le difficile honneur d'exercer votre chai^ après vous, 
vous avez fourni un modèle excellent, sans doute, mais vous leur laissez en même 
temps (ce dont ils vous sauront peu de gré) un juste motif de craindre de ne pas 
régaler. 

« Maintenant, mattre et chef vénéré de tous, après cette longue et laborieuse 
activité, prenez quelque repos, et si dans vos souvenirs vous repassez ce que vous avez 
accumulé de travaux utiles et de puissantes études, sachez qu'il n'est pas de patrimoine 
plus glorieux et dont vos enfants concevront plus d'orgueil. Que votre retraite soit 
exempte d'amertume, comme à tous ceux qui l'ont conquise par une vie de sacrifices 
et de luttes ; entrez dans cette sphère heureuse de tranquillité avec la conscience de 
n'avoir, dans une carrière d'un demi-siècle, commis aucune injustice et de ne laisser 
derrière vous que d'immenses regrets et la mémoire impérissable d'un magistrat hors 
de pair. » 

Enfin, M. le GrefBer en chef Peteau, parlant au nom du Greffe, s'exprime ainsi : 
« Monsieur le Procureur gënëral, 

ff Le Greffe s'associe de tout cœur aux sentiments de regrets que vient de 
vous exprimer, au nom de la Cour, M. le Premier Président à l'occasion de votre 
retraite. 

« Ces sentiments trouvent leur justification dans la bienveillance que vous avez 
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témoignée à cbacan de ses membres. Ils sont heureux de pouvoir, en ce moment, vous 
en exprimer leur vive reconnaissance. 

« Nous faisons des vœux, Monsieur le Procureur général, pour que vous puissiez 
encore, pendant une longue suite d'années, jouir de Féméritat qui vient de vous être 
accordé et qui est le digne couronnement d'une vie toute de travail et de dévouement 
aux institutions de la patrie. » 

M. le Procureur général répond : 
« MsssnsuBS, 

a J'étais persuadé que, me trouvant au milieu d'amis indulgents, je cueillerais sur les 
lèvres de votre Président des paroles de bienveillance et de bonté. J'en suis toucbé et 
je le remercie. Ce langage ne fait qu'aviver mes impressions, car j'ai l'âme pénétrée 
de tristesse en songeant à cette séparation que la loi m'impose; d'autre part, j'ai l'âme 
pénétrée de sentiments divers soit en voyant autour de moi, dans cette auguste salle 
de vos délibérations, les respectables et savants collègues au milieu desquels j'ai passé 
tant d'années actives et heureuses, soit en songeant à ceux, vénérables et regrettés, qui, 
il y a plus de trente-cinq ans, ont encouragé mes premières éludes dans cette Cour et 
m'ont donné de précieux conseils. Je ressens toujours la douleur que m'ont fait éprouver 
des pertes trop nombreuses. Sont-elles assez nombreuses, hélas ! Ai-je assez souvent 
assisté ou procédé à l'installation de magistrats de la Cour suprême? Et n'est-il pas 
effrayant de penser que, de 1851 à 1886, ces audiences solennelles de réception ont 
atteint le chiffre de quarante? J'ai donc vu la Cour se renouveler plus de deux fois en 
personnel ; mais j'ai toujours vu briller, chez vos prédécesseurs comme chez vous- 
mêmes, la même vertu, c'est-à-dire la même conscience; c'est ce que signalait déjà, en 
un beau langage que j'ai rappelé ailleurs, un homme éminent, après trente-six ans de 
présidence, M. le baron de Gerlachc, en vous quittant en 1867. 

« Lorsque j'ai eu l'honneur d'entrer dans cette Cour, et depuis trente-cinq ans, qui 
ai-je vu assis sur les fauteuils de votre prétoire? Des jurisconsultes éprouvés, choisis 
concurremment par le sénat austère de la justice et par le sénat modérateur de la 
politique. Ces jurisconsultes sont les suprêmes contrôleurs des actes judiciaires; ils sont 
appelés à placer sous la sauvegarde légale les droits civils et politiques de tous les 
dtoyens, à vérifier les ordonnances provinciales et communales et les arrêtés exécutifs, 
à statuer discrétionnairement sur les accusations des ministres, à résoudre les conflits, 
les règlements déjuges, les renvois, les revisions, les questions électorales et de milice : 
car, je l'ai rappelé tout récemment, vous remplissez une mission de haute politique en 
fixant, dans vos réunions solennelles, l'interprétation des lois et en exerçant les devoirs 
que la Constitution vous impose. Quoi d'étonnant de voir que cette Cour, qui apparaît 
partout pour arrêter toutes les violations et tous les envahissements, se soit vue parfois 
exposée à des imputations dont la puérile impertinence n'a de comparable que la variété 
des formes, tandis que, par un contraste souverainement honorable, les lois consa- 
craient l'extension^successive et continue de votre juridiction : oui, durant les cinquante 
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années de mes fonctions dans le Parquet, j'ai vu une série d'actes législatifs bien 
connus ramener vers vous, rassembler au pied de votre glorieux prétoire tous les 
intérêts que peut protéger la justice, sous un pacte où la justice est partout et toujours 
le souverain et impassible régulateur et comme le refuge protecteur et sûr du juste et 
du vrai. 

« Aussi, Messieurs, en exerçant ces vastes attributions et cette juridiction presque 
universelle, que de méditations, d'études, de scrupules, de discussions et, faut-il le 
dire? d'hésitations parfois dans cette Chambre du conseil où je me trouve, dans ce 
sanctuaire si plein de secrets inviolés. — Quelle solution est la plus vraie, la seule 
vraie, que dit le texte, que veut l'esprit de la loi, quelle est l'interprétation juridique, 
sociale, nécessaire? — Solution délicate et méditée, solution presque toujours juste, car 
rarement vous devez corriger votre jurisprudence. Et quelle est cette jurisprudence ; 
faut-il la maintenir, faut-il la modifier? Noble labeur, grand devoir! Faut-il, comme 
je vous l'ai déjà dit, s'armer de l'héroïsme de la rétractation? Le faut-il au risque 
d'être accusé de négligence, de légèreté, voire d'ignorance? Il le faut, car c'est là 
précisément votre maîtresse vertu de magistrat : justum et ubique.., fut-ce au prix 
d'un changement de jurisprudence. Un pareil changement est, en réalité, le résultat 
d'une étude nouvelle, d'une nouvelle discussion : il fortifie une théorie, il raffermit 
définitivement une solution. 

ff Mais, à côté de ces cas rares qu'on peut signaler à l'honneur même des juges, 
plaçons la puissance inébranlable de ce qu'on appelle votre « jurisprudence constante », 
celle qui s'établit sur des solutions majeures désormais mises en lumière et qui 
s'incorporent à la loi, que les récriminations tentent vainement d'ébranler, qui sont la 
vive voix et la force du pouvoir judiciaire. 

« C'est ici que la société recueille sa mattresse garantie, celle d'une justice publique, 
honnête, contrôlée et ferme, résultat de délibérations loyales et sincères. Ces innom- 
brables délibérations auxquelles j'avais le droit d'assister, auxquelles je ne manquais 
jamais, j'en garde, j'en garderai le vif souvenir; j'y verrai toujours le savant effort du 
juge dans la conquête du vrai. L'arrêt est longuement préparé, sur les mémoires des 
avocats, par le rapporteur, presque toujours d'accord avec le ministère public; il est 
discuté, corrigé, voté : la cause est jugée. Alors le travail du juge est fini ; alors 
commence la facile conversation de l'homme satisfait d'avoir rempli son devoir; la 
fantaisie pétillante, l'anecdote ancienne, la chronique du palais, le mot spirituel char- 
ment quelques bons moments; on s'attarde un peil dans ces épanchements où les 
collègues sévères deviennent des amis faciles, où des discussions parfois très vives font 
place à la plus courtoise confraternité. Et bientôt ces juges qui ont rempli leur devoir 
judiciaire se montrent gens du monde de haute éducation et de sociabilité polie. 

« Je veux considérer un autre aspect de vos délibérations : je veux parler de vos 
Chambres réunies dont votre savant et vénérable Procureur général Leclercq vous 
a retracé l'histoire et le tableau : ce tableau est magnifique. Ces Chambres réunies ont 
fondé des doctrines essentielles et définitives : en les consacrant vous avez, depuis 
cinquante-quatre ans, exercé cette prérogative qui vous rapproche de la prérogative 
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législative. Vous Je savez, le pouvoir constituant qui, en 1790, a fondé cette inébran- 
lable Cour de cassation, Ta établie « auprès du pouvoir législatif », et notre loi du 
7 juillet 1865 ne fait que consacrer une interprétation du décret générateur. Et quoi 
de plus solennel que ces délibérations des Chambres réunies? J'en pourrais rappeler 
qui sont du plus haut intérêt. Beaumarchais, dans un de ses piquants mémoires (le ^)^ 
parle de la délibération solennelle du Parlement de Paris, qui a produit, dans la cause 
de l'immortel pamphlétaire, le célèbre arrêt du 26 février 1774 et qui a duré de cinq 
heures du matin à neuf heures du soir — seize heures ! — J'en pourrais citer une de 
vos Chambres réunies qui a duré trois pleines matinées et qui s'est terminée par une 
cassation confirmant une première cassation. Que dire de la valeur, de l'autorité de 
pareilles sentences? Ne valent-elles pas vraiment un acte législatif? 

« Messieurs, je ne saurais me séparer de vous sans adresser un sympathique adieu à 
mes vaillants collègues du Parquet. Je les vois au travail depuis bien des années; ils 
vous restent pour leur honneur et pour la gloire de la Cour. Ils font le senioe de vos 
Chambres avec un talent notoire et reconnu ; vous avez entendu, approuvé, consacré 
à peu près toutes leurs savantes conclusions. Vous allez installer et écouter avec prédi- 
lection celui qui va me remplacer avec une autorité déjà conquise, digne continuateur 
de ces collègues du Parquet : Plaisant, Defacqz, Leclercq, Dewandre, Decuyper, 
Delebecque, Cloquette, dont les travaux et les études enrichissent votre Bulletin où vous 
pourrez recueillir bientôt le nouveau tribut que vous promet le magistrat distingué qui, 
aujourd'hui, occupera ici le siège d'Avocat général. 

« Je n'oublie pas votre greffe que dirige avec une consciencieuse habileté un coopé- 
rateur qui porte un nom vénéré et cher à cette Cour. Vos greffiers garantissent les 
formes sévères de votre procédure spéciale, assurent la fixité des délais si importants 
en matière de cassation, maintiennent l'ordre dans la manutention administrative de 
votre juridiction. 

« J'ai contemplé l'ensemble de cette juridiction suprême. Cour, Parquet, Greflfe, qui 
constitue, pour le fond comme pour la forme, l'imposant organe de la garantie judi- 
ciaire : puis-je oublier votre barreau qui vient, dans ses luttes habiles, fournir aux 
juges de précieuses lumières? A la science n'est-il pas utile d'^outer l'heureuse facilité 
d'argumentation et de démonstration que donne l'habitude oratoire? J'ai vu aussi se 
renouveler plus d'une fois ce barreau qui offrit toujours de brillantes individualités ; 
vous avez pu y rencontrer un ensemble et une variété de qualités précieuses : soit que 
vous préfériez la science étendue et l'art de l'exposition, soit que vous recherchiez la 
verve élégante et la vive démonstration, soit que vous désiriez l'argumentation fixe et 
la perspicacité convaincante, soit que vous applaudissiez à l'expression énergique et aa 
puissant entraînement, vous étiez tour à tour satisfaits, tour à tour convaincus.— En 
signalant les maîtres, j'indique les modèles, les guides qui semblent dire aux jeunes 
initiés : Ces qualités heureuses et puissantes ne peuvent s'acquérir que par un exercice pro- 
longé. Que faut-il à l'orateur? Le style improvisé dans la parole, l'organe clair et pénétrant 
dans l'expression, l'élégance dans le pathétique, la science sûre dans la démonstration : 
que d'exercices, que d'efforts pour acquérir cet ensemble de qualités nécessaires ! Tous 
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les jeunes ont-ils le œurage de tant s'appliquer : se faire bien comprendre, triompher 
par le discours, unir la clarté et la passion, quel art magnifique? Cet art, est-il toujours 
cultivé? N'entend-on pas quelquefois une voix sourde, une parole traînante, une arti- 
culation nouée, une argumentation obscure? Ici est recueil, ici doit être Teifort, ici 
sera la victoire. Les arènes s'ouvrent, elles sont remplies de jeunes athlètes qui vont 
enlever les palmes offertes au talent. 

« Mais je m'aperçois que je m'égare un peu, il est bien temps de finir; je dois 
penser qu'une solennité imposante vous attend, que vous allez installer votre nouveau 
Procureur général. Je jette un dernier coup d'œil sur cette Cour dont je réclame le 
souvenir; je contemple, d'autre part, toute notre magistrature, ce pouvoir investi de sa 
souveraineté spéciale, et dans cette contemplation, je ne puis m'empécher, en termi- 
nant, de rappeler l'ingénieux aperçu d'un magistrat de la Restauration, qui disait dès 
18% : f La seule opinion qui ait peut-être survécu en France au désordre qui s'est 
a introduit dans toutes les doctrines politiques, c'est celle qui place encore aujourd'hui 
« l'autorité judiciaire à la tête des garanties sur lesquelles reposent les libertés civiles 
« et religieuses... La puissance de la magistrature est intimement liée à la conserva- 
« tien de la liberté. » 

« Je finis donc, messieurs, je finis plus tristement encore que je n'ai commencé. Adieu 
donc, mes bien chers collègues, adieu avec toutes les mélancolies du cœur, avec toutes 
les ardeurs de l'amitié, avec toutes les consolations du souvenir. » 

De gracieuses paroles sont encore échangées; M. Faider serre la main à tous ses 
collègues et se retire, ainsi que M. le Conseiller honoraire De Rongé. 
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1^' PARTIE. 

AKI5ÊTS DK LA COUK DÉ CASSATION. 



"2* CH. — 22 novembre 1886. 
GARDE CIVIQUE. — Insckiption t>UH le 

CONTRÔLE. — CONSKII. DE DISCIPLINE, v- 
EXENPTION TEMPORAIRE. — JONCTION DE 

CAUSES. — Motifs. 

Le conseil de discipline est incompétent pour 
apprécier la régularité de ^inscription des 
gardes sur le contrôle (4). 

Une exemption temporaire, accordée au cours 
d*une année antérieure, n*empéche pas le 
conseil de recensement de rétablir le nom du 
garde sur le contrôle au mois de janvier de 
Vannée suivante, (Loi sur la garde civique, 
art. 15 et 47.) 

La loi ne s'oppose pas à ce que le conseil de 
discipline juge en même temps plusieurs 
gardes poursuivis à raison d'infractions de 
même nature (t). 

En rabsence de contestation, la jonction de 
causes est une mesure d'instruction qui ne 
doU pas être spécialement motivée. 



(4) Casft.,4Sjanvier488S(PASic.,4885,L37et!fô4}. 
(2) Cass., 30 mai 1850 (PASIC, ii^50, 1, 316). 

PA4IC., 4W%7 — ['* PAhTIK. 



(DE LANCE.) 
ARRÊT. 

LV COUH ; — Sur le premier moyen déduit 
de la violation de rarticle 15 de la loi du 
8 mai 4848, en ce que le conseil de discipline 
a condamné le demandeur alors que celui-ci 
avait été exempté temporairement du service 
par une décision du conseil de recensement 
en date du 2i mars 1885: 

Attendu que la décision attaquée constate 
que De Lange est inscrit sur le contrôle de 
la garde civique de Courtrai ; que cette déci- 
sion est souveraine, et que le conseil de dis- 
cipline est incompétent pour juger la régula- 
rité de rinscription des gardes sur le contrôle ; 

Attendu, d'ailleurs, que Texemption tem- 
poraire accordée le 24 mars 4885 ne faisait 
pas obstacle à ce que le demandeur fût rétabli 
postérieurement sur les contrôles, le conseil 
de recensement se réunissant au mois de jan- 
vier de chaque année pour procéder aux ins- 
criptions et radiations des hommes destinés 
à faire partie de la garde; 

Sur le second moyen déduit de la violation 
des articles âi6 et 227 du code d'instruction 
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criminelle et 97 de la Conslituiion, en ce que 
le demandeur a été poursuivi et jugé conjoin- 
tement avec d'autres gardes sans que le con- 
seil de discipline ait donné les motifs pour 
lesquels il ordonnait la jonction des causes 
et sans que celles-ci fussent connexes ; 

Attendu qu'aucune disposition de loi ne 
s'oppose à ce que le conseil de discipline juge 
en même temps plusieurs gardes poursuivis 
pour des infractions de même nature; 

Attendu que la jonction des causes est une 
mesure d'instruction qui, ea Tabsence de 
contestation, ne doit pas être justiflée par 
den motifs spéciaux; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 22 novembre 1886. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Beckers. — ConcL conf. M. Mélol, pre- 
mier avocat général. 



:2* CH. — 22 novembre 1886. 

TAXES COMMUNALES. - Réclamation. - 
Décision de la députation permanente. — 

Avis DU CONSEIL COMMUNAL. — MOTIFS. — 

Publicité. 

La décision de la dépulati^n permanente qui 
slatve sur la réclamation formée par un 
contribuable, dans le cas prévu par Varti- 
cle i 50 de la loi communale, est un jugement 
en matière contentieuse. 

Si le conseil communal doit être entendu sur 
cette réclamation, rkn ne s'oppose à ce qu'il 
donne son avis sous forme de résolution mo- 
tivée. (Loi communale, art. 156.) 

La décision qui approuve simplement semblable 
résolution est elle-même suffisamment motivée 
(Conslit., art. 97); mais la députation per- 
manente doit la prononcer en séance publique 
ci constater cette publicité. (Id., art. 97.) 

(VANDERDEKE, — C. LA COMMUNE DE BERCHEM.) 
ARRET. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen, ac- 
cusant la violation de Tarticle 97 de la Cons- 
titution, en ce que i"" Tarrèté de la députa- 
lion permanente n'est pas motivé ; ï** en ce 
que rien ne constate qu'il ait été prononcé 
en audience publique; 

Attendu que la députation permanente du 
conseil provincial d'Anvers a rendu la déci- 
sion attaquée le 48 juin 4886, conformément 
à Tarticle 156 de la loi communale, sur une 
réclamation dont elle avait été saisie, le 
2i avril précédent, par le demandeur, qui 



prétendait ne pas devoir un impôt sur les 
balcons, tel que l'exigeait un avertissement 
du receveur communal de Berchem; 

Que cette décision est donc un jugement 
en matière contentieuse ; 

Attendu que si le conseil communal de 
Berchem a émis son avis sur tous les chefs 
de cette réclamation, sous forme d'une réso- 
lution motivée que l'arrêté attaqué s'est 
borné à approuver, ce conseil n'a pas moins 
été entendu sur la demande sur laquelle la 
députation avait à statuer, l'article 436 ne 
spécifiant pas de quelle manière cet avis doit 
être exprimé; 

Attendu que si la décision attaquée satis- 
fait à l'article 97 de la Constitution en ap- 
prouvant simplement la résolution communale 
qui est motivée, il ne conste pas qu'elle ait 
été rendue en séance publique ; 

Que la preuve de celte publicité doit résul- 
ter de l'acte même qui constate la décision 
en matière contentieuse; 

D'où il suit qu'il a été contrevenu sous ce 
rapport au dit article 97; 

Par ces motifs, casse... 

Du 22 novembre 4886. — 2'' ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. De Le Court. -- ConcL conf. M. Mélot, 
premier avocat général. 



i'' CH. — S6 novembre 1886 

IMPOSITIONSCOMMUNALES INDIRECTES. 
— Taxe sur les briqueteries.— Payement 
volontaire. — recours. 

Le ffayemcnl volontaire, par un contribuable, 
d'une imposition commumle indirecte, telle 
qu'une tujce sur les briqueteries, lui enlève 
tout recours ultérieur, notamment le droit 
d'en exiger le remboursement, sous prétexte 
de payement indu (4). (Code civ., art. 4255 
et 1576;loidu29avrili8!9,arLi,oet7.) 

(MONNOYER, — C. COMMUNE DE SGHAERBEKK.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
de première instance de Bruxelles, du 5(1 dé- 
cembre I885.(Pasic., 4886, 111, 249.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de 
cassation, accusant la violation des arti- 
cles 4255 et 4576 du code civil, et la fausse 
applicaiion des articles 4^% 5, 4, 5, 7 de 



(1) Cass., 27 ociobrc \mi (Pasic, 1866» 1.348). 
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la loi du i9 avril 1819, en ce qae le jnge- 
roenl attaqué refuse au contribuable qui a 
payé Yolontairefflent une taxe communale 
indirecte entachée d'illégalité le droit de 
répéter la somme indûment payée; 

Attendu qu'aux termes des articles 1235 
et i 576 du code civil, tout payement suppose 
une dette, et que celui qui reçoit sciemment 
ou par erreur ce qui ne lui est pas dû s'oblige 
à restituer; 

Attendu que, d'après farticle 2262, Faction 
en répétition n'est prescrite que par trente 
ans; 

Attendu que ces dispositions, qui régissent 
les rapports de droit privé, ne peuvent être 
étendues aux relations des contribuables 
avec le fisc que dans la mesure autorisée par 
la loi fiscale eile-mème; 

Attendu que le produit des impôts étant 
affecté à des dépenses d'utilité publique 
par des budgets annuels, il est impossible 
d'admettre que le législateur ait laissé Tad- 
ministration exposée à Tobligation éventuelle 
de restituer pendant trente ans les taxes 
qu'elle a perçues et consommées; 

Auendu que la loi du 29 avril 1819 orga- 
nise des modes spéciaux de recouvrement 
pour les impositions communales indirectes, 
savoir la contrainte et Tassignation ; 

Attendu, quel que soit le mode de recou- 
vrement choisi par la commune, qae le con- 
tribuable, s'il se croit indûment imposé, est 
admis ï faire valoir ses droits devant le juge 
compétent, sans devoir payer préalablement 
la somme rédamée; 

Attendu qu'aucun antre recours ne lui est 
ouvert par la loi du 29 avril 1819, d'où il suit 
que s'il a payé volontairement, sans élever 
aucune contestation au sujet de la légalité du 
règlement qui institue la taxe, il est déchu 
du droit de réclamer ultérieurement, et que 
la somme perçue est définitivement acquise 
à la commune; 

Par ces motifs» rejette... 

Du 25 novembre 1886. — i^ ch. — Prés. 
De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Giron. — Concl, conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, procureur général. — P/. MM, Picard, 
Duvivier et La Haye. 



ir« CH. — 8 déoembre 1886. 

!• MANDAT TACITE. — Prbuve. — Con- 
jgcTURBS. — Appréciation souyeraine. — 

JCGEMBNT. 

2« QUALITÉS. — Portée. 

1« lorsque les faits dont on induit Vexislence 
d'un mandat tarife Ji" sont point contestés. 



kjuge peut leur donner leur vérilable signi- 
fication et en déduire la preuve du mandat. 
Cette appréciation est souveraine (1). (Gode 
civ., art. 1985.) 
2** Conclure à ce qu*une demande soit déclarée 
non recevable ni fondée, ce n'est pas repous- 
ser un ofdre de preuves déterminé (2). (Gode 
de proc. clv., art. lîi.) 

(veuve ANCIAUX, — G. TRONON.) 

Le sieur Thonon s'étant porté acquéreur 
d'immeubles grevés d'une Inscription au pro- 
fit d'Anciaux, en acquitta le prix entre les 
mains du notaire Barbier, à Liège, qui né- 
gligea de le remettre aux ayants droit. An- 
ciaux refusa de considérer ce payement 
comme libératoire, et sur la réclamation qu'il 
adressa à Thonon, il se vit opposer l'exis- 
tence d'un mandat tacite, prétenduement 
donné par Anciaux au notaire, aux fins de 
toucher le montant du prix de vente et de 
procéder à la liquidation. 

Il est à remarquer que l'existence maté- 
rielle des faits Invoqués par Thonon ne fut 
pas contestée par Anciaux ; le débat ne s'en- 
gagea que sur leur portée. 

Les qualités du jugement constataient que 
l'avoué de la veuve Anciaux prit les conclu- 
sions suivantes : a Sans avoir égard à toutes 
conclusions contraires, déclarer le deman- 
deur (Thonon) non recevable et mal fondé 
dans son action en mainlevéed'inscription... » 

Le tribunal de première instance de Liège 
refusa de voir dans les faits invoqués par 
Thonon l'existence du mandat allégué par ce 
dernier. 

« Attendu, dit-il, que le principal moyen 
invoqué par Thonon consiste à prétendre 
que le mandai tacite résulte de ce que, par 
acte en brevet du 9 juin 1881 , reçu par Bar- 
bier et ainsi en sa possession, le défendeur 
Anciaux a donné mainlevée de l'inscription 
prise à son profit, avec renonciation à tout 
privilège, droit d'hypothèque et action réso- 
lutoire; qu'en vertu du dit acte, le notaire 
Barbier pouvait recevoir des acquéreurs le 
prix de leurs acquisitions, ce qui constitue- 
rait le mandat tacite dont se prévaut le de- 
mandeur ; 

« Attendu que la remise de cet acte en 
mains de Barbier ne doit être considérée que 
comme un moyen d'arriver à la liquidation 
du prix de vente; qu'aux termes des arti- 



(1) TboplokG, Mandai, n*« 44S et 143; Larom- 
BIÉRB, art. 1348, n«41. 

(2) Cass., 48 mai 48St (Pasic, 4^5! , I, 443). 
Voy., cependant, casa., 90 juiUet 488S (ibid., 4R89, 
1. 279). 
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clés 5 et 6 du contrat, ce n'était qu'à défaut 
d'un accord entre tous les créanciers ins- 
crits, que ces prix seraient distribués entre 
eux conformément à la loi du 15 août 1854; 
que cet accord devait donc être contracté 
préalablement et, autant que possible, d'une 
manière certaine et définitive; que telle était 
si bien, dans la pensée de Barbier lui-même, 
la portée de la remise qui lui avait été faite 
de cet acte, qu'il s'est bien gardé, non seule- 
ment d'en faire usage, mais qu*il a laissé en 
blanc la date des mainlevées qui lui avaient 
été données par les créanciers dont les com- 
mandements avaient été transcrits et sans 
lesquelles cependant, aux termes de l'arti- 
cle 15 des conditions de la vente, l'adjudica- 
tion ne pouvait devenir définitive; indiquant 
par là que ces différentes mainlevées ne se 
rapportaient qu'à la liquidation et ne devaient 
produire leurs effets qu'à la date où elle 
pourrait s'effectuer ; 

<( Attendu, d'ailleurs, que ce serait tenir 
pour établi, ce qui devait être prouvé, que de 
soutenir que la seule remise au notaire de 
l'acte de mainlevée dont il s'agit lui conférait 
le pouvoir de recevoir pour le défendeur ce 
qui lui revenait ; que cette remise ne com- 
porte par elle-même que le pouvoir de faire 
radier l'inscription, sans porter la moindre 
atteinte au droit du défendeur de recevoir 
personnellement le montant de sa créance, 
ainsi qu'il se l'était réservé dans l'acte de 
1876; 

« Débonte le demandeur de son action. » 
(â2 juillet 1885.) 

Sur appel par Thonon, arrêt de la cour de 
Liège du 15 mai 1886, qui réforme en ces 
termes : 

« Dans le droit : 

(( Attendu que la question que soulève le 
procès est de savoir si le notaire Barbier 
avait reçu du sieur Ânciaux, auteur des inti- 
més, mandat de recevoir pour lui le montant 
des sommes que pouvaient lui devoir les ac- 
quéreurs à la vente des 5-16 mai 1881, en 
qualité de tiers détenteurs des immeubles 
hypothéqués à son profit; 

« Attendu qu'aucun mandat exprès n'étant 
allégué, il y a lieu de rechercher si l'existence 
d'un mandat tacite résulte des documents 
produits à la cause ; 

« Attendu que si, à bon droit, Tes premiers 
juges n'ont pas vu la preuve de ce mandat 
dans le fait que le notaire Barbier aurait été 
chargé de la vente dont il s'agit, à l'interven- 
tion de M< Brixhe, avoué d' Anciaux, ni dans 
la lettre qu'il est constant que celui-ci a 
adressée à ce notaire, sous la date du 7 juil- 
let 1882, pour le prier de hAter la liquidation 
du prix des immeubles vendus, il n'en est 



pas de même en ce qui concerne la remise, 
entre les mains du notaire, par Anciaux, d'un 
acte de mainlevée pure et simple de l'inscrip- 
tion hypothécaire garantissant sa créance; 

u Attendu qu' Anciaux, n'étant pas créan- 
cier personnel de l'appelant, n'avait action 
contre lui qu'en vertu de son droit hypothé- 
caire; 

« Attendu qu'en remettant aux mains du 
notaire Barbier l'acte emportant l'abandon 
de ce droit, il lui donnait par lui-même le 
pouvoir de libérer les tiers délenteurs des 
immeubles qui en faisaient l'objet ; 

<( Attendu, en effet, qu'à l'égard de ceux- 
ci, la remise de l'acte de mainlevée valait 
libération, et que celui qui pouvait la leur 
procurer pouvait, par une conséquence né- 
cessaire, leur délivrer valable quittance; 

<( Attendu que la remise de cet acte au no- 
taire emportait d'autant plus mandat de tou- 
cher les espèces, qu'à la date du 9 juin 1881, 
époque de cette remise, Anciaux avait déjà 
reçu, par l'intermédiaire du dit notaire, une 
partie du prix des immeubles hypothéqués; 

(( Attendu que, dans ces conditions, la dé- 
livrance d'un litre par lequel il abandonnait 
son droit d'hypothèque à la discrétion du 
notaire ne se concevrait pas s'il n'avait pas 
entendu ratifier son intervention comme re- 
ceveur du prix de vente ; 

« Que si, en effet, les acquéreurs avaient 
conçu quelque doute sur la validité de leurs 
payements antérieurs, la communication de 
l'acte de mainlevée devait suffire pour les 
rassurer, et que la détention de cet acte par 
le notaire constituait pour eux la preuve de 
ses pouvoirs et couvrait ainsi les payements 
déjà effectués ; 

« Attendu que c'est à tort que le jugement 
dont appel n'a considéré la remise de cet 
acte en mains du notaire que comme un 
moyen d'arriver à la liquidation ; 

«( Attendu que le consentement des inté- 
ressés à une disposition amiable du prix pou- 
vait se constater par tout autre moyen qu'un 
acic de mainlevée, si le notaire n'avait eu 
d'autre mission que de fixer les droits res- 
pectifs de chacun, en dressant l'acte de liqui- 
dation prévu par l'article 6 des conditions de 
la vente ; 

« Attendu que l'on doit attribuer à la re- 
mise de l'acte de mainlevée une portée plus 
étendue; qu'elle emportait, pour le notaire, 
mandat de poser tous les actes utiles pour 
réaliser la liquidation, par la perception 
effective et la distribution du prix, puis- 
qu'elle lui conférait le pouvoir d'opérer une 
radiation d'inscription qui ne devait être que 
la conséquence du payement ; 

u Attendu que si Anciaux eût voulu se 
réserver le droit résultant de son titre, de 
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percevoir directement le montant de sa 
créance, il ne se comprendrait pas quMI se 
fût dessaisi de la garantie sans laquelle ce 
droit devenait illusoire; 

« Attendu que l'argument qu*Anciaux 
étant acquéreur de partie des immeubles hy- 
pothéqués, devait, en tout cas, être présent 
à l'acte de liquidation manque de base, 
puisque le pouvoir de recevoir et de payer 
résultant pour le notaire de la délivrance des 
actes de mainlevée rendait superflu un acte 
spécial de liquidation; qu'au surplus, en fût- 
il autrement, cet argument se retournerait 
conire la solution admise par les premiers 
juges, puisque, si cette comparution avait été 
considérée comme nécessaire, il serait d'au- 
tant plus inexplicable, en dehors de toute 
idée de mandat, qu'Anciaux eât abandonné 
ses garanties à la merci d'un tiers, alors que 
la passation de l'acte dont il s'agit devait le 
mettre personnellement en présence des dé- 
biteurs; 

« Attendu qu'il n'est pas contesté que l'ap- 
pelant a versé entre les mains du notaire 
Barbier le prix intégral de ses acquisitions à 
la vente dont il s'agit au procès ; 

« Par ces motifs, la cour, ouï M. Collinel, 
avocat général, en ses conclusions conformes, 
réforme le jugement dont est appel, dit pour 
droit qu'il n'est plus rien dû par l'appelant 
en sa qualité de tiers détenteur des immeu- 
blés hypothéqués... » (15 mai 1886.) 

Pourvoi par la veuve Anciaux, tiré de la 
violation des articles 1317, 1519, 1541, 
1549, 1555 et 1985. du code civil, en ce que, 
d'une part, l'arrêt dénoncé a admis l'exis- 
tence, dans le chef du notaire Barbier, d'un 
mandat à lui prétenduement donné par le 
sieur Anciaux, à l'aide d'une série de pré- 
somptions destinées à prouver outre l'acte du 
9 juin 1881, et que, d'autre part, il a fait dé- 
couler la preuve de ce mandat, non d'un acte 
écrit, mais de la remise entre les mains de 
Barbier de l'acte du 9 juin 1881, et de pré- 
somptions résultant de cette remise. 

La preuve de tout mandat, même tacite, 
s'il est contesté, lorsqu'il porte sur une valeur 
de plus de 150 francs ne peut se faire ni par 
témoins ni par présomptions (art. 1985 du 
code civ.). 

L'arrêt le fait résulter, non d'un ou plu- 
sieurs documents, mais de la remise d'un do- 
cument an notaire Barbier par feu Anciaux. 

Le fit-il résulter de l'acte de mainlevée, un 
acte de cette nature n'autorise pas un tiers h 
recevoir. 

D'après l'arrêt, il a suffi d'un ensemble de 
présomptions : violation de l'article 1985. 

En concluant au rejet du pourvoi, M. le 
procureur général fit observer que si, devant 



le juge du fond, la veuve Anciaux avait dénié 
l'existence matérielle des faits dont le sieur 
Thonon déduisait la preuve d'un mandat ta- 
cite conféré au notaire Barbier, en même 
temps qu'elle eût invoqué la défense des ar- 
ticles Idii, 1555 et 1985 du code civil, nul 
doute qu'il n'eût pu passer outre sans donner 
atteinte à ces dispositions. Mais la demande- 
resse n'a pas pris cette attitude et, sans con- 
tester la réalité des faits invoqués, elle s'est 
contentée de combattre la portée que lui 
attribuait son adversaire. Dans ces condi- 
tions, la loi n'était plus en discussion, et, par- 
tant, pas en situation d'être méconnue, et la 
cour de Liège n'ayant plus qu'à rechercher 
rintention des parties, le consentement donné 
par elles à un mandat, s'est livrée à une ap- 
préciation de faits qui laisse la loi intacte. 

Les qualités de l'arrêt attaqué révèlent, en 
effet, que, devant le tribunal de Liège, la 
veuve Anciaux s'est bornée à conclure en ces 
termes : « Sans avoir égard à toutes conclu- 
sions contraires, déclarer le demandeur non 
recevable et mal fondé dans ses conclu- 
sions... » 

Résumer ses moyens en une formule aussi 
générale, ce n'était assurément pas exciper 
des articles 1541, 1555 et 1985 du code civil, 
qui interdisent la preuve par conjectures, 
lorsque la valeur de la contestation excède 
150 francs. (Pasic, 1882, 1, 270.) 11 éuit in- 
dispensable de les mettre en relief et de ma- 
nifester, devant le juge, l'intention formelle 
de s'en prévaloir, car le défendeur y peut 
renoncer. (Cass. franc., 50 juillet 1884,D.P., 
1885, 1,256.) 

En pareille circonstance, le moyen de cas- 
sation est ordinairement considéré comme 
non recevable. (Raymond Bordeaux, Philo- 
Sophie de la procédure, p. 501 .) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique pris 
delà violation des articles 1517,1519, 1541, 
1549, 1555 et 1985 du code civil, en ce que, 
d'une part, l'arrêt dénoncé a admis l'exis- 
tence dans le chef du notaire Barbier d'un 
mandat à lui prétenduement donné par le 
sieur Anciaux à l'aide d'une série de pré- 
somptions destinées h prouver outre l'acte du 
9 juin 1881, et que, d'autre part, il a fait dé- 
couler la preuve du mandat, non d'un acte 
écrit, mais de la remise entre les mains de 
Barbier de l'acte du 9 juin 1881 et de pré- 
somptions résultant de cette remise; 

Attendu que l'existence matérielle des faits 
sur lesquels l'arrêt s'appuie n'a pas été con- 
testée ; 

Qu'aucune question sur Tadmissibilité de 
la preuve n'a été soulevée ; 
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Que le juge du fond n'a fait qu'interpréter 
les faits avoués, lorsqu'il en a déduit qu'un 
mandat tacite a été donné au notaire Bar- 
bier; 

Attendu que cette interprétation est souve- 
raine ; 

Par ces motiEs, rejette... 

Du 2 décembre 4886. — 1'* ch. — Prés, 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Corbîsler de Méaultsarl. — Cond. conf. 
M. Mesdacb de ter Kiele, procureur général. 
— PL MM. Woeste et De Mot. 

Même arrêt du même Jour en cause de 
yeuve Anciaux, c. Richelle. 



!2« CH. — 6 décembre 1886. 

4« ORGANISATION JUDICIAIRE. — Cour 
d'assïsbs. — Composition. — Vacations. 

2» CASSATION. — Matière répressive. — 
Juré. — Indigénat. — Preuve. — Rece- 
vabilité. 

3« COUR D'ASSISES. — Juré. — Domicile. 

40 COUR D'ASSISES. — Juré. — Identité. 
— Nom patronymique. — Adoption. 

(i) Cass., â août 1886 (Pasic, 4886, I, 378). 
Voy., dans le sens de rarrèt,une disserialiou publiée 
depuis dans la Belgique judiciaire, 1887, p. 81. 
Mais le condamné ne peut exciper, pour la première 
fois devant la cour de cassation, du fait qa'uujuré 
aurait fait cession de ses biens Cass., il mai 1883 
(PASIC, 1883, 1, 74). 

Ortolan, ÉlémenU de droit pmal. S* édit., t. 11, 
u» SlOl, p. 463. ■ Sauf les cas extraordinaires où elle 
a reçu cette mission de la loi, à titre de juridiction 
exceptionnelle, la cour de cassation ne peut se faire, 
ni juridiction d^instruction, ni juridiction de juge- 
ment pour le fond des affairea. Elle doit rester dans 
la sphère supérieure des pouvoirs qui lui sont dé- 
volus. » 

Nous avons entendu se produire, à ce sujet, Tob- 
jection suivante : comme la cour de cassation a le 
devoir de vérifier l'observation des formes essen- 
tielles, il lui incombe, par voie de conséquence.celui 
de s'assurer également de la composition régulière 
de la juridiction dont émane le jugement attaqué. 
Elle aurait donc le pouvoir de vérifier, par exemple, 
à l'occasion d'un pourvoi coutre un jugement en ma- 
tière de police, rendu par on tribunal correctionnel 
en degré d'appel, si ce tribunal était régulièrement 
constitué, si quelque avocat assumé, à défaut de 
juges, réunissait les conditions voulues ! Or, dit-on, 
s'il était allégué par le demandeur qu'il n'avait pas 
vingt-cinq ans accomplis (loi du 18 juin 1869, art. SOSj 
et que, à l'appui de son dire, il produisit un extrait 
d'acte de naissance corroborant ce fait, ne serait-il 
pas au pouvoir de la cour de prononcer la cassation 



5^ COUR D ASSISES. —Jurés. — Excises. 
— Liste. — Vingt-quatre noms. 

i"" La composition de la cour d^assiseêf durant 
les vacances judiciaires, est indépendante de 
celle du tribunal de première instance, telle 
que celte dernière a été arrêtée pour le ser- 
vice des vacations. (Loi du 18 juin 1869, 
an. 9i.) 

^ La condition dHndigénat d'un juré peut être 
discutée et prouvée pour la première fois en 
instance de cassation (1). (Arrêté du 15 mars 
1815, art. 55.) 

5^ Le domicU^ des jurés dans la province n'est 
pas une condition essentielle de capacité it). 
(Loi du 18 juin 1869, art. 98.) 

4° L'accusé ne peut se rnéprendre sur Videntité 
d'un juré désigné par le nom de son père 
adoptif, ses prénom, profession et domicile, 
ainsi que par sa qualité de conseiller com- 
munal, nonobstant l'omission de son nom 
patronymique originaire (3). (Code d'ins- 
truction criminelle, art. 3h4.) 

3* L'accusé n'a pas le droit d'intervenir dans 
la composition de la liste du jury et d'tnfra- 
vei' la faculté pour la cour d'assises d'excuser 
certains jurés; il suffii que son droit de récu- 
sation puisse s'exercer sur une liste de vingt- 



d'un jugement rendu par des juges sans pouvoir? 

La réponse est que de deux choses l'une: ou le 
procès-verbal d'audience est régulier et, pour lois, il 
constatera l'âge de l'avocat assumé, attendu que toute 
décision de justice doit contenir la preuve de sa régu- 
larité, ou bien le plumitif sera muet, et comme non 
probûtum H non eitê idem ett, le jugement sera dé- 
pourvu d'une de ses formes essentielles et la cassa- 
tion sera encourue, sans que la cour, pour s'assurer 
du fait, ait besoin de se livrer à aucune investigation 
personnelle qu'elle doit s'interdire à tout prix. 

Relativement aux juges en titre, comme leurs pou- 
voirs ont été vérifiés par la cour d'appel avant leur 
admission au serment, nul n'est reçu à révoquer en 
douté leur capacité; ils ont passé leur examen. 

11 n'en est pas autrement des jurés; portés sur la 
liste par la dépuiation permanente après examen, ils 
ont pour eux une présomption légale de capacité; 
mais ici, cothme les actes de l'adminislration su- 
bissent, quant à leur conformité avec la loi, le con- 
trôle du |K>uvoir judiciaire, la cour d'assises i tout 
pouvoir d'écarter de la liste ceux des jurés qui ne 
réunissent pas les conditions légales. (Gass., 31 jan- 
vier 1813, Pasic, 1843. I, 101.) Reconoattre celte 
prérogiitive è la cour d^assises, c'eat la dénier vir- 
tuellement à la cour de cassation, dont la juridletion 
est exclusive et jamais en concours avec celle d*aucun 
autrd tribunal. 

(2) Cas»., SI juin 18«9 PAsic, 48(59, 1, 384). 

(3) La confusion de personnes n'est une cause de 
nullité qu'A la condition d'être évidente et certaine. 
(Cass., 21 mars 1883, Pasic, 1883, 1, 74.) 
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quatre jurés idoines (i). (Gode d'Inst. crim., 
an. 599.) 

(yàiidersnissen.) 

A la suile de Tarrèt du 2 août 1886, qui 
avait prononcé la cassation d*un premier ar- 
rêt de condamnation (Pasic, 1886, 1, 575), 
le demandeur fut mis en jugement, devant la 
cour d'assises du Hainaut, du chef d*t)omi- 
cide volontaire sur la personne de son 
épouse, et condamné, le 16 octobre 1886, à 
dix années de travaux forjcés. 

Son nouveau pourvoi invoquait cinq 
moyens que Tarrêt ci-après a successivement 
rejelés, et dont trois, les 2% 5® et 4« ne ré- 
sultaient ni du procès-verbal d*audience, ni 
de Farrêt attaqué ; mais il offrait d'en prou- 
ver le fondement par des documents divers, 
tels que des actes de Tétat civil, des certifi- 
cats, des listes électorales, pièces de corres- 
pondance, etc., soumis pour la première fois 
à Tappréciation de la cour de cassation, voire 
même par témoins. 

M. le procureur général a combattu le 
pourvoi en ces termes : 

tt Des cinq moyens présentés, il en est 
deux sur lesquels J'ai peu de chose à dire. 
Le premier est tiré de la composition irré- 
gulière de la cour d'assises, en ce que les 
assesseurs du président ne faisaient pas par- 
tie de la chambre des vacations, durant les- 
quelles la cause fut jugée. U est à peine be- 
soin de faire remarquer que le service de la 
cour d'assises est indépendant de celui des 
vacations, et que sa composition est détermi- 
née d'après des règles spéciales et rigou- 
reuses, avec obligation de prendre les asses- 
seurs parmi les président, vice-présidents et 
juges du tribunal, suivant le tableau d'an- 
cienneté; or, le procès- verbal constate que 
cet ordre a été observé. 

« Le cinquième moyen ne présente pas un 
fondement plus sérieux. Il s'appuie sur un 
prétendu excès de pouvoir, en ce que la cour 
aurait arbitrairement étendu la faculté d'ex- 
cuse à deux jurés qui ne l'avaient pas de- 
mandée. Les articles 599 et suivants du code 
d'instruction criminelle invoqués à l'appui 
de ce moyen suffisent à sa réfutation. Les 



accusés ne prennent aucune part au travail 
d'élimination dont on reproche à la cour 
d'avoir abusé; ils n'y sont même pas pré- 
sents, tout se fait en dehors d'eux et sans eux, 
et ce n'est qu'après son accomplissement 
qu'ils sont introduits. Au résumé, c'est là un 
acte d'administration intérieure dont les irré- 
gularités, s'il en était de commises, sont dé- 
pourvues d'influence sur le débat qui va 
s'ouvrir; ce qui importe à l'accusé, ce qui 
constitue son droit, c'est de pouvoir exercer 
ses récusations sur une liste d'au moins 
vingt-quatre noms de jurés idoines, et ce 
droit-là n'a pas été méconnu. 

« Relativement aux ^^ y et A^ moyens, le 
demandeur est obligé de reconnaître que, jus- 
qu'à cette heure, la preuve légale des faits 
invoqués à l'appui n'est pas rapportée; 
qu'elle ne résulte ni du procès-verbal d'au- 
dience, ni de l'arrêt attaqué. Pour y suppléer, 
que fait-il ? H conclut à pouvoir faire celte 
preuve devant vous, à l'aide de documents 
nombreux qu'il produit pour la première fois, 
et même par témoins. 

(( Dans sa pensée, rien ne s'oppose à ce 
que la cour, dans le but d'établir les diffé- 
rents faits qu'il allègue, bouleverse tout Tor- 
dre des compétences et pousse l'abnégation 
jusqu'à abdiquer la plus belle de ses préro- 
gatives; qu'elle abandonne le terrain du droit 
pour descendre dans l'examen de problèmes 
pleins de conjectures et de doutes, comme 
ferait n'importe quelle juridiction d'instruc- 
tion; qu'elle se livre à des vérifications sans 
fin, non seulement pour la nationalité de 
quelque juré douteux, mais aussi relativement 
au domicile de quelque autre dans la pro- 
vince, et Jusqu'au nom qu'il est tenu de por- 
ter, d'après les dernières modifications qu'il 
aurait subies, par exemple en conséquence 
d'une adoption; en un mot, rouvrir le débat 
fermé irrévocablement devant la cour d'as* 
sises. Et comme le champ des indices et des 
conjectures (car il n'y a pas autre chose au 
procès), comme ce champ est immense, une 
fois que cette voie sera autoriséct nonobstant 
la défense de la loi, rien désormais ne s'op- 
posera plus à ce que votre juridiction étende 
son contrôle sur i ordre de la nature tout en- 
tier, exerçant ainsi et souverainement le plus 
redoutable des pouvoirs (î). 



(1) La loi n'exige pts li présence de l'accusé aux 
opérations qui ont pour objet de compléter la liste 
da jury. (Casa., 4» arril 1885, Pasic, 188S, 1, 
il2.) 

Ces opérations sont extrinsèques aux débats et 
constitnent de purs aetes d'administration qne Tac- 
coaé n'est pas reçu ft critiquer. HÉLlE, t. Ylli, $000, 
p. 399; NOUGUIER, t. Il, n» 1243 et suif. ; M£BLIN, 



Réperi., t« Juré, $ IV, n* VI, p. 808; cass. franc., 
^ février 4858 (Rapp. M. Foucher). 

U suffit de vingt-quatre noms de jurés capables. 
Cass., SI mars 1883 (Pasic, 4883,1,73); Pasicrtsib, 
1884, 1, 290, \^ colonne ; 4888, 1, S58. 

(S) ThonISSBN, Constitution annotie,ti^ ^^. « Pla- 
cée au sommet de la hiérarchie judiciaire, composée 
de membres inamovibles, n'ayant au-dessus d'elle 
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« Or, la cour de cassation a pour principe 
de ne pas aller au-devant de la vérité, elle 
n*a pas charge de la découvrir ; le voulût-elle, 
les moyens d'y parvenir lui feraient défaut ; 
c*€St la vérité qui se présente à elle, tout ar- 
mée et toute faite, en due forme, d*une ma- 
nière irréfragable. Relativement aux événe- 
ments qui ne sont pas régulièrement établis 
antérieurement au pourvoi, son devoir esi de 
les réputer non existants. 

a Cette proposition acquiert un caractère 
d'évidence de plus, si l'on considère que cette 
cour, n'ayant à vériOer que la conformité de 
la décision attaquée avec la loi, d'après une 
situation de fait rigoureusement arrêtée, là 
où cette situation fait défaut, la censure n'a 
pas occasion de s'exercer et le pourvoi 
manque nécessairement de base. Le premier 
élément de tout recours n'est donc et ne peut 
être qu'un établissement de fait certain, in- 
discutable, par le juge du fond, qui lie la cour 
de cassation, sa mission ne consistant qu'à 
en faire le rapprochement avec la loi, pour 
déclarer ensuite sa conformité avec elle. 

« Dans le cas présent, le fait se dérobe, et 
quoique non existant, déjà le demandeur in- 
troduit sa querelle ! 

(( Messieurs, si, par impossible, la cour 
d'assises avait commis cette aberration sans 
excuse de déclarer qu'un étranger peut en- 
trer dans la formation du jury, vous ne sau- 
riez mettre trop d'empressement à accueillir 
la plainte du demandeur; mais cette énor- 
mité ne saurait lui être imputée, et le juré 
suspect a pris part au jugement sous le cou- 
vert d'une présomption légale de capacité 
qui, à l'heure présente, n'est pas renversée. 
Aucune contestation n'ayant surgi, le juge du 
fond, qui était là pour les recevoir et les ap- 
précier, n'a pas eu de décision à prendre, et 
comme votre autorité n'est instituée que 
pour juger des jugements, où il n'y a pas de 
jugement, il n'y a pas lieu pour elle d'exercer 
sa juridiction. 

« Bientôt il y aura vingt ans que ces prin- 
cipes vous furent rappelés par M. le procu- 
reur général Leclercq, lorsque, à l'occasion 
du renouvellement de cette cour par suite de 
la promulgation récente de la loi sur la mise 
à la retraite, il disait aux nouveaux venus 
(iO septembre 1867) : « La cour de cassation 
(( est instituée pour maintenir... l'autorité 
« des lois... Cet objet fait d'elle la cour du 
a droit psit exceWeme; jamais les faits, sauf 
(( pour le jugement des ministres, ne peuvent 
<( entrer dans ses investigations ni dans ses 



aucune autre juridiction armée du droit d'annuler 
ses arrôts, la cour de cassation deviendrait, pour 
ainsi dire, un quatrième pouvoir dans l'État, si la 



<( appréciations; elle juge souverainement du 
(( droit et de la loi, qui est la formule pu- 
« blique du droit. Telle est son unique mis- 
(( sion. » (Pasic, 1867, I, p. xxii.) 

« Ces paroles ne pouvaient manquer, mes- 
sieurs, d'exercer leur influence sur vos es- 
prits, et, s il nous est permis de tirer de leur 
obscurité quelques exemples d'applii^ation 
que vous nous en avez donnés, nous vous 
rappellerons, en premier lieu, votre arrêt du 
22 mai 1871 (Pa.sic., 1871, 1, 186), en cause 
de Mignolet, condamné en cour d'assises. Le 
demandeur affirmait que, pendant la délibé- 
ration du jury, un étranger avait eu accès 
auprès de lui, sans l'autorisation écrite du 
président, pour lui remettre un couteau ser- 
vant de pièce de conviction, il offrait d'en 
faire la preuve devant la cour de cassation. 

« Le ministère public eut l'honneur ^^ 
vous faire remarquer que non seulement le 
fait ne résultait pas du procès- verbal, mais 
que lorsqu'il en avait été demandé acte à la 
cour d'assises, celle-ci s'y était refusée par le 
motif que, s'il existait, il se serait passé en 
dehors et pendant une suspension de l'au- 
dience. 

« Le fait, ajoutait-il, n'est donc pas établi, 
et, dès lors, l'on n'est pas autorisé à préten- 
dre que la loi aurait été violée. Pour combler 
cette lacune, le demandeur offre de prouver 
rincident par tous moyens de droit, et le sort 
du pourvoi serait tenu en suspens jusqu'à ce 
que la preuve offerte ait été fournie ; la vio- 
lation dont on se plaint serait subordonnée 
aux hasards d'une enquête; mais c'est là une 
des conséquences de la nature de la cassation 
que, n'étant pas une voie de droit, sa de- 
mande ne doit pas être admise au hasard, et 
que son introduction gît en connaissance de 
cause. 

u La réponse à faire, dit-il encore, e>l 
celle-ci : la cour ignore ce qui s'est passé en 
dehors des constatations du procès- verbal, 
et il n'est pas en son pouvoir de vérifier le 
fondement des allégations contraires du de- 
mandeur. » 

(( La question était nettement posée, réten- 
due de vos attributions était en jeu, et vous 
ne faillites pas à l'obligation de la résou- 
dre, très clairement, très péremptoirement, 
quand vous dites : 

« Attendu qu'il n'y a pas lieu d'autoriser 
« la preuve de ces faits, cette preuve étant 
« non recevahle^ et, dans tous les cas, irre- 
« levante. » 

(( La déclaration d'irrelevance était peut- 



Constitution lui attribuait le droit de statuer souve- 
rainement, en droit et en fait, sur toutes les contes- 
tations judiciaires. » 
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être (Je trop ; mais cbacun sait que ces adou- 
cissements Q'ont d*autre raison d'être que le 
désir de diminuer les regrets que ne laisse 
pas de causer à un plaideur éconduit l'ac- 
cueil d'un expédient de procédure qui lui 
ferme l'accès du prétoire. 

« Ce qui est déci.sif et caractéristique, c'est 
cette barrière insurmontable que vous oppo- 
sez énergiquement à toute espèce de provo- 
cation tendant à vous attirer en dehors de 
vos limites : Non possumus, 

a FA cependant, combien les circonstances 
se montraient plus favorables pour le deman- 
deur qu'elles ne le sont aujourd'hui. 

« Repoussé par la cour d'assises, il s'était 
tourné vers vous, plein de confiance dans la 
promesse de la loi (code instr. crim.,art. 545) 
qu'aucun étranger ne peut communiquer 
avec le jury pendant sa délibération. Mais il 
est une loi de compétence supérieure à toute 
autre considération ; et vous vous êtes sou- 
venus que si votre autorité est grande quand 
il s'agit de protéger la loi, elle est nulle quand 
il n'écbet plus que de démêler des situations 
de pur fait. (Cass., 22 mai 1871, Pasic, 
i87i, I, 185. Rapp. M. Vandenpeereboom.) 

« Cet exemple n'est pas unique; la ques- 
tion était de nature à se reproduire, car il 
n'est pas de moyens qu'un condamné n'ose 
tenter pour se soustraire à son châtiment. 
Elle se représenta en 1877, à la suite de la 
condamnation prononcée à charge des sieurs 
Fûrth et Dees, anciens administrateur et cais- 
sier de l'Union du Crédit. La cassation était 
fondée sur ce que la cour d'assises avait cons- 
taté qu'un juré, avant de prendre séance, 
avait déclaré être actionnaire de cet établis- 
sement. 

« (juel accueil fftes-vous à ce moyen? 

tt Considérant, dites- vous, qu'il appajrtient 
tt à la cour d'assises de décider si, en fait, 
« un juré est dans un des cas d'incompali- 
u bîlité prévus par la loi et que, dans la 
u cause, elle n'a été appelée, ni par le roi- 
a nistère public, ni par les accusés, à cons- 
(( tater si le Juré auquel 11 est fait allusion 
(f était réellement actionnaire de l'Union du 
« Crédit; que ce point n'a été l'objet d'au- 
« cune décision, et que les demandeurs se 
« fondent sur une simple déclaration de ce 
« juré, laquelle ne fait pas preuve par elle- 
« même et dont la cour de cassation n'a pas 
u mission de vérifier r exactitude; qu'à ce pre- 
d mler point de vue, le moyen manque de 
« base. » (Cass., 12 novembre 1877, Pasic, 
1878, I, 7. Rapp. M. Bayet.) 

tt Trois propositions d'égale importance 
se dégagent de cet arrêt, à savoir : 

tt l^' Que c'est à la cour d'assises de déci- 
der si, en fait, un juré se trouve dans un cas 
d'Incompatibilité légale; 



tt 2<> Que, faute de contestation par les 
parties, la dite cour n'a été appelée à rendre 
aucune décision sur ce point; 

« 5*^ Que la cour de cassation n'a pas mis- 
sion de vérifier l'exactitude d'un fait affirmé 
devant la cour d'assises. 

tt Nous ne tarderons pas à reconnaître 
dans quelles mesures ces principes sont ap- 
plicables au procès actuel, mais il est néces- 
saire, au préalable, de corroborer leur fon- 
dement par un exemple plus récent. 

« En 1884, un condamné se faisait devant 
vous un grief de ce que, dans l'intervalle de 
deux audiences, un juré s'était rendu sur le 
lieu du crime pour s'y livrer à des investiga- 
tions personnelles; là encore le procès-verbal 
ne lui était d'aucun secours, mais il offrait de 
prouver le fait par tous moyens de droit. 

« M. le procureur général Faider s'y est 
énergiquement opposé et dit: « Le grief tend 
« uniquement à signaler en quoi et par quels 
tt faits la violation des articles 512 et 555 
« aurait été commise. Mais les faits eux- 
« mêmes, vous venez de le voir, ne sont nul- 
tt iement établis ; on les a mis en conclusions 
tt trop tard ; on voudrait les établir. De sorte 
tt que, en soi et par essence, le moyen man- 
tt que de base; il n'a pas la puissance légale 
tt nécessaire pour entraîner une cassation, 
tt Rien de ce que le procès- verbal d'audience 
tt doit prouver à l'appui d'un recours, et qui 
tt forme do.cument certain pour la cour de 
tt cassation, n'existe à l'appui de ce moyen. 

« Maintes fois, vous avez proclamé la né- 
« cessité du procès-verbal et de ses con'sta- 
tt tations. Ceci est incontestable et établi par 
« vos précédents. » 

tt Voici la réponse que vous fîtes à votre 
procureur général : 

tt Attendu que les faits qui servent de base 
« au moyen ne sont constatés ni par le pro- 
tt cès-verbal des séances de la cour d'assises, 
tt ni par aucun autre document de la cause, 
tt et que les offres du demandeur de prouver 
tt la vérité de ses allégations par tous moyens 
tt de droit ne sauraient être reçues dans 
tt l'instance en cassation ; 

« Rejette. )> (Cass., 19 juin 1884, Pasic, 
1884, 1, 258. Rapp. M. Van Berchem.) 

« Pourquoi celle insurmontable fin de 
non-recevoir qui rend toute discussion im- 
possible; est-ce la lumière qu'on redoute? 
Ce n'est pas que les condamnés voulussent 
remettre en question le jugé de la cause et 
plaider, devant vous, leur innocence; c'est 
aux formes seulement qu'ils s'en prenaient, 
à des actes complètement extrinsèques aux 
débals, que le procès-verbal, par conséquent, 
n'était pas appelé à constater. Comment la 
cour de cassation pourra-t-elle encore se 
dire la gardienne des lois et la protectrice 
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des formes si elle n'y met pas quelque con- 
descendance? 

« Ces considérations, qui ne tendent à 
rien moins qu'à vous faire dévier du but 
élevé de votre institution, ne sauraient l'em- 
porter sur la défense de ia loi ; et si nous 
nous sommes autorisé à invoquer votre pro- 
pre Jurisprudence, ce n'est que pour arriver 
avec plus d'assurance aux principes qui, de- 
puis son établissement, n'ont pas cessé de 
gouverner le tribunal de cassation. 

« L'instruction au tribunal de cassation », 
porte le décret du 2 brumaire an iv, arti- 
cle 16, « se fera par simples requêtes ou 
« mémoires déposés au grelTe. » 

« Et l'arrêté du 15 mars 1815, par son 



(4) SCHEYVEN, Du pounoit, fi« édUiOD, p. S88. 
« D*aprè8 une jurisprudence constante et unanime, 
iacour Dc peut recourir ft une enquête pour constater 
des illégalités commises dans le cours de la procé* 
dure soumise k son contrôle. Mais ia base de cotte 
jurisprudence nous semble résider moins dans l'im* 
possibilité, pour la cour de cassation, de procéder k 
une enquête, que dana la nécessité, pour toutes les 
questions de formes, de s'en tenir aux énonciations 
du procès-f erbal de l'audience et de ue rieu admettre 
outre ou contre les déclarations qui 8*y trouvent 
mentionnées. »* 

Notons cependant une exception mémorable mais 
demeurée unique dans nos annales. £n 1846, un 
condamné vint se plaindre d'a?oir été jugé par un 
juré né en 1807, k Bruges, de parents françai:*, mais 
qui eût obtenu l'indigénat s'il était habitant du 
royaume des Pays-Bjs au moment de la promulgation 
de la loi fondamentale. Sur ce point, il n'existait 
aucun renseignement dans les pièces produites. Par 
interlocutoire du 6 mai 1845 (Pasic, 184S, 1, 4^, 
la cour, « avant de faire droit sur le moyen, et tous 
autres saufs, chargea le procureur général de pro- 
duire devant la cour toutes pièces ou documents pro- 
pres à constater si cejui*é était habitant de la Bel- 
gique lors de la promulgation de la loi fondamentale 
de 4815. » (Rapp. M. Yan Hoegaerden. Coud. conf. 
H. Delebeeque, avocat généraU) 

£n exécution de cet arrêt, le procureur général 
près la cour d'appel de Gand produisit une attestation 
du bourgmestre de Bruges, d'après laquelle ce juré 
avait quitté la Belgique en février 4814, sans y reve- 
nir depuis lors. — En conséquence, la cour, par un 
arrêt définitif du 99 mai 464S, prononça la cassation 
de Tarrét de condamnation. (Pasic, i84S, 1, 4!i6.) 

Un fait analogue s'était produit quelques années 
auparavant, devant la cour de cassation de France, 
en cause de Massiani. Pendant le cours dw débats, 
dans l'intervalle des audiences, einq jurés s'étaient 
rendus sur les lieux du crime, et avaient demandé 
des renseignements à divers témoins. GeUe irrégula** 
rite ne fut portée k la connaissance de l'accusé que 
durant la délibération du jury; il s'empressa d'en 



article Z, répète à son tour que : « La pro- 
« cédure sera instruite par écrit... n tant au 
civil qu'au criminel, ajoute le préambule. 

« L'article 35 veut encore que la oour 
puise les faits dans le jugement attaqué. 

« Messieurs, que n'eût-on pas dit si, à 
l'époque où ces dispositions si précises et si 
claires furent portées, on se fût permis en 
instance de cassation d'articuler des faits 
nouveaux, de produire des documents ignorés 
du juge dont émane la sentence, et même de 
faire entendre des témoins (1), fous prétexte 
que le dit article 35 n'élève aucune fin de 
non-recevoir contre les moyens de nullité 
fondés sur l'incapacité de certains Jurés. Par 
là même que sa disposition est générale. 



demander acte sitôt sa rentrée ; mais la eour se borna 
A lui donner acte, sens entendre ni constater le fait 
ni le nier. Pour éclaircir le doute, postérieurement ft 
la condamnation, une requête fut présentée à M. «te 
Belleyme, président du tribunal de la Seine, aux fins 
de commettre un huissier qui irait interpeller eha- 
cun des jurés sur la vérité du fait. — La commission 
fut accordée et le fait confirmé; en cet* état, la eour 
de cassation : « Attendu que du procès-verbal d'au- 
dience et des autres documents' de la cause il résulte 
que plusieurs des jurés du Jugement se sont trans- 
portés, hors de la présence de la cour, de l'aoeusé et 
de son conseil, sur les lieux où s'est passé le fait 
objet de l'accusation, et que là ils ont reçu, tant de 
la partie plaignante que des témoins, des renseigne- 
ments relatifs à ce fait. 

• Vu les articles 3iS, 317 et 388 du oode d'instruc- 
tion criminelle, casse, etc.. » fCass. franc., 16 février 
4888, Journal du paiait, 4888, 4, 399.) 

M. Adolphe Chauveau, en insérant l'airét dans son 
Recueil d$ jurisprudence, y i^oute cetie critique mé- 
ritée : « Getie affaire sera probablement la première 
et la dernière de cette nature. » 

De son côté, M. Dupin, en la rappelant au cours de 
la discussion du pourvoi de la veuve Lafarge, insista 
sur ceue circonstance (peu justifiée ce nous semble) 
« que tous ces faits étaient consutés par le procès- 
verbal même des débals. » (49 décembre 1840, Jour-- 
nal du palaii, 4849, 9, 631 .) 

Nous engageons le leoteur % jeter les yeux sur le 
rapport de M. le conseiller Rochei', en cause de 
Massiani, reproduit par Dalloz, v<> imtruelion ctimi'' 
nelle, n« 4996, et à méditer ces judicieuses paroles : 
• Ordonner des Informalionsi des expertises, des 
opérations quelconques tendantes à dÂiattre ce qui 
est resté douteux, k contester ce qui ne l'a point été 
encore, à euppUer det prêuvei en ia« créant; déléguer 
un pouvoir d'agir qu'on n'a pas, pour arriver à un 
droit de décider dont on n'est pas mieux en posses- 
sion, ce serait évidemment, de la part de la cour, mé- 
connaltre la nature et l'étendue de ses attributions, 
entreprendre sur les juges du fait, et se eonstiluer 
insunce additionnelle aux deux degrés de juridiction 
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n'exdut-elle pas virtuellement toute excep- 
tion? Ubi les ito» distingua, etc. N'est-ce pas 
contrevenir ouvertement à sa défense que d*y 
apporter des dérof^ations tout arbitraires, et 
l'article 97 de la loi de 1869, dont on cherche 
à se couvrir, n*est-il pas subordonné comme 
tous autres à cette condition impérieuse d'un 
fait établi, antérieurement au recours, par 
les voies de droit, à défaut duquel il manque 
de base? 

« Lh quoi, vous ne vous reconnaisses 
pas le droit de vérifier si un juré a fait ces- 
sion de ses biens (cass., 21 mars 1885, Pa- 
sic, 1883, 1, 71), cependant que suflSt-il à 
cet effet? Une simple expédition du Jugement 
qui la constate! et, par une contradiction 
que nous ne parvenons pas à expliquer, des 
faits aussi complexes et multiples que ceux 
que l'on invoque aujourd'hui viendraient 

inslitaés |wr la loi. — Une enquête ne parait donc 
pas admissible. » 

Rappeler ces exemples, heureusement bien loin- 
uins, e*est montrer à quelles aberrations l'on s'ex- 
pose, dès là qu*on manque de fldélilé aux principes i 
Tante de direction, l'arbitraire apparaît aussitôt, 
l'erreur se donne libre cours et les décisions les plus 
bizarres viennent prendre la place d'une jurispru- 
dence qui devrait s'identifier avec la loi à ce point, 
de n'en pouvoir fiire distinguée. . 

Toutes les fois qu'il est fuit appel aux précédents, 
dont, au surplus, peu de questions sont affranchies, 
il faut discerner avec soin ceux qui sont conformes 
à la loi d'aven ceux qui leur sont contraires et ne 
pas oublier, après tout, qu'en déilnUive c'est toujours 
à la loi qu'il faut revenir. 

Notre cour de cassation est la première à donner 
l'exemple de cette abnégation et témoigne de son 
empressement à revenir de ses erreurs, sitôt qu'elle 
les a reconnues. 

Personne n'ignore que, après avoir, durant vingt 
années, refusé sagement de rechercher la nature des 
manœuvres frauduleuses constitutives de Tescro- 
querie (PASlc, 1877, 1, 16, uole) par un revirement 
inattendu et contrairement aux conclusions de 
M. Cloqnetle, en 1857, elle s'est attribué le droit de 
les apprécier aussi bien que le juge du fond (^6 oc» 
tobre 1867, Pasic, 4857, 1, 446> U cour de Gand à 
qui le fond de la cause fut renvoyé, ayant refusé de 
se soumettre à cette jurisprudence, son arré t fut 
annulé en chSmbres réunies (8 fétrier 1858, PasIC, 
18S8, 1, 88). — Il fallut s'incliner; mais ceux qui 
mettent U loi an desstts des arrêts de justice n'aban» 
donnèrent pas l'espoir d'un retour aux vrais prin- 
cipes; près de trente années s'écoulèrent dans cette 
attente, lorsque par un arrêt récent, et grflceaux cou- 
rageux (efforts de M. le premier avocat général Héiot, 
la cour est revenue de son erreur, en proclamant que 
la qualification des faits constitutifs de l'escroquerie 
est du domaine exclusif du juge du fond. (Cass., 
1<' février 1886. Rapp. M. Bayet, Pâsic, 1886, 1, 69.) 



s'étaler devant tous avec pièces et témoins à 
l'appui! Des problèmes aussi douteux que 
ceux de domicile ou de résidence, composés 
tout de fait et d'intention ♦ s'agiteraient libre- 
ment dans une enceinte qui ne peut retentir 
que de questions de pur droit! 

« Mais le demandeur a-t-il calculé toutes 
les conséquences de cet excès de t^ompétenpe 
qu'il voudrait vous voir vous attribuer? 

« Est-ce une feime de sa part d'oublier 
qu'aucune administration de preuve, et par- 
ticulièrement une enquête, n'est possible 
qu'au cours d'un débat, et qu'un débat exige, 
de toute nécessité, au moins deux adver- 
saires; actor, rem, litisconlestntio ; or, en 
instance de cassation répressive, le demandeur 
est toujours seul à la barre; entre la société 
qui l'accusait et lui, le procès est fini(l); 
le drame judiciaire est terminé; il n'échet 

Nous ne cessons d'avoir présent h l'esprit ce m Aie 
langage de M. le procureur général Dupin, quand, 
s'adressant à la cour de cassation de France, il lui 
disait : 

« La gloire des juges est de se dépouiller de tout 
préjugé, de ne se croire liés par aucun précédent, de 
ne chercher que la vérité, de ne voir que la loi. » 

t ... Ce n'est pas la première fois que la cour 
aura vu sa renommée s'accroître par le désintéresse- 
ment d'amour-propre avec lequel elle B$i revenue 
sur sa propre jurisprudence. 

« ... 11 demeure vrai de dire que ces retours réflé- 
chis de jurisprudence, malgré ce qu'ils paraissent 
enlever à la fixité des doctrines, sont l'honneur des 
grands corps judiciaires, parce qu'ils sont le témoi- 
gnage le plus éclatant de leur recherche constante de 
la vérité, de leur amour de la justice, de leur respect 
pour la loi. n (Ditcours et réquiêlloirea, XIV, 871.) 

(4) Robespierre à la Constituante, 10 novembre 
1790. < Quel est l'objet de l'insiitutioii d'un tribunal 
de cassation? Voilà la première question et peut«etre 
la seule que vous avez à juger. Les tribunaux sont 
établis pour décider les contestations entre citoyens 
et citoyens ; là finit le pouvoir judiciaire, là communee 
l'autorité de la cour de cassation. » {Riimpre^êion du 
MonHéur, t. VI, p. 886.) 

« On y pourvut, dit Sacase, en déclarant que sous 
aucun prétexte et en aucun cas, le tribunal de cassa- 
tion ne pourrait connaître du fond des affaires. C'est 
ainsi qu'une anciettue maxime disait : La voie de 
cassation n'est pas une vole de rês*ort. La théorie de 
la cour de cassation est lh tout entière. 11 en résulte 
clairement que l'objet de sa juridiction est métaphy* 
sique, et qu'il ne se confond pas avec radminislra- 
tion de la justice^ qui est souverainement exercée par 
les cours royales. C'est, qu'en elfet, notre système de 
cassation ne se rattache à l'ordre judiciaire que par 
les formes; il s'en distingue par sa fin, qui est de 
conserver le culte pur de la loi commune. » 
(M. Sacase, conseiller à la cour de cassation de 
France, Revue de législation, de Wolowski, XI Y, 470.) 
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plus que de vérifier la régularité "de la pro- 
cédure et rapplication de la loi; ici, selon la 
juste expression de Meyer, la cour de cassa- 
lion n'a qu'une puissance pour ainsi dire lïé- 
^2L{\ye. (ïmtitutions judiciaires, t. V, p. 474.) 

a 11 est superflu d'ajouter que, en cour de 
cassation, dans les causes sur pourvoi, le 
ministère public n'est pas partie au procès ; 
il n'est appelé qu'à donner son avis après 
les plaidoiries; il n'est donc pas en son 
pouvoir ni de faire aucune production, ni de 
vérifier le mérite des preuves tentées par le 
demandeur. 

« Mais il est de la nature de toute espèce 
de preuve judiciaire de se faire contradictoi- 
rement, de subir le contrôle d'un adversaire 
ayant tout intérêt à la discuter. La preuve 
contraire est de droit, audiatur et altéra para, 
à ce point que, s'il arrive au juge de l'omet- 
tre, la loi est là qui supplée son silence, 
a C'est, en effet, du choc des preuves rap- 
(( portées par les contendants que jaillit Tévi- 
« dence du fait qui doit servir de fondement 
(( à la décision des magistrats. » (Gabriel, 
Traité des preuves^ p. 445.) 

(( Jamais une preuve n'est unilatérale, si- 
non elle dégénère en simple affirmation, et 
ne confère pas au juge le moyen de statuer 
en connaissance de cause. 

« Le demandeur semble l'avoir compris; 
ce contrôle devenu impossible, faute de par- 
tie adverse, cette contradiction que votre 
procureur général ne se reconnaît pas le 
pouvoir d'y opposer, c'est à votre haute au- 
torité que, par un étrange bouleversement des 
rôles, il vient l'offrir; c'est vous qu'il charge 
de fournir la preuve contraire, de rechercher 
notamment si ce juré, fils d'un étranger, n'a 
pas, à l'aide d'une des nombreuses facilités 
qu'accordent nos lois, acquis la qualité de 
Belge. Vous faudra-t-il donc vous livrer à ce 
travail en personne, compulser des actes 
sans nombre dans les archives et les greffes, 
vous entourer de tous renseignements? En- 
core, si nous avions l'assurance que cette 
même autorité ne cessât jamais d'être re- 
connue? 

« Messieurs, laissez ce soin à d'autres, que 
la loi a investis des moyens nécessaires; c'est 
encore moins une question de dignité que de 
puissance; dire que ce sont là de purs faits 
et rien que des faits, c'est affirmer du même 
coup que vous êtes sans pouvoir. 

(( Des témoins seraient entendus et quels 
témoins? Des gens tarés, de moralité dou- 
teuse, destitués peut-être du droit de lever 
la main devant la plus modeste des juridic- 
tions, viendraient, sans opposition possible, 
imposer leurs parjures à la conscience de la 
première de toutes les cours de justice ! 

u Voilà la voie dans laquelle on vous 



pousse; vous ne sauriez apporter trop de 
circonspection avant que de yous y hasarder. 
Bientôt un siècle se sera écoulé depuis 
l'institution du tribunal de cassation, et les 
limites de sa compétence sont encore in- 
décises ; il importe de les fixer désormais et 
de répondre à la confiance de la loi en lui 
montrant que vous demeurez inébranlable- 
ment attachés à son principe. 

« Ces observations, nous les résumons 
dans les conclusions suivantes : 

« Sur les 2% 5« et 4" moyens : 

« Attendu que les faits sur lesquels ils 
s'appuient ne résultent ni du procès-verbal 
d'audience, ni de l'arrêt attaqué, et que la 
cour n'a pas mission d'en vérifier l'exacti- 
tude (i) (art. 35, arrêté du 15 mars 1815) ; 

« Qu'elle n'est ni une juridiction d'ins- 
truction, ni une voie de ressort et « qu'elle 
(( ne doit pas plus sortir de ses attributions 
« que les autres tribunaux » (M. Raikem, 
rapport au nom de la section centrale du 
Congrès. Pasinomie, 1851, p. 199) ; 

« Que, sous aucun prétexte et en aucun 
cas, dans les causes introduites par pourvoi, 
elle ne peut connaître du fond des affaires 
(art. 95 de la Constit.; art. 17 de la loi du 
4 août 1852); 

(( Que s'il lui incombe de vérifier la con- 
formité de l'arrêt attaqué avec la loi et, dans 
le cas présent, la composition régulière du 
jury de jugement, c'est dans les limites res- 
treintes de sa compétence, sans pouvoir 
jamais se livrer ni à la recherche, ni à la 
constatation d'aucun fait ; 

(( Qu'ainsi l'article 97 de la loi du 18 juin 
1869, invoqué à l'appui du pourvoi, est do- 
miné paries principes primordiaux inhérents 
à l'organisation de cette juridiction suprême; 

u Que devant elle l'instruction se fait par 
écrit, sans autre discussion que sur les points 
de droit indiqués préalablement, en temps 
utile ; 

« Qu'aucune production de pièces nou- 
velles n'est autorisée et ne pourrait l'être 
sans reconnaître le même droit au ministère 
public, qui n'est pas partie au procès et n'est 
appelé qu'à donner son avis après les plai- 
doiries; 

<( Qu'il est dans la nature de toute es- 
pèce de preuve de n'être reçue qu'au cours 
d'un débat, à rencontre d'un adversaire 
ayant pouvoir d'y contredire (art. 256 du 
code de proc. civ.); 

« Qu'en matière répressive, le demandeur 
est seul au procès en instance de cassation. 



(1) Cass., ^ mai 1871 (Pasïc, 1871, I, 186); 
42 novembre 1877 {ibid., 4878, 1, H) ; Si mars 1883 
(iWd., 1883, I. 77); 49 juin 4884 {ibid., 4884, 1, 243;. 
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et qu'à défaut d'adversaire, toute contesta- 
lion devient impossible {Actar, reus, liiis- 
coniestatio) ; 

« A ces causes, le procureur général es- 
time qu'il y a lieu, par la cour : i** de se dé- 
clarer incompétente à l'effet de vérifier l'exis- 
tence d'aucun fait; ^ de rejeter comme non 
recevable toute offre de preuve faite par le 
demandeur, aussi bien par écrit que par 
témoins. » 

Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUIt ;— Sur le premier moyen, accu- 
sant la fausse application et, par suite, la 
violation de l'article 92 de la loi du 18 juin 
t869, sur l'organisation judiciaire, la viola- 
tion des articles 216 à 218 de la même loi, 
en ce que les deux juges assesseurs ne fai- 
saient point partie de la chambre des vaca- 
tions du tribunal de première instance de 
Mons, alors que la cause a été portée devant 
la cour d'assises pendant les vacances judi- 
ciaires : 

Attendu qu'aux termes de l'article 9a de la 
loi du 18 juin 1869, la cour d'assises est 
composée, indépendamment d'un membre de 
la cour d'appel qui remplit les fonctions de 
président, de deux juges pris parmi les pré- 
sidents et les juges les plus anciens du tribu- 
nal du lieu de la tenue des assises, et, en cas 
d'empêchement de ceux-ci, pour cause légi- 
time, parmi les juges qui les suivent immé- 
diatement dans l'ordre du tableau; 

Attendu que la cour d'assises s'assemble 
au jour fixé par le premier président, et que 
le service de celte cour est distinct de celui 
du tribunal de première instance du lieu où 
les assises se tiennent; que, par suite, lors- 
qu'elle est appelée à siéger pendant les va- 
cances, sa composition ne saurait être modi- 
fiée par la circonstance que les juges assesseurs 
ne feraient point partie de la chambre des va- 
cationsdu tribunal dontils'agit, la disposition 
de l'article précité étant, du reste, générale 
et ne comportant aucune exception : 

Attendu qu'il résulte du procès-verbal d'au- 
dience que la cour d'assises qui a statué, à 
charge du demandeur, était composée, non 
compris le ministère public et le greffier, de 
MM. Pécher, conseiller à la cour d'appel de 
Bruxelles, président; Dolez, vice-président 
du tribunal de première instance de Mons ; 
Legrand, sixième juge au même tribunal, les 
membres plus anciens étant légitimement 
empêchés; que cette composition, loin d'être 
contraire à la loi, satisfait aux textes invo- 
qués; 

Sur le deuxième moyen, accusant la viola- 



tion de l'article 97 de la loi du 18 juin 1869, 
en ce que le juré Boussemart, né à Bruxelles 
de parents étrangers, lequel flgurait au nom- 
bre des jurés de jugement, n'a point fait la 
déclaration prescrite par l'article 9 du code 
civil, en la forme déterminée par la loi et les 
règlements et ne possède pas, dès lors, la 
qualité de Belge : 

Attendu que si les citoyens inscrits sur la 
liste des jurés sont présumés posséder la 
condition d'indigénat requise par la loi, cette 
présomption doit céder vis-à-vis de la preuve 
contraire et que celle-ci peut être faite, pour 
la première fois, devant la cour de cassation; 
Attendu que l'article 55 de l'arrêté du 
15 mars 1815 n'élève aucune fin de non-rece- 
voir contre les moyens de nullité résultant 
d'infractions à l'article invoqué; 

Attendu que la liste des jurés devant être 
notifiée à l'accusé la veille de l'audience, 
aux termes de l'article 594 du code d'instruc- 
tion criminelle, l'accusé peut légitimement 
ignorer, lors de la formation du jury de ju- 
gement, qu'un des jurés n'a pas la capacité 
exigée par la loi; que, dès lors, la disposi- 
tion de l'article 97 de la loi du 18 juin 1869, 
qui louche à l'ordre public, n'aurait qu'une 
sanction purement illusoire, si le pouvoir du 
juge de cassation devait être restreint, à son 
égard, dans les limites tracées par l'arrêté 
précité ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que le moyen est recevable ; 

Attendu qu'il résulte des pièces produites 
par le demandeur lui-même que le juré Bous- 
semart, né à Bruxelles d'un père étranger, 
a, le 27 janvier 1865, c'est-à-dire dans l'an- 
née de sa majorité, déclaré au collège des 
bourgmestre et échevins de Marcinelle, où il 
résidait à cette date, qu'il entendait fixer son 
domicile en Belgique et réclamer la qualité 
de Belge; qu'à la vérité, il n'a point comparu 
devant l'autorité communale et qu'il n'est 
pas établi non plus qu'il aurait été dressé 
acte de cette déclaration, mais qu'aucune 
disposition légale ne subordonnait la validité 
de celle-ci à l'accomplissement de ces forma- 
lités; qu'il suit de là que le moyen n'est pas 
fondé ; 

Sur le troisième moyen tiré de la violation 
de l'article 98, alinéa* dernier, de la loi du 
18 juin 1869 et de l'article 594 du code d'ins- 
truction criminelle, en ce que le juré Bernus, 
porté sur le Ubleau des vingt-quatre jurés 
qui a servi à former le jury de jugement, 
n'était pas domicilié dans la province de Hai- 
naut, mais dans celle de Namur : 

Attendu que le domicile n'est pas une con- 
dition essentielle de la capacité du juré; que, 
partant, le moyen n'est pas fondé; 
Sur le quatrième moyen, accusant la vlola- 



Digitized by 



Google 



18 



JUIUSPRUDËNCË DE BELGIQUE. 



lion de rarlicle 547 du code civil et de Tar- 
ticle 594 du code dUnslruction crimineUe, en 
ce que le juré Céleslln Collet, porté sur le 
tableau des vingt-quatre jurés, ayant été dé- 
signé sous le nom de Célestin Yernaux, dans 
la liste nollûée à l'accusé, celui-ci n'a pu se 
rendre compte exactement de l' individualité 
du juré dénoncé : 

Attendu que le Juré dont il s'agit est dési- 
gné dans la notification faite à l'accusé par le 
nom de son père adoptif, nom qui fait partie 
du sien, aux termes de l'article 347 du code 
civil; que la liste mentionne en outre, ses 
prénom, profession, domicile, ainsi que sa 
qualité de conseiller communal; que, dès 
lors, nonobstant l'omission signalée au pour- 
voi, le demandeur n'a pu se méprendre sur 
ridentitédu juré; 

Sur le cinquième moyen pris de la viola- 
lion des articles 399, 400 et 401 du code 
d'instruction criminelle, en ce que la cour 
d'assises du Hainaut, par son arrêt du 11 oc- 
tobre dernier, a excusé les jurés Deraeve et 
Leblanc, lesquels figuraient sur la liste des 
trente jurés effectifs, comme se trouvant dans 
rimpossibillté de remplir leurs fonclioni^, 
alors que ces jurés ont répondu, devant la 
cour d'assises, à l'appel de leurs noms, sans 
présenter les excuses admises par celle-ci, et 
que le ministère public s'est arrogé ainsi un 
nombre de récusations supérieur à celui que 
la loi lui accorde : 

Attendu que les décisions par lesquelles 
les cT)urs d'assises dispensent ou excusent 
certains jurés, constiluenl des actes de ser- 
vice intérieur auxquels ne prennent part ni 
les accusés, ni leurs conseils, et qui échap- 
pent à leur contrôle, dès rinstant où, confor- 
mément à l'article 395 du code d'instruction 
criminelle, modifié par la loi du 15 mai 1858, 
il reste sur la liste vingt-quatre jurés capa- 
bles, à l'égard desquels ils peuvent exercer 
leur droit de récusation; 

Attendu que la liste qui a servi à former 
le jury de jugement était composée de vingt- 
quatre jurés réunissant les conditions voulues 
par la loi; que le moyen n'est donc pas rece- 
vable ; 

Et attendu que, pour le surplus, la procé- 
dure est régulière et que la peine appliquée 
au fait légalement déclaré constant est celle 
de la loi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 6 décembre 1886. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Lelièvre. — ConcL conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, procureur général. — PL MM. En- 
gleblenne et de Burlet. 

Même arrêt du même jour, en cause de 
Polaln, condamné dans la même session. 



S« CH. — 7 décembre 1886. 

RÈGLEMENT COMMUN AL.-YoïiuE URBAINE. 
-— Constructions non autorisées. — Ré- 
tabussbment des lieux. — appréciation 
souveraine. 

La déniolition de constructions élevées conirai- 
rement ans dispositions d*un règkmeni com- 
munal peut être ordonnée, sans que cette 
mesure ail été spécialement demandée par 



Le juge du fond apprêta souverainement si 
rutilité publique exige le rétablissement des 
lieux dans leur état primitif (1). 

(theunen.) 

Le demandeur avait transformé un atelier 
en deux habilalions sans y avoir été autorisé 
par le collège des bourgmestre et échevins. 
De ce chef, le tribunal de police de Berchem 
l'avait condamné à l'amende, mais il s'était 
refusé à ordonner la démolition des ouvrages 
illégalement élevés. 

Sur appel du procureur du roi, un juge- 
ment du tribunal correctionnel d'Anvers, du 
îSO juin 1886, réforma sur ce point la décision 
du premier juge. 

Pourvoi, fondésur ce que l'inculpé ayant él^ 
uniquement assigné pour avoir agi sans auto- 
risation de Tautorité compétente, le juge avait 
illégalement ordonné le rétablissement des 
lieux. 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen tiré de 
la violation de l'article 74 des règlements de 
la commune de Berchem lez -Anvers des 
13 mai 1859 et 26 juillet 1881, en ce que le 
tribunal a ordonné le rétablissement des lieux 
dans leur état primitif, bien que le demandeur 
ait été uniquement assigné pour avoir agi 
sans autorisation de l'autorité compétente : 

Attendu que l'assignation ne devait pas 
faire une mention spéciale de la démolition 
des ouvrages établis en contravention; que 
le juge saisi de l'infraction pouvait sans excès 
de pouvoir appliquer la peine accessoire en 
ordonnant le rétablissement des lieux dans 
leur état primitif; 

Attendu qu'aux termes de l'article 74 du 
règlement de Berchem, le tribunal prononce 
le rétablissement des lieux, si cela est néces- 
saire ; 



(1) Cass., 99 juillet i87S et 8 mars 187K (Pasic, 
lb78, I, 878; 1875, I, 156); 9 mars 1885 {ibid,, 8$, 
1,88). 
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Atlenda qu'il appartient au juge du fond 
de constater si cette nécessité existe ; 

Attendu que la décision attaquée porte que 
fintérèt de la santé publique exige le réta- 
blissement immédiat des lieux; 

Attendu que cette décision est souveraine 
et Justiûe en droit la démolition ordonnée; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 décembre 1886. — «« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Demeure. — Concl. conf, M. Méiot, pre- 
mier avocat général. 



â« CH. — 7 décembre 1886. 

i» CASSATION EN MATIÈRE RÉPRESSIVE. 

— Expédition de ua décision attaquée. 

— Signatures des magistrats. 

i^* FAUX NOM. — Appréciation souveraine. 

— Renvoi aux juges civils. 

I*" Répand au vœu de la loi l'expédition de 
Varrél atiaqué, lorsque, certifiée conforme 
par le qregCsr en chef, elle indique les noms 
des magistrats et du greffier qui ont siégé, et 
atteste qu'ils ont tous signé la minute. (Code 
dinst. crim., art. 196 et 211; loi du 
18 juin 1869, art. 164.) 

i« // appartient au juge du fond de déclarer 
souverainement que le prévenu a porté un 
faux nom. Lorsqu'il rend une décision sem- 
blable Jl décide en même temps que le prévenu 
eût été sam qualité pour soulever la question 
d'état et demander son renvoi devant les 
juges civils. (Loi du 17 avril 1878, art. 15.) 

(SAVINE.) 

Pourvoi contre un arrêt rendu, le 27 octo* 
bre 1886, par la 4.our d'appel de Bruxelles, 
chambre correclionneile. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen : dé- 
faut d'authenticité de Tarrél résultant de Fin- 
observation des articles 196, iii du code 
d*instruction criminelle et 164 de la loi du 
18 juin 1869, en ce que Texpédition de l*ar- 
rùt attaqué ne constate pas d'une manière 
suffisante l'existence sur la minute des signa- 
tures des magistrats qui ont rendu l'arrêt : 

Attendu que l'expédition, certifiée con- 
forme par le greffier en chef de la cour d'ap- 
pel de Bruxelles, après avoir indiqué les 
noms des président, conseillers et greffier 
qui ont siégé dans le procès, atteste qu'ils 
ont tous signé la minute de l'arrêt; 



Que cette constatation répond pleinement 
au vœu de la loi ; 

Sur le deuxième moyen : fausse applica- 
tion de l'article 15 delà loi du 17 avril 1878 
sur la procédure pénale, en ce que la cour 
d'appel n'a pas renvoyé aux juges-civils, con- 
formément aux articles 525 et 526 du code 
civil, la connaissance de la question préju- 
dicielle de savoir si la possession d'état de 
fils de la comtesse Sophie de Toulouse-Lau- 
trec, alléguée par le demandeur, était con- 
formé à la réalité des faits ; 

Attendu que l'arrêt attaqué déclare souve- 
rainement que le demandeur Savine, Nicolas, 
a pris publiquement le nom de comte Georges 
de Toulouse-Lautrec qui ne lui appartient 
pas ; 

Qu'il décide par là même que le demandeur 
est sans qualité pour soulever une question 
d'état qui compète exclusivement à la per- 
sonne dont il a emprunté le nom; 

Attendu que, par suite, une demande de 
renvoi aux juges civils eût manqué absolu- 
ment de base et n'aurait pu être accueillie ; 

Attendu, au surplus, que la procédure est 
régulière et que la peine a été justement ap- 
pliquée aux faits reconnus constants; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 décembre 1886. — i« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Beckers. — ConcL conf. M. Mélot, pre- 
mier avocat générai. 



\^ eu. — 9 décembre 1886. 
ORGANISATION JUDICIAIRE. - Tribunal 

DE COMMERCE, — JOGE SUPPLÉANT. 

Lorsqu'un juge suppléant concourt à compUter 
un tribunal de première instance ou de com- 
merce , il y a présomption de droit que les 
juges elfeciifs soîU empêchés (1). (Loi du 
18 juin 1869, art 205.) 

(transatlantische guterversicherungs 
gksellschaft, — c. john best.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal de 
commerce de Gand, du 22 juillet 1885. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique pris de 
la violation des articles 57 et 203 de la loi du 



(i) CoDf. Gand, app. 18 juillet 188J( (Pasic, 1885, 
11, 883); cass., 3 mars 188â {ibid., 188â, l, 59). 
Contra : coar de Gaod, 8 mai et 24 juin 1885 (Pasic, 
1885, U, 204 el 108) coatrairemeot aax eoncluaions 
de M. le premier avocat général chevalier Hyndcrick. 
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18 juin 1869, en ce que le jugement dénoncé 
est entaché de nullité par le motif qu'il ne 
mentionne pas que le juge suppléant Vande- 
velde ait siégé ensuite et à raison de lempê- 
chement d*un juge effectif : 

Attendu qu'aux termes de Tarlicle 203 de 
la loi du 18 juin 1869, dans les tribunaux de 
première instance et de commerce, le juge 
empêché peut être remplacé par un juge sup- 
pléant ; 

Attendu que les juges suppléants ont, en 
vertu de leur nomination, le caractère de 
juges et la mission de compléter le tribunal 
dont ils font partie, en cas d'empêchement 
des titulaires; 

Que lorsqu'ils concourent à un jugement, 
aucune loi n'exige qu'il y soit fait mention de 
l'empêchement des juges effectifs; qu'il y a 
présomption de droit que ceux-ci sont léga- 
lement empêchés ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 décembre 1886. — l"' ch. — Prés, 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Casier. — ConcL cmf. M. Mesdach de ter 
Kiele, procureur général. — PL MM. Lejeune 
et Picard. 



1" CB. - 9 décembre 1886. 



Action 



1" DROIT HEEL. — Mutation. 

EN NULLITÉ. — INSCRIPTION. 

2« SAISIE IMMOBILIÈRE. — Jugement. — 

Vingt jours. 
5° SAISIK IMMOBILIÈRE. — Incident. — 

Jugement au fond. 

1° Vadion en nullité d'une cession de droil 
réel, tel qu'un usufruit, ne doit pas être 
inscrite en marge de la transmption de 
Vacte de constitution au profit du cédant ; il 
suffit de son inscription en marge de la trans- 
cription de Vacte attaqué, (Loi du 16 dé- 
cembre 1851, art. 5 et 4.) 

i° Lorsque, au cours d'une saisie immobilière, 
un acte de mutatum de Vimmeuble au profit 
d*ttn tiers est opposé au saisissant, Vaction 
en nullité qu'il intente contre les nouveaux 
détenteurs constitue un incident; pour lors, 
le jugement de validité peut être rendu plus 
de vingt jours après le délai de comparution, 
(Loi du 15 août 1851, art. 56.) 

5* Les moyens de nullité ou de péremption 
contre la procédure antérieure auxjugefnenis 
de validité doivent, à peine de déchéance, être 



(i) MaRTOU el Van DEN KeRCKBOVE, Traité de la 
iaiiieimmobUiére, t. Il, p. 141. a L'assignation en 



proposés avant la clôture des débats sur la 
demande en validité {\). (Loi du 15 août 
185i, art. 06.) 

(veuve LIBOUTTON, — G. LA SOCIÉTÉ CBARBON- 
NIÊRE DU NORD DE GILLY.) 

Le tribunal de première instance de Ni- 
velles avait rendu,' le 2 mars 1886, le juge- 
ment suivant : 

(( Attendu que la demanderesse est créan- 
cière de la veuve Liboutton pour la somme 
principale de 710 francs, ainsi qu'il conste 
d'un jugement du tribunal de première ins- 
tance de Gbarleroi, rendu par défaut le 
25 juillet 1885, signifié; 

« Attendu qu'en vertu de Texpédition de 
ce jugement, la demanderesse a saisi sur la 
défenderesse l'usufruit appartenant à celle-ci, 
aux termes d'un acte de M"" Maisin, notaire, 
en date du 2â octobre 1882, sur une mai- 
son, etc.; 

« Attendu que, par exploit du 27 janvier, 
la demanderesse assigna la veuve Liboutton 
en validité de cette saisie, et que, par exploit 
du 11 février suivant, elle appela en cause 
Antoine et Charles Liboutton, fils de la dé- 
fenderesse, pour voir déclarer nulle et de nul 
efifet, comme faite en fraude des créanciers, 
la renonciation à l'usufruit saisi, consentie à 
leur profit par ladite défenderesse suivant 
acte du 26 juin 1885; 

« Attendu que les susdits Liboutton pré- 
tendent que la demande de nullité dirigée 
contre eux n'est pas recevable, parce qu'elle 
devait faire l'objet d'une action principale 
précédée du préliminaire de conciliation ; 

« Attendu que c^tte demande se rattache 
I comme incidente à l'instance en saisie qui, 
à raison de ce fait, pourrait être tenue en 
suspens; 

« Attendu, en effet, qu'elle soulève le 
même débat que celui qu'engendrerait la de- 
mande de distraction que les fils Liboutton 
pouvaient introduire en vertu de l'article 62 
delà loi du 15 août 185i; 

« Que l'initiative prise parla demanderesse, 
pour prévenir et faire vider cette contesta- 
tion, ne change pas le caractère incidente! de 
celle-ci ; 

« Attendu, au fond, que, par exploit du 
15 juin 1885, la veuve Liboutton fut citée en 
conciliation sur la demande d'une somme 
principale de 710 francs, montant de divers 
appels de fonds sur des actions de la Société 
charbonnière du Nord de Gilly ; 



validité met le saisi en demeure de faire valoir ses 
griefs, tant en la forme qu*aa fond. » 
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« Attendu que, treize jours après, la défen- 
deresse passa au profit de ses deux fils Tacte 
du i6 juin 1885, par lequel elle renonce gra- 
tuitement et sans aucune condition à l'usu- 
fruit litigieux; 

« Attendu que cet acte est pr<^judiclable à 
la demanderesse et que son caractère fraudu- 
leux résulte à Tévidence des circonstances 
dans lesquelles il a été passé; 

tt Attendu que Tannulation de cet acte doit 
être prononcée en vertu des articles 1167 et 
et bii du code civil ; 

« Attendu que cette annulation produit un 
effet résolutoire, de telle sorte que Tusufrult 
litigieux e«t censé n'être pas sorti du patri- 
moine de la veuve Liboutton; 

« Attendu qu'il résulte de cet eff^et Juri- 
dique que la saisie opérée par la demanderesse 
trappe un bien appartenant à sa débitrice; 

<c Attendu (fue cette saisie est régulière en 
la forme et juste au fond; 

« Par ces motifs, le tribunal, entendu en 
f^oû avis M. Journez, substitut du procureur 
du roi, repoussant toutes autres conclusions 
et statuant au fond, en ce qui concerne toutes 
les parties, déclare nul et de nul effet, comme 
fait en fraude des droits des créanciers, Tacte 
de renonciation d'usufruit consenti par la 
veuve Liboutton, au profit d'Antoine et Charles 
Liboutton, eic. ; déclare bonne et valable la 
saisie; fixe la vente au 31 mars; ordonne Ik 
la défenderesse d'abandonner l'usufruit de cet 
immeuble dans les vingt-quatre heures, etc. » 
Ci mars 188ti. — Prés, M. Broquet, prési- 
dent.) 

Pourvoi par la veuve Liboutton. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen, tiré 
de la violation des articles 3 et 4 de la loi du 
16 décembre 1851, en ce que la demande en 
nullité de i'acte de renonciation à l'usufruit 
dirigée contre la veuve Liboutton n'ayant 
pas été inscrite en marge de la transcription 
de cet acte, faite le i9 juin 1885, ne devait 
pas être reçue par les tribunaux : 

Attendu que la renonciation à Tusufruit 
consentie par. la veuve Liboutton au profit de 
ses fils, et opposée par elle à la demande en 
validité de la saisie pratiquée à sa charge, a 
été attaquée parla société défenderesse comme 
ayant été faite en fraude de ses droits; 

Attendu que l'actioQ en nullité dirigée con- 
tre -les fils Liboutton, défendeurs en inter- 
vention, seuls titulaires du droit, devait avoir 
pour effet, si elle était accueillie, de faire 
rentrer l'usufruit abandonné dans le patri- 
moine de leur mère qui, au regard des créan- 
ciers, était censée en avoir toujours eu la 
propriété; que, dès lors, il n'était pas néces- 

PASIC, 1887. -> 1^" PARTIE. 



saire de demander spécialement contre elle 
l'annulation du même acte; 

Attendu que la demande formée contre les 
fils Liboutton a été inscrite en *marge de la 
transcription de l'acte de renonciation; que, 
par celte inscription, les tiers étaient avertis 
de la contestation du droit constaté par l'acte 
et mis en garde contre les risques qu'ils cour- 
raient en traitant avec les propriétaires me- 
nacés; que, partant, et dans l'hypothèse'même 
où semblable demande en nullité aurait en 
même temps été formulée"^ accessoiromt^nt 
contre la mère des cessionnaires de l'usufruit 
par les conclusions prises à l'audience, Tins- 
cri|)tion, telle qu'elle a été faite, laquelle, 
d'ailleurs, mentionnait la demande en validité 
de saisie et, par suite, la demande implicite 
de nullité, répond au vœu de l'article 3 de la 
loi du 16 décembre 1851; 

Que le premier moyen n'est donc pas fondé; 

Sur le deuxième moyen, accusant la viola- 
tion de l'article 36 de la loi du 15 août 1854, 
en ce que le jugement attaqué n'a pas été 
rendu dans les vingt jours à dater de l'expi- 
ration du délai de comparution : 

Attendu que la demande qui a pour objet 
de faire statuer sur la validité de l'acte d'aban- 
don d'usu'ruit dont il s*agit est un incident 
de la poursuite de saisie immobilière ; qu'il 
n'y a pas à distinguer si cette demande est 
formée par le poursuivant contre les proprié- 
taires de la chose saisie ou par ceux ci contre 
le poursuivant, en vertu de Tarticle 62 de la 
loi du 15 août 185i; que, dansTun et dans 
l'autre cas, il y a lieu de prononcer sur une 
contestation identique qui est liée intimement 
à Paction principale dont la marche se trouve 
nécessairement interrompue ; 

Attendu que c'est ainsi que l'a justement 
qualifiée le juge du fond dont la décision ren- 
dait inapplicable l'article 36 invoqué par le 
pourvoi; 

Sur le troisième moyen, fondé sur la viola- 
tion des articles 345, 75 à 82 du code de pro- 
cédure civile, en ce que le jugement a pro- 
noncé une condamnation au fond, alors que 
tous les demandeurs en cassation n'avaient 
conclu qu'à l'admission d'une tin de non-re- 
cevoir en se réservant de conclure en ce qui 
concerne la saisie : 

Attendu que les fils Liboutton, défendeurs 
en intervention, n'avaient pas à conclure sur 
la validité de la saisie, puisqu'ils n'étaient à 
la cause que pour répondre à la demande en 
j nullité de l'acte d'abandon d'usufruit à leur 
I profit ; qu'ils sont donc sans intérêt à présen- 
ter ce moyen; 

En ce qui concerne la veuve Liboutton : 

Attendu qu'aux termes de l'article 66 de la 

loi du 15 août 1854, laquelle règle spéciale- 

, ment les poursuites de saisie immobilière, 
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les moyens de nuUilé ou de péremption con- 
tre la procédure qui précède les jugements 
de validité de la saisie doivent être proposés, 
à peine de déchéance, avant la clôture des 
débats sur la demande en validité ; 

Attendu que cette disposition étant géné- 
rale, il ne faut pas distinguer entre les nulli- 
tés de la saisie tirées des actes de la procé- 
dure et celles basées sur le fond de la cause; 

Que s'il en était autrement, l*article U6 
n'atteindrait pas le but du législateur, qui a 
été d'accélérer, dans un intérêt d'ordre pu- 
blic, les procédures en expropriation que des 
moyens successivement présentés pourraient 
longtemps entraver, et serait en contradic- 
tion avec l'article 56 de la même loi dont 
l'exécution deviendrait impossible ; 

Qu'il suit de là que le troisième moyen pro- 
posé par la veuve Liboutton ne peut ètrtt ac- 
. cueilli; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 décembre 1886. — i" ch. — Prés, 
11. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Prolin. — Concl conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, procureur général. — PL MM. Picard 
et Duvivler. 

S* CB. — 18 décembre 1886. 

10 CASSATION EN MATIÈRE RÉPRESSIVE. 
— Concours d'infractions. 

î« PLAINTE CONTRE OFFICIER DE PO- 
LICE JUDICIAIRE. — Décision du procu- 
reur GÉNÉRAL PRÈS LA COUR d'APPEL. — 

Appréciation soua'eraine. 
5« PORTÉE DE L'ACTE D'APPEL.— Appré- 
ciation souveraine. 

\^ Les délits de dénonciation calomnieuse et 
d'imputation calomnieuse prévus par les 
alinéas 'à et Z de Varticle 445 du code pénal 
constituent des infractions distinctes. 

2* Aucune loi n'indique de quelle façon le pro- 
cureur général près la cour d'appel doit ma- 
nifester la volonté de ne pas dler devant la 
cour V officier de police judiciaire dénoncé du 
chef de délit commis dans Vexercice de ses 
fonctions. Le juge du fond a}t))récie souve- 
rainement si le procureur général a pris une 
décision dé/tnitive à cet égard. (Code d'inst. 
crim., art. 479, 480 et 483; code pén., 
art. 445 et 447, alin. 5.) 

3* Le Juge du fond apprécie souverainement la 
portée de Vacte d'appel qui le saisit (1). 

(FLORKIN, — C. WILKIN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Liège, 
cbambre correctionnelle, du 17 juillet 1886. 

(i; Cas». Ji fvWrier 1886 (Pasic, 1886, 1,74 et ±24). 



ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen dé- 
duit de la violation de l'article 58 eu code 
pénal, en ce que l'arrêt attaqué prononce du 
chef des deux dénonciations calomnieuses 
qu'il constate deux peines distinctes, bien 
que ces deux dénonciations soient la réali- 
sation d'une même pensée criminelle et 
soient relatives aux mêmes Taits : 

Attendu que Tarrêt dénoncé constate que 
le demandeur a adressé, le 12 mars 1885, au 
directeur général des chemins de fer néer- 
landais, dont W'ilkin était le subordonné, 
une lettre dans laquelle il signale faussement 
des procédés vexaloires de ce dernier à son 
égard , en joignant à cette lettre la copie 
d'une plainte adressée par lui, demandeur, au 
procureur du roi, et dans laquelle il dit que 
sa maison n'est pas, comme celle de Wilkin, 
une maison de recel et qu'il n'est pas un vo- 
leur; 

Que l'arrêt et le jugement du tribunal cor- 
rectionnel de Tongres auquel il se réfère 
constatent encore que le demandeur a 
adressé, le 4 avril, à M. le procureur du roi 
à Tongres, un écrit dans lequel il impute à 
Wiikin des faits précis de vol et de recel ; 

Attendu que la cour d'appel de Liège a 
considéré l'envoi de la lettre au directeur des 
chemins de fer néerlandais comme consti- 
tuant une imputation calomnieuse adressée à 
une personne contre son subordonné, et 
l'écrit envoyé au procureur du roi de Ton- 
gres comme une dénonciation calomnieuse, 
et qu'il a appliqué li chacune des deux in- 
fractions ainsi qualiûées la disposition pé- 
nale qui la prévoit; 

Que l'arrêt ne prononce donc pas, comme 
le dit le pourvoi, <ieux condamnations pour 
deux infractions de même nature, qui sont la 
réalisation d'une même pensée criminelle, 
mais qu'il punit deux infractions distinctes 
prévues par deux dispositions de loi diffé- 
rentes (Pasic, 1885, 1, 58); 

Qu'il suit de là que le premier moyen 
manque de base; 

Sur le deuxième moyen déduit de la vio- 
lation des articles 445 et 447 du code pénal, 
en ce que l'arrêt attaqué a condamné le de- 
mandeur aux peines comminées par le pre- 
mier de ces articles du chef de dénonciation 
calomnieuse, pour avoir imputé à un fonc- 
tionnaire public des faits délictueux commis 
dans l'exercice de ses fonctions, bien qu'une 
plainte eût été dirigée contre ce fonction- 
naire et qu'il ne fût intervenu sur cette 
plainte ni un jugement déflnitif ni une déci- 
sion déQnitive de l'autorité compétente : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que 
la dénonciation calomnieuse dont il s'agit est 
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dirigée contre Wilkin, et que celui-ci exerce, 
dans les limites que l'arrêt détermine, les 
fonctions d^officier de police judiciaire ; mais 
que le même arrêt décide souverainement 
quMl résulte des faits et circonstances du 
procès que le procureur général près la cour 
d'appel, seul chargé de poursuivre, dans les 
formes réglées par les articles 479 et 480 du 
code d'instruction criminelle, les crimes et 
délits imputés à ceux qui exercent ces fonc- 
tions, a déûnitivement décidé de ne pas pour- 
suivre Wilkin dans les formes prescrites par 
ces articles ; 

Attendu qu'aucune disposition légale ne 
porte que la décision déflnitive du magistrat 
compétent, dans le cas de Tarticle 447 du 
code pénal, sur le point de savoir s'il y a lieu 
de poursuivre des magistrats, doit être for- 
mulée d*une manière déterminée et libellée 
par écrit; 

Que le deuxième moyen n'est donc pas 
fondé; , 

Sur le troisième moyen déduit de la fausse 
application et de la violation de l'article 202 
du code d'instruction criminelle, en ce que 
la cour d'appel de Liège a statué sur un fait 
qui ne lui était pas soumis, l'appel du minis- 
tère public, qui a déféré la cause à cette 
cour, n'ayant visé que les dispositions du 
jugement de première instance qui pronon- 
cent une condamnation contre le demandeur, 
et non celle qui est relative à la prévention 
résultant de la lettre du 12 mars 1885, pour 
laquelle il avait été acquitté: 

Attendu que l'arrêt attaqué, en décidant 
que l'acte par lequel le procureur du roi de 
Tongres interjette appel, se réfère à toutes les 
dispositions du jugement de première ins- 
tance, tant à celle qui acquitte le demandeur 
du chef de l'une des préventions mises à sa 
charge qu'à celle qui le condamne pour les 
autres, apprécie souverainement le sens et la 
portée du dit acte d'appel, et que sa décision 
sur ce point ne peut être déférée à la cour de 
cassation ; 

Qu'il suit de là que le troisième moyen 
n'est pas recevable; 

Attendu, d^ailleurs, que les formalités subs- 
tantielles et celles prescrites à peine de nul- 
lité ont été observées, et que les peines com- 
minées par la loi ont été appliquées aux faits 
légalement déclarés constants ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi. 

Du i3 décembre 1886. — 2«ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Dûment. — Concl. conf. M. Méloi, pre- 
mier avocat général. — PL M. Meyers. 



2« CH. — 13 décembre 1886. 

1° CASSATION EN MATIÈRE RÉPRESSIVE. 

— Droits de la défense. 
2° OFFICIER DE POLICE JUDICIAIRE. — 
Calomnie. — Preuve. — Paescription. 

{° Ne viole pas les droits de la défense V air et 
qui invoque une enquête administrative dont 
le procès-verbal n'est pas annexé à la procé- 
dure, lorsque le résultat de renquéle peut 
avoir été porté à la connaissance du juge par 
Vinstruction à laquelle il a procédé. 

Un arrêté royal publié au Moniteur n'est pas 
une pièce de la procédure; k juge peut en 
faire état sans qu'une expédition de l'arrêté 
soit jointe au dossier. 

2° La décision portant que la calomnie dirigée 
contre un officier de police judiciaire ne vise 
point des faits relatifs à ses fonctions, écarte 
à juste titre V offre de preuve de ces faits et 
l'exception tirée de la prescription de l'arti- 
cle 12 du décret du 'iQ juillet 1831. (Code 
pén., art. U7.) 

(fLORKIN, — C. WILKIN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Liège, chambre correctionnelle, du 17 juillet 
18S6. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen dé- 
duit de la violation des droits de la défense, 
en ce que la cour d'appel invoque, pour jus- 
tifier son arrêt, une enquête administrative 
et un arrêté royal du 15 novembre 1878 qui 
n*ont pas été versés au dossier, ni déposés au 
greffe, ni communiqués au prévenu : 

Attendu que si la cour de Liège, pour éta- 
blir la fausseté des imputations dirigées par 
le demandeur contre la partie civile, s'appuie 
à la fois sur une poursuite judiciaire et sur 
une enquête administrative, rien n'établit que 
le procès- verbal de cette enquête ait été pro- 
duit devant elle ; que ce n'est point, en effet, 
ce procès-verbal qu'elle invoque, mais l'en- 
quête elle-même, dont le résultat peut avoir 
été porté à sa connaissance par l'instruction 
judiciaire; 

Attendu que l'arrêté royal du 15 novembre 
1878 est un document officiel publié dans les 
formes déterminées par la loi ; qu'il ne peut 
être considéré comme une pièce de la procé- 
dure, et que la cour d'appel a pu en faire ap- 
plication sans que l'expédition ou l'extrait 
certifié conforme en eût été versé au dossier ; 

Qu'il suit de là que le premier moyen n'est 
pas fondé ; 

Sur le deuxième moyen tiré de la violation 
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de Tarticle 12 du décret du 20 juillet 4851 et 
de Tarticle 13 de la loi du 15 avril 1845, en 
ce que l^arrêt attaqué n*a pas déclaré pres- 
crite par le laps de trois mois la poursuite 
intentée contre le demandeur, bien que cette 
poursuite eût pour objet un délit de calomnie 
envers un officier de police judiciaire, et que 
le prévenu eût allégué que les faits qu*il im- 
putait à ce fonctionnaire avaient été commis 
dans Texercice de ses fonctions, et en ce que 
la cour d'appel n'a pas admis le demandeur 
à faire la preuve des faits prétend uement ca- 
lomnieux; 

Attendu que Tarrêt dénoncé constate que 
si le sieur Wilkin, contre qui a été dirigée la 
calomnie dont il s'agit au procès, était officier 
de police judiciaire, ce n'est pas sur le ter- 
ritoire soumis à sa surveillance qu'avaient été 
commis, d'après les allégations du deman- 
deur, les vols qu'il imputait au dit Wilkin; 

Attendu que l'arrêt constate encore que le 
recèlement frauduleux d'objets soutraits, im- 
puté par le demandeur à la partie civile et 
qui, d après le code pénal de 1867, constitue 
un délit spécial, et non un acte de complicité 
du vol, aurait été commis, d'après les imi)u- 
tations du demandeur, dans un lieu où le 
prétendu receleur n'avait pas qualité pour 
agir comme officier de police judiciaire; 

Qu'il suit de là qu'il n'y avait pas lieu 
d'admettre le demandeur à la preuve des 
faits dénoncés, et que le moyen proposé n'est 
pas fondé; 

Attendu, d'ailleurs, que les formalités subs- 
tantielles et celles prescrite^ à peine de nul- 
lité ont été observées, et que les peines com- 
minées par la loi ont été appliquées aux faits 
légalement déclarés constants; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 13 décembre 1886. — 2" ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Dumont. — Concl. conf. M. Mélot, pre- 
mier avocat général. — PI. MM. Picard et 
Meyers. 



S« CH. — 13 décembre 1886. 

MINES. — Travaux de recherche. — Tra- 
vaux d'exploration de la mine concédée. 
— Droit de surveillance et de police. 

Les articles iO el suivants de /a toi du 21 avril 
\%\Osur les mines concernent exclusivement 
les travaux de recherche opérés avant Voctroi 
de concession de la mine. 

Les travaux d'exploration qne le concession- 
naire entreprend, en vertu de son droit d\X' 
ploiter, dans le périmètre de la concession 
sont compris sous le terme exploitât ion, ddn^ 



le sens attaché à ce mot par la loi du 2 1 avril 
mo el par f arrêté royal du 28 avril 1884 

I pris en exécution de cette loi. 

, En conséquence, les mesures de surveillance et 
de police prises par l* autorité sont applicables 
à ces sortes de travaux, quel que sait d'ail- 
leurs le point de la concession sur lequel ils 
s'exécutent, 

(JAMUE et de BEAUREGARD.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Liège, chambre correctionnelle, du 7 juillet 
1886. 

M. le premier avocat général Mélot a con- 
clu au rejet par les considérations sui- 
vantes : 

« Contrairement à ce qui a été décidé par 
l'arrêt attaqué, le pourvoi soutient que le rè- 
glement du 28 avril 1884, sur l'exploitation 
des mines, ne s'applique pas à de simples 
travaux de recherche faits par le propriétaire 
dans son terrain, ou par un tiers comme ayant 
droit de ce propriétaire. 

a Quelque Intéressante que soit la ques- 
tion, la cour de Liège et les demandeurs en 
ont bien surabondamment abordé l'examen. 

tt II suffit pour s'en convaincre de mettre 
les dispositions qui régissent Texploitation 
des mines en regard des faits déclarés cons- 
tants par l'arrêt attaqué. 

« La loi du 21 avril 1810 suit un ordre 
logique. Après avoir détini, au titre 1*'% les 
mines, les minières et les carrières, et disposé, 
sous te titre II, que les mines ne peuvent être 
exploitées qu'en vertu d'une concussion, le 
législateur traite, au titre III, Des actes qui 
précèdent la demande en concessitm de mines. 
Les articles 10, 1 1 et 12 de |a loi, visés dans 
la décision attaquée, composent la section l'*' 
du titre III; elle est intitulée : De la recherche 
et de la découverte des mines, 

« Aux termes de ces dispositions, les tiers 
ne peuvent faire des recherches ^our découvi ir 
des mines à l'aide de sondages que du con- 
sentement du propriétaire de la surface ou 
avec l'autorisation du gouvernement (art. 10). 
Nulle permission de recherches ni concession 
de mines ne donne le droit de faire des son- 
dages ou de creuser des puits, sans l'autori- 
sation du propriétaire, dans des enclos mu- 
rés ou aune di tancede moins décent mètres 
des clôtures ou des habitations (art. 11). 
Entin, l'article 12 dispose— et cela allait de 
soi — que le propriétaire des lieux réservés 
dans l'article précédent peut y faire des re- 
cherches sans formalités préalables comme 
dans les autres parties de sa propriété. 

« Le texte de ces dispositions et les rubri- 
ques sous lesquelles el!es sont placées mon- 
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trent clairement qae la loi de 1810 régle- 
mente exclusivement les recherches faites en 
vue de découvrir des mines, préalablement à 
toute demande de concession. Quant aux tra* 
vaux de recherche ou de reconnaissance 
entrepris par le concessionnaire dans le pé- 
rimètre concédé et dont Tobjet est Texploi- 
tation de la concession, la loi ne s'en occupe 
pas. 

Ce premier point étant acquis, on peut 
se demander si le propriétaire du sol con- 
serve quelque droit dans le cas, bien entendu, 
où le concesf tonnaire respecte le rayon ré- 
servé par l'article ii, et ne cause point de 
dommages à la surface? 

a La loi ne paraît lui en réserver aucun. 
En effet, Tarticle là se termine ainsi : « Dans 
« aucun cas, les recherches ne pourront être 
« autorisées dans un terrain déjà concédé. » 
Et ces mots trouvent un commentaire éner- 
gique dans le passage suivant du rapport fait 
au Corps législatif, le 14 avril 1810 : « La 
« dernière disposition de l'article' iâ interdit 
« toutes recherches dans un terrain déjà 
« concédé. Des recherches qui auraient pour 
V objet la mine concédée seraient une entre- 
a prise sur le terrain d'autrui; s'il existait 

8 dans un terrain déjà concédé une mine in- 
a connue, tous les motifs se réunissent pour 
a en attribuer exclusivement la recherche au 
« concessionnaire de la première. «(Rapport 
de Stanislas Girardin. Locré, édit. belge, 
U IV, p. 4i7, nM3.) 

« On voit que, pour le législateur, recher- 
ches et concession sont des expressions incon- 
ciliables, en ce sens qu'après l'octroijde con- 
cession il n'y a plus de recherches possibles, 
pas plus pour le propriétaire du sol que pour 
les tiers. C'est ce qu'enseignent également 
également H. Delebecque, dans son Commen- 
taire de la lot de i8i0 (t. Il, n« 760), et 
M. Bayon dans une dissertation spéciale sur 
la question. (Voy. Dalloz, Rép., v« Mines, 
n* 140.) 

« Il est vrai qu'un arrêt de c^tte cour, du 

9 août 1849, a décidé que la défense énoncée 
dans la partie finale de l'article iâ est étran- 
gère an propriétaire de la surface et à ceux 
qui, ayant son consentement, n'ont pas be- 
soin d'autorisation, à charge par tous les 
deux de respecter la concession. (Bclg.jud., 
1849« p. i099.) 

a La loi, ainsi comprise, permettrait donc 
au propriétaire de la surface ou à ses ayants 
droit de rechercher dans le périmètre con- 
cédé des produits miniers autres que ceux de 
la concession. 

a Quoique cette interprétation soit direc- 
tement contraire au rapport de Stanislas Gi- 
rardin, nous pouvons nous abstenir d'en dis- 
cuter le mérite, car elle laisse debout la seule 



vérité qui intéresse le débat actuel, à savoir : 
qu*en cas d'octroi d'une concession, il est 
interdit au propriétaire de la surface de faire 
des recherches relativement à l'objet de la 
concession, et que, n'ayant plus de droits 
à cet égard, il ne saurait avoir d'ayants 
droit. 

(( Voyons maintenant de quoi il s'agissait 
au procès. 

« Les demandeurs, agents de la Société de 
la Vieille- Montagne, étaient prévenus d'avoir, 
au cours de l'année 1885, et notamment le 
15 novembre, contrevenu à certaines dispo- 
sitions de l'arrêté royal du 28 avril 1884 
dans les travaux de recherche par puits et 
galerie sur le territoire de la concession ca- 
laminaire de la Vieille-Montagne, à Moresnet- 
Belge. 

« D'après l'arrêt attaqué, les travaux dont 
il s'agit ont été efifectués dans le périmètre de 
la concession, en vertu du droit d'exploiter; 
ils ont été entrepris du consentement du pro- 
priétaire de la surface, et ne se reliaient pas 
à l'exploitation existant dans la zone concé- 
dée. La cour de Liège induit d'abord de là 
que ces travaux constituaient, non des tra- 
vaux d'exploitation de la mine, mais de sim- 
ples travaux de recherche. Puis elle tient 
compte des deux dernières circonstances 
qu'elle relève, pour examiner et résoudre 
affirmativement la question de savoir si les 
travaux de recherche exécutés par le pro- 
priétaire du sol ou par son ayant droit sont 
soumis aux prescriptions de l'arrêté royal de 
1884. 

« Cette discussion constitue un véritable 
hors-d'œuvre. En effet, s'il était acquis que 
la Vieille-Montagne avait creusé un puits et 
une galerie dans le périmètre de la commune^ 
en vertu du droit d*exploiler, il s'ensuivait 
juridiquement que la société concessionnaire 
avait agi en vertu d'un droit propre, et nul- 
lement comme ayant droit du propriétaire de 
la surface, ce dernier n'ayant pu céder un 
droit qu'il avait perdu depuis l'octroi de la 
concession. 

« On parle vainement ici d'un accord qui 
serait intervenu entre le concessionnaire et 
le propriétaire du sol en vue de recherches 
d'autres produits que ceux de la mine concé- 
dée. L'arrêt attaqué ne fait aucune allusion 
à un projet de cette espèce; il en dément 
même l'existence, puisqu'il constate que la 
société exécutait les travaux en vertu du droit 
d'exploiter la concession. 

« Et, s'il en était ainsi, le consentement 
donné par le propriétaire de la surface per- 
dait toute importance. Le propriétaire n'avait' 
pas à autoriser des travaux qu'il ne pouvait 
pas interdire, sauf dans le rayon réservé par 
l'article il de la loi de 1810. Son droit se 
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bornait i réclamer des indemnités propor- 
tionnées aax dommages qae les travanx an- 
raient eaosés à la surface, ou, le cas échéant, 
k exiger que la société achetât le terrain 
(art. i5etsaiv.de la loi de 1810). En pareille 
occurrence, rauiorisation accordée par le 
propriétaire ne crée aucun droit spécial, 
elle permet simplement au concessionnaire 
d'exercer le droit qui lui appartient sans faire 
appel à l'autorité. Le consentement dont Tar- 
rêt fait état semblait donc indiquer que, dans 
I espèce, les indemnités avaient été amiable- 
ment réglées entre parties; il n'y avait rien 
de plus à en déduire. 

« La cour de Liège constate, sans plus 
d*utililé, que le puits et la galerie creusés 
dans le périmètre de la concession ne se re- 
liaient pas à l'exploitation existant dans la 
zone concédée. Tout en continuant à ex|)loi- 
ter un point de la concession, le concession- 
naire ne peut-il juger avantageux d'établir un 
nouveau puits et de nouvelles.galeries sur un 
autre point? Quoi de plusfréquent ! Et qu*im- 
porte qite ces travaux souterrains se relient 
ou ne se relient pas? En présence des faits 
constatés par l'arrêt. Il s'agissait uniquement 
de savoir si le concessionnaire qui cherche à 
faire fruit de sa concession doit observer les 
prescriptions de l'arrêté royal de 1884 dans 
les travaux entrepris en vue d*atieindre les 
produits miniers, comme dans les travaux 
qui les atteignent déjà et permettent de les 
extraire du sol. 

a Or, cette question-là n*est pas sérieuse- 
ment discutable. Les travaux tendent au 
même but : rexploitation de la concession. 
Ils sont identiques; ce sont toujours des puits 
d'une profo/ideur variable et des galeries 
souterraines dont l'avancement se poursuit 
par les mêmes moyens; parfois, comme dans 
l'espèce, à l'aide d'explosifs. Ils peuvent 
rx)mprometlre également la sûreté du sol. 
Enfin, la vie de l'ouvrier est aussi exposée 
lorsqu'il cherche la veine que lorsqu'il en 
détache le produit. Au point de vue des dan- 
gers qu'ils présentent, il n'y a donc aucune 
différence entre ces travaux; et la loi qui 
soumet les uns à la surveillance la plus 
exacte n'aurait pu, sans inconséquence, 
abandonner les autres à la libre direction de 
l'exploitant. 

(( Le conseil des mines, dont le pourvoi 
Invoque l'autorité, s'est nettement prononcé 
sur ce point. Le gouvernement lui avait de- 
mandé en termes généraux : a Si les officiers 
(( des mines peuvent exercer sur les travaux 
tf de recherche ou de reconnaissance la même 
(( surveillance que sur les travaux dexploi- 
« tatlon proprement dits? » Le conseil ré- 
pondit le 20 juin 1855 : « La solution de 
<( cette question est subordonnée à des diffé- 



t rences essentielles! établir. CeUe solution, 
« dans un sens affirmatif, ne parait pas don- 
V teuse à l'égard des travaux de recherche 
« on de reconnaissance exécutés par les con- 
« cessionnaires ou exploitants dans le péri- 
« mètre de leur concession. En effet, dans 
a ce cas, le décret du 5 janvier 1815, notaro- 
« ment à l'article 24, conférant aux ingé- 
« nieurs le libre accès de tous les travaux de 
« mines qui s'exécutent dans le périmètre 
« d'une concession, ces officiers sont ainsi à 
« même d'exercer leur suneillance sur les 
« travaux de recherche ou de reconnaissance 
« comme sur tous les autres. » (Chicora, 
Jurisprudence du conseil des mines, t. 1850 
à 1855, p. HOelsuiv.). 

La disposition du décret de 181 5, rappelée 
dans l'avis du conseil des mines, a été repro- 
duite |)ar l'article 87 de l'arrêté royal du 
28 avril 188^i. Placé sous la rubrique IHspO' 
sillons générales, cet article prescrit aux ex- 
ploitants « de fournir aux ingénieurs tous les 
tt moyens de visiter les travaux, et, notam- 
tt ment, de pénétrer sur tous les points qui 
« pourraient exiger une surveillance spé- 
a ciale. » On voit que le texte ne distingue 
pas; dès que l'exploitant fait des travaux 
dans le périmètre de sa concession, les offi- 
ciers des mines ont le droit de les surveiller. 
Ce n'est là, d'ailleurs, qu'une application des 
principes de la loi du 21 avril 1810, dont les 
articles 47 et suivants confèrent aux ingé- 
nieurs des mines une surveillance de police 
pour la conservation des édifices, la sûreté du 
sol, la conservation des |)uits, la solidité des 
travaux, la sûreté des ouvriers mineurs ou 
des habitations de la surface. 

« En résumé, les termes recherches ei per- 
mission de recherches ont, dans la législation 
minière, un sens déterminé. Suivant la loi de 
1810, les travaux de recherche sont les tra- 
vaux que le propriétaire du sol ou son ayant 
droit entreprend pour découvrir une mine; et 
la permission de recherche s'entend d'une 
autorisation aux mêmes fins accordée à un 
tiers par le gouvernement. Les travaux de 
recherche, tels que la loi les définit, sont 
essentiellement préalables à la concession ; et 
c'est improprement que le langage pratique 
donne la même qualification aux travaux 
d'exploration exécutés par les exploitants 
pour reconnaître et atteindre des gisementi> 
qui leur ont été concédés. Quoique leur ré- 
sultat utile soit plus ou moins incertain, ces 
entrepri>es constituent déjà des travaux d'ex- 
ploitation de la concession ; et Ils sont sou- 
mis, comme tous les autres, à la surveillance 
de Tadministration. 

« .\bstraction faite de la décision sura- 
bondante contre laquelle le pourvoi proteste, 
il reste donc acquis que les demandeurs ont 
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contrevena aa règlement de 1884, dans 
l'exécttiiou de travaux auxquels le règlement 
s*appliqoe, et, partant, leur pourvoi ne sau- 
rait être accueilli. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; —Sur le moyen du pourvoi tiré 
de ce que Tarrèt attaqué applique à des tra- 
vaux de rectierche l'arrêté royal du 28 avril 
i884 : 

Attendu que les condamnations prononcées 
par Tarrèt attaqué sont appliquées à certaines 
infractions de Farrêté royal du 28 avril 1884, 
commises par les demandeurs dans des tra- 
vaux de recherche exécutés dans le périmètre 
de la concession appartenant à la société dont 
ils étaient les agents et en vertu du droit de 
concession de celle-ci ; 

Attendu qu*il suit de là que la question à 
résoudre est celle de savoir à Tégard de quels 
travaux, non pas le propriétaire du sol et ses 
ayants droit, mais le concessionnaire de la 
mine, est soumis aux mesures de surveillance 
et de police prises par Tantorité en exécu- 
tion des articles 47 et suivants de la loi du 
21 avril 1810; 

Attendu que la mission de surveillance 
attribuée par ces articles à Tadministration 
lui est conférée dans des termes généraux; 
que les articles 10 et suivants de la dite loi 
concernent exclusivement les travaux de re- 
cherche antérieurs à la concession, et que ni 
ces dispositi')ns ni aucunes autres ne sous- 
traient les travaux d'exploration du conces- 
sionnaire aux prescriptions réglementaires 
que Tautorité a jugées utiles; 

Attendu que ces travaux du concessionnaire 
ne peuvent être effectués qu'en vertu du droit 
qui lui a été octroyé û'esploiter le territoire 
concédé; que, partant, quel que soit le point 
de ce territoire où ils sont effectués, qu'ils 
soient ou non rapprochés du lieu de Textrac- 
tion, que leur effet lucratif soit plus ou moins 
prochain, ils sont compris sous le terme 
explaiitUion^ dans le sens attaché à ce mot par 
la loi de 1810 et Tarrêté du 28 avril 1884, 
pris en exécution de cette loi ; 

Attendu, enfln, qu'il est impossible d'admet- 
tre que l'administration à qui incombe d'une 
manière générale la charge d'assurer la sécu- 
rité du travail des mines ait pris, dans le dit 
arrêté, les précautions les plus minutieuses à 
regard des travaux d'extraction ou rappro- 
chés de l'extraction, et n'ait eu nul souci 
d'antres ouvrages souterrains effectués au 
même titre dans la même concession, pou- 
vant présenter les mêmes dangers qne les pre- 
miers et dans lesquels les mêmes mesures de 
prudence pouvaient également recevoir leur 
application ; 



Attendu, au surplus, qne la procédure est 
régulière ; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 13 décembre 1886. — 2« ch. — Pré$. 
M. Vandenpeerebooro, président. — Rapp. 
M. Bayet. — ConcL conf. M. Mélot, premier 
avocat général. — PL M. Dupont (du bar- 
reau de Liège). 



i'* CB. — 16 décembre 1886. 

TAXES COMMUNALES INDIRECTES. — 

Payement volontaire. — Indu. -— Resti- 
tution. 

Le redevable qni a volontairement payé une 
taxe communale indirecte n'est pat rece- 
roble à en exiger le remboursement, sous 
prétexte qu'elle n'était pas due (i). (Loi du 
29 avril 1819; code civ., art. 1255 et 
1576.) 

(veuve monkotkr, — c. la commune de 
saint-josse-ten-noode.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
de première instance de Bruxelles, du 50 dé- 
cembre 1885. (Pasic , 1884), III, 249.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes des 
articles 1255 et 1 576 du code civil, tout paye- 
ment suppose une dette, et que celui qui re- 
çoit par erreur ou sciemment ce qui ne lui est 
pas dû s'oblige à le restituer; 

Attendu que, d'après rarticle2262. Faction 
en répétition n*est prescrite que par trente 
ans; 

Attendu que ces dispositions, qui régis- 
sent les rapports de droit privé, ne peuvent 
être étendues aux relations des contribua- 
bles avec le fisc que dans la mesure autorisée 
par la loi flscale elle-même ; 

Attendu que le produit des impôts étant 
affecté à des dépenses d'utilité publique par 
des budgets annuels, il est impossible d'ad- 
mettre que le législateur ait laissé Tadminis- 
tration exposée, pendant trente ans, à Fobli- 
gation éventuelle de restituer des taxes 
qu'elle a perçues et consommées ; 

Attendu que la loi du 29 avril 1810 orga- 
nise des modes spéciaux de recouvrement 
pour les impositions communales lndirecte>, 
savoir la contrainte et l'assignation ; 



(\) Caw., in novembre 1W6 (PAsic, 188«, I, 348). 
Suprà, p. 6. 
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Altendu, quel que soii le mode de recou- 
vrement choisi par la commune, que le con- 
tribuable qui se croit indûment imposé est 
admis à faire valoir ses droits devant le juge 
compétent, sans devoir payer préalablement 
les sommes réclamées ; 

Attendu qu'aucun autre recours ne lui est 
ouvert parla loi du i9 avril 1819, d*où il 
suit que s*il a payé volontairement, sans user 
de son droit de contester en Justice la léga- 
lité du règlement qui établit la taxe, la somme 
perçue est déOnitivement acquise à la com- 
mune; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 16 décembre 1886. — i^ ch. — Prés, 
M. De Longé, premier président. — Rapj). 
M. Giron. — ConcL conf. M. Bosch, avocat 
général! — PL MM. Picard, Van Meenen, 
Duvivier et Lahaye. 



i'* en. — 16 décembre 1886. 

POURVOI. — DÉSïSTBMEtiT. — Lndemsité. 

En cas de désistement d*un pourvoi signifié, il 
n'est dû d*indemnitél au défendeur que pour 
autant qu'il y conclue. 

(VAXBI.AIRE ET LABBÉ, — C. HI^RIOT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que les deman- 
deurs déclarent se désister de leur pourvoi 
et concluent au décrètement de ce désiste- 
ment, dépens comme de droit; que les dé- 
fendeurs déclarent accepter^, lel désistement 
avec condamnation des demandeurs aux frais 
de rtnstance en cassation; 

Par ces motifs, décrète le désistement; or- 
donne, en conséquence, que la cause sera bif- 
fée du]- rôle; condamne les demandeurs aux 
dépens. 

Du 16 décembre 1886. — l'* ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. —, Rapp, 
M. Cornil. — Concl. conf. M. Roseh, avocat 
général. 



Irc CH. — 16 décembre 1886, 

lOXPROPRIATlON POUR UTILITÉ PUBLl- 
QUE. — Degrés de juridiction. — Vai.elr 
DU litige. — Appel. 

La poursuite en expropriation pour cause d'uti- 
lité fmblique est une action dans le sens juri- 
dique du mot. 



Elle est de nature immobilière et doit être éva- 
luée sur pied de Farticle 5i de la loi du 
25 mars 1876 (1). 

(l*ÉTAT belge et la BAKQUE de BELGIQUE, 
— c. TOUSSAINT.) 

Les demandeurs ont poursuivi Texpropria- 
tion d'une parcelle appartenant pour deux 
cinquièmes au défendeur, et néces^^aire au 
chemin de fer de Mettet à Acoz. Le tribunal 
de Namur a alloué à Toussaint, pour toute 
indemnité, une somme de 204 francs repré- 
sentant sa part de la valeur vénale de la par- 
celle. Toussaint a interjeté appel et a réclamé 
devant la cour 2,200 francs pour Temprise 
et 20,000 francs pour dépréciation de la par- 
tie restante et perte de valeur industrielle. 
(Il avait réclamé de ce chef, devant le tribu- 
nal, 25,000 francs ) — La cour de Liège a 
rendu sur ces conclusions un arrétdu 9 février 
et un autre du 25 mars 1886, tousdeux iden- 
tiques à ceux publiés ci-dessus dans la 
2'' partie, page 199. Elle a encore rendu, le 
25 mars, un arrêt qui ordonne un supplé- 
ment d'expertise et nomme à cette fin uo ex- 
pert. Elle a rendu enfin, le 17 mai suivant, 
un arrêt qui désigne le juge de paix de Fosses 
pour recevoir le serment de l'expert. 

Le pourvoi était dirigé contre ces quatre 
arrêts. Les demandeurs invoquaient deux 
moyens. Le premier est indiqué dans Tarrêt 
ci-après. Le second reposait sur la prétendue 
violation des articles 7, 9 et 10 de la loi du 
17 avril 1855 et sur la fausse application des 
articles 595 et 522 du code de procédure 
civile, en ce que Tarrêt du 25 mars 1886 
commettait un seul expert au lieu de trois, 
et ne désignait pas de conseiller commissaire, 
et en ce que Tarrêt du i7 mai 1886 commet- 
tait le juge de paix de Fosses pour recevoir 
le serment de Texpert. 

M. l'avocat général Bosch a conclu au re- 
jet. Il a, en ce qui concerne le premier moyen, 
exprimé Tavis que 1^ question de recevabi- 
lité de rappel devait être appréciée confor- 
mément à la loi du 25 mars 1876; que Tac- 
tion, en tant qu'elle poursuit le règlement 



(i; Voy., dans le môme sens.l^'S arrêts et auiorit<^8 
cités sous Tarrét de Liège du â8 mars 1886 (Pasic, 
tî<86, It, i99j. En sens contraire, Bruxelles, £6 mai 
1841 {ibid., 4841, II, 192); 14 mars 1849 (i6tVf., 1849, 
11, 143};!20 avriM868 (i6icf., 1868, 11, 286); Gdod, 
24 novembre 1848 {Belg.juâ., VII, p. 749), 48 mai 
1864 (Pasic. 186«, II, 56) el 17 juillet 1879 [ibid., 
4879. Il, 22); Dkl Mariiol. t. K n« 237; PICARD, 
Af/9.iu<:r.,1878,p. 2; BoRMANS, sur l'art. 32, n* 680. 
Observations de M. de Paepe, conseiller à la cour de 
cassation, Beig.jud,, XLIV, 438.1. 
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des indemnités, est de nature mobilière, et 
qu'il y a lieu d^évaluer ce litige sur pied de 
ranicle 33 de cette loi, c'est-à-dire d'après 
les conclusions des parties. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation, 
accusant la violation des articles r**, il et 32 
de la loi du 25 mars 1876 sur la compétence, 
en ce que ia cour d'appel de Liège, par son 
arrêt du 25 mars 1886, a déclaré recevable 
un appel dans une cause dont la valeur cons- 
tatée en fait par son arrêt du 9 février pré- 
cédent ne dépassait pa& le taux du dernier 
ressort : 

Attendu que l'expropriation |)Our cause 
d'utilité publique s'opère soit en vertu d'une 
loi, soit en vertu d'un arrêté royal pris ^ la 
suite dune enquête dont les formes sont tra- 
cées par les lois du 27 mai 1870 et du 15 no- 
vembre 1867; 

Attendu que les propriétaires des terrains 
compris dans le périmètre du plan fixé par 
la loi ou par l'arrêté royal sont légalement 
obligés de céder à l'expropriant la propriété 
et la possession de ces terrains moyennant 
une juste indemnité; 

Attendu (|ue s'ils ne s'entendent pas à 
Tamiable avec l'administration, l'expropria- 
tion s'opère par autorité de justice et que, 
par conséquent, l'administration a contre 
eux une action pour les contraindre à rem- 
plir leur obligation; 

Attendu que cette action tend à faire cons- 
tater Judiciairement la régularité du titre en 
vertu duquel s'opère Texpropriation et à faire 
obtenir k l'expropriant la |)Ossession de Tem- 
prise après que l'indemnité a été réglée et 
payée ; 

Qu'elle constitue donc, par son objet di- 
rect et principal, une coniesiation sur la pro- 
priété ou ia possession d'un immeuble, et que 
le taux du dernier ressort doit se déterminer 
par la valeur de la cause en multipliant le 
montant dn revenu cadastral par le mullipli- 
caleur officiel ; 

Attendu que la demande en règlement de 
rindemnité, préliminaire et base de l'envoi 
en possession, n'est qu'un accessoire de celte 
demande principale et demeure soumise aux 
mêmes règles en ce qui concerne la détermi- 
nation du taux du ressort; 

Attendu que la cour d'appel de Liège a re- 
connu, par son arrêt en date du 9 février 
1886, que la valeur de la cause, en multi- 
pliant le montant du revenu cadastral |)ar le 
multiplicateur officiel, ne dépasse pas le taux 
do dernier ressort, tel que le détermine la 
loi do 25 mars 1876, article 52; 

Attendu qu'en déclarant, par son premier 



arrêt du 25 mars 1886, l'appel recevable, et 
en ordonnant, au fond, des devoirs d'ins- 
truction par son deuxième arrêt en date du 
môme jour et par son arrêt du 17 mai sui- 
vant, elle a contrevenu aux articles 21 et 52 
de la loi du 25 mars 187t>; 
Par ces motifs, casse... 

Du 16 décembre 1886. — 1« ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rnpp. 
M. Giron. — ConcL contr. M. IJosch, avocat 
général. — PL MM. Van Dievoet et Woeste. 



i" CH. — 28 décembre 1886. 

TAXE COMMUNALE. — Egout. — Raccor- 
UKMKM'. — KivMUNÉRATiON.— Autorisation. 

Les règlements communavx fixant une rede- 
vance pour le raccordement des habitations 
aux égmts publics doivent être soumis à 
l'approbation préalable de la députation per- 
mauefite (f ). (Loi du 50 mars 1856, art. 77, 
n-5.) 

Les eaux courantes dans le sol public sont de 
domaine public, (Résolu par le ministère 
public.) 

Les riverains n'ont pas le droit d^ écouler leurs 
eaux ménagères sur la voie publique, à la 
différence des eaux pluviaUs (2). (Code civ., 
art. 681:) (Résolu parie ministère public.) 

(VIU.E DE LIÈGK, — C. MAGNÉE.) 

En 1868, la ville de Liège porta un règle- 
ment reproduit dans ce Recueil, 1879, 1, U5, 
aux termes duquel elle autorisait les proprié- 
taires riverains de la voie publique à relier 
leurs habitations aux égouts par un embran- 
chement moyennant une redevance déter- 
minée. 

Le tarif qu'elle arrêta à celte occasion ne 
fut pas soumis à Tapprobation de la députa- 
tion permanente, nonobstant la prescription 
de l'article 77, n<» 5, de la loi communale. 

Le sieur Magnée ayant été poursuivi par la 
ville en payement de ce droit, le juge de 
paix de Liège repoussa la demande en ces 
termes : 

« Attendu qu'il est prouvé que le rachat 
du droit d'accense a été effectué par les au- 
teurs du défendeur, et que, en conséquence, 
les arrérages réclamés ne sont pas dus; 

tt Déclarons la demanderesse non receva- 



(1) Voy. les annotations de la page suivante, 
(â) FerauD-G[RAUD, Servitudt* de voirie, t. Il, 
D« 4i<5. 
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ble et non fondée en son action. » (2i Janvier 
1884.) 

Sur appel inteijeté par la ville, le procu- 
reur du roi conclut au rejet de la demande, 
par le motif que la redevance en litige n'avait 
pas été soumise à Tapprobation de la dépu- 
tation permanente. Cette fin de non-recevoir 
fut accueillie par un Jugement du tribunal de 
première instance de Liège du 3 juin iSSo. 
(Pàsic, 1886, IH, âl8.) 

Pourvoi par la ville. 

M. le procureur général a combattu le 
pourvoi par les considérations suivantes : 

« Ce n*est pas la première fois que vous 
êtes appelés à définir le caractère de cette 
redevance établie à Liège, du chef de raccor- 
dement aux égoutç. Vous Pavez qualiflée, en 
1879, de rémunération d'un service spécial 
rendu par la commune, que le redevable est 
toujours libre d'accepter ou de refuser. 
(Cass., 20 février 1879, Pasic, 1879, I, 
145.) 

« Des dispositions de cette nature n'ont 
rien que de très conforme à la loi et aux prin- 
cipes de la science économique. Il n'est, en 
effet, que juste et rationnel que ceux qui re- 
tirent un avantage personnel et particulier 
d'un travail d'utilité publique, contribuent 
au remboursement de la dépense qu'il a 
causée; les péages, droits de barrière ou de 
passage, entre autres, n'ont pas d'autre rai- 
son d'être. « Une route, dit Adam Smith, 



{i) M. Graux« ministro des fln.'iliops, chambre des- 
représ., 16 mars iSSi, Ann.parl., 188t-t«82. p. 807. 
« Poar éire la rémunération d'un service, ces taxes 
doivent réunir deux conditions. Il faqi d'abord qu'elles 
soient exigées de ceux à qui le service est rendu. 11 
faut, en outre, que le service i raison duquel la taxe 
est établie soit offert, mais non pas imposé à ceux 
qui l'emploient. L'usage doit en être raculiaiif; les 
intéressés doivent pouvoir y recourir ou s'en passer, 
suivant qu'ils y trouvent plus ou moins d'avantages. 
Cette liberté qui leur est laissée garantit le maintien 
d'une proportion exacte entre la taxe et le service. 
Si celui-ci était imposé, son prix serait arbitraire et 
perdrait le caractère de rémunération. » (Pasic, 
18 î1, 1.22.) 

c ... Mais les droits d'expertise ou de marque 
manquent des caractères essentiels de la rémunéra- 
tion d'un service; ils sont de véritables impâtS' » 

«... Cette taxe d'expertise n'est p»s facultative. 
L'expertise est obligatoire, et, par conséquent aussi, 
l'impôt qui en est prélcnduement le prix (*; » 

{') « En r^le gi^m raie ». dit le tribun Du('he«tne au Conseil 
des < itiq ceiiti (6 grrniiml an viir, « toute taxe prend ie carac- 
tère d*ini|)6t el elle iniéresKe l'univenalité des citoyens, lors- 
qu'elle peut èlrc fonémeiil exigée de ihacun d'eux, même pour 
rexercici' d'une simple faculié. » [Arch. pari, (r.^ I, 544.) 



« doit être payée par ceux qui en font usage 
« et en proportion de l'usage qu'ils en font. 
« Il ne paraît pas nécessaire que la dépense 
(( de ces ouvrages publics soit défrayée par 
« ce qu'on appelle communément le revenu 
« public, celui dont la perception et Tappli- 
« cation sont, dans la plupart des pays,altri- 
« bues au pouvoir exécutit. La plus' grande 
« partie de ces ouvrages peut être facilement 
« régie de manière à fournir un revenu par- 
« ticulier, suffisant pour couvrir la dépense, 
« sans grever d'aucune charge le revenu 
« commun de la nation. » (Richesse dt» 
nations, liv. V, chap. I".) 

« Le jugement attaqué répète avec vous 
que cette redevance est la rémunération d'un 
service spécial rendu par la commune au 
contribuable, qui est toujours libre de l'ac- 
cepter ou de le refuser. (Pasic, 1886, lit, 
âf 9.) Il Tassimiie, avec infiniment de raison, 
aux droits dont traite l'article 77, § 5, de la 
loi communale, à savoir le prix de location 
de places dans les marchés, de stationnement 
sur la voie publique, droits de pesage, mesu- 
rage et jaugeage, soumis k l'approbation de 
la députation permanente. 

« Ils ne sont pas imposés d'autorité aux 
redevables (m nolenies) et, partant, ce ne sont 
pas des impôts, ils ne sont que réclamés à 
charge de ceux qui s'y sont volontairement 
soumis {in volenles) (t). (Arrêté royal du 
9 avril 1819, Pastc, «877, I, 144.) 

Chose étrange, la ville de Liège qui, en 



Ce discours, dont le moindre mérite n'est pas la 
clarté, est la condamnation formelle de l'airrèt de la 
cour rie cassation du 13 mars 1877, rendu contraire- 
ment aux conclusions du ministère public (Pastc, 
1877, 1, 143) et critiqué déjà par M. Delcour, ministre 
de l'intérieur, dans la séance de la chambre des 
représentants du 17 juin 1879 {Ann. parU^ p. 1170), 
par M. BOLLIE, De,^ impositions communales, p. {01, 
par M. SeaESIA, Du droit de police des conseils com- 
munaux, n«» 263, par M. Giron, Droit administratif, 
t. Il, p. 190. 

Il n'en est pas autrement d'un droit sur les trans- 
ports funèbres. (Résolution du conseil communal de 
Gand. Rapp. M. DoTigne, Revue de VadministraUoti, 
1886, p. 160.) 

Le gouvernement a pour principe de refuser son 
autorisation à réi;ihlissement de semblables taxes; 
en voici un exemple : 

2 octobre 1877. Règlement de la ville d'Anvers éta- 
blissant une taxe d'experiise sur les viandes dépecées 
introduites en \ille. (Art. 31 .) 

Novembre 1877. Avis défavorable de la députation 
permanente. 

90 novembre 1877. Arrêté royal qui refuse l'aotori- 
sation. 

Depuis lors, MM. les gouverneurs de province ont 
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i879, vous présentait celle même redevance 
sous les dehors d*une imposiiion indirecte 
(Pasic, 1879, 1, 146), vous demande aujour- 
d'hui de l'envisager comme un vrai prix de 
location, librement consenti par le preneur, 
dans les conditions d*un louage ordinaire, 
régi, par conséquent, par les principes du 
droit civil et les dispositions, qu'elle pré- 
tend violées, sont au principal les arti- 
cles 11 i5 et il 35 du code civil. 

<( Peu d'explications, croyons-nous, seront 
nécessaires pour démontrer que cette pro- 
position est dénuée de fondement. ' 

De ce que le droit en litige procède du I 
libre consentement de ceux qu'il frappe, il 
ne suit aucunement que cet élément soit 
caractéristique d*un rapport de pur droit 
civil et fasse obstacle au régime de Tarti- 
cle 77, n^ 5, de la loi communale, qui est 
tout k fait en situation ; car les prix de loca- 
tion de places dans les marchés n*ont pas un 
caractère différent; eux aussi ne sont que la 
suite naturelle d'une offre et d'une demande 
librement consenties et la prestation exigée 
en retour d'un service rendu ; cependant, la 
demanderesse ne saurait méconnaître que les 
conventions de cette espèce échappent aux 
règles du droit civil, complètement étran- 
gères à cette matière. 

a Ce consentement n'implique donc, par 
lui-même, rien de décisif; ce qu'il faut encore, . 
c*esi une chose qui soit dans le commerce. 
(Code civil, an. 1128.) Or, quel est l'objet 
de la prétendue location ? C'est la chose la | 
moins susceptible d'appropriation privée et, | 
par contre, celle qui, entre toutes, revêt un 
incontestable caractère de domanialité pu- 
blique, à savoir un égout construit dans le i 
sons-sol de la voie publique; c'est l'admis- 
sion à la jouissance commune de ce travail 
d'utilité générale, c'est l'avantage qu'en re- 
tirent les riverains qui donne ouverture à , 
la perception d'une rémunération tixée par 
des repliements publics. * 

a Mais, bien que la question soit controver- 
sée, nous ne croyons pas que l'autorité pu- 



blique soit tenue de procurer à ses adminls* 
trés l'écoulement des eaux ménagères ou 
industrielles provenant de leurs habitations 
ou ateliers. Aucune loi ne lui en impose 
l'obligation (1). Cependant, comme c'est là 
un objet qui intéresse ia propreté des rues 
et la salubrité publique, au premier chef, 
dans la plupart de nos villes, l'administra- 
tion a fait construire à grands frais des égouts 
où viennent se déverser, non seulement les 
eaux de la voirie, mais enrx)re toutes celles 
qui s'écoulent des habitations, aussi bien 
ménagères que pluviales. Les riverains qui 
désirent s'y raccorder sont appelés à con^ 
courir à la dépense de ces travaux, au moyen 
d'une rétribution ou redevance flxée par des 
règlements émanés du conseil communal. 

(( Ce qui est essentiel, ce qu'il importe de 
remarquer à cette occasion, c'est la mutation 
qui s'opère dans la nature de ces eaux, au 
moment précis où elles passent des fonds 
particuliers dans le sol de la rue; elles ces- 
sent d'être acquises à l'appropriation privée 
pour entrer dans le domaine public, comme 
toutes les eaux courantes (2), qui ne sont k 
personne (res nullius) et dont la nation a le 
gouvernement et la direction en vue de l'in- 
térêt de tous. 

« Aquae currentes sunt de potestatibus », 
dit énergiquement une vieille coutume de 
Barcelone du xi* siècle (Girald, II, p. 479), 
citée par Championnière, De la propriété des 
eaux courantes, p. 659. 

« Contenant et contenu, l'égout, comme 
les eaux qu'il recueille, se trouvent ainsi hors 
du commerce et, partant, hors d'étal de faire 
Tobjet d'aucune transaction parlicutfère. Lors 
donc que la demanderesse suppose qu'il a 
été en son pouvoir d'en trafiquer comme 
d'un bien donné en location, elle se trompe 
sur la nature de la chose comme sur la valeur 
des expressions; le<;ode civil doit être tenu 
fermé; il ne saurait être question ici d'un 
louage, mais uniquement d'une concession 
régie par les seules règles du droit public. 

« Lorsqu'il est question de choses qui ne 



reçu poar inutrociion dd dénoncer an gouverneinent 
les autorisations qui seraient données psr les dépn- 
utions peimanentes, pour la perception de taxes 
d'expertise. {Revug de Vadminittration, 1882, p. â3t 
et 2.7.) 

L'expertise est instituée dans l'intérêt puMic et 
ooUemenl dans IMntérél de ceux qui la subissent et 
qai ne demanderaient pas mieux que dVn être 
affranchis. Au contraire, « les droits de mesursge, 
jaogeage, |ie8age,sonl des taxes perçues à raison d'un 
iervicê rendu par la commune ou ses préposés, ik ceux 
qui veulent s'assurer de l'exactitude et de U fidélité 
du pesage ou du mesurage des denrées ou marchan- 



dises qu'ils achètent ou qu'ils vendent. » (Sebrign y, 
De la compétence, etc., t. II, n« 5S5.) 

(1) DUHAY sur PSOUDBON, Traité du domaine 
public, t. Il, p. 443} TroPLONG, De la prescription, 
n«14i ; cass. franc., 13 février 1826 (SXR., 1828, i, 
2o3). Conlrà : Daviel, Traité des cours d'eau, t. III, 
n" 9i6; VazEILLE, De la prescription, n* 93 : ISAU- 
BERT, Traité de la voirie, t. III, n« 780. 

(2) « La propriété privée n'a de droit sur les eaux, 
ou souterraines ou coulant au jour, que si, parve* 
nues dans son domaine, elles en font pirtie rt tant 
qu'elles y séjournent * (Cass., 1 1 avril I88S, PaSïC, 
18>J5, 1, tlOj. 
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« sont pas actuel )<^ment susceptibles de pro- 
« priélé privée, qui tiennent k Tordre public 
<c ou à l'intérêt général, ce n'est plus l'Etat, 
<c la province ou la commune, considéré 
a comme propriétaire, qui en dispose, c'est 
tt Tautorité publique; et alors cette autorité 
« agit, à titre de pouvoir, au nom de l'intérêt 
« commun qu'elle représente. » (Tiei,bmans, 
v^" Concession, p. 280.) 

« Le caractère propre des conventions de 
celte espèce est de ne pouvoir se réaliser 
entre personnes privée», mais nécessairement 
entre la nation et des particuliers; elles font 
Tobjet de règlements arrêtés par le conseil 
communal, dont les dispositions rentrent 
dans l'ordre des fonctions propres au pouvoir 
municipal. C'est ainsi, notamment, que la 
construction d'égouts devient une de ces pré- 
cautions locales dont le soin est confié à la 
vigilance de chaque administration. (Décret 
des 19-22 juillet 1791, art. i6.) 

« Si la dépense de ces travaux incombe à 
la commune, il ne lui est cependant pas in- 
terdit d'y faire contribuer ceux qui en usent 
par suite d'une conccNsion gracieuse; et les 
tarifs arrêtés en conséquence constituent des 
mesures d'administration intérieure, sou- 
mises à l'approbation de la députation per- 
manente et nullement des contrats ou projets 
de conventions de droit civil. II n'en est pas 
autrement de concessions de terrain dans les 
cimetières, d'un étal au marché. 

« Ce sont là des vues d'ensemble dont les 
effets embrassent la cité tout entière, de po- 
lice, par conséquent, et de droit exclusive- 
ment politique, dans lesquelles les individus 
n'interviennent jamais qu'en ordre tout à fait 
secondaire et sans en changer la nature. Au 
contraire, les droits civils ne peuvent avoir 
pour objet que des rapports d'intérêt privé. 

« Quand la commune concède à un parti- 
culier la jouissance de son domaine public, 
elle en dispose à litre, non de propriétaire, 
comme d'un bien patrimonial, mais de pou- 
voir politique; elle accomplit un service con- 
fié à sa vigilance, elle poursuit l'exécution 
d*une loi d'ordre public; dès lors, les parties 
ne se trouvent pas in contractu, mais dans 
les seuls rapports d'administration à admi- 
nistré. 

« il en ressort que les art ides 11 25 et 115i 
du code civil, ne trouvant pas ici leur appli- 
cation, n'ont pu être violés. 

« f^e second moyen, invoqué en ordre 
subsidiaire, reproche au jugement attaqué de 
n'avoir pas considéré comme équivalant à 
une auiorisaiion suffisante l'approbation don- 
née par la députation permanente an budget 
de la ville, lequel comprend en recette le 
produit des redevances perçues du chef de 
raccordement aux égouts. 



« Il est à peine besoin de dire que les au- 
torisai ions de cette espèce ne se présument 
pas et ne |ieuvent s'induire de circonstances 
de nature essentiellement variable. 

« En matière de droit public, lorsqu'il 
« s'agit de reconnaître dans un acte l'éma- 
« nation de la puissance publique, on ne 
« peut avoir égard qu'aux signes indiqués 
« par cette même puissance. » (Rapport au 
Tribunat sur le chap.V du litre Des contrats, 
par Jaubert, U pluviôse an xii ; Locr^, IV, 
p. 225, n*» 6, m fine.) 

« Les députations permanentes donnent 
leur approbation aux actes qui y sont sou- 
mis, par des résolutions délibérées, à la ma- 
jorité, et signées dans la forme d'arrêtés 
emportant exécution. (Loi du 27 mai 1870, 
n^ ^.) 

(( Etant admis subsidiairement par la de- 
manderesse que celte approbation était re- 
quise, nécessairement elle devait précéder la 
perception dont elle forme le tiire; il est, 
en effet, de principe, en matière de compta- 
bilité publique, qu'aucune perception ne 
peut être effectuée qu'en vertu d'un litre 
légalement établi, à défaut de quoi la percep- 
tion serait illégale et délictueuse. « Le connte 
tt Regnaud de Saint-Jean-d'Ângély voulait 
« que les cours impériales eussent le droit 
« de décréter quiconque |)ercevrait d'après 
« un tarif non revêtu de la signature de 
« Sa Majesté. Il faut, en un n^ot, punir toute 
« perception qui est faiie au mépris des lois 
(( et des règlements. » (Locré, XVI, p. 29^, 
n« 20.) 

Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les deux moyens de 
cassation réunis, accusant la violation des 
articles 1125 et ttoi du code civil, 75, 76, 
§§ 2 et 5, et 81 de la loi du 50 mars 1856, en 
ce que le jugement attaqué a considéré les 
délibérations du conseil communal de Liège 
du 50 août 1859 et du 20 mars 1868 comme 
établissant une taxe communale, et non pas 
un règlement relatif aux conditions moyen- 
nant lesquelles les embranchements d'égoui 
seraient conventionnellement autorisés; en 
ce que le tribunal a considéré la somme liti- 
gieuse comme réclamée en vertu de la pré- 
tendue taxe communale, et non en vertu de la 
convention intervenue quant à la jouissance 
concédée au demandeur, et en ce que le tri- 
bunal décide que l'approbaiion du budget 
des recettes et dépenses de la ville de Liège 
par la dépulaiion permanente ne constitue 
pas l'approbation requise par la loi commu- 
nale (art. 77); 
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Attendu que Tautorisation accordée par 
une ville à un particulier d*établir, moyen- 
nant une redevance, un embranchement sur 
un égout communal, ne constitue pas une 
convention dans le sens des articles 1 125 et 
i loi du code civil ; que la redevance payée 
par l'impétrant n*est pas tixée contradictoi- 
remeni entre lui et la commune par un con- 
trat, mais qu*elle est déterminée d'une 
manière invariable par un règlement d*admi> 
nistration publique; que la commune et le 
concessionnaire ne peuvent point substituer 
à cette redevance une autre cotisation moin- 
dre ou plus élevée; qu'elle constitue, en réa- 
lité, une rémunération établie en vertu d'un 
règlement arrêté par le conseil communal; 

Attendu qu'il résulte de la combinaison 
des articles 7G et 77 de la loi du 50 mars 
i856 que toutes les délibérations du conseil 
communal qui établissent soit des taxes, soit 
des redevances rémunératoires, doivent être 
approuvées par l'autorité administrative su- 
périeure, à savoir : \** par le roi et sur l'avis 
de la députât Ion permanente, quand elles dé- 
crètent une imposition proprement dite des- 
tinée à subvenir aux dépenses générales de 
lacommune; 2^ par la députation permanente, 
quand elles établi.*-seni une redevance à payer 
par les particuliers pour la rémunération 
d'un service; par exemple, la location des 
places dans les halles, foires et marchés, le 
droit de stationnement sur la voie publique, 
le droit de pesage, de mesurage ou de jau- 
geage sur les denrées vendues; 

Attendu que l'article 77, § 5, de la loi com- 
munale, qui énumère les droits ou redevances 
de cette deuxième catégorie, n'est pas limi- 
tatif et qu'il doit être appliqué à tous les rè- 
glements communaux qui imposent, par une 
disposition générale, la même redevance à 
ceux qui usent d'une chose du domaine pu- 
blic de la commune ou qui demandent à l'ad- 
minisiration Taccom plissement d'une forma- 
lité requise par les lois ou règlements pour 
l'exercice de leur profes-^ion et pour laquelle 
une rémunération est fixée ; que, notamment, 
il doit être appliqué aux règlements qui éta- 
blissent une redevance à payer par ceux dont 
les propriétés sont raccordées aux égouts 
publics de la ville et qui peuvent ainsi dé- 
verser dans ces égouts leurs eaux ména- 
gères; 

Que cette redevance a, en effet, tous les 
caractères d'un droit payé pour la rémunéra- 
tion d'un service et pour la jouissance d'une 
chose du domaine public de la commune ; 

Attendu qu*il suit des considérations qui 
précèdent que les règlements dont il s'agit au 
procès ne peuvent avoir d'effet que s'ils ont 
reçu l'approbation de la députation perma- 
nente du conseil provincial, conformément à 



l'article 77, § 5, de la loi du 50 mars 1850 ; 

Attendu que Ton ne peut Induire cette 
approbation de ce que la députation perma- 
nente a depuis de longues années, et notam- 
ment en 18S5, approuvé les comptes et bud- 
gets de la ville qui mentionnent la perception 
du droit en litige; 

Attendu, en effet, que lorsque la loi du 
50 mars 1 8r>6 exige pour la validité d un règle- 
ment communal, dans le c;is prévu par l'ar- 
ticle 77, § 5, précité, l'approbation de la dé- 
putation permanente, elle n'entend pas parler 
d'une autorisation tacite, accordée incidem- 
ment à l'occasion du vote sur le budget com- 
munal ou sur l'état des recettes, mais d'une 
approbation expresse, directe, donnée dans 
la forme habituelle des arrêtés de la députa- 
tion, après que le règlement à approuver lui 
aura été présenté dans des conditions où 
elle pourra en apprécier la portée et la léga- 
lité; 

Attendu qu*il suit de tout ce qui précède 
que le jugement attaqué, en statuant que les 
règlements de la ville de Liège du 50 août 
1859 et du 20 mars 1868 sont nuls faute 
d'avoir été approuvés par ta députation per- 
manente du conseil provincial, n'a violé ni 
les articles 76 et 77 de la loi communale, ni 
aucune des dispositions légales citées par la 
requête en cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 décembre i886. — l"ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp, 
M. Dumoni. — ConcL coftf. M. Mesdach de 
ter Kiele, procureur général. — PI M. Du- 
vivier. 



i2« CB. — 27 déoembre 1886. 
TAXES COMMUNALES, — Arrêtés de i.a 

DÉPUTATION PERMANENTE. — PUBI.ICITÉ. 

Les décisions que les députations permanentes 
rendent en matière contentieuse doivent être 
rendues publiquement^ à peine de nullité (1 ). 
(Const. belge, art. 97.) 

(VERCI.EEREN, — G. COMMUNE DE BEKCHEM.) 

Par arrêté du 29 octobre 1886 la dé|)uta- 
tion permanente de la province d*Anvers 
avait rejeté une réclamation formée |)ar la 
veuve Vercleeren contre une taxe qui lui avait 



(Ij Voy., ci-dessus, p. 6, un arrêt du 22 novem- 
bre 1888, rendu dans des conditions identiques 
(affaire VandrrbelLe, c. commune de Berctiem^. 
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éié imposée par la commune de Berchem 
du chef de rétablissement d'un balcon. 
Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi; 

Attendu qu'il ne conste pas que l*ariéié 
attaqué, rendu en matière contentieuse, par 
iai dëputatioa permanente, ait été renda en 
séance publique, conformément à l'article 97 
de la Constitution; 

Par ces motifs, casse... 

Du 27 décembre 1886. — 2« eh. - Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Beckers. — ConcL çovf. M. Mélot, pre- 
mier avocat général. 



1* CQ. — 27 décembre 1886. 

DÉLIT D AUDIENCE. — Imputations diffa- 
matoires ÉTRANGÈRES A LA CAUSE ET AUX 

parties. — Compétence. —- Plaignant. 
■ •— Témoin. — Partie en cause. 

La juridiction ordinaire est compétente ffour 
statuer sur Vaction publique fondée sur des 
discours diffamatoires tenus devant If s tribu- 
naux, lorsque les imputations sont étrangères 
à la cause et aux parties. Il n'est pas néces- 
saire que ces dernières circonstances aient été 
reconnues par le juge devant lequel les dis- 
cours incriminés ont été tenus. (Code pénal, 
art. 452, alinéa dernier.) 

Le plaignant entendu comme témoin en matière 
répressive, n*est partie en cause que s*U s*est 
constitué partie civUe, 

(dolne.) 

Pourvoi formé contre un arrêt de la cour 
de Liège, chambre correctionnelle, du 30 oc- 
tobre 1886. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi 
déduit de la violation de Tarticle 452 du code 
pénal, en ce que la cour d'appel a considéré 
comme étrangères à la cause des imputations 
adressées à un témoin, h Taudience du tribu- 
nal de police, alors que ce tribunal n'avait 
rien décidé à cet égard ; 

Attendu que Talinéa final de l'article 452 
du code de procédure confère, en termes 
exprès, à la Juridiction ordinaire la connais- 
sance de l'action publique fondée sur des 
discours calomnieux, injurieux ou diffama- 
toires, tenus devant les tribunaux lorsque ces 
imputations sont étrangères à la cause ou aux 
parties; 



Attendu qu*aucun texte ne limite cette 
attribution de juridiction au cas où le tribu- 
nal devant lequel ont été tenus les discours 
incriminés a lui-même reconnu qu'ils étaient 
étrangers à la cause ou aux parties; 

Que la cour d*appel a donc pu constater 
cette circonstance sans excéder ses pouvoirs ; 

Attendu que le témoin, bien que plaignant, 
qui ne s'est pas constitué partie civile devant 
les tribunaux répressifs n'est point partie en 
cause; 

Attendu que l'arrêt ne dit pas <Hie le té- 
moin, Marie Corroyer, dont il s'agit au pro- 
cès, a été outragée k raison de sa déposition, 
mais constate uniquement que le deman- 
deur, à l'audience du tribunal de police, a 
méchamment et publiquement imputé à ia 
dite Corroyer, qui avait déposé comme té- 
moin, des faits précis d'immoralité et de 
subornation de nature à porter atteinte à son 
honneur ou à l'exposer au mépris pnbiic; 

Attendu qu'en déridant que ces imputa- 
tions constituent le délit de diffamation, la 
cour les a justement qualifiés; 

Attendu, au surplus, que la procédure est 
régulière; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 27 décembre 4886. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bayet. — Cond. conf. 11. Mélot, premier 
avocat général. 



2c CH. — 27 décembre 1886. 

CONTRIBUTIONS DIRECTES. — Évaixa- 
tion cadastrale. — pourvoi. — indica- 
tion des lois violées. — textes erronés. 
— Nullité. 

Le pourvoi dirigé contre un arrêt rendu en 
matière d'impositions directes doit contenir 
rindicatiott des lois violées, à peine de nul- 
lité. (Lois élect. coord., art. 50 (35 de la 
loi du 50 juillet 1881) et loi du 22 Juin 
4877, art. 9.) 

Ne répond pas au vœu de la loi Vinvocation de 
textes non existants, abrogés, indiqués sans 
précision ou étrangers au moyeu du povr- 

. voi (i). 

(van OUTRYVE, — C. DIRECTEUR DES CONTRI- 
BUTIONS A BniGFS.) 

Le pourvoi était formé contre un arrêt de 
la cour d'appel de Gand du 24 avril 1886, 
confirmant une décision du directeur des 

(-1) Voy. SCHKYVEN, Traité prali/fw fffi pourroin 
»n cat talion, n»* 1 19 cl 443* 
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contributions de Bruges. Ce dernier avait 
décliné sa compétence pour connaître d'une 
réclamation dirigée contre une évaluation 
cadastrale, pareille évaluation étant im- 
muable. 

ARRÊT. 

LA COUH; — Sur la fin de non-recevoir 
déduite de ce que la requête en cassation 
signifiée au défendeur ne contient pas Undî- 
caiion des lois violées, c^ qu'exigent à peine 
de nullité les articles 55 de la loi du 50 juil- 
let 1881 et 9 de la loi du 2i juin i877 : 

Attendu que le pourvoi invoque la'viola- 
tion et la fausse application de Tarrèlé royal 
du 26 janvier 1877, des arrêtés royaux des 
20 janvier, 10 février 1855 et 22 mars 1845 
et de la loidu 10 juillet 1881; 

Attendu qu'aucune loi relative au cadastre 
ne porte la date du 10 juillet 1881; qu'il 
n'existe sur la même matière aucun arrêté 
n)yal portant la date du 26 janvier 1877 ; 

Attendu que^ l'arrêté royal du 10 février 
1855 a été expressément abrogé par l'arrêté 
royal du 22 mars 1815; que celui-ci com- 
prend 150 articles, et que le pourvoi ne dit 
point quel est celui de ces articles qui aurait 
été violé; 

Attendu que l'arrêté royal du 20 janvier 
1855 ne s'occupe que de la conservation du 
cadastre et n'a aucun rapport avec la ques- 
tion de compétence tranchée par Tarrêt 
attaqué; 

Attendu que les seules dispositions légales 
dont les demandeurs invoquent la violation 
sont donc des textes qui n'existent pas, ou 
qui sont abrogés, ou qui ne sont pas indiqués 
avec une précision suffisante, ou bien encore 
qui sont étrangers au moyen repris au pour- 
voi; quUl suit de là que les demandeurs 
n*ont pas, en réalité, indiqué les lois violées, 
comme ils en avaient l'obligation à peine de 
nullité; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 27 décembre 1886. — 2« ch, — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Demeure. — Concl. conf. M. Mélot, pre- 
mier avocat général. 



2« CE. — 27 décembre 1886. 

FAUX EN ÉCRITURES. — Huissier. — 
Procès- VERBAL dr vente d'objets mobi- 
liers. 

Vhumier qui fait enregistrer le procès-verbal 
(Tune vente publique d'objets mobiliers à 
laquelle il a procédé, après avoir fraudu- 



leusement et à dessein de nuire enlevé des 
feuillets de u procès-verbal, commet le faux 
en écritures prévu par Varticle 194 du code 
pénal, 

(CORTVRIKN&T.) 

Pourvoi contre un arrêt dé la chambre cor- 
rectionnelle de la cour de Bruxelles du 8 no- 
vembre 1886, condamnant le demandeur à un 
an d'emprisonnement et à 100 francs d'amende 
du chef de faux en écritures privées, par ap- 
plication de l'article 196 du code pénal. 

M. le premier avocat général Mélot a 
conclu au rejet par les considérations sui- 
vantes ; 

a Aux termes des deux premiers articles 
de la loi du 22 pluviôse an vu, l'ofBcier public 
chargé de procéder à la vente publique par 
enchères d'objets mobiliers doit faire préala- 
blement, au bureau de l'enregistrement, la 
déclaration prescrite par rarlicle 3 de la loi. 
Copie de celte déclaration lur est délivrée 
pour qu'il puisse la transcrire en tête de son 
procês-verbal, au vœu de l'article 5. Enfin, 
ce dernier article dispose : « Chaque objet 
tt adjugé sera porté de suite au procès-verbal; 
tt le prix y sera écrit en toutes lettres et tiré 
tt hors ligne en chiffres. Chaque séance sera 
tt close et signée par Tofficier public et deux 
a témoins domiciliés. » 

« La loi détermine ainsi tous les éléments 
du procès-verbal. Il commence par la copie 
de la déclaration; il indique, sans interrup- 
tion, tons les objets vendus avec leurs prix; 
immédiatement après le dernier objet adjugé 
fiicure l'affirmation que la séance a été clôtu- 
rée; et, cette affirmation solennelle, Thuissier 
la signe avec deux témoins. 

« Tel est l'acte complet qui doit être sou- 
mis à l'enregistrement pour la perception des 
droits. 

« Comment l'huissier Cortvriendt s'y pre- 
nait-il pour soustraire au fisc une partie de 
ces droits, tout en faisant croire au vendeur 
qu'il les avait payés? Rien de plus simple. 
Voici ce qu'il a déclaré lui-même au juge 
d'instruction le 17 avril 1886 : « Pour modi- 
tt fier le total des ventes dont les procès-ver- 
« baux sont incriminés, je supprimais et je 
« déchirais après coup, chez moi, un ou deux 
« feuillets de ces procès-verbaux. » 

tt Nous nous garderions de rappeler cet 
interrogatoire s'il ne résumait exactement les 
faits constatés par le considérant suivant de 
l'arrêt attaqué : « Attendu qu'il est résulté de 
« rinstruclion à laquelle il a été procédé de- 
tt vaut la cour que le prévenu, dans le but de 
« s'approprier une part des droits fiscaux 
« qu'il portait en compte au sieur Stevens, a 
tt présenté à la formalité de l'enregistrement 
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a une partie seulement des feuillets des pro- 
« cô5-verbaux de vente ainsi que la déclara- 
« tion par laquelle il clôturait la séance, qu*il 
tt a affirmé dans cette déclaration finale que 
tf la vente avait produit un total qn1l savait 
« parfaitement eri'oné et qu'il a signé et fait 
« signer par deux témoins cette fausse décla- 
« ration. » 

« Ces faits constituaient Tinfraction sur 
laquelle le tribunal correctionnel avait eu à 
statuer d'abord, et dont la cour de Bruxelles 
a été saisie par suite de Tappel du ministère 
public et du condamné. Le demandeur était 
prévenu, en effet, a d'avoir, à Bruxelles, en 
(( 4885 et 1886, dans Texercice de ses fonc- 
« tiens d'huissier, commis six faux en écri- 
« tures authentiques et publiques en altérant 
« ses procès-verbaux d'adjudications mobi- 
« lières des... (suivent les dates). » 

tt L'ordonnance de renvoi aurait dû s'ar- 
rêter là ; malheureusement, elle ajoute : « et 
« en constatant comme vrais dans les dits 
tt procès-verbaux des totaux de vente infé- 
a rieurs aux totaux réels, d Nous disons mal- 
heureusement, car le tribunal et la cour, 
après lui, se sont attachés à cette seconde 
Incrimination pour en tirer des conséquences 
juridiques erronées. 

tt Si la loi de pluviôse change Pofficier mi- 
nistériel de constater authentiquement le prix 
de chaque objet vendu, elle ne lui confie pas 
le soin de former le total des adjudications. 
Le premier juge s'est donc trompé en déci- 
dant que Valtération frauduleuse de ce total 
constitue le faux prévu par Tarticle 195 du 
code pénal, c'est-à-dire un faux commis par 
l'huissier dans l'exercice de ses fonctions, — 
La cour d'appel a corrigé cette erreur; mais 
elle s'est trompée à son tour en jugeant que 
semblable fait constitue le faux en écritures 
privées puni par l'article 196. Nous venons 
de rappeler que l'officier ministériel n'est pas 
chargé par la toi d'indiquer le total des prix 
de vente ; toute énonciation de l'acte portant 
sur ce point est donc surabondante, et le 
receveur de l'enregistrement n'a pas à en faire 
état. L'administration a pour devoir de véri- 
fier Taddilion générale comme les additions 
partielles que le procès-verbal pourrait ren- 
seigner, car le droit proportionnel se perçoit 
sur la somme réelle des adjudications, et non 
sur le résultat des calculs plus ou moins 
exacts de l'officier public. Il importe donc peu 
que le total consigné par l'huissier soit juste 
ou erroné, ou que le vice de l'opération pro- 
cède de rinatieniion ou du dol. Dès que la 
falsification incriminée ne crée de titre contre 
personne, qu'elle n'opère ni obligation ni 
décharge et qu'elle ne porte pas sur un fait 
que l'acte avait pour objet de recevoir et de 
con>later, elle ne saurait constituer le faux 



criminel, pas plus en écritures privées qu'en 
écritures authentiques. 

tt Est-ce à dire que les énonciations sura- 
bondantes de l'acte ne méritent aucune atten- 
tion? La cause actuelle fournit un exemple 
du contraire. On remarque, en effet, que le 
demandeur a fait au bas du premier feuillet 
l'addition des prix tirés hors ligne; la somme 
a été reportée en tète du feuillet suivant, et il 
en va ainsi jusqu'au dernier feuillet rensei- 
gnant le total général. Ce procédé peut être 
honnêtement ou malhonnêtement employé. 
Rattacher des feuillets distincts, les numéro- 
ter, en quelque sorte, par des calculs succes- 
sifs et des reports concordants, et termitier 
par un total général, c'est, suivant les cir- 
constances, dresser un procès- verbal exact 
ou lui donner la fausse apparence de l'exac- 
titude. Dans ce dernier cas, le travail dos 
additions n'est qu'une manœuvre pratiquée 
pour faire croire que l'acte est complet et 
pour éloigner les soupçons des préposés du 
fisc. — Si le faux total ne constitue pas l'in- 
fraction, au moins l'intention frauduleuse du 
prévenu ressoriira-t-elle de sa façon de grou- 
per les chiffres et de les présenter. 

tt Voilà, dans notre matière, ce qu'il sera 
permis au juge d'induire du faux total; eu 
droit, il n'y trouvera rien de plus. La cour 
de Bruxelles a donc eu tort d'argumenter des 
faits qu'elle constate pour en conclure que, 
dans les six procès-verbaux incriminés, le 
demandeur a commis six faux en écritures 
tt en constatant comme vrais, dans les dites 
tt déclarations, des totaux de vente inférieurs 
« aux totaux réels ». 

tt Toutefois, Terreur est sans conséquence, 
car les faits relevés en premier lieu par l'or- 
donnance de la chambre du conseil, et décla- 
rés constants par l'arrêt attaqué, renferment 
tous les éléments du faux, indépendamment 
des totaux incriminés. 

« il ne s'agissait au procès d'aucune des 
contraventions prévues i)ar la loi de pluviôse : 
absence de déclaration préalable, défaut de 
transcription au procès-verbal de cette décla- 
ration, omission au procès-verbal d^objets 
vendus, etc. Ces sortes de contraventions, 
que les préposés de la régie ont mission de 
constater, n'excluent pas la bonne foi ; elles 
sont punies de simples amendes, et confor- 
mément à l'article 8 de la loi et à Farti- 
cle 65 de la loi du 22 frimaire an vu, l'appli- 
cation de ces peines pécuniaires se poursuit 
par voie de contrainte, et, sur opposition, 
c'est le tribunal civil qui en connaît. 

« Les faits relevés et constatés à charge 
du demandeur étaient autrement graves. Nous 
avons fait remarquer déjà qu'aux termes de 
la loi de pluviôse, l'officier public a pour de- 
voir professionnel de dresser le procès-verbal 
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de tous les objels vendus au cours de la 
séance, d'afiQrmer ta clôiure de la séance par 
sa signature et enfln de faire enregistrer 
Tacte. Lorsque Pacte est complet, cest-à- 
dire lorsqu'il a été dressé el clôturé comme 
le veut la loi, il est manifeste que Tofficier 
public Yaltère matériellement s*il en fait dis- 
paraître une partie avant de le soumettre à 
Tenregistrement. Et si l'intention frauduleuse 
se joint à Faltéraiion maiérlelie, Tinfraciion 
réunit tous les caractères du faux criminel. — 
L'article 19i du code pénal punit toute alté- 
ration d*actes et d'écritures commise par 
des officiers publics dans l'exercice de leurs 
fonctions dès que Taliération en dénature la 
substance et tend à leur faire produire un 
antre effet que celui qu'ils devaient avoir. 
C'est l'Exposé des motifs qui parle ainsi, et, 
à cette occasion, il rappelle qu'il suffit que 
l'altération ait pour objet de frauder la loi 
fiscale (Nypels, LégisL crim., t. II, p. i8G, 
n« 29). 

« Or, il résulte de l'arrêt attaqué qu'en 
vue de s'approprier une pan des droits 
fiscaux portés en compte à son client, le pré- 
venu a présenté à la formalité de l'enregis- 
trement une partie seulement des feuillets des 
procès-verbaux de vente ainsi que la décla- 
ration par laquelle il clôturait la séance. Paire 
sauter une partie du corps de Tacie à enregis- 
trer, c*est évidemment frauder les droits fis- 
caux dus à raison des ventes constatées dans 
les feuillets enlevés. Voilà Vobjet de Talléra- 
lion matérielle. S'approprier les droits frus- 
trés en les portant en compte au vendeur, tel 
était le but de l'officier public : voilà Tinten- 
tion frauduleuse établie. — Dès lors, et eu 
égard à ses propres constatations, l'arrêt atta- 
qué aurait dû appliquer à l'huissier faussaire 
les peines de l'article iOi du code pénal. -— 
S*il oe l'a condamné qu'à la peine inférieure 
du faux en écritures privées, cette erreur 
dans l'application de la loi pénale, loin de 
nuire au demandeur, a tourné à son avantage, 
et, partant, il serait sans intérêt à vous la 
dénoncer. » 

ARRÊT. 

LA COUK ; — Sur le seul moyen du pour- 
voi déduit de ce que l'arrêl attaqué a consi- 
déré comme constitutive d'un faux la mention 
inexacte du total de la vente dans un procès- 
verbal de vente mobilière : 

Attendu que si l'arrêt attaqué reconnaît le 
demandeur coupable de faux, |>our avoir 
sciemment affirmé, dans une déclaration par 
laquelle il clôturait ses procès-verbaux, que 
les ventes auxquelles il avait procédé avaient 
produit uoe somme inférieure au montant 
véritable, le même arrêt constate de plus que 



le demandeur a présenté à la formalité de 
l'enregistrement les procès-verbaux dont il 
s'agit après en avoir frauduleusement et à 
dessein de nuire enlevé des feuillets; 

Attendu que cette altération d'actes par un 
officier public dans l'exercice de ses fonctions 
est punie par Tarlicle I9idu code pénal d'une 
peine plus sévère que celle comminée par. 
l'article 196, dont l'arrêt fait application; 

Attjçndu que, dès lors, le demandeur serait 
sans grief dans le cas même où, comme il le 
soutient, la tausse déclaration qui a servi de 
base à sa condamnation ne constituerait pas 
par elle-même et à elle seule une infraction 
à la loi pénale ; 

Attendu, au surplus, que la procédure est 
régulière; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 27 décembre 4886. —2" ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bayet. — Ccmd. conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



S« cH. — 87 décembre 1886. 

i« MOTIFS DES JUGEMENTS. — Abus db 
CONFIANCB. — Action civile. — Fins db 
non-recevoia. — omission de statuer. — 
Foi due aux conventions. 

2" APPliÉCIATlOiN SOUVEKAINE. — Dé- 
pôt. — Détention. — Titre ou déposant. 
— EvÉQUB. — Personne interposée. ' 

4« UarriH qui reconnaît à un mandant la qua- 
lité de délenteur de la chose confiée à la 
garde du prévenu et décide que ce dernier 
est sans qualité j}our critiquer le titre en 
vertu duquel le mandant détenait la chose, 
justifie la recevabilité de faction en restiiu- 
lion intentée par le mandant et motive suffi- 
samment le rejet de fins de non-recevoir 
Urées de l'il légalité de son titre* (Constitu- 
tion belge, art. 97; code civ., art. 1958; 
code pén., art. 491 ; loi du 17 avril 1878, 
art. 3.) 

En jugeant que la réinlégration du mandant 
dans la détention des choses détournées est 
le seul moyen de réparer à son égard le 
dommage éjirouvé, l'arrél écarte par cela 
même toutes fins de non recevoir tirées de 
conventions de garantie, et il ne méconnail 
pas la foi due à ces conventions lorsqu'il en 
interjirele les termes. (Const belge, art. 97; 
code civ., art. 1154, 1517, 1318 et 1319.) 

^^ Le juge du fond constate souverainement 
që'un éréque agit en justice comme personne 
privée, et non comme personne interposée, 
qu*il avait la détention de la chose confiée au 

5 



Digitized by 



Google 



38 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



prévenu, et qu'en la détournant celui-ci a 
causé au tnandant un dommage personnel. 

(BERNARD, — €. DU ROUSSEAUX, ÉYÉQUE 
DE TOURNAI.) 

Pourvoi contre un arrêt de la chambre 
correctionnelle de la cour de Bruxelles du 
1^ Juillet 1886, rapporté dans ce Recueil, 
1886, il, 283. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les trois premiers 
moyens réunis, déduits : 

Le premier, de la violation de Tartlcle 97 
de la Constitution, défaut de motifs, en ce que 
Tarrèt attaqué écarte, sans motifs, la fin de 
non-recevoir développée dans la conclusion 
additionnelle du demandeur, sub lUieris a, b, 
c, d, e et f: 

Le deuxième, de la violation de l'article 97 
de la Constitution, en ce que Tarrêt écarte, 
sans motifs, la fin de non-recevoir présentée 
par le demandeuren cassation, et fondée sur ce 
que la partie civile garante de Dumont Tétait 
devenue aussi de Bernard à cause de la ga- 
rantie donnée par Dumont à Rernard ; et, en 
tant que de besoin, violation des articles 1 1 34, 
1317, 1318 et 1319 du code civil, en ce que 
Farrët a méconnu la foi due aux conventions 
versées aux débals; 

Le troisième, de la violation de Tarticle 97 
de la Constitution, en ce que Tarrèt attaqué 
n'a pas rencontré le moyen présenté sub lit- 
tera H de la conclusion additionnelle, à savoir 
que des agissements illicites et pos^ en vue 
de frauder les lois ne confèrent aux parties 
qui s'y livrent aucun droit civil, ni aucune 
action en justice : 

Attendu que, parmi ses motifs longuement 
développés, Tarrèt attaqué énonce, entre au- 
tres, que Bernard a été conventionnellement 
chargé, dans un but déterminé, de la garde 
des valeurs litigieuses par Du Rousseaux, 
qui en avait à ce moment la détention ; que 
Bernard a été, à cet égard, le mandataire de 
Du Rousseaux ; qu'il est inutile de rechercher 
l'origine et les caractères de cette détention, 
puisque Du Rousseaux demande uniquement 
à être replacé dans la situation où il se trou- 
vait lorsqu'il a été victime du détournement, 
en vertu du principe Spoliaius ante omnia res- 
iituendus; que c'est là, en effet, le seul moyen 
de faire disparaître, vis-à-vis de Du Rous- 
seaux, les conséquences préjudiciablen du 
délit imputé à Bernard, conséquences dont 
Du Rousseaux a le droit de demander répara- 
tion, aux termes des articles 491 du code 
pénal et 3 de la loi du 17 avril 1878 ; 



Que l'arrêt déclare encore que des prin- 
cipes du code civil en matière de mandat et 
de dépôt, et notamment de l'article 1938, il 
résulte que celui qui reçoit une chose à titre 
de mandat est un détenteur précaire, sans 
qualité pour critiquer le titre de celui qui lui 
a donné mandat de la garder pour lui ; 

Attendu que ces considérations, qui josti- 
flent la décision sur la recevabilité de Faction 
de la partie civile, rencontrent aussi directe- 
ment les exceptions tirées du défaut de qua- 
lité de celle-ci, opposées en conclusions par 
le demandeur, objet des premier et troisième 
moyens du pourvoi, et qu'il fonde sur ce que 
Du Rousseaux n'a pu transmettre à Bernard 
une détention qu'il ne possédait pas lui-même, 
et sur ce que la remise des valeurs dont il 
s'agit à Bernard, acte illégal et destiné à frau- 
der la loi, n'a pu créer un mandat dont la 
violation constituerait un délit; 

Qu'elles motivent donc suffisamment le re^ 
jet de ces exceptions; 

Attendu que ces mêmes considérations 
sont encore des motifs suffisants du rejet d'une 
autre fin de non-recevoir qui fait l'objet de 
la première branche du deuxième moyen, et 
que le demandeur déduisait, dans ses conclu- 
sions d'appel, de ce qu'siux termes de cer- 
taines conventions avenues en 1882 et 1884 
entre Bernard et Dumont et entre Dumont et 
Du Rousseaux, ce dernier devrait être consi- 
déré comme ayant garanti Bernard contre ses 
propres réclamations; 

Qu'en effet, si, comme le dit l'arrêt atta- 
qué, toute personne lésée par un détourne- 
ment frauduleux a le droit d'en réclamer la 
réparation, et si la réintégration de Du Rous- 
seaux dans la détention des valeurs détournées 
est le seul moyen de réparer à son égard le 
dommage éprouvé, cette exception de garantie 
devait être repoussée, et les conventions in- 
voquées écartées du débat ; 

Attendu, quant à la deuxième branche du 
deuxième moyen, que, loin de méconnaître 
la foi due aux prédites conventions, l'arrêt 
attaqué, indépendamment des motifs rappelés 
ci-dessus pour en refuser l'application, dé- 
clare y joindre ceux donnés par les premiers 
juges pour éublir l'existence du délit; et 
parmi ceux-ci se trouvent, sous les lettres g, 
h, i, ;', un examen et une interprétation de la 
convention de 1882, et, comme conséquence 
aussi, de celle de 1884; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'arrêt attaqué n'a contrevenu ni à l'article 97 
de la Constitution ni aux autres articles cités; 

Sur le quatrième moyen, accusant la viola- 
tion des articles 711, 724, 1101,1108, 1119, 
1120, 1121, 1122, 1317, 1319 et 1984 du 
code civil combinés, en ce que l'arrêt attaqué 
a admis comme partie civile un évéque, qui 
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estail en Justice, à titre de ses fonctions, 
c*e8t-à-clire an incapable: 

Attendu que l^arrêt attaqué constate sou- 
verainement que la partie civile « agit comme 
personne privée, comme citoyen belge, en 
qualité de détenteur des documents, titres et 
valeurs détournés par le prévenu, et comme 
personnellement responsable vis-à-vis des 
tiers » ; 

Que ce moyen manque donc de base en fait; 

Sur le cinquième moyen, déduit de la vio- 
lation des articles 1108, 1131 et il 55 du 
code civil, en ce que Tarrêt attaqué a accueilli 
Taction de la partie civile, bien que la déten- 
tion de celle-ci ait une cause illicite et con- 
traire aux lois; 

Sur le sixième moyen : violation des arti- 
cles 1515, 896, 911, llOf, 1108 du code 
civil, 491 du code pénal et 5 de la loi du 
17 avril 1878 combinés, en ce que Tarrèt at- 
taqué proclame que celai qui reçoit une chose 
à titre de mandat est un détenteur précaire, 
sans qualité pour critiquer le titre de celui 
qui lui a donné mandat de la garder pour lui, 
le mandant fût-il même personne interposée: 

Attendu que ces deux moyens ne pourraient 
être recevables que si Tarrèt attaqué avait 
reconnu, comme le soutient le demandeur, 
le caractère Illicite ou illégal de la détention 
des valeurs litigieuses par Mgr Du Rousseaux 
avant le détournement imputé à Bernard, et 
s'ii avait déclaré le défendeur personne inter- 
posée quant k la détention de ces valeurs; 

Que, loin de constater cette illégalité de la 
détention et cette qualité de personne inter- 
posée chez le détenteur, Tarrét, repoussant 
les prétentions du demandeur à cet égard, 
consute en fait que la partie civile avait la 
détention des valeurs avant leur détourne- 
ment; que ce délit lui a causé un préjudice, 
et ane, sans devoir actuellement rechercher 
ni I origine et les caractères de cette déten- 
tion, ni la personne qui serait propriétaire 



(1 et S) IJiDaBNT, t. XIX, D* 539; cas8. franc., 
17 mai 4865 (D. P., 1855, 1, â47); Deuoloube, 
édit. bdge, t. XlV,ii* 44S, p. 538. Voy. ca9S.,!25 ami 
1844 (Pasic, 1844,1, 15 j); 46 mars 4850 (i6td.J850, 
1, 195) : sa novembre 4867 {ibid., 1868, 1, SJ9); 4 mai 
4882 (t6td., 4882, 1, 424). 

(S) Cass., 47 février 1873 (Pasic, 4873, 1, 446); 
Lauubnt, t. XIX, n* 648; Dbholombb, édit. belge, 
t. XIV, «• 134, p. 536. 

Dans l'espèce, il s'agissait de savoir, eu fait, si 
le notaire Clément avait qualité pour recevoir les 
■omines prêtées; le jugement posa, en conséquence, 
!• question en ces termes : Clément a-t-il été consti* 
lue mandataire pour Texéention des actes d'obliga- 
tion? 

A l'eibt de résoudre cette question, le tribunal Ht 



des valeurs, il y a lieu, aux termes des arti- 
cles 491 du code pénal et 3 de la loi du 
17 avril 1878, de la réintégrer dans cette dé- 
tention telle qu*elle exisuit avant le délit, et 
ce à titre de réparation du dommage éprouvé; 

Attcjidu que celte décision, basée exclusi- 
vement sur une appréciation souveraine des 
faits de la cause, contraire à celle qu*en fai- 
sait et qu'en fait encore le demandeur, n1m- 
pllqae aucune contravention aux articles 
cités, dont elle ne méconnaît nullement les 
dispositions; 

Et attendu, en ce qui concerne l'action 
répressive, que toutes les formalités substan- 
tielles ou prescrites à peine de nalllté, ont 
été observées, et que la peine légale a été 
appliquée aux faits déclarés constants; 

Par ces motifs, rejette... 

Du i7 décembre 1886. — 2« ch. — Prêt, 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. De Le Court. ~ Cancl. conf. M. Mélot, 
premier avocat général. — PI, MM. De Mot, 
Gilbert, De Becker et De Lantsheere. 



ira CB. - 80 décembre 1886. 

APPRÉCIATION SOUVERAINE. —Mandat. 
— NoTAiBB. — Faits avoués. — Vrai- 
semblance. 

Le juge du fond apprécie souverainement Vexit- 

tence d^un mandat tacite résultant d'un 

ensemble de faits avoués (1). (Code civ., 

art. 1541, 1347 et 1985.) 
Uécrit qui émane d*un mandataire, dans les 

limites de son mandat est censé émaner du 

mandant. 
Le juge du fond est appréciateur souverain de 

la vraisemblance d'un fait d'après certains 

écrits (2). 



état, a. de Taveu contenu dans un acte du palais ; 
b. d*un faitafoué; c. d'un fait qu'il affirme n'avoir 
pas été dénié. D'où la preuve que, lors de la con- 
clusion des prêts, Clément a agi comme mandataire 
des sieurs Sotiau, par Tintermédiaire d'un prête- 
nom. 

Après avoir ensuite visé les présomptions résoluint 
des quitUnees, le tribunal lU'oote < qu*il existe ainsi 
un commencement de preuve par écrit que Clément 
avait aussi mandat pour rezécution des mêmes con- 
trats » ; c'est-A-dire pour recevoir le remboursement 
des sommes prêtées. Voy. Nîmes, S janvier 187ïi 
(D. P., 4879, 1, 109); cass. franc., 8 janvier 4888 
(ihUL, 1883, 1, 968); cass. belge, 14 mai 18% 
(Pasic, 1858, 1, 145j. 
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(V" SOTLAU ET CONSORTS, — C. V* COLSON 
ET CONSORTS.) 

Pourvût contre un jugement du tribunal de 
premîôro Instance de Liège, du 50 juin 1886. 

ARRÊT. 

LX COUR ; — Sur le moyen pris de la vio- 
hiiôu lies articles loil, iôH et 1985 du 
coUe civM, en ce que le jugement attaqué a 
fait résulter la t)reuve d'un mandat taciie d'un 
commencement de preuve |)ar écrit, autori- 
banirad mission de présomptions t;raves. pré- 
cises et concordantes, qu il a inféré d'écrits 
qui émuEtent, non des demandeurs, mais d'une 
personne dont le mandat était dénié : 

Aitanitu qu'il résulte du jugement attaqué 
que les demandeurs prétendaient que le no- 
taire Ctéinent n'avait aucune qualité pour 
recevoir le remboursement des sommes qu'ils 
av;ui>nt prêtées aux défendeurs; 

Hm \i question de savoir quel est le mode 
de preuve qui peut être admis pour établir 
TexistiNTce d'un mandat tacite ne s'élève pas 
i^:)rsnua Les faits dont on entend induire ce 
mandai sont avoués; 

Que la jugement dénoncé constate que les 
dcm.iiKleurs ont reconnu en conclusions que 
Clément proposait les prêts avant de les réa- 
liser; qu'il est avoué qu'ù la mort de Clément, 
celui '(^'i éEait encore détenteur d'une certaine 
soinn»3 destinée h un placement, et qu'il n'est 
pas dL^iiié que ce notaire avait fait un ^rand 
nombre de prêts dans les mômes conditions 
puur compte des demandeurs; 

^At* le tribunal en conclut, par une appré- 
ci^tti^iu souveraine de ces faits ainsi recon- 
fius, que Clément avait agi comme mandataire 
de^ i^poiiK Sotlau par un prête-nom, lors de 
la p4>s;dion des actes authentiques de prêt; 

AUuEiduque le jugement dénoncé recherche 
s'il uvAit aussi reçu d'eux un mandat tacite 
pour Vcst^cution des contrats de prêt entre 
parties; 

Qu'il déduit la preuve de ce mandat spé- 
cial d un commencement de preuve par écrit 
résult^^nt de ces actes de prêt, et de l'existence 
de précomptions graves, précises et concor- 
dantes; 

Ait4^ndu que récrit qui émane d'un man- 
dataire, dans les limites son mandat, est 
cea^é émaner du mandant; 

Attendu que si le jugement statue en droit 
Jorsqu il décide avec raison que les actes qu'il 
invoque comme commencement de preuve 
par éi:rit sont opposables aux demandeurs, 
son appréciation est souveraine lorsqu'il 
dét^iarc. en fait, que ces écrits rendent vrai^ 
semldable le mandat allégué; 

tfo'îl ^uit de là qu'ea décidant que le 



not:^ire Clément avait re^u mandat, non seu- 
lement pour réaliser les prêts faits aux dé- 
fendeurs, mais aussi pour recevoir le reoi- 
boursement des sommes prêtées, le jugem<int 
dénoncé n'a pas contrevenu aux dispositions 
légales invoquées ; 

Par ces motifs, sans s*arrêler à la §q de 
non-recevoir proposée, rejette... 

Du 50 décembre 4886. — 4" ch. — Prêt. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Casier. — Concl. conf, M. Bosch, avocat 
général. — PL mi. Le Jeune et Woeste. 



lr« CQ. — 80 décembre 1886. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILiTÉ 
PUBLIQUE. — Procédorb en appel. — 

ËXI*ERT1SE. 

En matière d'expropriation pour cause (Tuiiiité 
publique, la cour ifapf)el, à ta différence du 
tribunal de première instance, peut, en ordon- 
nant un supplément d'expertise, n'en charger 
qu'un seul expert (I). (Loi du 1 7 avril 1855, 
art. 7 à 9.) 

(ÉTAT BELGE ET BANQUE DE BELGIQUE, — 
C. TOUSSAINT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Liège, du ii février i886. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les pourvois 
déposée respectivement le 2i juin et le 9 juil- 
let 188G dans les causes inscrites au r6le 
général sous les numéros 18i40 et 18i67 sont 
cx)nnexes et qu'il y a lieu d'en ordonner la 
jonction ; 

Sur le moyen unique de cassation, accu- 
sant la violation des articles 9 et 10 de la loi 
du 17 avril i 835, sur Texpropriation pour 
cause d'utilité publique, et la fausse applica- 
tion des articles 505 et 5âi du code de pro- 
cédure civile, en ce que Tarrêt attaqué commet 
un seul expert au lieu de trois, ne désigne 
pas de conseiller-commissaire pour recevoir 
le serment, dresser procès-verbal et faire 
rapport, et commet le juge de paix de Fosses 
pour recevoir le serment de l'expert : 

Attendu que, d'après l'article 7 de la loi da 



(1) DëL MaRMOL, De l'exproprialion, n» 30i et 
8uiv.; nruxelles« â7 janvier 4844 (Pasic, 1844. 11, 
253). VAy. cas8., 10 janvier 18.S8; Liège, 3t décembre 
1856 {ii>id., 1857, 11. 113). 
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i 7 avril 1855, le tribunal de première ins- 
unce saisi d*ttne demande en expropriation 
doit désigner trois experts et commettre un 
des Juges, qui se rend avec eux et le greffier 
sur les lieux ; 

Attendu qu^aux termes de Tarticle 9,1a 
mls-sioD du juge-commissaire consiste à rece- 
voir le serment des experts, à remplacer 
sor-le-champ ceux qui feraient défaut, et k 
procéder, s il le juge à propos, à une infor- 
mation en leur présence; 

Attendu que le but de la loi, exprimé dans 
I^Exposé des motifs et dans le rapport de ta 
commission de la chambre des représentants, 
est d^accélérer la procédure en première ins- 
tance et de hâter le moment où radminisira- 
tion sera mise en possession des parcelles 
nécessaires aux travaux d'utilité publique; 

Attendu que ce but est complètement at- 
teint quand le tribunal de première instance 
a réglé le montant des indemnités dues à 
Texproprié; 

Attendu que la nécessité d'accélérer la pro- 
cédure en simpllQant les formalités de i*ex- 
pertise et en remplaçant les enquêtes par une 
information sommaire peut ne plus exister 
quand la cause slnslruit en degré d'appel, 
et que, dès lors, les cours d'appel ne sont pas 
liées |ar des dispositions exceptionnelles 
qui ne visent textuellement que la procédure 
de première instance ; 

Attendu que telle était la pensée des au- 
teurs de la loi, puisqu'il est dit, dans le rap- 
port rédigé par M. Fallon au nom de la com- 
mission de la chambre des représentants, que 
dans les opérations de Tinformaiion en pre- 
mière instance, la nécessité d'observer les 
formalités prescrites par le code de procédure 
civile pour les enquêtes et les expertises eût 
été incompatible avec la célérité qui est le 
caractère distinclif de cette procédure spé- 
ciale, mais qu'il sera libre h la cour d'appel 
de recourir à ces formalités, si le jugement 
de première instance est attaqué; 

Auendu qu'il suit de ces considérations 
que Farrêt attaqué, en ordonnant qu'il sera 
procédé à une expertise supplémentaire dans 
les formes tracées par les articles 52i et 505 
do code de procédure civile, n'a point violé 
les textes invoqués à l'appui du pourvoi ; 

Par ces motif:«, joint les causes inscrites au 
rôle général sous les numéros i 8240 et 1 8â67, 
rejette... 

Do 30 décembre 1886. — 4" ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp, 
M. Giron, — CancL conf. M. Bosch, avocat 
général. — PL Mil. Van Dievoet et Woesle. 



2« en. — 6 janvier 1887. 

PROCÉDUFtE PÉNALE. — Procès- verbal 
d'audience. — Pautie civile. — Consi- 
gnation DES FRAIS. — Défait de consta- 
tation. 

La feuille d*audience relatant des témoignages 
recueillis dans une instance terminée par un 
jugement d* incompétence est étrangère à la 
ffrocédurc réguliènment recommencée par 
suite de ce jugement. 

Le procès-verbal d'audience ne doit pas consta- 
ter j à peine de nullité, que la partie tirile a 
consigné les fonds nécessaires jwur rarquit- 
tement des frais, (Loi du 4*' juin 48iy, 
art. 5; arrêté royal du i8 Juin 1853, 
arL i54.) 

(LÉONARD, — C. DARDENNE.) 

Pourvoi contre un Jugement rendu par le 
tribunal correctionnel de Liège, statuant 
comme Juge d*appel, le ii novembre i886. 

arrêt. 

LA COUR; — Sur le premier moyen du 
pourvoi, déduit de ce qu*il est établi par les 
documents de la cause et qu*il n'est pas con- 
tredit par le ju{;ement qu'une feuille d*au- 
dience relatant les premières dépositions a 
disparu du dossier, et que les ju$res d'appel, 
malgré les conclusions du demandeur, postu- 
lant acte de ce fait, ont statué sur un dossier 
incomplet : 

Attendu que, d*après le document auquel 
les conclusions du demandeur se rérèreiii, la 
pièce égarée a fait partie d'une procédure à 
laquelle a mis tin le jugement d'incompétence 
rendu le 19 mars dernier; 

Qu'elle était étrangère à la procédure sur 
laquelle le jugement attaqué, du 25 juillet 
1886, a statué après une insiruction orale et 
la lecture de la feuille d'audience relatant les 
principales dépositions des témoins entendus 
en première instance; 

Qu'il est inexact de soutenir que le tribunal 
a jugé sur un dossier incomplet et qu'ainsi le 
premier moyen manque de base; 

Sur le second moyen, tiré de ce qu'il ré- 
sulte des procès-verbaux d'audience dressés 
parles greffiers, tant du tribunal correction- 
nel que du tribunal de police, que la con- 
signation exigée par la loi de la part de la 
paitie civile n'a été faite devant aucun degré 
de juridiction : 

Vu les articles 5 de la loi du T' juin 1849 
et 154 de l'arréié royal du 18 Juin 1855; 

Attendu que la formalité prescrite à la par- 
tie civile de consigner avant toutes poursuites 
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les fonds Ju^ës nécessaires pour l*acqaitte- 
ment des frais n*est pas essentielle on pres- 
crite à peine de nullité ; que mention de son 
accomplissement ne doit pas figurer au pro- 
côs-verbal d'audience, et que le silence de ce 
procès-verbal sur ce point ne peut donner 
ouverture à cassation ; 

Attendu, au surplus, que la procédure est 
régulière; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 Janvier 4887. — «• cli. - Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bougard. — C&ncl. conf. M. Méiot, pre- 
mier avocat général. 



3* CH. — 6 Janvier 1887. 
CALOMNIE. — Témoins. — Femme et enfants 

DE L*OFFENSÉ. 

Us imputations calomnieuses proférées dans 
un lieu non public, mais en présence de la 
femme et des enfants de t^offensé, tombent 
sous le coup de l'article iU, § 4, du code 
pénal. 

Cette disposition ne subordonne pas la qualité 
de témoin à la circonstance que re/ttt-ci soit 
étranger à la famille de la personne offen- 
sée (i). 

(van oost.) 

Pourvoi contre un arrêt rendu par la cliam- 
bre correctionnelle de la cour de Gand, le 
16 novembre 1886. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation déduit de la violation et de la fausse 
application des articles 4^13 et 444 du code 
pénal, en ce que l*arrêt attaqué a condamné 
le demandeur du chef de calomnie, alors qu'il 
est établi que les imputations offensantes 
n*ont été proférées ni dans un lieu public ni 
en présence de plusieurs témoins : 

Attendu que l*arrèt attaqué constate que 
les Imputations calomnieuses ont été faites 
par le demandeur dans un lieu non public 
mais en présence de la personne offensée et 
devant témoins, et qu*il a fait au dit deman • 
deur application de Tarticle 444, § i, du code 
pénal; 



(4) Voy., poarles tinfaaz pariementaires ÎDfoqaés 
par rarrél, Nypels, LégiêUUion eriminetU de la Bel- 
giq%i§, t. III, Exposé des motifs, p. âft9, d* ltf4; 
rapport fait k la chambre par M. Leiièvre, p. SS9t 



Attendu que le demandeur soutient que 
cette disposition légale est inapplicable, parce 
que la femme et les enfants de la personne 
offensée, qui, seuls avec le garde champêtre 
de la commune, ont, d*après les constatations 
de l*arrèt, été présents, ne peuvent avoir la 
qualité de témoins dans le sens de la loi, et 
qu'ainsi la condition de la pluralité des té- 
moins exigée par l'article 444, § 4, fait dé- 
faut; 

Attendu que la disposition dont il s'agit ne 
subordonne pas la qualité de témoin à la cir- 
constance que celui-ci soit étranger à la &- 
mille de la personne offensée, et que les tra- 
vaux préparatoires ne fournissent aucon 
argument de nature à atténuer le caractère 
général du texte légal ; 

Qu'en vain, le pourvoi tente d'assimiler 
la présence des témoins, exigée par le f 4 de 
l'article 4i4, aux conditions diverses de pn- 
blicité exigées par les antres paragraphes du 
même article, pour en induire que les témoins 
doivent être des tiers disposés à vulgariser 
an dehors la calomnie ou la diffamation; 

Qu'en effet, la loi a conservé le caractère de 
délit aux imputations calomnieuses ou diffa- 
matoires, dans le cas où elles sont foiies en 
présence de la personne offensée, abstraction 
faite de toute circonstance de publicité, parce 
que, comme le dit l'Exposé des motifs, « l'oo- 
trage vient alors se joindre à la calomnie » ; 

Qu'aussi, la condition de la présence de 
témoins, dont le projet du gouvernement et 
celui de la commission de la chambre des 
représentants ne faisaient pas même mention, 
a été introduite dans la loi, par un amende- 
ment, au cours de la discussion, non pas en 
vue d'établir une espèce de publicité analogue 
à celle exigée par les autres paragraphes de 
l'article 444, mais seulement aux fins d'assu- 
rer la preuve du délit, ce qu'énonce explici- 
tement le rapport fait, sur le dit amendement, 
dans la séance de la chambre des représen- 
Untsdu 10 mars i860; 

Que de ces considérations il suit que le 
moyen manque de fondement; 

Attendu, au surplus, que la procédure est 
régulière; que les formalités substantielles 
ou prescrites h peine de nullité ont été obser- 
vées et qu*aux faits légalement déclarés 
constants, il a été fait une Juste application 
de la loi pénale ; 

Par ces motifs, rejette... 



Du 5 Janvier 1887. 



2- ch. — Prés. 



ii*07; rapport fait au séoal par M. Forgear, p. 89S, 
ii*aO{ rapport sur le teste amendé par M. Pirmex, 
p. :W, n» 5X. 
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M. Vanden|ieerebooin, président. - 

M. Van Berchem. — Concl. conf. M. Mélot, 

premier avocat général. 



s* CH. — 6 janvier 1887. 

1<» PROCÉDURE PÉNALE. — Droits db la 
DÉFENSE. — Réplique. 

2* APPRÉCIATION SOUVERAINE. — Ca- 
LOMNiB. — Fonctionnaire public. — Inten- 
tion MÉCHANTE. — CONSTATATION DB LA 
plainte DB LA PARTIE LÉSÉE. — INSERTION 
DB LA LOI APPUQUÉB. 

1^ En matière correctionnelle, le prévenu ne 
petU se plaindre d'avoir été privé du droit de 
réplique lorsqu^il n'a pas formellement de^ 
mandé à user de ce droit (i). (Code d^ins- 
tmction crim., art. 190 et 210.) 

^ Le Juge du fond constate souverainement que 
la caUmnie dirigée contre un fonctionnaire 
public porte sur des faits étrangers à ses 
/onctions, (Code pén., art. 445, 445, 447 
et 450.) 

Juger que des imputations sont calomnieuses, 
<^est constater llntention méchante du pré- 
venu et écarter toute défense basée sur la 
bonne foi. (Code pén., art. 445 et 445, § 2.) 

Uexislence de la plainte préalable à la pour- 
suite ne doit être constatée dans le jugement 
que si elle a été méconnue par le prévenu. 
(Code pén., art. 450.) 

Le Jugement ne doit reproduire que les termes 
de la loi prononçant la peine, (Code d*inst. 
crlm., art. 165 et 176) (2). 

(CAPELLE.) 

Pourvoi contre an jugement du 5 novembre 
1886, renda par le tribunal correctionnel de 
Liège statuant comme Juge d*appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation des droits de la défense et des arti- 
cles 190 et 2i0 du code d'instruction crimi- 
^ nelie, en ce que le prévenu a été condamné 
alors qu'il s'était borné, par ses conclusions, 
à solliciter une admission à preuve en réser- 
vant le fond du débat : 

Attendu qu'il est établi par la feuille d'au- 
dience et par le Jugement attaqué, que le 
demandeur, appelant devant le tribunal cor- 
rectionnel, a eu la parole le premier; que le 



(1) Caas., K juillet 1886 (Pastc, 1888, 1, 990). 
(S) Rolland de Villarqaes, Code Inst. Crim. inter- 
prété, an. 163, D* 18. 



ministère public lui a répondu en requérant 
la condamnation, et que la partie civile a dé- 
veloppé ensuite les moyens invoqués à Tappni 
de sa demande ; 

Attendu qu'il n'est pas constaté que le pré* 
venu ait demandé de répliquer au ministère 
public et à la partie civile ; que son silence, 
après le réquisitoire, impliquait une renon- 
ciation à la faculté de se défendre au fond et 
rendait inopérantes les réserves qu*il avait 
d'abord formulées; qu'il ne pourrait y avoir 
nullité que si la parole avait été refusée à la 
défense alors que celle-ci l'avait formellement 
demandée; 

Sur le moyen déduit de la violation et de 
la fausse application des articles 445, 445, 
447 et 450 du code pénal, en ce que le de- 
mandeur n'a pas été admis è faire la preuve 
des faits imputés, bien que la calomnie ait 
éié dirigée à raison de faits relatifs à ses 
fonctions contre un dépositaire ou un agent 
de l'autorité, ou tout au moins contre une 
personne ayant un caractère public : 

Attendu que la décision attaquée constate 
souverainement que les imputations calom- 
nieuses à raison desquelles le demandeur 
était poursuivi ne pouvaient être considérées 
comme relatives aux fonctions du plaignant, 
mais rentraient dans la catégorie des actes de 
la vie privée; que le moyen proposé manque 
donc de base; 

Sur le moyen tiré de la violation et de la 
fausse application des articles 443 et 445, § 2, 
du code pénal, en ce que la décision attaquée 
ne constate pas que le demandeur a mécham- 
ment imputé au plaignant les faits articulés 
dans la lettre incriminée : 

Attendu que le demandeur a été condamné 
pour avoir adressé à Félix Lhoest, à Liège, 
une lettre renfermant des imputations calom- 
nieuses contre le subordonné de celui-ci; 

Attendu que les imputations ne peuvent 
être calomnieuses que si leur auteur a agi 
méchamment; que les termes de la décision 
attaquée consutent donc l'existence du dol 
spécial exigé par la loi pour qu'il y ait ca- 
lomnie ; 

Sur le moyen déduit de la violation et de 
la fausse application des articles 445, 445, 
447 du code pénal, des droits de la défense 
et des articles 190 et 210 du code d'instruc- 
tion criminelle, en ce que la décision attaquée 
aurait dû admettre te demandeur^ établir sa 
bonne foi en faisant la preuve qu'il tenait de 
tiers les faits imputés au plaignant : 

Attendu qu'il résulte des considérants qui 
précèdent que la décision attaquée constate, 
en fait, que le demandeur a agi méchamment; 
qu'il est donc souverainement Jugé qu*ii 
n'était pas de bonne foi; 

Sur le moyen déduit de la violation et de 
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la fausse application desariicles450ducode 
pémtU iG3 et i7G du code d^instruciion cri- 
mîricllf^, en ce que le dit article 450 n*a pas 
éié 11 anscrit dans la décision attaquée qui ne 
consiste pas Texisience d'une plainte de la 
part de la partie lésée : 

Atiendu que le jui^emeni ne doit pas cons- 
tater que l*artioii est recevable lorsque la re- 
cevatHliiéde celle-ci n'est pas contestée; 

Aiicndu que, devant le Juge du fond, le 
demandeur n'a pas oppo.^^é une fin de non- 
recevnlr Urée de Tabsence de plainte de la 
pariie lésée; que, dès lors, il n'était pas né- 
cessaire d'énoncer qu'il existait une plainte 
régulière; 

Attendu que l'obligation d'insérer la loi 
dans IQ Jugement ne s'applique qu'à la loi qui 
prononce la peine; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 janvier 1887. — 2« ch. — Prés, 
%l Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Demeure. — Concl. conf. M. Mélol, pre- 
mier avocat général. 



t« CB. — 6 jaiiTler 1887. 

PROCÉDURE PÉNALE. - Moyens nou- 
veaux. — Compétence du tribunal cor- 

t\ËCTL0NNBL. 

On tte peut invoquer pour la première fois 
deifini la cour de cassation des moyens tirés 
de ce que la citation était incomplète, ou de 
rnhence de notification d'un mandai d'ame- 
né i\ ou de r audition comme témoin d'un 
çoutm germain du prévenu. 

Le tribunal correctumnel du lieu oii le prévenu 
<'*/ trouvé est compétent jnmr connaître des 
[•tiiH qu'il aurait commis dans un autre 
anondissement, (Code d*inst. crim., arti- 
*rle 35.) 

(de poim.i^.) 

ptiurvoi contre un arrêt de la cour d*appel 
lUf Braxelles, du 15 novembre 1886. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les trois premiers 
moyens de cassation déduits : 1*" de ce que la 
dLaticvn devant la cour d'appel ne mentionne 
pas tous les chefs de condamnation dont le 
demandeur a tormé appel; 2® de ce que le 
mandat d'amener décerné par le juge d1ns- 
iructioo de Malines n'a pas été notifié au de- 
mandeur lors de son arrestation; 5'' de ce 
que le cousin germain du demandeur aurait 



été entendu comme témoin devant le tribunal 
correctionnel; 

Considérant que ces moyens ne sont pas 
relatifs h des tormalilés substantielles on 
prescrites h peine de nullité ; 

Que le demandeur ne les a pas fait valoir 
devant le ju^ie du tond; 

Que, dés tors, ils ne sont pas recevables; 

Sur le quatrième moyen tiré de ce que le 
tribunal correctionnel de Malines était incom- 
pétent pour connaître des faits d'outrages et 
de rébellion commis dans l'arrondissement 
de Bruxelles; 

Considérant que le tribunal de Malines 
était compétent pour statuer sur les délits 
dont il s'agit à raison du lieu où le deman- 
deur a été trouvé; 

Par ces motifs, rejette. . . 

Du 5 janvier 1887. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. neckers.— ConcL conf, M. Méiot, premier 
avocat général. 

ire CB. — 6 janvier 1887. 

APPRÉCIATION SOUVERAINE. — Usur- 
pation. — iMlfkUBLE. 

Le juge du fond constate souverainement Pusur- 
pation d*un immeuble sans titre ni droit. 

(COMMUNE DE GHEEI., — G. ROMBAUTS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du il janvier 1886. (Pasic, 
1886, II, 197.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique, acco- 
sant la violation des articles 557, 558, lii8 
du code civil ; 2, 8, 9, 16 et 17 du décret du 
25 prairial an xii ; 76 et 77 de la loi du 1 8 ger- 
minal an x; l»"', 56, 8«, 57, 4», 72 et 9idu 
décret du SOdéc^mhre 1809; 1**' et i de 
l'arrêté royal du 50 juillet 1880; la fausse 
application el la violation des articles 11 de 
la Constitution, 5U et 545 du cx)de civil, la 
violation de l'article 1108 du code civil, en ce 
que l'arrêt dénoncé, au lieu de condamner la 
demanderesse h payer le prix auquel le défen- 
deur évaluait son terrain, méconnaît l'aliéna- 
tion consentie par le défendeur, et applique 
aux choses du domaine public les règles de 
droit privé qui concernent la propriété; 

Considérant que, d'après l'appréciation 
souveraine, faite par l'arrêt dénoncé, des 
documents de la cause, le défendeur n'a en- 
tendu vendre son terrain que moyennant un 
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prix qae la commune a toujours refusé d'ac- 
cepter; et que, dès lors, il est constant qu*il 
n'y a pas eu vente conclue entre parties; 

Que la demanderesse n'a d'ailleurs invoqué 
ni une expropriation pour cause d uiiliié 
publique, ni aucun autre mode légal d'ac- 
qnéiir la propriété; 

Uu'll suit de là, d'une part, que la cour 
d*appel ne pouvait pas prononcer de con- 
damnation à payer le prix flxé par le défen- 
deur; d'autre part, que le terrain dont il s'agit 
n'a pas été incorporé légalement au domaine 
public, et que, par conséquent, c'est à bon droit 
qu'il y a été l'ait application de dispositions 
de droit privé qui régissent la propriété; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 6 janvier 1887. — i" ch. — Prés, 
M. De Longé, premier président. — Rnpp, 
M. Cornil. — ConvL conf, M. Bosch, avocat 
général. — PL MM. Bilaut, de Lantsheere et 
Duvivier. 



i^ CB. — 18 Janyler 1887. 

APPRÉCIATION SOUVERAINE. — Con- 
currence DÉLOYALE. 

Le juge du fond apprécie souverainement un 
fait de concurrence déloyale. 

(van REBTH, — C. VAN REETH.) 

Pourvoi conire un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 15Jain 4885. (Pasic, 1885, 
11, 275.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation, acrusant la violation de l'article i de 
la loi du 1*' avril 1879 sur les marques de 
fabrique, et de l'article i58i du code civil, 
eo ce que l'arrêt attaqué, après avoir déclaré 
non recevable Taction en contrefaçon, a néan- 
moins con^idéré l'usage de la marque llti- 
gtensecomme un acte de concurrence déloyale 
et prononcé, de ce dernier chef, diverses con- 
damnations contre le demandeur; 

Attendu que l'arrêt attaqué dénie aux dé- 
fendeurs le droit de se servir exclusivement 
de la marque déposée par eux et déclare, en 
conséquence, que l'action en contrefaçon 
n*est pas recevable; 

Attendu que, statuant ensuite sur le chef 
de la demande relatif à la concurrence dé- 
loyale, l'arrêt décide que les produits des 
défendeurs sont préparés au moyen de la 
machine k vapeur, tandis que ceux du de- 
mandeur ne reçoivent qu'une préparation à 



la main ; qu'en revêtant cependant ses pro- 
duits d'un i»igne qui, par suite d une grande 
similitude avec celui qui est généralement 
connu comme représentatif d'une fabrication 
à la machine à vapeur, en apposant ce signe 
à la même place et en lui donnant les mêmes 
dimensions, le demandeur a posé un acte de 
concurrence déloyale; qu'en effet, il présente 
ain^i au public des produits semblables en 
apparence à ceux que les intimés fabriquent 
à la machine, tandis qu'en réalité ils pro- 
viennent d'une fabrication h la main, moins 
recherchée et moins appréciée que la pre- 
mière et offerte à un prix inférieur; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que, d'après l'arrêt attaqué, le fait générateur 
du préjudice éprouvé par les défendeurs con- 
siste, non pas dans l'apposition d'une marque 
destinée à faire croire au public que les pro- 
duits fabriqués par le demandeur sortent des 
ateliers des défendeurs, ce qui constituerait 
essentiellement l'usurpation d'une marque de 
fabrique, mais dans l'emploi frauduleux d'un 
signe banal qui induit le public en erreur 
sur les procédés de fabrication employés par 
le demandeur et sur la qualité de ses pro- 
duits, et permet à ce dernier de faire aux dé- 
fendeur une concurrence déloyale; 

Attendu que cette appréciation souveraine 
démontre qu'il ne s'agit pas dans la cause 
du préjudice résultant de l'imitation d'une 
marque de fabrique ; 

Que, dès lors, le pourvoi manque de base; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 13 janvier 4887. — i'" ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Uapp. 
M. Giron. — ConcL conf, IL Bosch, avocat 
général. — PL MM. Bilaut, De Lantsheere et 
Picard. 



t'« CB. - 18 Janvier 1887. 

ËINREGiSTREMENT. — Débiteur dd ORorr. 
— Supplément. — Ouverture de crédit. 

En cas de réalisation d'un crédit ouvert, le sup- 
plément du droit n*est exigible que du cré- 
dité (1). (Loi du 92 frimaire an vu, art. 29 
et 50.) 



(1) Conf. cass., 19 mars 1846 (Pasic, 18i7, 1.S30} 
Cl 29 décembre 4849 (iMd., 18ù0, I, 444) ; Liège. 
4r« instance, (i mars 4880 (idid., 1886. 111, 44o) ; déct. 
sion de l'adminislralion du 3) notembre 4853, 
Recueil général, n« âOOS; CbauPIONMÊRB el Rl- 
GAUD, t. IV. no* 38S29 et 3835, et u VI, vfl 444 ; fiAS- 
TINÉ, n* !209; Dbuante, n* 398. Contra : Rut- 
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(société rbgny t'hoes et c**, — c. l'ad- 
ministration DE L*ENREG16TREMENT.) 

Par acte notarié du 29 jaillet 1882, la 
demanderesse consentit une ouverture de 
crédit de 20,000 francs sur hypothèque, au 
profit des époux Ceulaers ; l*acte fut enregistré 
le \^ août, au droit de i50 francs. Trois 
années plus tard, le receveur ayant constaté, 
d*après un ordre amiable devant notaire, que 
ce crédit avait été réalisé à concurrence de 
7,555 francs décerna à charge de la dite 
société une contrainte. 

« Attendu, y est-il dit, que, à fégard des 
droits dus par suite de la réalisation d*une 
condition suspensive, toutes les parties qui 
ont figuré dans un acte volontaire sont tenues 
indistinctement envers le trésor au paye- 
ment des droits exigibles ; 

« En conséquence, il est dû par la société 
Regny à Tadministralion de Tenregistrement 
un supplément de droit liquidé k 75 centimes 
sur la dite somme de 7,555 francs. » 

Opposition par la société, et le, 15 novem- 
bre 1885, sentence du juge de paix du second 
canton de Bruxelles en ces termes : 

<c Attendu que Topposition a pour objet de 
faire déclarer nulle et sans valeur une con- 
trainte décernée contre les opposants tendant 
à obtenir payement d*une somme de 55 fr. 5 c. 
due pour supplément de droits d'enregistre- 
ment sur un acte de crédit ouvert par les oppo- 
sants et réalisé à concurrence de 7,555 fr. ; 

Attendu que la réalisation du crédit 
n'est pas contestée, mais que les opposants 
soutiennent que le droit supplémentaire 

GBERTS, Droit fiscal, n- 4S et 47; De Brandner, 
Mpertoire général dt i9S6 à 4880, t» Crédit ouf>erl, 
»• 76, et Débiteur du droit, n» 4 à 3, 7 ei 8: Gar- 
NIEB, n«« 980 et 4525 , Bruxelles, 4'« instance. Si mars 
4885 (Pasic, 4885, III, 1ft0);cas8. franc, 5 janvier 
4S53 (D. P., 4863. 4, 37) ; 96 juillet 1853 (tfM</.,4853, 
4, 256); SI décembre 1870 {ibid,, 4871, 4, 87); 8 fé- 
Trier 4879 [ibid^ 4879, 4, 393): 49 juin 4885 (i6M., 
4885, 1, 3SS); décision de radmiuisiraiion belge du 
48 mars 4884 {Becueil général, n* 40i3i). 

Dictionnaire français des droite d'enregistrement, 
par les rédacieurs du Journal de l'Enregistrement, 
?• Crédit, n* 46S. « Le droit proportionnel, devenu 
exigible |«r suite de la réalisation d*un crédit, 
peut, ainsi que les autres droits, être réclamé pour 
la totalité ft chacune des parties, créditeur, crédité 
ou caution, qui ont figuré dans i*acte d*ouTerture; 
et c*efct k tort que, pour soustraire les créditeurs à 
la demande des droits, on opposerait la disposition 
de l'article 3t, qui met à la charge des débittfurs les 
droits des actes cmporunt obligation. Ci tte dispo- 
sition a seulement pour but de déterminer celle 
des parties qui doit supporter détinilÎTement les 



I ne peut être réclamé qu^aux débiteurs cré- 
dités; 

« Attendu que tontes les parties qui ont 
concouru à un acte susceptible d'enregistre- 
ment, aux termes de Tarticle i2 de la loi du 
22 frimaire an \ir, sont tenues d'acquitter la 
dette indivisible qu'ils doivent an trésor du 
chef de cet enregistrement; 

(( Attendu que rindivisibilité de cette obli- 
gation résulte des dispositions des articles 29 
et 50 de la loi du 22 frimaire an vu, stipu- 
lant que les parties qui ont figuré dans des 
actes soumis à l'enregistrement sont tenues 
d'acquitter les droits dont ces actes sont 
frappés; 

« Que l'article 29 dit, en effet, que les 
droits d'enregistrement sont dus par les 
parties; 

« Que Farticle 50 stipule que le notaire 
qui a évalué les droits dus pour l'acte authen- 
tique passé devant lui a un recours contre 
toutes les parties pour se faire rembourser 
ses avances, recours qui trouve sa justifica- 
tion dans l'obligation indivisible qui liait 
toutes les parties envers la régie; 

a Attendu que l'article 54, qu'invoquent 
les opposants, ne règle pas les droits des par- 
ties envers la régie, mais bien les rapports 
qui régissent les parties entre elles quant an 
payement de rimpôt; 

« Attendu que l'administration des finan- 
ces est donc fondée k demander le supplé- 
ment du droit dû par suite de la réalisation 
du crédit dont il s'agit au procès, aussi bien 
aux créditeurs qu'aux crédités, sauf le reoonrs 
des premiers contre les seconds ; 

droits. » (Suit une nombreuse liste d'autorités.) 

« Tontes les parties qui ont figuré dans tes actes 
sont tenues envers Tadministration des droits aux- 
quels ces actes sont soumis. » 

V* Payement des droits, n* S. ■ La loi a eu à déter- 
miner : 1* l'obligation ent ers le trésor ; S» la contri- 
bution des parties dans la charge de l'impôl. 

M* 31. « L'article 34 a en pour unique objet de 
régler le recours des parties entre elles, en indi- 
quant comment les droits payés au trésor doîTenl 
être, en définitif e, supportés par les contractants, et 
cet article ne concerne nullement les obligations des 
redevables ft l*égard de Tadmlnistration. 

« Quant aux obligations des parties à Tégard àm 
trésor, elles sont déterminées par les articles S9 et 30. 
Du texte et de l'esprit de ces articles combinés cBlre 
eux et avec l'article 34, il résulte que l'administra- 
tion peut s*adresser pour le recouvrement des droit» 
d'un acte A toutes les parties qui y ont figuré. » 

N* 35. « Le principe qui domine la matière est, en 
thèse générale, que l'administration a action contre 
toutes tes parties qui ont figuré dans les actes pour 
. le recouvrement des droits exigibles. > 
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a Par ces motifs, déclarons les deman- 
deurs mal fondés en leur opposition. » (15 no- 
vembre 1885. M. Lepage, juge suppléant.) 

Pourvoi par la demanderesse. 
Le procureur général prit les conclusions 
suivantes : 

« Nous avons peu de chose à s^outer 
aux observations très concluantes et très 
péremptoires présentées dans le mémoire en 
réponse. 

« L*ouverture du crédit est' soumise au 
droit commun, en ce qui concerne Tenregistre- 
ment; la loi s*en réfère au principe général, 
comme vous avez pu vous en convaincre; s'a- 
gissantd'un acte notarié, c*était au notaireins* 
irumentant quMncombait Tobligation d'ac- 
quitter le droit. (Loi du ââ frim. an vu, 
art. 29.) Cette disposition a été observée, lors 
de la présentation de Tacte à la formalité, le 
notaire a payé le droit fixe avant Tenregistre- 
ment (art. 28) et un acompte sur le droit 
proportionnel ; quant au surplus, le paye- 
ment en a été ajourné jusqu'après réalisation 
du crédit. 

« Aujourd'hui que cet événement s*est 
accompli, est-il au pouvoir de Tadministra- 
tion d agir en payement contre le créditeur? 

tt La réponse est dans les articles 29 et 50 
de la loi. De leur combinaison ressort nette- 
ment la position faite aux notaires d'abord, 
ensuite aux parties. 

« La pensée de la loi, avez- vous dit, a été 
d*as80cier les officiers publics à la perception 
de IHmpôt, en les rendant personnellemeni res- 
ponsables, mais, par contre, en leur donnant 
c(mire les parties un recours qualifié de su- 
brogation à l'action nationale. (Cass.,27 mars 
1884. Pasic, 4884, 1, 149.) 

« Ce n'est donc pas à proprement parler 
leur dette qu'ils acquittent, mais celle des par- 
lies; si bien, que lorsqu'ils en ont fait l'avance, 
iU peuvent prendre exécutoire du Juge de 
paix, pour son remboursement. (Art. 50.) 

« Le créditeur peut ainsi se voir contraint 
à payer le droit déboursé, sauf son recours 



(4) Taot qu'il ne 8*agit qae du droit fixe, l*inlérdl 
est minime, mais soo peu d'importance est de nulle 
ioflaeoce sur le pnneipe même de la débition. D'ail- 
leurs, la loi récente du 9i mars 1S73, par son arti- 
cle 6, assujettit l'oaterture de crédit à un droit pro- 
portionnel, immédiatement, aTant toute réalisation, 
au nooment de l'enregistrement, dans le cas oU elle 
est consentie sur hypothèque on sur gage. Le droit 
de 60 centimes par 100 francs, perçu dans ces condi- 
tions, n'est qu*un acompte sur le droit de 4 fr. 90 c. 
A percevoir sur robligation réalisée. (RoTOSsaTS, 
C<mri de droit fUcal, n* 46.) Or, si le créditeur peut 
être appelé par les justes exigences du nouire k lui 



I contre l'emprunteur, s'il y a lieu; mais, au 
regard de l'administration, comme du no- 
taire, incontestablement il est tenu (1). 

« Les parties, dit l'article 30, c'est-à-dire 
tons ceux qui figurent dans l'acte, qui pren- 
nent un intérêt quelconque dans une transac- 
tion, qui Kttpaient ou promettent, sans dis- 
tinction ni de personnes ni de contrats. 
Acheteurs, vendeurs, cautions, bailleurs ou 
locataires, mandants ou mandataires, pré- 
teurs ou emprunteurs, la loi les tient tous 
pour obligés, sans préférence pour aucun. 
L'impôt devient ainsi la dette des parties. 
Toute l'économie de la loi se résume dans 
celte brève appellation. Quoi de plus juste et 
de plus rationnel, n'est-ce pas un acte de leur 
volonté libre qui a formé ces liens? Que cet 
acte soit unilatéral ou bilatéral, elles ne peu- 
vent en détourner les coaséquences, la loi les 
tient pour obligées, non dans la mesure de 
leur émolument, mais pour le tout. Voilà une 
perception aussi simple quefacile, tellequ'elle 
se l'est proposée. (Cass., 27 mars 4884, 
Pasic, 1884, 1, 449.) 

« La loi du i2 frimaire an vn, en déga- 
geant les droits d'une foule de dispositions 
obscures et arbitraires, les a organisé d'après 
des principes simples qui ont fait cesser 
presque toutes les questions et difficultés qui 
naissaient journellement des lois antérieures. » 
(fcixposé des motifs de la loi du 27 ventôse 
an IX, par le conseiller d'Etat Duchâtel.) 

« La loi refuse de se jeter dans des détails 
inutiles ou trop contentieux; le débiteur du 
droit apparaît, prima fade ; ceh est si vrai, 
que lorsqu'un acte notarié n'a pas été enre- 
gistré dans les détais, l'administration peut 
en demander le droit directement aux parties. 
(Championmère, t. IV, n* 5897; Dalloz, 
n<»5108; Garnier, n"* 757.) il en résulte que 
quiconque intervient dans un actes*oblige par 
cela même envers l'administration. 

« A ce principe général, la loi fait une ex- 
ception, par l'article 18, à l'égard de l'acqué- 
reur à titre onéreux d'un Immeuble, dont le 
prix d'estimation, après expertise, excèded'un 



rembourser les 60 centimes d'acompte, comment 
pourrait-U refuser le solde dû à l'administration? 
Est-ce que ces deux fractions ne sont pas les démem- 
brements d*une même unité; est-ce que toutes deux 
ne procèdent pas d*un même titre et de la même 
cause? Dès lors, comment ne pas leur conserfer la 
même allure et ne pas les régir par les mêmes prin- 
cipes? 11 répugne ft la raison de décider que tandis 
que la première partie du droit peut être récupérée 
sur le créditeur, il n'en est plus de même de son 
complément. La loi doit être rendue égale dans ces 
deux espèces qui ne comportent aucune différence 
entre elles. 
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huUième au moins le prix énonce au contrat. 
Lui seul rsl tenu d acquitter ce droit .«^ur le 
su|)p!émenl d'estimation à l'exclusion du ven- 
deur. 

« L^ouverture de crédit rentre ainsi dans 
l'application du dnoii commun par cela même 
que la loi ne Ten distrait pas; seulement, et 
ceci résuite uniquement de la nature particu- 
lière de celte espèce de contrat, dans toute 
ouveiiure de crédit deux époques sont à 
considérer; la première, au moment où 
Tenga^iement se contracte; la seconde, au 
moment où la réalisation s'efTectue. Mais la 
formalité n'est exigée qu'une seule fois, lors 
de la première présentation de l'acte, et le 
payement du supplément de l'impôt est tenu 
en suspens jusqu'à la réali>ation du prôl; 
celte circonstance n'empêche pas que le titre 
du crédité remonte h l'oriitiiie, au consente- 
ment donné par le créditeur, sans qu'il soit 
besoin de passer un nouvel acte; l'événement 
survenu conllrme robii^'ation dans son prin- 
cipe. Par l'effet même du contrat, le prêteur 
est obligé à fournir la somme promise; le 
lien de droit réciproque est formé, irrévo- 
cable. C'est pourquoi l'hypothèque consentie 
pour sûreté d'un crédit ouvert, k concurrence 
d'une somme déterminée qu'on s'obli^^e à 
fournir, est valable et prend ran;? à la date 
de son inscription, sans égard aux époques 
successives de la délivrance des fonds. (Loi 
du 16 décembre 1851, arL 80.) 

« Aussi longtemps que le crédit n'est pas 
réalisé, s'il est pur et simple, le droit propor- 
tionnel n'est |)as exigible; mais du moment où 
il est dû, n'est-il pas manifeste que tous ceux 
qui ligurent dans l'acte y sont assujettis? Eh! 
comment en ^erail-il autrement? Voici une 
convention dont les parties ont parfaitement 
supputé l'avantage, chacune en ce qui la con- 
cerne; dans laquelle le prêteur spécialement 
a pu se faire la part d'autant plus belle qu'il 
tient l'emprunteur ^ sa merci, et il se trou- 
verait que la loi aurait combiné ses dispo.si- 
tions de telle sorte que, tandis que le prin- 
cipal bénéllriaire de la négociation échappe- 
rait à l'impôt, toute la charge en retomberait 
sur celui des contractants le moins en situa- 
tion de Tacqultter! 

u 11 n'y a, en droit comme en équité, pas la 
moindre raison pour que le créditeur ne par- 
ticipe à rim|)ôt an même titre que le crédité; 
tout au contraire. Comme il s'agit d'un acte 
passé sous le sceau de l'autorité publique, 
l'enregistrement ce.sse d'être facultatif, il de- 
vient nécessaire, et comme il profite aux deux 
contractants, il est dans le vœu de la loi, 
(art. 51) qu'ils le supportent même en déli- 
nitive. « Le droit doit être exigé de celui qui 
est intéressée l'acte. » (M. le premier avocat 
général Delebecque, sur l'arrêt du ^d décem- 



bre 1849, Pasic.,1850, I, 150.) Et s'il en est 
tenu lors même qu'il n'a pas pris part à Tacte, 
à fortiori quand il y est directement inter- 
venu. 

« L'expression de la loi fût-elle douteuse, 
encore faudrait-il l'interpréter par ce qui est 
honnête et utile. » 

Conclusions au rejet. 
AiinÈT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique pris 
de la violation des articles ai, 29, 5U ei 51 
de la loi du ai trimaire an vu, 1 10 de la Cons- 
titution et iiOi du code civil, en ce que 
le jugement dénoncé a décidé que, dans le 
cas de réalisation d'un crédit ouveit par 
acte passé devant notaire, l'administration 
de l'enregistrement peut réclamer le supplé- 
ment de droit aussi bien au créditeur qu'an 
crédité : 

Attendu qu'il ne résulte d'aucune des dis- 
positions de la loi de frimaire invoquées par 
le jugement dénoncé, que toutes les parties 
qui ont flguré dans un acte d'ouverture de 
crédit sont tenues d'acquitter le supplément 
de droit exigible en cas de réalisation du 
crédit; 

Que l'article 22 de cette loi ne concerne 
que les transmissions de propriété ou d'usu- 
fruit de bi>*,ns immeubles et les autres actes 
ou engagements spécifiés dans cette dispo- 
sition; 

Que l'induction tirée de l'obligation que 
l'article 29 impose aux notaires et de leur 
droit de recours contre les parties, pour dé- 
terminer le droit d'action du fisc, manque de 
base, lorsqu'il s'agit de suppléments de droits, 
les notaires n'étant pas tenus de ces supplé- 
ments ; 

Que l'article 29, alinéa 5, invoqué par le 
jugement,dituniquementque les droits seront 
acquittés par les parties pour les actes sous 
seing privé quelles auront à faire enregistrer, 
et pour quelques autres actes judiciaires ou 
civils qu'il énumôre; 

Attendu que la loi devait déterminer contre 
qui le fisc aurait action dans les cas non pré- 
vus par ces dispositions; 

Que l'article 5i porte que les droits des 
actes emportant obligation, libération ou 
translation de propriété, seront supportés par 
les débiteurs et nouveaux possesseurs, et ceux 
de tous les autres actes, par les parties aux- 
quelles ces actes profiteront; 

Que cette disposition est placée, comme les 
articles 28 à 50, sous la rubrique : « Du 
payement des droits et de ceux qui doivent 
les acquitter » ; 

Qu'en désignant ceux qui doivent suppor- 
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ter rirap6t, le législateur indique virtaelle- 
ment contre qui le fisc doit agir pour le re- 
couvrer; 

Qu'il est iurpossible d'admettre que la loi 
Gscale, qui devait régler, dans rarlicle 51, le 
droit de poursuite du trésor, ne s*y soit oc- 
cupée que des obligations des parties entre 
elles, c'est-à-dire d'intérêts qui ne concer- 
nent pas le fisc et la matière réglée par 
cette loi ; 

Que si Farticle 31 n'avait eu en vue que 
les rapports des parties entre elles, il aurait 
dû dire que, pour les jugements les droius 
seront supportés par la partie qui a succombé, 
tandis qu'il porte, au contraire, qu'ils le 
seront par les parties auxquelles les Juge- 
ments proliteront; 

Que, pour justifier l'interprétation du juge- 
ment dénoncé, c'est en vain que l'on fait une 
distinction entre les contrats et les jugements, 
et une exception pour le cas de perception 
insuffisante par la faute dii préposé; que la 
généralité des termes de l'article ôl^acies 
jëdkiaireg et civils, exclut ces distinctions, 
qui ne trouvent un appui dans aucun texte 
de loi; 

Attendu que le jugement se fonde à tort sur 
Tobllgation indivisible qui lie les parties 
envers la régie; 

Que le payement des droits dus au fisc cons- 
titue une oblii;ation indivisible, -lorsqu'il 
s'agit d'un acte devant être soumis k la for- 
malité de l'enregistrement, qui est un fait 
indivisible; mais si l'enregistrement a eu lieu, 
tonte cause d'indivisibilité disparaît, et il ne 
reste plus qu'une dette pécuniaire, divisible 
par sa nature (I); 

Qu*il suit de là qu'en décidant que l'admi- 
nistration est fondée à poursuivre contre le 
créditeur le supplément de droit dû par suite 
de la réalisation du crédit ouvert, parce qu'il 
a été partie dans l'acte d'ouverture de crédit, 
le jugement dénoncé a faussement appliqué 
les articles ââ, 29 et 30 de la loi du ii fri- 
maire an vu et contrevenu à l'article 31 de 
cette loi ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 13 janvier 1887. — 1'" ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Protin. — Concl. contr. M. Mesdach de ter 
Kiele, procureur général. — PL MM. Van 
Dievoet, Alf. Vauthier et Le Jeune. 



(I) Cass., S^ octobre 4SS6 (Pasic, 1S80. 1, 361 ). 
(3) Cass.,1«r juillet 4873 (Pa&ic, iblH, I. 248): 
NypKLS, Codé pénal intêrprili, sur t'ait. 445, n*« S7 



â« eu. — 17 janTier 1887. 

DÉNONCIATION CALOMNIEUSE CONTRE 
UN FONCTIONNAIItE PUBLIC. — Appré- 
ciation* DB.S CHARGES. — CHAMDRB DES 
MISRS EN ACCUSATION. — PROCUREUR GÉNÉ- 
RAI* PRÈS LA COUR d'appel. — DÉCISION 
DÉFINITIVE ET SOUVERAINE. 

Lorsqu^un fondionnnire public a été dénoncé 
du chef d'ittfracliotis à la loi pénale com- 
mises dans Vcxercke de ses fondions, ranci 
de non-lieu de la chambre des viises en accu- 
sation s*U s\igil de ciime^ el la décision de 
ne pas suivre prise par le procureur général 
près la cour d^appel s'il x^agil d'un délit, 
cottsf Huent, à défaut de charges nouvelles, la 
déci>ion délinitive de Tautoriié compé- 
tente qui, suivant l'article >ii7, § 5, du code 
péitat,i}ermet à l'action en calomnie de suivre 
son cours (2). 

(PETERS.) 

Le demandeur avait dénoncé à Tadminis- 
iration communale d'Anvers un rapport dressé 
par un commissaire de police de cette viile. 
L'auteur du rapport était représenté comme 
l'ayant rédigé u en s'éiant vautré dans le faux 
et la diffamation, greffés sur l'usurpation de 
fonctions ». 

Après instruction, la cl^ambre des mises 
en accusation dérida qu'il n'y avait pas lieu 
de suivre en ce qui concerne le crime, et le 
procureur général près la cour d'appel prit 
la même décision en ce qui concerne les 
délits. 

Poursuivi du chef de dénonciation calom- 
nieuse, Peters fut condamné par le tribunal 
correctionnel d'Anvers et par arrêt de la 
cour d'appel de Bruxelles, en date du 5 no- 
vembre 1880. 

La partie de l'arrêt qui intéresse le pourvoi 
est conçue comme il suit : 

tt Attendu que les documents sur lesquels 
le prévenu s'appuie pour faire, conformé- 
ment à l'article Ail du code pénal, la preuve 
des faits par lui imputés au commissaire de 
police, ont été souverainement appréciés par 
la chambre des mises en accusation et par le 
procureur général près cette cour, chacun 
dans la sphère de leur autorité et de leur 
compétence; 

tt Qu'il y a donc chose Jugée à cet égard ; 

« Attendu que le prévenu n'invoque aucune 
charge nouvelle ; 



et 28. iuç^é iinplicitomont par la coar do cassa- 
lion lo i9 juillet 187.'>, en cause do Oillis; arrêt 
inédit. 
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« Attendu qae les faits et documents qu*il 
relève n'ont pas d'ailleurs la portée qu'il leur 
assigne; 

tt Qu'il n'en résulte pas que les imputa- 
tions dirigées par le prévenu contre le com- 
missaire de police Yoeis soient conformes à 
la vérité, ou aient même été articulées de 
bonne foi. » 

Pourvoi régulièrement formé. 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Sur les deux moyens de 
cassation déduils, le premier, de la violation 
de l'ariicle 447, § 1<% du code pénal, le se- 
cond, de la violation du dernier paragraplie 
du même article et de la fausse application 
des articles 479 et 485 du ('X)de d'instruction 
criminelle; 

Attendu que le demandeur, prévenu de 
dénonciation calomnieuse, a pris devant la 
cour d'appel des conclusions qui tendent à 
établir, à l'aide de certains documents que 
ces conclurions relatent, la vérité des faits 
imputés par lui au commissaire de police 
adjoint Voets et relatifs aux fonctions de 
celui-ci; 

Attendu que l'arrêt attaqué repousse ces 
conclusions par deux motifs distincts; 

Attendu que le premier de ces motifs est 
fondé sur ce que les documents invoqués par 
le demandeur ont été souverainement appré- 
ciés par la chambre des mises en accusation 
et par le procureur général près la cour, 
chacun dans la sphère de leur autorité et de 
leur compétence, et que le prévenu n'invoque 
aucune charge nouvelle; qu'il y a donc chose 
jugée à cet égard ; 

Attendu que le demandeur prétend, à tort, 
que le prévenu d'un délit de dénonciation 
calomnieuse envers un fonctionnaire, à raison 
de ses fonctions, doit être admis, en vertu de 
l'article 447, § 1'', à faire, par toutes les voies 
ordinaires, la preuve de la vérité des faits 
imputés, même lorsque la fausseté des dits 
faits a été constatée par une décision défini- 
tive de l'autorité compétente; que pour re- 
pousser ce soutènement, il suffit de rappro- 
cher de la partie de l'article 447 invoquée 
par le demandeur le dernier paragraphe du 
même article, qui met dans le domaine exclu- 
sif de l'autorité compétente la vérification des 
faits dénoncés; 

Attendu que le demandeur n'est pas plus 
fondé à prétendre que la décision du procu- 
reur général par laquelle ce magistrat dé- 
clare, dans la cause, n'y avoir lieu de suivre, 
à défaut de charges, contre le fonctionnaire 
dénoncé, du chef de délits prétenduement 



commis par lui dans l'exercice ou à l'occasion 
de l'exercice de ses fonctions, n'est pas une 
décision définitive de l'autorité compétente, 
dans le sens du dernier paragraphe de l'ar- 
ticle 447 du code pénal; 

Attendu, en effet, que les articles 479 et 
483 du code d'instruction criminelle donnent 
au procureur général seul, à l'exclusion de 
toute autre autorité Judiciaire, le droit de 
sUluer sur la nécessité ou l'opportunité des 
poursuites à intenter, du chef de délits, contre 
les fonctionnaires dont il s'agit aux dits arti- 
cles, et que, dès lors, la décision écrite du 
procureur général, constatant l'inexistence 
des charges et le renvoi des poursuites, a la 
même valeur, pour l'application du dernier 
paragraphe de l'article 447 du code pénal, 
que les ordonnances de non-lieu rendues par 
les chambres du conseil ou les chambres de 
mise en accusation dans les cas ordinaires; 
que si, pas plus que ces ordonnances, la 
décision du procureur général ne peut être 
rangée sous la qualification de « jugement dé- 
finitif » employée par la disposition prérap- 
pelée, elle est,' ce qui suffit d'après la même 
disposition, une « décision définitive de l'au- 
torité compétente »; 

Attendu, au surplus, que des derniers 
motifs de l'arrêt attaqué il résulte que, tout 
en déclarant inadmissible, en droit, la de- 
mande de preuve des faits dénoncés, le jiige 
du fond a, néanmoins, procédé, de fait, i la 
vérification des éléments de preuve invoqués 
par le demandeur, et que son appréciation 
souveraine sur ce point devrait faire déclarer 
le pourvoi dénué de toute base en fait, si les 
critiques dirigées contre les autres motifs de 
l'arrêt présenuient quelque fondement en 
droit; 

Que de ces considérations il suit que 
l'arrêt attaqué n'a point contrevenu aux dis- 
positions légales invoquées par le deman- 
deur; 

Et, attendu que la procédure est r^lière, 
que les formalités substantielles ou prescrites 
à peine de nullité ont été observées, et 
qu'aux faits légalement déclarés constants il 
a été fait une juste application de la loi 
pénale; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 17 janvier 1887. — «• ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Aapp. 
M. Van Berchem. — Concl, conf. M. Mélot, 
premier avocat général. — PL M. Yander 
Plassche. 
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2« CH. — 17 janvier 1887. 

GAKDE CIVIQUE. — Composition du conseil 
UE DISCIPLINE. — Officier traduit devant 
LE CONSEIL. — Rapports d'inférieur a 
supérieur. — Décision souveraine. 

Lorsqu'un des sept membres du conseil de dis- 
âpline est empêché de siéger et (fue les mem- 
bres présents sont réduits à six, le conseil 
doit siéger au nombre de cinq membres. (Loi 
sar la garde civique, art. 95.) 

La composition du conseil est réglée par t^ar- 
ticle 95 de la loi, sans égard au grade de 
rinculpé. 

Les opérations du tirage au sort des membres 
du conseil sont réputées régulières tant que 
le contraire n*est pas légalement démontré. 
(Loi sur la garde civique, art. 96.) 

Le juge du fond décide souverainement qu'un 
membre de la garde civique était de service, 
et quHl se trouvait sous les ordres d'un supé- 
rieur. 

(WfiISSENFBLD.) 

Pourvoi contre un jugement du conseil de 
discipline de la garde civique de Liège, du 
13 octobre 1886. 

arrêt. 

LA COUR ; ~ Sur le premier moyen de 
cassation déduit de la violation de Tarticle 95 
de la loi sur la garde civique, en ce que sept 
membres aptes à composer le conseil de dis- 
cipline étant présents, cinq seulement ont 
siégé et composé le conseil qui a rendu la 
décision attaquée : 

Attendu que, d'après les constatations du 
jugement attaqué, six des membres de la 
garde civique désignés pour composer le con- 
seil de discipline se sont présentés au local 
de ce conseil, le 13 oaobre 1886, jour au- 
quel la cause du demandeur a été instruite et 
jugée, mais que l'un de ces membres, le sieur 
Duquesne, n'a, comme le constate également 
la décision attaquée, pu assister à la séance 
et a été, par suite, autorisé à se retirer; 

Que le nombre des membres présents et 
aptes à siéger au conseil a été ainsi réduit à 
six, y compris le Juge de paix, président; 

Attendu que les conseils de discipline ne 
peuvent siéger qu'au nombre de sept ou de 
cinq inembres; 

Que c'est donc conformément à la loi que 
le caporal Desainvré a dû s'abstenir et que 
le conseil s'est trouvé réduit à cinq mem- 
bres; 

Que le premier moyen manque de base en 
fait; 



Sur le deuxième moyen déduit de la vio- 
lation de l'article 89 de la loi sur la garde 
civique, en ce que, malgré l'assimilation que 
cet article établit entre la garde civique et 
l'armée, en ce qui concerne les devoirs géné- 
raux de discipline, le demandeur, qui est 
officier, a été jagé par des subalternes : 

Attendu que l'article 95 de la loi sur la 
garde civique règle seul la composition des 
conseils de discipline et ne tient, à cet égard, 
aucun compte des grades plus ou moins éle- 
vés dont les prévenus peuvent être re- 
vêtus; 

Sur le troisième moyen déduit de la viola- 
tion de l'article 96 de la loi sur la garde 
civique, en ce que le tirage au sort des mem- 
bres du conseil de discipline n'a pas été fait 
par le chef de la garde ou par l'officier 
supérieur qui remplaçait légalement le chef 
de la garde empêché, mais par un autre offi- 
cier, sans qualité à cette fin : 

Attendu que le demandeur, auquel il in- 
combe de justifier, en fait comme en droit, 
le grief qu*il fonde sur la violation de Tarti- 
cle 96 de la loi sur la garde civique, et qu'il 
soulève pour la première fois devant la cour 
de cassation, se borne à la simple allégation 
du vice qu'il attribue au tirage au sort des 
membres du conseil de discipline et ne pro- 
duit pas même, à l'appui de son pourvoi, 
l'expédition du procès-verbal de cette opéra- 
tion; 

Que le troisième moyen manque de base en 
fait; 

Sur le quatrième moyen déduit de la vio- 
lation des articles 85 et 88 de la loi sur la 
garde civique, en ce que la décision attaquée 
a condamné le demandeur pour un manque- 
ment à la discipline envers le capitaine com- 
mandant le bataillon, alors qu'il est constaté 
par l'instruction que les faits se sont passés 
avant Fheuredu rassemblement du bataillon, 
fixé par les billets de convocation, et, par 
suite, avant qu'aucun rapport d^nférieur à 
supérieur fût établi entre le demandeur et le 
capitaine commandant le bataillon, en sup- 
posant, ce qui est contesté, que ce capitaine 
eût légalement ie commandement du dit ba- 
Uillon : 

Attendu que la décision attaquée constate, 
en fait, que le demandeur, lors de l'infrac- 
tion, était de service et qu'il savait que le 
commandement du bataillon appartenait au 
c^ipitaine Raskin, qui remplissait les fonc- 
tions de major; 

Attendu que ces constatations souveraines 
du juge du fond enlèvent au quatrième moyen 
toute base en fait; 

Et, attendu que la procédure est régulière, 
que les formalités substantielles ou prescrites 
ai peine de nullité ont été observées, et qu'aux 
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faiis légalement décUrés constants, il a été 
fait une juste application de la loi; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 47 janvier 4887. — i« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Van Uerchem. — ConcL conf, M. Mélot, 
premier avocat général. 



!2« CH. - 17 Janvier 1887. 
APPRÉClATlOiN SOUVERAINE. — Abus dk 

GONPIANCE. ^ ChaRGB DE RENDRE. 

Le juge du fond apprécie souverainement si U 
prévenu avait reçu, à chnrtje de la rendre, la 
chose dont le détournement lui est imputé. 
(Code pén., art. 491.) 

(krbfeld.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d*appel 
de Bruxelles, chambre correctionnelle, du 
l«r décembre 1886. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen tiré de 
la violation des articles 491 du code pénal et 
544 du code civil, en ce que la décision atta- 
quée a condamné le demandeur pour avoir 
frauduleusement détourné un reçu qui était 
sa propriété et qu'il ne devait ni rendre ni 
employer k un usage déterminé : 

Attendu que la décision attaquée constate 
que le demandeur devait restituer à son 
agent de change le reçu des valeurs qu'il lui 
avait confiées dès que celles-ci seraient ven- 
dues et qu'il en aurait touché le prix ; 

Attendu que l'Interprétation des conven- 
tions rentre dans les attributions exclusives 
du juge du fait ; qu'il est donc souveraine- 
ment jugé que le reçu n'avait été remis au 
demandeur qu'à charge de le rendre, d'où il 
suit que le moyen manque de base; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 17 janvier 1887. — â« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Demeure. — ConcL conf, M. Mélot, pre- 
mier avocat général. — PI. M. Mayer. 



S« CH. - 17 Janvier 1887. 

COUR D'ASSISES. — Contumace. — Com- 
parution DE l'accusé. — Instruction nou- 
velle. — Lecture des dépositions des 
témoins non produits. — Extradition. 

En cas de comparution devant le jury d'un 
accusé précédemment condamné par contu- 



mace, la disposition de V article 477 du code 
d'instruction criminelle prescrivant la lecture 
des dépositions des témoins qui, entendus dans 
rittslrucliott, ne se présentent pas à Cau- 
diettce,u*esl applicable qu'aux témoins appe- 
lés soU par le ministère public, soit par 
l'accusé (i). (Code d'inst. crira., art. 477.) 
Le condamné prétend vainement que le jury a 
été interrogé sur des faits non compris dans 
la demande d'extradition, lorsque les docu- 
ments soumis au juge du fond constatent qu'il 
a consenti à être livré sans formalités, et que 
son extradition a été réclamée du chef de 
toutes les infractions qui ont motivé sa con- 
damnation. (Const. belge, art. 7 ; loi du 
i5 mars 1874; convention du 15 août 
1874 avec la France, art. 10.) 

(THIBAUT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'as- 
sises de la Flandre orientale, du 20 novem- 
bre 4886. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen de 
cassation déduit de la violation et de la fp.nsse 
application de l'article 477 du code d'Instruc- 
tion criminelle, en ce que, alors que Taccusë 
comparaissait devant la cour d'assises après 
avoir été condamné par contumaœ, les dépo- 
sitions des témoins De Graeve, Cambier et 
Dick, non produits aux débats, n'ont pas été 
lues à Tsiudience : 

En ce qui concerne les sieurs Cambier et 
Dlck: 

Attendu que du procès-verbal de la séance 
de la cour d'assises, en date du 19 novembre 
188G, il résulte que les susnommés n'ont été 
ni cités ni notifiés, en qualité de témoins, 
soit par le ministère public, soit par l'ac- 
cusé; 

Que, dès lors, ni la partie publique ni le 
demandeur n'avaient un droit acquis à leurs 
dépositions, et, par une conséquence ulté- 
rieure, qu'il n'y avait pas lieu, aux termes de 
l'article 477 du code d'instruction criminelle, 
de suppléer à leur déposition orale, au cas 
où lis n'auraient pas été produits aux dé- 
bats, par la lecture de leur déposition 
écrite; 

En ce qui concerne le sieur De Graeve, qui 
figure, sous le n® 3, à la liste des témoins 
notifiés par le ministère public à l'accusé : 

Attendu que le procès-verbal de la séance 



(t) Cass. franc., SSaTril 18tô {Joum. dupai., à sa 
daie);FAOSTIN ^kllE, Traité de l'tMlruction crimi- 
nelle, i 7ia, édit. belge, l. tU, n» imi. 
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du 20 novembre 4886 atteste que ce témoin 
n'a pas été entendu par le juge d'inslruc- 
tion, et que, par suite, i*ariicle 477 du code 
d'instruction criminelle ne pouvait être 
suivi; 

Sur le second moyen déduit de la violation 
et de la fausse application de Tarticle 7 de 
la Constitution, de la loi du 1^ mars 1874 et 
de Tarticle iOde la convention d'extradition 
conclue avec la France le 15 août 1874, en 
ce que Taccusé, qui n'a été 4ivré que pour 
tentative de meurtre, a été jugé et condamné 
du chef de tentative de meurtre sur Cyrille 
Devos et de meurtre sur Denis Devos : 

Attendu que le demandeur a, comme le 
constatent les pièces du dossier fournies au 
juge du fond, été remis par le gouverne- 
ment français au gouvernement belge, en 
vertu d'un ordre du directeur de la sûreté 
générale, en date du 10 juillet 4886, et que 
ce document constate, d'une part, que celte 
remise n'a pas eu lieu k titre d extradition, 
le demandeur ayant consenti à être livré sans 
formalités; et, d'autre part, que l'extradition 
avait été réclamée, à la fois, pour meurtre et 
tentative de meurtre; 

Qu'à un double égard, le moyen manque 
donc de toute base en fait ; 

Et attendu, au surplus, que la procédure 
est régulière; que les formalités substan- 
tielles ou prescrites à peine de nullité ont été 
observées, et qu'aux faits légalement décla- 
rés constants il a été fait une juste applica- 
tion de la loi pénale ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 17 janvier 1887. — i« ch. — Prés. 
M. Yandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Van Berchem. — Concl. conf. M. Mélot, 
premier avocat général. 



i« CH. ~ 24 Janvier 1887. 
!• COUR D'ASSISES. — Keprésentation et 

REMISE DES PIÈCES AU JURY. — POUVOIR 
DISCRÉTIONNAIRE DU PRÉSIDENT. — DROITS 
DE I^ DÉFENSE. 

V BIGAMIE. — Position de la question. -— 
Vaudité du second mariage. 

1^ Le président est tenu de remettre au jury 
toutes les pièces du dossier, sauf tes déclara- 
tions écrites des tétnoins. Lorsqu'il repré- 
sente ces pièces au jury, il n'use pas de son 
pouvoir discrétionnaire, mais de son droit de 
diriger les jurés et l* instruction, et il ne porte 
ainsi aucune atteinte aux droits de la dé- 
fense. (Code d'inst. crim., art. 267.) 

PA&IC, 1887. — {r* PARTie. 



â<> En déclarant Caccusé coupable de bigamie 
dans les termes mêmes de la loi, le jury 
constate le caractère doleux du second ma- 
riage. (Code pén., art. 591.) 

La nullité du second mariage, déduite de ce 
qu'il aurait été célébré sans publications lé- 
gales, est une question de fait de la compé- 
tence du juge du fond. 

(raemdonck.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'as- 
sises de la Flandre orientale, du 10 novem- 
bre 1886. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen dé- 
duit de la violation des droits de la défense, 
en ce que Tacte d'accusation a cité des pièces 
du dossier relatives à une accusation de faux 
écartée par une ordonnance de non-lieu, et en 
ce que ces pièces ont été représentées au 
jury, au cours des débats, sans que le prési- 
dent ait déclaré qu'il agissait en vertu de son 
pouvoir discrétionnaire et sans qu'il ait de- 
mandé à la défense si elle ne s'opposait pas à 
cette communication ; 

Attendu que les pièces du procès com- 
prennent toutes celles de l'instruction ; que 
le président est obligé de les remettre au 
jury, à l'exception, toutefois, des déclarations 
écrites des témoins; 

Attendu que les pièces représentées ne 
sont point des témoignages écrits et figurent 
k l'inventaire sous le n<» 73 B; qu'elles de- 
vaient, dès lors, être remises aux jurés au 
moment où ils se rendaient dans leur cham- 
bre pour y délibérer; qu'il suit de là que 
l'acte d'accusation a pu les invoquer et le 
président les représenter, sans qu'il ait été 
porté atteinte aux droits de la défense; 

Attendu que le président n'a pas agi en 
vertu de son pouvoir discrétionnaire, mais 
qu'il a fait usage de son droit de diriger les 
jurés et de procéder à l'instruction (code 
d'inst. crim., art. 267); 

Sur le second moyen tiré de la violation 
de l'article 591 du code pénal, en ce que l'ac- 
cusé a été condamné sans que le jury ait 
constaté le caractère doleux du second ma- 
riage : 

Attendu que la question a été posée dans 
les termes de la loi ; qu'en répondant que 
l'accusé était coupable, le jury a affirmé 
l'existence de l'élément intentionnel qui rend 
le fait punissable; 

Sur le troisième moyen tiré de la violation 

des articles 591 du code pénal, 65 et 166 du 

code civil, en ce que l'accusé a éié condamné 

pour bigamie, alors que le second mariage 

t était nul à défaut de publications légales : 
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Attendu que le défaut de publication n*en- 
iraine la nullité que s'il en résulte que le ma- 
riage a été clandestin ; 

Attendu que le moyen soulève donc une 
question de fait qui devait être soumise au 
juge du fond et que la cour ne pourrait tran- 
cher sans violer les règles de sa compé- 
tence; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 24 janvier 1887. — 2'ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Raftp. 
M. Demeure. — Cond. conf. M. Mélot, pre- 
mier avocat général. 



2« CH. - 24 Janvier 1887. 

REVISION. — Démt. — Condamnation. — 
Acquittement. — Défaut db discerne- 
ment. 

En cas d'infraction par une seule et même per- 
sonne, il y a lieu à révision, non seulement 
lorsque deux prévenus ont été condamnés 
pour le même fait, mais encore lorsque l'un 
deux a été acquitté pour avoir agi sans dis- 
cernement (i).(Code d'inst. crim., art. 445.) 

(le procureur général a la cour de cassa- 
tion EN cause de van HEURCK.) 

RÉQUISITOIRE. 

Messieurs, 
Le procureur général, 

Vu les instructions de M. te ministre de la 
justice, agissant en vertu des dispositions de 
Tarticle 445 du code d'instruction criminelle, 
a Thonnenr de porter à votre connaissance les 
faits suivants : 

« Par jugement par défaut du tribunal 
correctionnel de Bruxelles, du i4 novembre 
1885, la nommée Emma Van Heurck, née à 
Bruxelles en 1870, a été condamnée à deux 
peines de trois jours d'emprisonnement, du 
chef de complicité de filouteries commises à 
Bruxelles le 4 août précédent. 

« Ce jugement ne put être signifié ni à la 
personne ni au domicile de la condamnée; 
il le fut par voie d'affiches et dlnsertion dans 
les journaux; aujourd'hui, il est passé en 
force de chose jugée. Au moment de le mettre 
à exécution, il fut reconnu que la dite Emma 
avait quitté le pays antérieurement à la per- 
pétration des faits de la prévention ; qu'elle 



(1) CaM. franc., i juin 18815 (D. P., i8fô, 4, 30î8). 



n'y était pas revenue et qu'elle avait été, par 
suite d'une méprise involontaire, confondue 
avec sa sœur Rosa, née en 1872. Celle-ci fut, 
en conséquence, traduite à son tour devant 
la même Juridiction, où elle s'abstint égale- 
ment de comparaître. Un jugement par dé- 
faut, du 5 août 1886, après avoir reconnu 
l'existence des mêmes faits mis à sa charge, 
l'en a déclarée convaincue; mais, vu son 
jeune âge, et attendu qu'elle avait agi sans 
discernement, il a prononcé son acquitte- 
ment ; 

« Cette décision, notifiée à personne, le 
i i septembre, est également passée en force 
de chose jugée. 

« Il ne saurait être révoqué en doute que 
les faits de complicité qui ont donné lieu ^ 
cette double poursuite n'ont été et n'ont pu 
être l'œuvre que d'une seule personne; mais 
que, par une erreur que les circonstances 
prérappelées expliquent aisément, on a attri- 
bué k la sœur aînée des faits qui n'éuient im- 
putables qu'à la cadette. 

« La demande en revision k laquelle cette 
contrariété donne ouverture soulève deux 
objections tirées : 

« 1<> du texte impératif de Particle 445 
précité, en ce qu'il exige la coexistence de 
deux condamnations inconciliables ; or, le 
second jugement ne présente pas ce carac- 
tère, puisque, en définitive, il a mis la dite 
Rose Van Heurck hors de cause; 

« â*" de l'article 560 du code d'instruction 
criminelle. 

« Peu d'observations doivent, ce nous 
semble, faire évanouir ce scrupule. 

a Lorsque l'article 445 fait de l'existeoce 
de deux condamnations une condition essen- 
tielle, il dispose, en principe général, en vue 
des cas tes plus fréquents. Il n'e.st, en effet, 
pas douteux que si le second jugement met 
le prévenu hors de cause, par le motif qu'il 
n'a pas commis l'infraction, une décision de 
cette nature ne contredit pas la première et 
tend bien plutôt à la confirmer; en cet état, 
une demande de revision n'aurait pas de rai- 
son d'être et manquerait de base; c*est ce 
qu'exprime l'article 445. 

(( Mais lorsque, à l'inverse, deux jugements 
relèvent successivement à charge de deux 
prévenus la perpétration d'un même (ait qui 
n'a pu être l'œuvre que d'un seul, bien que 
la seconde décision absolve l'auteur par une 
excuse personnelle, la contrariété n'en sub- 
siste pas moins dans les faits, étant de tonte 
impossibilité que là où il n'existe qu'un au- 
teur unique, il se présente cependant deux 
personnes distinctes qui, à ce titre, aient à en 
répondre. Ces deux décisions ne peuvent se 
concilier et impliquent l'existence d'une er- 
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renr certaine; ce sont là des propositions qui 
se heurtent si ouvertement que Tune doit né- 
cessairement faire place à Fautre. 

a Le remède de la revision est institué 
précisément dans ce but, par an sentiment 
irrésistible de justice, le besoin de réparer 
une erreur judiciaire flagrante et de faire 
jaillir Tinnocence de celui qui a subi une 
condamnation injuste. 

« Ce n'est pas, il est vrai, dans le dispo- 
sitif des deux jugements que gît la contradic- 
tion, car le premier condamne, à la différence 
de Fautre qui acquitte ; elle est tout entière 
dans lesconstautionsdefaitqui la précèdent 
et qui ne peuvent se concilier. 

« Il suffit, dit Jousse(qui a le mieux appro- 
« fondi cette théorie), que le jugement puisse 
• êlre reconnu injuste, de quelque manière 
ti qa%ct soit, pour donner lieu à la revision ; 
« et quand il s'agit de faire triompher Fin- 
a nocence, on doit mettre tout en usage. » 
(Justice mm., t. II, p. 781.) 

« Dès que la preuve de Finjustice du juge- 
« ment peut être établie par quelque moyen 
« que ce soit, il s'ensuit qu'on ne peut re- 
tf fuser à un condamné le droit de pouvoir 
« user de ce moyen. » {Idem, p. 782.) 

« L'article 443 du code d'instruction cri- 
minelle ne s'est pas proposé d'abroger une 
disposition aussi sage. 

« La seconde objection tirée de Farticle 360 
du code d'instruction criminelle ne présente 
pas, semble-l-il, un fondement plus sé- 
rieux. 

a Quand la loi dispose que toute personne 
acquittée légalement ne pourra plus êlre re- 
prise ni accusée à raison du même fait, 
elle n'a d'autre but que de rendre hom- 
mage au principe du respect dû à la chose 
Jugée. 

« Mais toutes les fois que deux jugements 
86 contredisent à ce point que l'un devient la 
n^aUon de Fautre, la vérité judiciaire de- 
meure en suspens, il n'y a de présomption 
d'aucun côté, la chose jugée ne se produit 
pas, à aucun moment elle n'a existé, et c'est 
pour lui permettre de se manifester que, dans 
des conjonctures aussi exceptionnelles, la loi 
accorde le remède extraordinaire de la revi- 
sion, qui remet tout en question et rend à la 
Justice entravée son libre cours. 

« A ces causes, le soussigné requiert qu'il 
plaise à la cour casser les deux jugements 
dëiioocés ci-dessus et renvoyer les deux pré- 
▼enues devant un autre tribunal, pour être 
Jugées sur les poursuites dirigées contre 
elles. D 

Bruxelles, le 4 janvier 1887. 

MfiSDACH DE TKR KUSLE. 



ARRÊT. 



LA COUR ; -. Vu le réquisitoire de M. le 
procureur général près cette cour, lequel est 
ainsi conçu (voy. plus haut) : 

Vu Farticle 443 du code d'instruction cri- 
minelle ; 

Attendu que le jugement rendu par le tri- 
bunal correctionnel de Bruxelles, le 14 no- 
vembre 1885, condamne Olivia-Désirée- 
Louise Van Heurck à deux peines de trois 
jours d'emprisonnement chacune et à la moi- 
tié des frais, comme convaincue de s'être 
rendue complice du vol d'un mouchoir au 
préjudice d'Euphrasie Reyckmans, et de deux 
tentatives de vol d'argent au préjudice de 
personnes inconnues, vol et tentatives de vol 
commis par Christine Kerfs, le tout à Bru- 
xelles, à la date du 4 août 1885; 

Attendu que le jugement rendu par le 
même tribunal, le 5 août 1886, déclare éla- 
blie à la charge de Rosa-Lydia-Marie-Louise 
Van Heurck la prévention de s'être à Bru- 
xelles, le 4 août 1885, rendue complice du 
vol d'un mouchoir et de deux tenutives de 
vol de monnaie, les dits vol et tentatives 
commis à cette date par Christine Kerfs, mais 
en acquittant la dite Rosa-Lydia-Marie-Louise 
Van Heurck, âgée de moins de seize ans ac- 
complis, comme ayant agi sans discerne- 
ment; 

Attendu qu'il résulte de la comparaison 
des deux jugements que les faits, dont il dé- 
clare successivement convaincue chacune des 
deux fllles Van Heurck, ont été commis par 
une seule et même personne; 

Qu'il s'ensuit que les deux jugements sont 
inconciliables et sont la preuve de Finno- 
cence de l'une ou de Fautre des dites pré- 
venues; 

Attendu que les dits jugements sont passés 
en force de chose jugée ; 

Attendu que la personne condamnée, le 
14 novembre 1885, sous les nom et prénoms 
de Olivia-Désirée-Louise Van Heurck s'ap- 
pelle, en réalité, Emma -Olivia -Désirée- 
Louise Van Heurck; 

Par ces motifs et ceux du réquisitoire 
transcrit ci-dessus, casse et annule... 

Du 24 janvier 1887. — 2» ch. — Prés, 
M, Vandenpeereboom, président. — Rapp 
M. Van Berchem. — Concl. conf, M. Mélot, 
premier avocat général. 
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1" CB. — 27 JauTier 1887. 
CASSATION CIVILE. — Lois violées. - 

UÉ^OIRË AMPLIATIF. 

USlîFiU^ÎT. — Améliorations. — Construc- 
tions. — Indemnité. — Destination du 

pnOPREÉTAIRE. 

La requête en cassation doit, à peine d'être 
répufén îion avenue^ contenir l'indication des 
toin quon prétend avidr été violées. (Arrêté 
du 15mar8i8l5, art. 8.) 

Lamttii' c^ite indication a été omise dans la 
ri'qtiéht elle ne peut être faite utilement dans- 
it xjiénmre ampliatif {{). 

Le mot améliorations, dans rarticle 599 du 
code civil y ne s'applique qu'aux travaux 
w ré^utkmt naturellement d'une jouissance 
éclairée et d'une administration vigilante »« 
qui H* enfreignent pas l'obligation imposée à 
i'u^ufruiiier « de suivre dans sa jouissance, 
h iicutirmtion du père de famille (2) », et 
dofti, t*n général, le prix est prélevé sur les 
revenus. 

Lt'K travaux qui consistent à convertir une mai- 
mti en deux maisons distinctes, de façon à 
émbky en quelque sorte l'importance des 
cotastnicîions, ne sont pas contraires à t'obli- 
gai ton imposée à V usufruitier de conserver la 
fubuiance de la chose; mais iU ne rentrent pas 
non pi un dans la catégorie des simples amé- 
lior étions pour lesquelles l'article 599 pré- 
cité mUrdit à l'usufruitier de réclamer indem- 
nité à ia cessation de l'usufruit (3). 

(évH>L'S ABTS, — C. VEUVE ROOGHMANS 
ET CONSORTS.) 

Les époux Abts se sont pourvus en cassa- 
tion contre l*arrêl de la cour d'appel de 
DruxelifS du 4 mars dernier rapporté ci- 
dessus (Pasic, 1886, II, 229). 

Sur te second moyen mentionné ci-après 
dans Tûrrèt, M. Bosch, avocat général, a 
eombyitu le pourvoi en ces termes : 

u La question qui se pose est celle de sa- 



{1} SCUBYVEN, Traité du pourvoie,^ édit ,n«443, 

fS) Parole» du tribun Gary. Voy. Locbé, t. IV, 
p 138, Q"» il et 13. 

(3) Voy, LOCRÉ, édit. Tarlier, t. IV, p. 132, 4.30 et 
1^; Brut^lles, S juin iS6i (Pasic, 1863, II, 1^); 
cnss., 17 nofembre 1883 (ibid., 1883, I, 36 S); Dal- 
toi, ftéptTt.^yo UtufruU, n®» 442 à 4i7; AUDRY et 
Il Au. 4« àûW. franc., t. Il, p. 523; Marcadê, arti- 
cle 5fiS, n" VI; Demoloube, i. V, n« 645; Delvln- 
coctiT. Hix. franc., 1. 1*', p. 153 et note 4 : Demante« 
[. U, irU b99, n« 439; Uurent, l. VI, n» 487. En 



voir si les travaux dont il s*ag1t constituent 
des améliorations dans le sens de Tarticle 599 
du code civil, au titre De Pusufruit, ou s'ils 
rentrent dans la catégorie des constructions et 
ouvrages exécutés par un tiers avec ses ma- 
tériaux sur le fonds d*autrui, dont parle Tar- 
ticle 555 du même code en matière d'acces- 
sion impriobilière? 

<( Nous estimons, messieurs, qu'il y a lien 
de trancher la question dans ce dernier sens. 
Examinons en droit le sens de rarticle 599 
du code civil dont les demandeurs voudraient 
voir faire application h Tespèce. 

tt Cet article dit : « Le propriétaire ne peut 
« par son fait, ni de quelque manière que ce 
« soit, nuire aux droits de rusufruiiier. 

« De son côté, rusufruitier ne peut, à la 
« cessation de Tusufruit, réclamer aucune 
« indemnité pour les améliorations qu'il pré- 
tt tendrait avoir faites, encore que la valeur 
a de la chose en fût augmentée. 

II peut cependant, ou ses héritiers, en- 
« lever les glaces, tableaux ou autres orne- 
tt ments qu'il aurait fait placer, mais à la 
« charge de rétablir les lieux dans leur pre- 
(( mier état. » 

« Que faut-il entendre par les améliorations 
dont parle Talinéa 2 ? 

« Sont-ce, comme le soutiennent les de- 
mandeurs, tous travaux généralement quel- 
conques qui auraient procuré au bien usufruc- 
tuaireune plus-value? Sont-ce, au contraire, 
comme le disent les défendeurs et Tarrét 
attaqué, ceux-là seulement qui améliorent le 
fonds tout en conservant sa substance et en 
respectant la destination du propriétaire, 
ceux, en d'autres termes, que l'usufruitier 
peut faire en restant dans les limites de son 
droit? 

(( La question, messieurs, divise profondé- 
ment la doctrine et la Jurisprudence, tant en 
France qu'en Belgique. Proudhon, Toallier, 
avec d'autres auteurs, la résolvent dans le sens 
des demandeurs. La cour de cassation de 
France l'a résolue dans le même sens et vient 
encore de le faire par un arrêt du A novembre 
1885 (4). Par contre, Marcadé, Demolombe, 



sens contraire, cass. franc., 23 mars 482S (Joam. du 
paL, 1825, p. 339), et 4 novembre 1885 (D. P., 1886, 
1, 361): Bourges, 24féfrier 1837 (SiB., 1838, 2, 108) : 
Colmar, 18 mars 185:1 (D. P., 1853, 2,131) ; Bruxelles, 

29 décembre 188t (Belg. jud., 1882, p. 417); Lièj^, 

30 janvier 1884 {ibid., 1884, p. 594); Proudhon, 
Dei droili d'wu fruit, l. III, n" 1432 et 1441 ; ToUL- 
LIER, t. lli, n« 627; PoTHIEB, Traité du douairt. 
n« 276 ; DovAT, Loi» civiUi, liv. I", lii. XI, sect. K«, 
S§ 25 et 26. Georges Cumont (Belg.jud., t. XL, p. 610.) 
D. P., 1851, 1. $49. note et 1877, 1, 808. 

(4) Cas8.franç.,4novembrel885(D.P., 1886, 1,361;. 
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Aubry et Rau, Dalioz (1) se prononcent dans 
le sens de l'arrêt attaqué. Votre haute juri- 
diclion n'a point eu encore à résoudre la 
question. 

« Nous croyons, quant à nous, que l*arrêt 
attaqué Ta bien résolue ; en d'autres termes, 
que les améliorations dont parle Tarticle 599 
sont celles-là seulement que Fusufruitier peut 
faire sans sortir des limites légales de sa 
Jouissance. Voici pourquoi : 

« Le mot amélioralions, sans avoir par lui- 
même une signiûcation absolument précise, 
ne s'applique cependant pas, dans le langage 
usuel, aux constructions et ouvrages faits 
sur un fonds; améliorer un fonds ce n'est 
pas, grammaticalement parlant, y élever 
des constructions ou augmenter l'impor- 
tance de celles qui s'y trouvent; c'est rendre 
meilleur ce qui existe; ce n'est pas ajouter 
ni agrandir. De plus, l'article 599 constitue, 
quel que soit le sens qu'on lui donne, une 
exception aux principes généraux en matière 
d'accession immobilière; ces principes, éta- 
blis aux articles 554 et suivants, veulent que 
nul ne puisse s'enrichir aux dépens d'autrui, 
pas même aux dépens d'un possesseur de 
mauvaise foi. C'est une raison pour inter- 
préter le mot dans un sens restreint, plutôt 
qoe dans un sens étendu. EnGn, le troisième 
alinéa de l'article, en permettant à l'usufrui- 
tier û'eiUever les glaces, tableaux et autres or- 
nements qu'il aurait fait placer, semble se 
rapporter à des améliorations faites au bien 
tel qu'il éuit, et non pas à des constructions 
et ouvrages que l'usufruitier aurait faits sur 
le bien. Voilà pour le texte. 

« Si nous recourons aux travaux prélimi- 
naires, ce sens restreint du mot améliorations 
va se dégager plus clairement. Le tribun 
Perreau, dans son rapport au Tribunat, ana- 
lysait l'article 599 en ces termes : « Mais s'il 
« a (l'usufruitier), comme on ne peut en 
« douter, le droit de faire sur le fonds, en 
« travaux et en dépenses, tout ce qu'il veut, 
« sans le détériorer, pour étendre ses moyens 
« de Jouir, peut-il, à cette occasion, réclamer 
« ûes inûemniiést ^on; pas même dans le cas 
« oit par ces travaux et ces dépenses il au- 
« rait réellement ajouté plus de valeur au 
« fonds... (2) » 

ff H s'agit donc bien de travaux que Tusu- 
frultiera le droit de faire sur le fonds? Le 
législateur a-t-ll pu désigner ainsi les cons- 
truciions et ouvrages qu'il y aurait élevés? 
Il nous est avis que non ; il n'est pas vrai de 
dire, en principe, que l'usufruitier a le droit 



(4) Riptri,^ V* PropriiU, q«« 442 et sulTanis. 
(^ LOGEE, édit. TarUer, t. IV, p. 433; Fenet, 
i. XI, p. tÈÏ. 



d'élever sur un fonds des constructions qui 
peuvent ne pas convenir au propriétaire; il 
n'a d'autre droit que celui de jouir de la 
chose telle qu'elle est ; il doit non seulement 
en conserver la substance, mais même respec- 
ter dans son mode de jouissance la destina- 
tion du propriétaire; il ne peut, par exemple, 
prendre des arbres dans un bois qu'en res- 
pectant l'ordre et la quotité des coupes et en 
se conformant à l'usage des anciens proprié- 
taires. On ne saurait donc lui reconnaître, en 
principe, le droit d'élever des constructions 
sur un fonds, en d'autres termes, de trans- 
former un jardin ou une cour en bâtiments, 
pas plus que celui de démolir un bâtiment 
pour en faire un jardin ou un champ. 

« Les expressions de Perreau :pas même 
dans le cas oit il aurait réellement ajouté plus 
de valeur au fonds, ne peuvent non plus 
s'appliquer à des constructions. Le rappor- 
teur suppose que les travaux faits ne produi- 
sent pas nécessairement une amélioration; 
l'article 599 suppose la même chose, en par- 
lant des améliorations que l'usufruitier pré- 
tendrait avoir faites, encore que la valeur de 
la chose en fût augmentée. Or, une construc- 
tion a toujours par elle-même une valeur qui 
vient s'ajouter à celle du fonds. 

(( Perreau donne ensuite le motif ûe la rè- 
gle proposée : c'est que les avantages que 
l'usufruitier a retirés de ces améliorations 
compensent ce qu'elles Im ont coûté. L'usufrui- 
tier ne recueillant que les fruits, les améliora- 
tions ne peuvent compenser pour lui ce qu'elles 
ont coûté, qu'à la condition d'être payées 
avec les revenus; le rapport ne semble donc 
avoir en vue encore une fois que des amélio- 
rations peu dispendieuses, « auxquelles on 
<( consacre », comme le dit l'arrêt attaqué, 
« tout ou partie des revenus, pour en récu- 
« pérer ensuite le coût sur l'augmentation de 
« ces mêmes revenus ». Cette distinction, au 
point de vue de la dépense entre le capital et 
le revenu, n'est donc pas, comme le dit le 
mémoire des demandeurs, purement arbi- 
traire ; elle se fonde sur le texte même du 
rapport de Perreau. 

« Prenons maintenant le discours du tri- 
bun Gary au Corps législatif (i). 11 limite te 
droit de l'usufruitier : « Le propriétaire dis- 
« sipe ou change à son gré la substance de 
« la chose; l'usufruitier doit la conserver ; f7 
a ne peut dénaturer^ même pour améliorer. 
« S'il a amélioré, il ne peut, à la cessation 
« de l'usufruit, réclamer aucune indemnité, 
<( sauf à lui d'enlever les glaces et ornements 
« qu'il aurait fait placer... » Puis il rappelle 
le principe d'équité qui veut que nul ne puisse 



(3) LOCRÉ, t. IV, p. 488. 
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s'enrichir aux dépens d*aatrui; il n'admet 
l'exception que comme à regret : « L'équité 
« semble d'abord s'opposer à ce que le pro- 
ie priétaire ftrofUe,aua: dépens de VusufruUier, 
tt de l'amélioration évidente de sa chose. » 
Il donne ensuite les raisons de l'exception : 
« Mais quand on considère que l'usufruitier 
9i ena lui-même recueilli le fruit, que cette 
tf amélioration n'est d'ailleurs aux yeux de 
« la loi que le résultat naturel d'une jouis- 
m sance éclairée, et d'une administration sage 
tt et vigilante » (autant d'expressions qu'il est 
bien difficile d'appliquer à des constructions, 
qui certes ne sont pas le résultat naturel de 
la jouissance et de V administration) ; « quand 
tt on pense qu'il ne doit pas être au pouvoir 
« de l'usufruitier de grever d'avance le pro- 
« priétaire de répétitions qui pourraient 
« souvent lui être onéreuses; quand on songe 
(f enfin aux contestations infinies qu'étouffe 
« dans leur naissance la disposition qui vous 
« est soumise, on ne peut lui refuser son 
tt assentiment. » 

« Vous voyez, messieurs, toutes les rai- 
sons que l'orateur croit devoir invoquer pour 
faire accepter une disposition qu'il juge con- 
traire k l'équité. 

tt Et il n'y a pas lieu de s'en étonner en 
présence du principe Neminem eequum est 
cum alterius damno locupletari. Déjà le droit 
romain et le droit intermédiaire, tout en 
consacrant, en matière d'accession immo- 
bilière, une règle différente de celle du code 
civil, admettaient néanmoins, en vertu de ce 
principe, certains tempéraments, notamment 
en faveur du fermier. M. le procureur général 
Mesdach de ter Kiele vous en a fourni la 
preuve dans ses conclusions précédant votre 
arrêt du 17 novembre 1885 (Pasic, i885, 1, 
569). Les auteurs du code civil l'ont formel- 
lement Inscrit dans les articles 554 et 555. 
Aux termes de ce dernier article, vous ne 
l'Ignorez pas, le propriétaire ne peut s'attri- 
buer sans indemnité les constructions élevées 
sur son terrain, même par un possesseur de 
mauvaise foi; il n'a que le droit de l'obliger 
à les enlever; s'il les garde, il doit le rem- 
boursement des matériaux et du prix de la 
main-d'œuvre. Rien d'étonnant, nous le ré- 
pétons, à ce que le législateur, qui venait 
d'admettre l'article 555, ne vît dans l'arti- 
cle 599 une dérogation au principe qu'il ve- 
nait de consacrer et ne crût devoir la justi- 
fier. 

« Et, en rapprochant ces deux articles 
discutés à quelques jours d'intervalle (i), on 
arrive à comprendre que le législateur n'ait 
pu vouloir se montrer plus sévère pour l'usu- 



(1) En plaTiftse an xii (LoCRÉ, t. IV, p. 84 et 129). 



fruitier qui détient le fonds en vertu d'un 
titre légal, que pour le possesseur de mau- 
vaise foi qui n'a ni titre ni droit. 

tf La vérité est qu'en ce qui concerne les 
travaux qu'il exécute en dehors des limites 
légales de son droit d'usufruit, l'usufruitier 
se place lui-même dans la situation d'un tiers 
qui construit avec ses matériaux sur le fonds 
d'autrui ; c'est, dès lors, l'article 555, et non 
pas l'article 599, qu'il y a lieu de lui appli- 
quer. 

tt En vain, les partisansdu systèmeque nous 
combattons soutiennent-ils que cet article ne 
s'applique qu'au tiers qui a la possession 
légale dans le sens des articles 2i28 et sui- 
vants du code civil; l'article 555 ne formule 
point cette condition de son application; les 
travaux préliminaires n'en font nulle men- 
tion; il suffit, pour qu'il soit applicable, que, 
comme dans l'espèce actuelle, les travaux 
dont il s'agit n'aient été l'objet entre les 
parties ni d'un contrat, ni d'un quasi-con- 
trat faisant loi entre elles. La dernière phrase 
de l'article où il est parlé d'un tiers évincé a 
de bonne foi fait seule allusion au possesseur 
dans le sens de l'article âii8; cette phrase 
finale n'existait pas dans le projet primitif; 
elle a été sjoutée après coup sur la proposi- 
tion du Tribunat. Dans tout le reste de l'arti- 
cle, et notamment dans les alinéas 2 et 5, le 
mot tiers est pris dans un sens général ; il 
s'applique notamment à celui qui détient le 
fonds comme locataire. C'est ce que vous avez 
jugé par votre arrêt déjà cité du 17 novembre 
1885 (Pasic, 1885, 1, 568). Les motifs de cet 
arrêt s'appliquent, pour des raisons identi- 
ques, à celui qui détient le fonds en qualité 
d'usufruitier (2). 

tt Le propriétaire a donc, à notre avis, le 
droit d'exiger la suppression des constructions 
et ouvrages élevés sur le fonds par l'usufrai- 
tier; mais, s'il les conserve, il en doit, comme 
à tout autre tiers de mauvaise foi (l'usufrui- 
tier est de mauvaise foi, car il sait qu'il n'e.st 
pas propriétaire), le remboursement de la 
valeur des matériaux et du prix de la main- 
d'œuvre. 

« Il nous reste à rencontrer les arguments 
du système opposé. Indépendamment de celui 
qu'on tire du sens erroné attribué au mol 
tiers dans rarlicle 555, et que votre arrêt du 
17 novembre 1885 a réfuté, on invoque prin- 
cipalement : — le sens que le code civil donne 
au mot améliorations dans les articles 861, 
1654, 2155 et 2175, où il comprend, dit-on, 
même les constructions et ouvrages élevés sur 
le fonds; — le droit romain et l'ancien droit 



(S) Voy., en ce sens, MARCADt, article 855, 
n* VI. 
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français, sous Tempire desquels rusufruitier 
ne pouvait rien réclamer du ctief de construc- 
tions; on cite la loi 15 au Dig., liv. VII, 
tit. 1''; on cite Domat en ses Lois civiles, 
Pothier en son Tmté du douaire et la Cou- 
tume de Bretagne; — on prétend que les tra- 
vaux préparatoires prouvent que les auteurs 
du code civil ont voulu maintenir cette doc- 
trine dans le code. 

Cl En ce qui concerne le sens du mot amé- 
liorations employé par Farticle 861 en matière 
de rapport à succession, par Tarticle 1654 en 
matière d*éviction, par les articles 2154 et 
2175 en matière d'hypothèques, nous n'en- 
trerons point ici dans Texamen du point de 
savoir si ce mot comprend réellement dans 
tous ces articles les constructions élevées sur 
le fonds. Il nous suffira de faire remarquer 
que ce mol eût-il dans les articles cités 
le sens étendu qu'on allègue, il ne s'ensui- 
vrait pas qu'il ait ce même sens toutes les fois 
que le code remploie; rien n'empêche que le 
sens du mot ne varie d'une matière à l'autre ; 
et les travaux préliminaires du titre spécial 
où le mot ligure, l'étude des principes qui 
régissent la matière de l'usufruit et leur rap- 
port avec la matière de l'accession immobi- 
lière sont certes des guides plus sûrs pour 
trouver le sens du mot, que le sens que peut 
avoir ce mot dans des matières entièrement 
différentes et sans aucun rapport avec celle 
de l'usufruit. 

« Quant au droit romain et à l'ancien droit 
français, rien n'est plus certain que la doc- 
trine qu'on leur attribue en matière de cons- 
tructions élevées par l'usufruitier. Le Digeste, 
Domat, Pothier disent, en effet, formelle- 
ment que Tusufruitier n'a rien à réclamer du 
chef des constructions qu'il a élevées sur le 
fonds ; il est censé les avoir données au pro- 
priétaire : douasse videtur. Mais rien n'est 
plus certain non plus que le principe général 
et rigoureux sur lequel cette doctrine s'ap- 
pnie. Ce principe, propre au droit romain et 
au vieux droit français, c'est que les cons- 
tructions élevées par un possesseur quel- 
conque sur le fonds d'autrui appartiennent 
au propriétaire sans indemnité. La Loi 7, 
§ 12, au Dig. De acquirendo rerum dominio (1) 
disait : « Si quis in aliène solo, suâ materiâ 
« aedificaverit, illius fit aedificium cujus et 
« solnm est; et, si scU alienum solum esse, 
« sud voluntate amisisse ffroprietatem materiœ 
« iutelligitur ... ». Si le possesseur est de 
mauvaise foi, il est censé avoir abandonné 
polontairement la propriété de ses matériaux. 
Justlnien, aux Institutes (L. 2, tit. l*', § 50, 
De rerum divisiané), s'exprime dans le même 



(1) Dfk.L.XLI,t. I;L.7,S11 



sens et décide que le possesseur de mauvaise 
foi ne peut réclamer d'indemnité. Qui ne 
voit que l'application de ce principe à l'usu- 
fruitier, lequel sait toujours qu'il bâtit sur le 
terrain d'autrui, devait nécessairement con- 
duire à la solution dont on argumente. C'est 
en vertu de ce même principe que Pothier, 
Traité du douaire (2), enseigne que les héri- 
tiers de la douairière n'ont rien à réclamer 
du chef des constructions qu'elle a élevées 
sur le fonds. Il rappelle la Loi 50 aux Insti- 
tutes De rerum divisione, et il ajoute : o Sui- 
« VANT CE PRINCIPE, le drolt de la douairière 
« étant un simple droit d'usufruit qui ne lui 
(( donne que le droit de Jouir des héritages... 
« et qui ne lui donne point celui d*y cous- 
it truire des bâtiments..,, elle ne peut ... en 
a avoir aucune répétition contre le proprié- 
« taire. » 

a Voilà donc l'explication du système de 
l'ancien droit : c'est l'application k l'usufruit 
d'un principe général. Or, ce principe géné- 
ral,nous l'avons vu, les auteurs du code civil, 
s'inspirant d'une pensée d'équité, l'ont aban- 
donné pour y substituer celui de l'article 555, 
k savoir le choix laissé au propriétaire de 
faire enlever les constructions ou de les gar- 
der en les payant, o La loi romaine », a dit 
Portails, dans l'Exposé des motifs (5)» « ne 
« balance pas entre le propriétaire foncier et 
« le tiers imprudent qui s'est permis, avec 
« plus ou moins de bonne foi, une sorte 
(( d'incursion dans la propriété d'autrui... 
« Nous donnons au propriétaire du sol sur 
« lequel un tiers a fait des plantations la 
« faculté de les conserver ou d'obliger ce 
a tiers à rétablir les lieux dans leur premier 
état. Dans le premier cas, nous soumettons 
« le propriétaire à payer la valeur des plan- 
« talions qu'il conserve et le salaire de la 
« main-d'œuvre... Nous décidons par les 
a mêmes principes les questions relatives 
« aux constructions... » 

a Voilà, nettement indiquée, la différence 
entre le droit romain et le code civil. 

« En résumé, le principe général sur lequel 
reposait, dans l'ancien droit, la solution in- 
voquée en matière d'usufruit par les partisans 
du système que nous combattons, ce principe 
a disparu de nos lois. Cette solution est 
donc ici sans portée; elle tourne même à 
l'avantage de notre opinion : il y a lieu de 
dire que le code civil, comme l'ancien droit, 
a dû vouloir, en matière de constructions 
élevées par l'usufruitier, ce qu'il a voulu en 
matière de constructions élevées par tout 
possesseur de mauvaise foi. 



(2) PormER, Traité du douaire, d«276. 
(8) LOCRÉ, t. IV, p. 81. 
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En rejetant le principe, il en a par là 
même rejeté les applications. 

tt Et les travaux préliminaires du titre De 
Vusufruit ne conliennent pas un mot qui 
puisse faire admettre le contraire. 

On cite, messieurs, à Tappui du système 
opposé un arrêt de la cour de Bruxelles du 
22 décembre i88l (Belg.jud., 1882, p. 417), 
rendu sur les conclusions conformes de 
M. Tavocat général Van Schoor. Cet arrêt 
semble admettre, en effet, dans un de ses 
considérants, le sens étendu que donne le 
système opposé au mot améliorations dans 
rarlicle 599. Faisons remarquer cependant 
qu*il tranche une question toute différente de 
la nôtre, celle de savoir si les héritiers de 
Tusufruilier ont droit & indemnité du chef 
des grosses réparations faites à Timmeuble? 
L'arrêt décide que non. La solution que nous 
vous proposons en matière de constructions 
élevées sur Timmeuble n'a rien d'incompatible 
avec cette décision. 

u Nous croyons avoir établi que les cons- 
tructions et ouvrages faits sur Timmeuble 
usufructuaire par l'usufruitier tombent sous 
Tapplication de Tarticle 555 du code civil ; 
que, partant, le nu propriétaire ne peut les 
conserver qu'à la charge de payer la valeur 
des matériaux et le prix de la main-d'œuvre. 

tt 11 nous reste à examiner si cette doc- 
trine est applicable aux faits de la cause. 

« À cet égard, l'arrêt attaqué constate, en 
fait, que les travaux effectués « ont eu pour 
tt résultat de modifier la nature de Fimmeu- 
tt ble, de doubler en quelque sorte Vimporiance 
« des comiructions qui le couvrent et de cban- 
tt ger complètement son mode de jouis- 
« sance ». 

« L'arrêt conclut, avec raison, de cette 
constatation de fait qu'on ne peut considérer 
ces ouvrages nouveaux comme une répara- 
tion, un embellissement ou un accessoire des 
constructions anciennes. 11 est hors de doute 
aussi que l'on ne saurait les considérer comme 
des travaux rentrant dans les limites du droit 
de jouir, comme le résultat naturel d'une 
jouissance éclairée el d*une administration sage 
et ngilante (expressions du tribun Perreau), 
en un mol, comme des travaux û'amélioration 
dans le sens de l'article 599. 

« Ce ne sont pas, il est vrai, des construc- 
tions dans le sens ordinaire de ce mot, puis- 
qu'il existait une maison que l'usufruitier a 
transformée. 

« Il y a lieu, pensons-nous, messieurs, 
d'appliquer en pareil cas le régime le plus 
en rapport avec le caractère dominant des 
travaux dont il s'agit. L'article 555 ne parle 
pas exclusivement de constructions élevées 
sur un sol nu; il parle de constructions, 
plantations et ouvrages. Ce dernier mot a été 



ajouté sur la proposition de la section de 
législation du conseil d'Eut, précisément 
pour permettre au Juge d'appliquer l'article 
à des travaux qui ne seraient ni des planta- 
tions ni des constructions proprement dites. 
« Le mot ouvrages », dit le rapport, « parait 
« nécessaire, surtout dès qu'il peut exprimer 
tt des réparations ^«t sont autre chose que d^s 
« constructions et plantations (i). » 

tt Les travaux que l'arrêt déOnit rentrent 
parfaitement dans cette catégorie des ouvrages. 
Les propriétaires auraient eu le droit d'en 
exiger la suppression et le rétablissement des 
lieux dans leur état primitif. Mais ils n'en ont 
rien fait; ils ont repris l'immeuble en con- 
servant les travaux. Sur ce point encore, 
l'arrêt attaqué contient une constatation de 
fait qui nous parait péremptoire : 

tt Attendu, dit-il, que les travaux opérés 
« ont... exigé l'emploi d'un capital... dont 
« les nus propriétaires sont censés avoir ap- 
« prouvé l'application en retenant, à Pexpi- 
« ration de l'usufruit^ les ouvrages dont U 
« s'agit. » 

« Nous concluons an rejet. » 

ARRÊT. 

LA COUB ; — Sur le premier moyen du 
pourvoi : 

Attendu qu'aux termes de l'article 8 de 
l'arrêté du 15 mars 1815, la requête en cas- 
sation doit, à peine d'être réputée non avenue, 
contenir l'indication des lois qu'on prétend 
avoir été violées ; 

Attendu que les demandeurs n'ont pas sa- 
tisfait à cette prescription quant au premier 
moyen ; 

Que la cour ne peut s'occuper des textes 
de loi qu'ils ont cités pour la première fois 
dans leur mémoire ampliatif, qui, d'après 
l'article il du même arrêté, ne pouvait avoir 
pour objet que l'exposé des faits du procès 
et les développements des moyens de cassa- 
tion régulièrement énoncés en'la requête ; 

Sur le second moyen déduit de la fausse 
application de l'article 555 du code civil, de 
la fausse interprétation et de la violation de 
l'article 599, alinéas 2 et 3, et des articles 578 
et 600 du code civil, en ce que l'arrêt atta- 
qué, assimilant à un tiers l'usufruitier, a re- 
fusé de laisser entièrement à la charge de la 
succession de la veuve Van Zeune, coproprié- 
taire d'une moitié et usufruitière de l'autre 
moitié d'une maison par elle appropriée en 
deux maisons distinctes, les frais de cette 
appropriation opérée en vue de sa jouissance, 
et en ce qu'il a, au contraire. Imposé aux 

(I) LocRÉ, t. IV, p. 70, 0* 5. ObserfatioDs de U 
section de légisUtioo. 
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nas propriétaires de la moitié fcrevée d'usu- 
fruit le remboursement de la moitié des sus- 
dits frais: 

Attendu que Tarrèt attaqué constate, en 
fait, qu*en i8G9, la veuve Van Zeune, auteur 
des défendeurs, a effectué à une maison si- 
tuée rue du Billard, 4, à Molenbeek-Saint- 
Jean, dont elle était propriétaire pour une 
moitié et usufruitière pour l'autre, des tra- 
vaux qui ont eu pour résultat de modlûer la 
nature de cet immeuble, de doubler en quel- 
que sorte Timportanc^ des constructions qui 
le couvrent et de changer complètement son 
mode de Jouissance; qu'elle a fait ces travaux 
à Taide d'un capilal dont les intérêts ont pu 
être compensés par les avantages retirés, 
sans aucune convention expresse ou tacite 
entre elle et les nus propriétaires auteurs des 
demandeurs, lesquels ont retenu ces ouvrages 
à l'expiration de l'usufruit; 

Qu'il n'est pas contesté que les travaux 
dont s'agit ont consisté à convertir la dite 
maison en deux maisons distinctes, à les ap- 
proprier et à les réparer sur toute leur lon- 
gueur et hauteur de fond en comble; 

Attendu que ces travaux ne sont pas con- 
traires à l'obligation imposée à l'usufruitier 
psiV l'article 578 du code éivil de conserver 
la substance de la chose soumise à son usu- 
fruit; 

Qu'ils ne constituent pas non plus les sim- 
ples améliorations augmentant la valeur de 
cette chose, pour lesquelles l'article 599 du 
code civil lui interdit de réclamer indemnité 
à la cessation de l'usufruit ; 

Qu'ils rentrent donc dans les constructions 
faites sur le terrain d'autrui dont traite l'ar- 
ticle 555; 

Qu'en effet, le sens et la portée du mot 
amélioraiions de Tarticle 599 ont été précisés 
dans les documents législatifs qui en ont pré- 
cédé l'adoption, lorsqu'il y est parlé d'amé- 
liorations « résultant naturellement d'une 
jouissance éclairée et d'une administration 
sage et vigilante », et de l'obligation pour 
l'osufruitier « de suivre dans sa Jouissance 
la destination du père de famille », obliga- 
tion exprimée déjà par l'article 578, qui dé- 
finit le droit de l'usufruitier celui de jouir 
a comme le propriétaire lui-même » ; 

Qu'ils sont confirmée par les exemples 
donnés au § 5 du dit article, d'objets consti- 
tuant une amélioration, qu'il est loisible à 
l'usafruitier d'enlever et reprendre à la fin 
del^usufruit; 

Que les travaux dont s'agit dans la cause, 
tels que les constate l'arrêt dénoncé, ne sont 
pas de ceux qu'aurait dû exécuter un pro- 
priétaire sage et vigilant dans la simple ad- 
ministration de son bien selon sa destina- 
tion; 



Attendu, d'autre part, que si la loi n'in- 
terdit pas à l'usufruitier d'élever des cons- 
tructions sur l'immeuble pour la durée de la 
jouissance, l'on ne saurait attribuer au légis- 
lateur l'intention de permettre au nu pro- 
priétaire, par la disposition de l'article 599, 
d'acquérir, sans indemniser rusufruilier, des 
constructions de valeur parfois importantes, 
auxquelles celui-ci a consacré, non les reve- 
nus de son usufruit, mais ses propres capi- 
taux, et ce pour donner une plus grande 
valeur à l'immeuble souncis à l'usufruit; 

Que l'article 599, selon que l'indiquent 
encore les documents législatifs, est fondé 
sur ce que les avantages retirés par l'usu- 
fruitier des améliorations dont il parle sont 
censés compenser ce qu'elles lui ont coûté, 
et a pour but d'étouffer dans leur naissance 
les contestations inflnies auxquelles les récla- 
mations de l'usufruitier pourraient donner 
lieu, au sujet des améliorations qu'il préten- 
drait avoir faites ; 

Que ces motifs ne sauraient s'appliquer 
aux constructions faites par l'usufruitier, 
puisque les avantages qui en résultent ne 
seront que bien rarement l'équivalent des 
capitaux employés, et que leur existence 
n'est pas de nature à susciter, comme de 
simples actes d'administration, des contesta- 
tions infinies; 

Que pour étendre l'application de l'arti- 
cle 599, ainsi que le fait le pourvoi, il fau- 
drait admettre que le législateur a voulu, par 
cette disposition, créer une dérogation ma- 
nifeste mais non justifiée, en matière d'usu- 
fruit, aux principes d'équité et de justice 
qu'il venait de consacrer à l'article 555 pour 
toutes constructions faites par un tiers sur la 
propriété d'autrui; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent, qu'en refusant de considérer les 
travaux dont s'agit comme de simples amé- 
liorations prévues par l'article 599 du code 
civil et en invoquant, en outre, la règle que 
nul ne peut s'enrichir aux dépens d'autrui, 
pour déclarer les demandeurs tenus à une 
indemnité pour les constructions qu'ils ont 
reprises à la cessation de l'usufruit de la 
veuve Van Zeune, l'arrêt attaqué n'a contre- 
venu à aucun des textes invoqués; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 27 janvier 1887. -- l»» ch. — Prés. 
M. l>e Longé, premier président. — Rapp. 
&1. De Le Court. — ConcL conf. M. Bosch, 
avocat général. — PL MM. Van Dievoet et 
Duvivier. 
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^w CH. — 8 février 1887. 

RESPONSABILITÉ DES COMMUNES. — 

Délits a force ouverte. — Attroupe- 
ments. — Assurance mutuelle. 

Les communes sont responsables des attentats 
commis sur leur territoire, à force ouverte ou 
par violences par des attroupements. (Loi du 
10 vendémiaire an iv.) 

Cette obligation n'est pas restreinte aux crimes 
commis contre la sûreté de l'Etal; elle ne 
vient à disparaître que dans le cas oii les 
rassemblements ont été formés d'individus 
étrangers à la commune et pour autant que 
celle-ci ait pris toutes les mesures en son 
pouvoir à V effet de les prévenir et d'en faire 
connaître les auteurs. 

iyiLLK DE BRUXELLES, — C. WAUCQUEZ.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
de première instance de Bruxelles, du^O juin. 
1885, (Pasic, 1885, 111,236). 

Le procureur général a présenté, à ren- 
contre de ce recours, les conclusions sui- 
vantes : 

tt L'historique de la loi de vendémiaire 
n*est plus à faire; vous aurez lu avec non 
moins d'intérêt que nous les nombreux do- 
cuments publiés à ce sujet, et dontledernier, 
sous forme de mémoire à l'appui de ce pour- 
voi, forme le digne couronnement (1). 

tt La connaissance des événements aux- 
quels elle doit le jour nous étant ainsi révélée 
avec toute Tauthenticité nécessaire, il devient 
aisé de se fixer sur son véritable caractère et 
sa portée et de s'acheminer ensuite vers la 
question principale de ce procès, son main- 
tien ou son abrogation. 

« Ce n'est évidemment pas une loi^du droit 
privé, car le but qu'elle se propose est d'y 
déroger fondamentalement; appelée k régler 
certains rapports entre la société politique et 
une classe déterminée d'administrés, elle re- 
lève incontestablement du droit public. C'est 
une loi de police et de sûreté ayant pour but 
de maintenir l'ordre social; loi arbitraire, 
en ce sens qu'elle est du nombre de celles 
dont l'utilité varie suivant les temps et les 
lieux, et qu'elle peut disparaître le jour où la 
nécessité ne s'en fait plus sentir, attendu 
qu'elle n'est pas essentielle à l'ordre de 
la société. Mais, bien que portée dans un 



(1) a consulter les conclusions pleines d'érudi- 
tion de M. le substitut Timmermans, defsnt le tri- 
banal de Termonde, en 1873 {Bêlg. /ud., t. XJLIl, 
p. 817). 



temps voisin d'un grand effondrement poli- 
tique, elle ne saurait être classée au nombre 
des lois dites révolutionnaires, dont le carac- 
tère propre est d'asseoir un régime politique 
nouveau sur un ensemble de mesures excep- 
tionnelles, partiales, violentes souvent, et 
incontestablement temporaires. Destinées à 
briser, brusquement même au besoin, la ré- 
sistance au nouvel ordre de choses, leur 
durée ne se prolonge pas au delà des cir- 
constances qui les ont rendues nécessaires; 
il en fut ainsi de nombre de dispositions 
éphémères dont il n'est resté que le souvenir; 
tels, par exemple, les décrets instituant soit 
un comité de salut public, soit une cour 
martiale, soit des commissaires extraordi- 
naires; telles encore les résolutions prises à 
l'égard de suspects, d'émigrés, etc. (â). 

« La loi de vendémiaire, est-il besoin de 
le dire, ne tient par aucun de ses côtés à ce 
régime violent et despotique; fte n'est pas 
une loi de tyrannie, de faction, d'anarchie 
ou de colère; c'est, tout au contraire, un 
décret d'équité et de réparation, dont le prin- 
cipe est contemporain de la fondation des 
premières associations politiques. 

« Toutes les fois que les hommes se réu- 
(( nissent pour former une corporation, cha- 
« cnn d'eux, par une convention tacite et 
« réciproque, met dans un dépôt commun 
« la somme de moyens et de force nécessaire 
« pour le maintien de la société, la conser- 
tt vation de ses membres et la défense de ses 
(( droits et de ses propriétés, i» (13 flor. 
an VII, ch. !«'. Arrêté du Directoire exé- 
cutif.) 

tt La même cause qui a lié les hommes en 
« société pour pourvoir aux besoins de cha- 
« cun par le concours et le secours de ptu- 
sieurs autres, a fait les premières sociétés 
« des villages, des bourgs et des villes, et la 
« première affaire de chacune de ces socié- 
« tés a été d'en régler l'ordre par quelque 
<f police, soit qu'elle ait été d'abord établie 
« par le prince ou par le peuple même. » 
(Domat, Droit public, liv.l«',tit.XVLRect.I", 
n«l, p. 106.) 

(( Par le fait même de l'établissement d'une 
communauté sociale, nous nous portons ainsi 
garants de droit, envers nos associés, du 
dommage qu'engendre l'incurie commune; 
c'est une condition de notre admission dans 
la famille politique dont le principe se dé- 
couvre dans nos plus anciennes lois. Aussi, 
dans la Gaule primitive, l'étranger sans terre 



(9) « La loi de fendémiaire est rérolutionnaire 
dans ses moyens, mais sociale et sage dans son bat. » 
M. i. Maton, rapport de la section eentrtle, toi du 
4 décembre 184*i. 
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n'était-il admis dans un groape qu*à la con- 
dition d'avoir qd patron, à la fois sarveillant 
et répondant, qui possédait lui-même une 
fraction du sol; par le motif que, d*après les 
lois saxonne et lombarde, le propriétaire 
était responsable dçs méfaits de ceux qui 
Fhabitaient (1). {Leges Athehtani, UI, 7; 
Leges Luitprandi, IV 58,) Beaonb, De la con- 
ditian des biens, p. 599. 

« Notre existence communale repose ainsi 
de temps immémorial, sur un principe de 
solidarité indispensable et d*as8urance mu- 
tuelle qui ne saurait être impunément mé- 
connu; partout où elle se manifeste, s'établit 
immédiatement un besoin de défense com- 
mune, sans laquelle le bon ordre se trouve- 
rait à la merci des moindres aventures. 



(1) THtoDORE JUSTB, La révolution brabançonne 
(17}^), p. 244. « Le gouTernement, se foyant bravé, 
fulmina des menaces terribles contre les émeatiers. 
Une ordonnance Impériale du S7 juillet 1789 pro- 
nonça la peine de mort contre tout individu con- 
vaincu de pillage et contre ceux qui auraient conseil lé, 
dirigé, fomenté ou protégé Témeute; il accordait à 
celui qui prouverait à suffisance de droit le pUlage de 
M maison la faculté de se faire indemniser par la 
communauté du lieu où le crime avait été commis et 
par le district, si la communauté n'était pas en état 
de payer le dommage. » \Lisu chronologique de* édit» 
et ordonnances dee Pays^Bae autrichiens, de 1751 à 
1794, 1* partie, p. 156; Registre aux placards ducon- 
teil de Flandre, n* 17, fol. 70.) 

(2) LMnstitution d'une garde bourgeoise à Bruxelles 
remonte à 1040 environ, époque de la construction 
de la première enceinte, sons Lambert Second, sur- 
nommé Bal déric, comte de Lonvain. (Grammaye, f«l.) 

Du AJuiUet 1554. Cri du péron notifiant aux habi- 
uinta de la cité un règlement relatif à la défense de la 
ville par les gardes bourgeoises* en cas d'invasion de 
rennemi. iBecueil des édite et ord. principauté de 
£i^e, 1S07âl6S4,p. 31.) 

DE L0DvnEX,t. lU, p. 260. Du 126 mai 169t>. Règle- 
ment pour rétablissement de gardes bourgeoises. 

Nous ne résistons pas au désir de reproduire ici 
une partie du rapport de Verjan, bourgmestre de 
Bruxelles, au gouverneur général, du H mai 176S 
(Archives de l'Eut, Conseil privé, carton 855) sur 
rntilité de ces miUces locales, nonobsunt Tinsuf- 
fijsanee de leur organisation : 

c Pendant le cours de près de deux siècles, ces 
gardes bourgeoises ont si bien servi dans toutes les 
rencontres oii la ville a été menacée de quelque dan- 
ger, soit de la part des ennemis du dehors, soit de 
(luelqaes ennemis du bon ordre renfermés dans son 
sein, qu'on n'a jamais essuyé de sur{Tise ni d'insulte 
du odié des premiers, et que les fermentations exci- 
tées an dedans ont toujours été étouffées dans leur 
principe. 

■ Combien de fois cependant la ville n'a-t-elle 



« De droit naturel par essence, la com- 
mune vit et se meut sous la protection de la 
loi. Elle jouit, par conséquent, d'un droit de 
préservation personnelle à l'égal de tout 
individu; vrai droit de légitime défense contre 
les émeutes insensées et criminelles. Il est 
ainsi dans l'esprit de nos institutions d'orga- 
niser pour chaque localité où le besoin en 
apparaît une force suffisante pour le main- 
tien de la paix publique; nos anciennes gar- 
des bourgeoises n'eurent pas d'autre raison 
d'être; en elles se retrouve le principe de la 
souveraineté du peuple veillant au maintien 
de sa propre sécurité. C'est la commune pre- 
nant en main la direction d'un pouvoir 
qu'elle veut exercer par elle-même (2), et 
qu'elle revendique comme un privilège, té- 



point été dépourvue de garnison, notamment durant 
le dernier siècle, pendant lequel une guerre presque 
continuelle remplissait le pays de troupes ennemies, 
et combien de fois, dans ce long espace de temps, 
n'a-t-on pas vu dans une populace inconsidérée des 
dispositions dangereuses dont notre siècle même a 
eu quelquefois à rougir. 

c C'est dans ces dernières occurrences qu'on re- 
connaît principalemenireffiet salutaireque produisent 
ces gardes par ia division publique qui en résulte 
entre la majeure partie des citoyens liés, par le ser- 
ment particulier, au service de son souverain, et le 
nombre des attroupés composé communément de la 
plus vile portion du peuple. 

« Nous avons vu des cas de disette et de méconten- 
tementdonner lieu à des plaintes, à des murmures, à 
des reproches, à des menaces, à des attroupements, 
A des commencements de pillage, mais qui peut 
mieux alors arrêter ia fougue d'une foule inaensée 
que les gardes bourgeoises. 

« Chaque citoyen, intéressé à sa sûreté particu- 
lière et craignant pour ses foyers domestiques, croit 
voir dans l'insulte faite à son voisin le signal et le 
prélude de sa propre catastrophe ; il n*attend pas le 
son du tambour, 11 court aux armes, il se range sous 
ses drapeaux pour dissiper dans son origine une 
émotion qui va renverser sa petite fortune. 

« Mais quand son intérêt personnel ne serait pas 
capable de lui inspirer ces mouvements d'ardeur et 
de zèle« quand des considérations puisées dans le 
même principe le détermineraient à se cacher et à 
dérober sa personne et ses effets à la recherche des 
ameutés,son devoir le ramènerait sur la place d'armes 
pour y remplir son service, sous le corps ou compa- 
gnie de son enrôlement. 

« ... Que de ressources, que d'antidotes, s'il est 
permis de parler ainsi, n'est-il point enfermé dans 
cette obligation de bourgeois et dans la marche qu'il 
doit tenir en conséquence contre les progrès d'un 
mouvement tumultueux, et de quelle impression 
n'est point vis-à-vis de la populace la vue de ceux 
qui. éunt armés pour la tranquillité publique, sont 
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moî^nage assuré d'une indépendance dont 
elle est justement (ière. Préroptive si néces- 
saire et si indispensable que, à son défaut, 
la commune n'existerait plus dans son inté- 
grité; car si les administrateurs de la cité 
sont tenus de procurer à ses habitants la 
tranquillité que la loi leur assure (décret du 
ii décembre 1789, art. 50), il faut, à peine 
d'inconséquence, leur laisser toute latitude 
de prendre les précautions convenables à cet 
effet. C'est de cette liberté d'appréciation et 
d'aclion que découle la responsabilité qui lui 
est inhérente; où est la puissance de faire ou 
d'empêcher, là git obligation d'en répondre. 

tt Ces moyens ne furent pas refusés aux 
municipalités, et bientôt (12-20 août i 790) 
une instruction de la Constitution imposa 
aux gardes nationales l'obligation sous ser- 
ment de protéger les personnes, les proprié- 
tés, la perception des impôts et la circulation 
des subsistances. (Pasin., t. 1, p. 291, § IX.) 

« Le décret des 29 septembre-li octobre 
1791 , formant un code complet de leur orga- 
nisation et précisant mieux encore leurs fonc- 
tions, chargea les gardes nationales, légale- 
ment requises, de dissiper toutes émeutes 
populaires et attroupements séditieux et 
de saisir, pour les livrer à la justice, les 
coupables d'excès et violences pris en fla- 
grant délit ou à la clameur publique. (Sect. lii, 
Pasin., t. III, p. 408.) D'après le principe de 
son organisation même, la garde nationale 
est à Ii force publique ce que l'institution 
du jury est à l'administration de la justice. 

<f Les municipalités se trouvèrent ainsi 



en même temps les protecteurs et les sontiens de 
ceux qui se sont laissé entraîner par une impétuosité 
criminelle. 

« L*artisan ?oit ?enir à lui le maître qui remploie 
dans son atelier; ce pauvre, celui qui le fait vivre par 
ses largesses ; un troisième, ce créancier qui le sou- 
tient par des crédits; la plupart, un bienfaiteur qu*ils 
respectent et dont ils dépendent, attraits plus puis- 
sants cent fois que le pouvoir et la force, pour con- 
tenir dans les bornes cette malheureuse classe de 
citoyens qui peut s'oublier quelquefois jusqu'au dé- 
sordre. » 

c ... Les habitants de cette Tille ont toujours con- 
sidéré comme un privilège la garde de leurs portes, 
de leurs remparts, de leur hôtel de ville... C'est un 
honneur, une preuve de confiance. • 

N. B. Cette belle page méritait d'être tirée de Tou- 
bli dans lequel, depuis plus d'un siècle, elle demeure 
ensevelie; puisse-t-elle servir à la justification de 
deux nobles institutions communales par essence et 
qui n'en font en réalité qu'une seule, procédant d'un 
même principe: les gardes bourgeoises dans le passé 
et la garde civique daus le présent. 

(1) 43 floréal an vu (Pasin., t. IX, p. 909). Arrêté 



investies du soin de maintenir le bon ordre 
dans la cité avec les moyens jugés nécessai- 
res. Mais qu'arriverait-il en cas de manque- 
ment à ce devoir ; l'incurie, la tiédeur et 
jusqu'à la forfaiture des administrateurs n*en- 
gageraient-elles jamais qu'une responsabilité 
purement politique, et nominale même, dans 
la plupart des cas? 

« Le mémoire de la demanderesse vous 
l'apprendrait si déjà vous ne le saviez ; de gra- 
ves désordres, et notamment des pillages de 
subsistances, s'étaient produits sur diflérents 
points (1795); la police s'y montrait insuffi- 
sante et désarmée, il devint nécessaire « de 
« réveiller le zèle des autorités... et d'ass^n- 
« rer, par l'autorité de la loi, la garantie des 
« personnes et des propriétés. » (Exposé des 
motifs de la loi du 16 prairial an ni.) 

« Ce fut le présage de la loi de vendé- 
miaire. 

« Mesure de salut public! dit-on. Mais 
écoutez les instructions de l'administration 
centrale de la Dyle aux administrations muni- 
cipales de canton : Du 9 fructidor an v. 
« Chaque citoyen doit veiller lui-même au 
« maintien de sa liberté, de sa propriété et à 
« l'exécution des lois qui doivent lui en as- 
(( surer la paisible jouissance. Lorsque le 
« peuple entier est armé, il ne doit pas 
« craindre d'être asservi ni par le« ennemis 
« du dehors, ni par ceux du dedans. » 

... « Le peuple qui n'a pas le courage de 
« défendre lui-même sa liberté est déjà 
« esclave (1). » (Archives de la ville de 
Bruxelles.) 



du Directoire exécutif, contenant une instraction sur 
la garde nationale sédentaire. • Aux administrateurs 
municipaux appartient la direction des forces que 
chaque habitant de la commune a promis d'employer 
à la répression des délits qui pourraient en troubler 
Tordre et compromettre la sûreté des personnes ou 
des propriétés. 

c Ainsi, toutes les fois que la municipalité ou 
l'agent municipal juge, dans sa sagesse, que Tintérét 
de la commune exige un appel aux citoyens, il a le 
droit de les réunir et de leur prescrire les mesures 
que les circonstances rendent nécessaires. (Gass., 
8 janvier 4866, Pasic, 1866, 1,86.) 

« Par celte provocation, les administrateurs ne font 
autre chose que rappeler chaque citoyen i Teiécation 
d'un engagement d'autant plus sacré pour lui qu'il 
Ta Toloniairement contracté; d'un engagement qu'il 
n'est plus en son pouvoir de rompre, parce qu'il est 
réciproque, et qu'en le recevant, ses concitoyens eo 
ont contracté un semblable envers lui. Celai qui re- 
fuse de prendre les armes à la voix de ses magisti ats, 
c*est-li-dire à la voix de ceux que leurs concitoyens 
ont constitués arbitres des mesures à prendre poar le 
maintien de l'ordre, se rend donc coupable d'une 
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« Poar avoir été énoncées depuis près 
d*an siècle, ces vérités sont-elles moins 
réelles aujourd'hui, et aussi longtemps que 
pourront se produire des émeutes populaires 
et des attroupements séditieux, ne sera-ce 
pas chose sage, utile et prudente d*intéresser 
tous les habitants à les prévenir et à les ré- 
primer? 

tt Ecoutons encore Merlin, ministre de la 
justice en Tan v, prescrivant Texécution de 
la loi et lui donnant de nouveaux motifs pour 
justifier son fondement : « Vous voyez qu'il 
ic vous appartient de concourir activement 
« à Texécuiionde Tune des lois le plus sage- 
ment combinées d'après la faiblesse natu- 
« relie du cœur humain et le sentiment uni- 
« versel du besoin de Tordre social. En vous 
« occupant des opérations qu'elle exige de 
« votre ministère, vous avez la satisfaction 
« de penser que les motifs de vos démarches 
« sont, dans cette idée profondément vraie, 
« que nul individu ne peut éprouver de torts 
« dans sa personne ou dans ses propriétés, 
« que la société ne les ressente et que la 
<r cause de chacun est la cause de tous; vous 
« développez sensiblement, aux yeux du peu- 
8 pie, ce premier principe de sociabilité que 
a rbomme trouve au dedans de lui-même, 
a et vous contribuez ainsi à réveiller et à 
a nourrir dans les cœurs rhabilude des 
fl mœurs et des vertus, qui seules peuvent 
« fonder et perpétuer les républiques. » 
(22 nivôse an v. Circulaires du ministère de 
la jastice, t. !«', an v, p. 100.) 

a Telles furent les dispositions du moment 
(an v); se sont-elles modifiées dans la suite? 
Assurément, pas immédiatement, attendu que 
plus de deux années plus tard le besoin se fit 
sentir d*en recommander rapplicalion dans 
quelques départements réunis (4 brumaire 
an vu. Arrêté du Directoire ; Hoyghe, XX, 
p. 253; Mémoire à Tappui du pourvoi, p. 50), 
et qu'à Toccasion de cette mesure le principe 
de la loi fut trouvé a juste et salutaire », jus- 
tifié « par Tinertie des habitants ». 

<f Ce qui est vrai, c'est que depuis Tan iv 
des modifications se sont produites, notam- 



îDjastice palpable et d'aoe mauyaise foi bien carao- 
térisée. 

« 11 est injuste, parce qu'il refuse de partager les 
charges de la société, quoiqu'il eu partage les a?an- 
tages. 

< Il est de mauvaise foi, parée qu'il manque à ses 
engagements. » 

p. iJ3 et iOI, cbap. II. c On senrice extraordinaire 
derient indispensable : 

« ... Lorsqu'une fermentation sourde, une agiia- 
tiofi plus ou moins sensible dans les esprits, présa- 
geai des mouTements insurrectionnels. • 



ment dans notre organisation communale, 
dont rinfluence se fait sentir sur certaines 
dispositions de la loi et qu'il échet de vérifier 
leur Importance relativement à son principe, 
à ce qu'elle renferme d'essentiel. 

« Il faut être très attentif à ne pas pro- 
noncer à la hâte l'abrogation d'une loi, sous 
prétexte que, dans une de ses parties, elle 
n'est plus susceptible d'exécution ; ce qui est 
à considérer, c'est la place que la disposition 
primitive occupe relativement à l'ensemble , 
son influence sur l'économie générale, par le 
motif que si elle n'est que secondaire et ac- 
cessoire, la volonté législative n'en persiste 
pas moins pour le surplus, et que, le plus 
souvent même, la disposition nouvelle lui 
procure une exécution plus facile; il ne 
s'agit plus alors que de faire concorder son 
principe avec l'ordre nouvellement établi. 
(Circulaire ministérielle de M. de Theux, du 
i2 novembre 1858, Pasin., 1859, p. 498.) 

« Faisant application de cette maxime à la 
loi présente, il est difficile de ne pas recon- 
naître que ce qui en forme la base et le fon- 
dement, c'est ce besoin de solidarité qui fait 
de tous les habitants d'une même cité les ga- 
rants de désordres qu'ils auraient pu préve- 
nir. Voilà son principe dominant, et s'il avait 
été dans la pensée de ses auteurs de la re- 
traire dans la suite, les termes ne lui auraient 
pas manqué pour le manifester. Mais point ; 
nous voyons son prescrit traverser tous les 
régimes politiques qui nous ont gouvernés, 
sans la moindre altération, et recevoir de 
toutes les juridictions, tant administratives 
que judiciaires, en France comme en Belgi- 
que, autant de fois leur sanction qu'elle leur 
était demandée. 

« Un changement fondamental, dit la de- 
manderesse, s'est produit dans toute cette 
partie de notre droit public! (Mémoire, 
p. 62.) L'indépendance communale a fait 
place à un régime de subordination et de 
protectorat qui, en lui enlevant sa liberté 
d'action, dégage sa responsabilité ! 

« Il en serait incontestablement ainsi si le 
pouvoir communal avait changé de main; 
mais dès là que son autonomie est demeu- 
rée entière, qu'elle conserve le libre choix 
d'autoriser les rassemblements en plein air 
ou de les interdire, comment pourrait-elle 
décliner l'obligation de répondre du mauvais 
usage de celte prérogative? Il ne faut pas 
oublier non plus que la tutelle administrative 
des communes n'est établie que dans l'inié- 
rêt de leur meilleure direction, en vue de se- 
conder et non de contrarier les fins de leur 
institution. Ainsi, de ce que l'autorité supé- 
rieure a le droit de requérir la garde civique, 
ne suit aucunement que le bourgmestre soit 
destitué de cette prérogative. L'action de la 
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commftne ne se trouve ainsi que fortifiée et 
l'ordre mieux assuré. 

« Ce n*est pas avec plus de fondement que 
la demanderesse invoque le relâchement ap- 
porté par Tadministration dans Texigence 
des passeports. 

a Quand il ne serait pas démontré que cette 
tolérance a sa raison d'être principale dans le 
peu d'efficacité d'une mesure facilement dé- 
jouée par fextrême facilité des transports (1), 
encore conviendrait- il d'observer que tout ce 
qui a trait à cette formalité fait, dans la loi 
de vendémiaire, Tobjei d'un titre distinct, 
indépendant, et n'est jugé par le législateur 
lui-même que comme un ordre de mesures, 
entre plusieurs, convenables pour la tranquil- 
lité des communes, mais sans connexité au- 
cune avec le principe de la responsabilité 
qu'il institue plus loin. Aussi l'article i<^ du 
titre 111, relatif aux passeports, a-t-il soin de 
n'attribuer à celte mesure qu'un caractère 
momentané et provisoire, « jusqu'à cequ'au- 
tt trement il en ait été ordonné », à la diffé* 
rence du principe de la responsabilité qui 
n'est subordonné à aucune condition de 
temps ou de régime. 

« Nous ne nous arrêterons pas davantage 
à l'objection tirée de la suppression du ta- 
bleau des domiciliés, dont l'observation, au 
surplus, n'a jamais été justifiée et dont les 
registres de population sont venus remplir la 
fonction. L'article 9 du titre V, qu'elle vise, 
se propose iiniquement de régler l'exercice 
d'une action récursoire au profit de la com- 
mune, pour le remboursement des sommes 
avancées. Ce recours est étranger aux vic- 
times des attroupements séditieux et n'a lieu 
de s'exercer qu'ultérieurement, s'il y a lieu, 
quand la commune aura fait des avances. De 
plus, la répartition se fait désormais d'après 
les règles de droit commun tracées par l'ar- 
ticle 155 de la loi communale. L'on voit ainsi 
que les roodesd'exécution ne font pas défaut, 
et que s'ils ont subi certaines modifications. 



(1) n est bien connu que par l'établissement des 
chemins de fer et des grandes lignes de bateaux à 
Tapeur, l'instilntion des passeports a perdu la meil- 
leure partie de ses effets utiles et que, dans la plu- 
part des cas, les grands criminels a?aient leurs pa- 
piers mieux en règle que nombre d'honnêtes gens. 
Les annales judiciaires fourmillent de ces exemples à 
commencer par celui de Charlotte Corday ; lors de 
Tattentat du 14 janvier i9S8, contre la personne de 
Napoléon 111, Piéry, l'un des complices d'Orsini, fnt 
trouvé porteur d'une feuille de route allemande, régu- 
lièrement visée à Birmingham, douze jours aupara- 
vant. {Mémoire* d$ M. Claude, t. !«', p. Hil.) 

Deux années plus tôt (8 mai 18S6), à Anvers, un 
assassin subit la peine capitale, qui la veille de son 



ce n'a été que dans la pensée d'améliorations 
incontestables, dont le législateur est appré: 
ciateur souverain. Si, relativement au domi- 
cile, une contestation s'élève, la juridiction 
administrative a tout pouvoir à l'eifet de la 
juger. 

« Pour ne négliger aucun moyen, la de- 
manderesse vous dit encore que le principe 
constitutionnel de la séparation des pouvoirs 
(Constitution, art. 92) est venu à son tour 
enlever aux communes un moyen précieux 
de défense, tendant à dégager leur responsa- 
bilité toutes les fois qu'il serait prouvé 
qu'elles auraient pris toutes les mesures en 
leur pouvoir à l'effet de prévenir ces désor- 
dres (tit. iV, art. 5). Les tribunaux, ajoute- 
t-elle, ne peuvent plus s'immiscer dans ces 
questions, il ne leur appartient plus de con- 
trôler les actes de l'administration. 

(( Celte proposition, dont l'énoncé séduit 
au premier aspect, a besoin d'être vérifiée de 
près. Sans doute, l'administration commu- 
nale prenant, ou s'abstenant de prendre des 
précautions contre un attentat imminent, fait 
acte de souveraineté et ne se rend aucune- 
ment justiciable des tribunaux, à raison des 
erreurs et même des fautes commises dans 
l'exercice de cette prérogative; elle ne sau- 
rait donc être appelée à en répondre en jus- 
tice. 

« Tel n'est pas non plus le but de raction 
intentée, laquelle puise son fondement exclu- 
sivement dans le principe de responsabilité 
édicté par l'article 1^ de la loi. En règle gé- 
nérale, tous citoyens habitant la même com- 
mune sont garants civilement des attentats 
commis sur le territoire de la commune soit 
envers les personnes, soit contre les pro- 
priétés. 

« Mais bientôt le titre IV, dans son inti- 
tulé, détermine les espèces de délits dont les 
communes sont civilement responsables, puis 
l'article 5 de ce titre les dégage de toute res- 
ponsabilité dans le cas rappelé ci-dessus. 



forfait s'était procuré, au gouvernement provincial 
du Brabant, un passeport régulier à l'aide dnqoel il 
parvint à gagner aisément la frontière. 

L'administration ne tarda pas à comprendre de 
combien peu de secours lui était cette formalité; 
mais sa suppression (1861) ne saurait être considérée 
comme un affaiblissement dans l'action de la police, 
qui trouve à la remplacer par des auxiliaires non 
moins précieux, ne fussent que le télégraphe ei le 
téléphone. 

Dans cet ordre d'idées, la rapide transmiasion 
d'ordres et de résolutions, de même que la prompti- 
tude apportée dans la mobiUsation de l'armée, sont 
autant de moyens d'actions nouveaux dont l'autorité 
dispose pour le maintien de Tordre. 
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« Serait-il ?rai que, par l'effet du principe 
de la séparation des pouvoirs, cette immu- 
• nité leur aurait été retirée, de crainte que 
rappréciaiion des juges ne vienne jeter quel- 
que reflet défavorable sur la conduite de cer- 
Uins administrateurs? 

« De quoi s'agit-il? D'une contestation de 
par droit civil, de la compétence exclusive 
des tribunaux, et dans laquelle la commune 
est nécessairement défenderesse. En terme 
de défense, elle excipe d'un cas de force ma- 
jeure (tit. IV, ail. 5), élisif de toute respon- 
sabilité. J'ai, dit-elle, été débordée par un 
<c torrent irrésistible! » Est-ce porter at- 
teinte à l'indépendance des communes que 
de vérifier le fondement d'une exception ins- 
tituée en leur faveur et opposée par elles ; 
puis, sur leur demande, de rechercher si 
effectivement elles ont pris toutes les mesures 
en leur pouvoir? 

« Hais cette recherche ne s'étendra pas au 
delâi de ce qui est indispensable au jugement 
de l'exception, elle se renfermera nécessai- 
rement dans les limites du débat qui ne com- 
porte pas autre chose qu'une action en res- 
ponsabilité (1). 

« En plaçant l'administration dans une 
région élevée, à l'abri des empiétements du 
pouvoir judiciaire, la Constitution ne s'est 
aucunement proposé de la garantir plus 
qu'aucune autre du contrôle de l'opinion pu- 
blique, des conjectures à tirer de certaines 
décisions de Justice, des opinions que chacun 
est autorisé à concevoir de ses actes. Ce qu'elle 
a voulu, c'est qu'elle n'éprouve aucune entrave 
dans l'exercice de sa mission, aucune censure 
directe ou indirecte, même sous forme de 
dommages-intérêts; quant aux appréciations, 
très variables de leur nature, qui peuvent dé- 
couler des jugements, elles ne sauraient être 
évitées et ne doivent l'être, plus pour les 
actes de l'administration que pour tous autres 
à émaner de n'importe quelle autorité. C'est 
ainsi que le refus d'appliquer un arrêté illé- 
gal, quelque désobligeant qu'il soit pour son 
auteur, n'implique ni censure, ni critique di- 
recte aux yeux de la Constitution et est attri- 
bué au pouvoir judiciaire. 

« Le principe de la séparation des pou- 
voirs n'est pas nouveau; la Constituante, en 
le proclamant, l'avait défini en ces termes : 
« Les fonctions judiciaires sont distinctes et 
a demeureront toujours séparées des fonc- 
« tions administratives. Les juges ne pour- 
c ront, à peine de forfaiture, troubler, de 



(1) M. CLOQUBTTE (Pasic, 4858, I, âO). c Le 
priaeipe qae le poayoir judiciaire oe peut toucher 
aux aeies du pou?oir administratif, est sujet à cer- 
uioe rettricUon. • 



(c quelque manière que ce soit, les opérations 
« descorps administratifs, ni citer devant eux 
« les administrateurs pour raison de leurs 
« fonctions. » (Loi des 16-24 août 1790, 
tit. Il, art. 13; Const., 5-1 4 septembre 1791, 
tit. III, chap. V, art. 3; Const., 5 fructidor 
an III, art. 203.) C'est-à-dire que les autorités 
administrative et judiciaire ne doivent sutuer 
que sur les matières qui leur sont respecti- 
vement attribuées. 

« Le droit pour l'autorité communale de 
prendre ou ne pas prendre certaines précau- 
tions n'est pas élisif de l'obligation pour les 
tribunaux d'apprécier, au cours d'une contes- 
tation civile, si celte administration verse ou 
non dans un cas de force majeure invoqué 
par elle ; le juge de l'action est juge de l'ex- 
ception; sinon, qu'en résulterait-il? C'est 
que, ou bien le jugement de l'exception sera 
transféré à un pouvoir d'un ordre différent, 
à l'administration elle-même, par exemple, 
ou bien, faute déjuge, l'exception destituée 
de tout effet viendra à périr. 

« Mais le législateur de l'an iv nous en 
donne lui-même l'assurance ; en permettant 
à la commune de produire son excuse devant 
le juge de la contestation, il ne croit pas dé- 
roger au grand principe de la séparation des 
pouvoirs qu'il venait d'instituer. 

« Nous ne saurions assez y insister; une 
indemnité est réclamée, non par le motif que 
la commune aurait négligé de prendre les 
mesures en son pouvoir, mais en vertu d'un 
principe général de responsabilité. (Loi du 
10 vendémiaire an iv, tit. I**, art. 1**.) 
A priori, la loi la suppose en défaut. « D'ail- 
(( leurs, dit-elle, l'inertie d'une partie des 
« habitants parait avoir encouragé la coupa- 
it ble audace des séditieux; si, en effet, les 
« habitants des communes od ils se sont 
« présentés d'abord s'étaient montrés forte- 
« ment attachés au maintien de l'ordre, s'ils 
a avaient repoussé leurs sinistres projets 
« avec cette juste horreur que le crime doit 
(( inspirer; si, en un mot, ils avaient fait 
a soit avant, soit après les mouvements de 
a rébellion qui ont eu lieu, tout ce qui dé- 
« pendait d'eux, ils auraient, par cette con- 
« duite civique, épargné à leurs communes 
« les maux et les désastres dont ils ont à 
« gémir..., etc. » (Arrêté du Directoire exé- 
cutif, du 4 brumaire an vu ; Mémoire à l'ap- 
pui du pourvoi, p. 50.) 

« La réclamation ne se fonde pas sur une 
impéritie quelconque dans l'exercice d'une 
fonction publique; le demandeur originaire 
a pour lui la présomption de la loi, il n'a rien 
à prouver; à la commune d'établir que ses 
précautions ont été déjouées, qu'elle a suc- 
combé sous le poids du nombre. Ce n'est 
donc, de la part des tribunaux, commettre 
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aucune entreprise sur le domaine de Fadmi- 
nisiration, c'est, lout au contraire, lui venir 
en aide et soulager sa position par l'examen 
des preuves de sa jusliflcaiion. 

« Uappelez-vous les paroles de M. de Man 
au sénat, en 1855, et la réponse dont elles 
furent suivies : a La loi porterait que lors- 
« que la commune prouverait avoir employé 
« tous les moyens qui étaient en son pou- 
« voir pour s'opposer aux pillages, la res- 
« ponsabilité, dans ce cas, serait mise à la 
« charge du gouvernement... » 

« L'intervention du pouvoir judiciaire, 
loin d'être inconstitutionnelle, fut considérée 
comme aussi régulière qu opportune. 

« Ces griefs écartés, nous voyons le prin- 
cipe de la responsabilité demeurer debout 
dans tous les éléments de son essence. la 
voluntate vel in ratione voluntatis; comme 
pour prévenir tout reproche d'arbitraire, la 
loi prend soin d'investir l'administration des 
pouvoirs les plus amples, aussi bien pour 
prévenir le désordre que pour le réprimer 
(loi du 50 mars 4856, art. 94), elle lui con- 
fère le droit de disposer de la police locale 
et de l'armée; puis, pour rendre cette action 
plus prompte et plus énergique, elle la retire 
bientôt au collège échevinal pour la conûer 
au seul bourgmestre. (Loi du 50 juin i842.) 

« Notons, enfin, que toutes ces disposi- 
tions furent arrêtées en vue et dans la con- 
naissance parfaite de la responsabilité qui 
pèse sur nos communes ; la loi de 1856 fut 
discutée, en effet, précisément au moment où 
s^agitait cette grave question, non seulement 
devant les tribunaux et jusque dans cette 
enceinte, mais au sein même de la législature. 

a Au sénat, dans la séance du 51 janvier 
1855, M. de Mail de Hobruge, sans contester 
la légitimité du principe d'une réparation, 
proposa d'en décharger les communes et 
d*en grever l'Etat (I). Mais cette proposition. 



(1) « Il suffit d*avoir fait ressortir une de ses prin- 
cipales injustices, pour démontrer la nécessité de 
remplacer, au plus vite et dans cette session, celte 
loi par une autre qui porterait, que lorsque la com- 
mune prouverait avoir employé tous les moyens qui 
étaient en son pouvoir pour s*opposer aux pilUf^es, 
la responsabilité, dans ce cas, serait mise k la charge 
du gouvernement, répartie de cette manière sur ta 
généralité du royaume; cette responsabilité, quoique 
pouvant encore, dans certaines circonstances, s*écarter 
des principes ordinaires du droit, serait du moins 
rendue en quelque sorte imperceptible et ne pourrait 
plus contribuer à la ruine d'un citoyen qui n*a aucun 
reproche à se faire. • {Ètonileur du S février 1835.) 

Mais il lui fut lépondu par M. Van Muysen : « Je 
dirai un mot d'une opinion émise par l'honorable 
M. de Man, ft l'égard de la loi de vendémiaire an iv 



immédiatement combattue par les raisons les 
plus plausibles, ne fut pas renouvelée dans 
la suite. 11 est à remarquer, du reste, que,, 
par l'article 8 du titre IV de la loi, toute res- 
ponsabilité vient à cesser, selon le vœu ex- 
primé par l'honorable M. de Man, dans le cas 
où la commune justifierait avoir pris toutes 
les mesures qui étaient en .^on pouvoir pour 
prévenir l'événement, mais à la condition de 
désigner les auteurs, provocateurs et com- 
plices du délit, tous étrangers à la commune» 

« La demanderesse trouve, dans l'appré- 
ciation de cette excuse, comme un empiéte- 
ment par le pouvoir judiciaire sur les préro- 
gatives de l'administration ! 

« Celle dérogation au grand principe de 
la séparation des pouvoirs fût-elle vériflée, 
autant qu'elle l'est peu, encore faudrait-Il la 
maintenir, si elle est l'œuvre de la loi ; mais 
la raison ne dit-elle pas que les juges de 
l'action sont aussi juges des exceptions, et 
que si, au cours d'un procès en responsabi- 
lité, la commune excipe d'un cas de force 
majeure, toute faute viendra à disparaître. 
Des juges sont donc institués qui en devront 
connaître, et quels seront-ils si ce ne sont 
ceux-là mêmes qui se trouvent saisis de la 
contestation ? 

« Mais revenons à l'opinion de la législa- 
ture sur le maintien de cette loi de vendé- 
miaire. Vous venez d'entendre celle du sénat; 
en fut-il autrement du chef de l'Eut, on de la 
chambre des représentants ? 

« L'occasion de la manifester ne leur 6t 
pas défaut, et chacun de vous a encore pré- 
sente à la mémoire la discussion née en I84â, 
à l'occasion d'une convention entre l'Etat et 
la ville de Bruxelles, tendant à allouer à cette 
dernière une rente de 500,000 francs pour 
l'aider à supporter la charge des indemnités 
dues par elle à la suite des pillages de 1851 
et 1854. 



que les tribunaux appliquent en cas de dérastations 
et de pillages, lia jurisprudence de la cour de cassa- 
tion en a tixé la juste application (S9 octobre iHSA). 
Elle est, j'en conviens, dure pour les villes où elle 
doit l'être, mais il faut des garanties pour tes indi- 
vidus qui les habitent, car nous avons vu ce qui na- 
guère a eu lieu dans la capitale. L'honorable M. de 
Man désire que les indemnités à payer du cbef de 
dévastations et pillages par les villes oii elles ont eu 
lieu deviennent une dépense de l'État. 

« Je ne puis admettre un pareil système* parce 
qu'il y aurait injustice flagrante h faire contribaer à 
de pareilles dépenses des localités qui auraient em- 
ployé tous les moyens possibles de police et de ré- 
pression chez elles, pour les g»rauiir de semblables 
excès. • (Moniteur du 3 février itSSR, Suppl. au n*3S, 
3« col., in fine.) 
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« Dans sa requête à la chambre, du 19 dé- 
cembre 1856 (pièces imprimées, par ordre de 
la chambre, l. VII, 1845, n« 596, p. 189;, 
l'administration communale, sollicitant Tin- 
terrention de la nation tout entière dans une 
dépense qui ne lui était aucunement person- 
nelle, confessait sansdétourqu* « aujourd'hui 
« que la doctrine de la cour de cassation sur 
(( r interprétation de la loi de vendémiaire a 
ff reçu une sanction solennelle par la cour de 
« Liège, la Jurisprudence doit être considérée 
« comme définitivement fixée, et, par suite, 
a il est reconnu que le droit commun doit 
« seul servir de base pour régler ces indem- 
« nités. » 

« Le payement sur le pied de la double et 
triple valeur venait ainsi à disparaître, il est 
vrai ; mais, par contre, le principe même de 
l'indemnité et le maintien de la loi de ven- 
démiaire se trouvaient reconnus par la débi- 
trice. 

a La commission des pétitions, par Tor- 
gane de M. Cornéli, sans contester la légiti- 
mité de la demande, détermina son renvoi à 
MM. les ministres de Tintérieur et des tra- 
vaux publics, aux fins de renseignements; 
mais, à cette occasion, elle fit ressortir avec 
une incontestable autorité quelle somme de 
résistance un peuple est en étal d'opposer à 
la sédition, lorsqu'il le veut résolument, 
(c A une époque antérieure, dit-elle, les ha- 
« bitants de Bruxelles avaient donné un 
« exemple mémorable de ce que peuvent des 
« citoyens de bonne volonté, amis de Tordre, 
<( et qui prennent les intérêts de leur cité à 
« cœur. Les troupes étaient rendues à Tinac- 
(( tion, la garde communale n'existait plus, 
« et les autorités municipales n'exerçaient 
« aucun pouvoir; une garde bourgeoise se 
a forma spontanément, qui fit respecter Tor- 
« dre et empêcher tout pillage. Ce fait 
a prouve que si les habitants d'une commune 
« veulent sérieusement empêcher les désor- 
tt dres, ils en ont le pouvoir, et que la cause 
a des bons citoyens l'emporte toujours sur 
« des attroupements de vagabonds et de pil- 
a lards. Si les citoyens ne veillent pas à 
a leurs intérêts communs et ne se réunissent 
« point pour se porter les secours dont les 
« lois d'humanité même leur imposent l'obli- 
a gatlon, il est juste qu'ils réparent le dom- 
« mage causé par leur inertie. Ce qui plus 
a est, la police appartient, dans les com- 
te nounes, aux chefs de l'administration, et 
a la loi leur confie à cet effet des pouvoirs et 
tt même des moyens de force, particulière- 
a ment la loi sur la garde civique. » (Ibid., 
p. 180, 18 décembre 1857.) 

« Par ce premier vote, la chambre mani- 
festait avec une clarté suffisante son intention 
de maintenir le principe de responsabilité 

PASIC, 1887. — i^^ PART», 



édicté par la loi de vendémiaire; sa vr^kmi^ 
ne fut pas moins explicite, quelques année^^ 
plus tard, quand elle eut à statuer déJlniii- 
vement sur la requête de la ville de Bru-* 
xelles. 

« En acceptant de faire intervenir h na- 
tion dans le payement des indemnités, k con- 
currence d'une rente annuelle de 500,CW} fr., 
la loi du 4 décembre 1842 donnait à la légi- 
timité de cette réparation la consécration la 
plus solennelle; dans des conjoncturels de 
cette espèce, ne pas prononcer sur-le-cimmp 
Tabrogation d'un principe dont rappliciilian 
venait à peser si lourdement sur les t1naiK-e?i 
publiques, c'était, à ne pas s'y méprendre, 
en reconnaître la justice et le fondement. Du 
ne pourrait donc, sans une témériif! très 
grande, se laisser aller à prononcer Tahrog»- 
tion d'une loi, sous le spécieux préte:tte que 
les circonstances qui lui ont donné k jour 
ont cessé d'exister; laissons donc à la légis- 
lature, qui ne l'ignore pas, le soin de défaire 
elle-même son œuvre, si elle le juge conve- 
nable, et contentons-nous de refuser Ta p pli- 
cation des seules lois qui s'entre-détruiseni , 
Les lois ne doivent pas être changées, murli- 
fiées ou abrogées sans de grandes considéra- 
tions. 

« Il est vrai que Napoléon a énoncé l'opi- 
nion que « ces sortes de lois supposai] l ab- 
« sence de gouvernement...; que la loi, qui 
« rend les communes responsables de re qui 
« se passe chez elles, est une loi militaire, 
« et, dès lors, une loi de guerre. » {Corres^ 
pondance de Napoléon, t. XII, p. 645; l. XIV, 
p. 5, et t. XVI, p. 584.) 

« Cependant, il y ajouta ce tempérament i 
(( Si les autorités croient qu'elle produir» un 
(( si grand résultat, je ne fais que me ranger 
« à l'idée que les lois doivent être exf^tutée?? 
« et que le tribunal qui a refusé rexéculion 
« de la loi est dans son tort. » Ubifl, 
t. XIV, p. 5.) 

« D'autre part,a-t-il rien fait' pour en ame- 
ner la suppression? Et si l'on songe qu'à 
l'époque où cette appréciation fut donnée 
(1806-1 808), il se trouvait au faîte de la pui!^- 
sance souveraine, n'est-ce pas un témoi^^nage 
assuré de sa volonté île la maintenir? 

« Bien plus, quand, en Tan xni, un doute 
se manifeste sur la nécessité d'un procès - 
verbal, n'est-ce pas lui-même qui en ^mil 
son conseil d'Etat, à l'effet de procurer k son 
exécution une facilité nouvelle? (Avis du 
5 floréal an nm.) 

« La vraie raison de maintenir la fni de 
vendémiaire, c'est la nécessité d'intéresser 
tous les habitants à prévenir et réprimer W$i 
séditions. 

(( Ces observations paraîtront sans doute 
suffisantes au rejet du premier moyen. 
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{( La discussion des cinq aulres griefs 
nous retiendra moins longtemps ; déjà il leur 
a été donné une réponse péremptoire. 

(c Le deuxième et le cinquième rentrent 
dans un même ordre d'idées, à savoir : la 
nature des faits délictueux qui donnent ou- 
verture à la réparation. Est-il vrai que celle- 
ci ne s'impose qu'à raison de dégâts commis 
par des attroupements illicites, redoutables 
par le nombre, par la pensée criminelle qui 
les inspire? Que de simples dégâts n'y 
donnent pas lieu, mais de vrais pillages, à 
savoir des vols accompagnés de violences ou 
de menaces? 

(( Le texte non plus que Tesprit de la loi 
ne se prêtent à cette restriction, que re- 
poussent également les considérants de l'ar- 
rêté du Directoire exécutif, du A brumaire 
an vn : <c Considérant, y est-il dit, que, sui- 
te vaut le principe juste et salutaire de la loi 
« du 10 vendémiaire an rv, les communes 
« sont garantes et responsables civilement 
(( des attentats commis sur leurs territoires 
<( par des attroupements, soit envers les per- 
ce sonnes, soit contre les propriétés ; que les 
« habitants de chaque commune étant obli- 
(( gés naturellement de se prêter un secours 
« mutuel et d'unir leurs efforts contre les 
« tentatives des brigands, il est également 
« naturel que les dommages et les pertes qui 
« peuvent en résulter soient supportés en 
« commun. » 

« Personne nlgnore qu'en France l'exer- 
cice du droit de réunion n'a jamais été traité 
avec faveur, et que ce fut précisément pen- 
dant la tourmente révolutionnaire que la plus 
grande sévérité fut déployée contre les attrou- 
pements séditieux (i). (Décret des ^i octobre- 
2i novembre i789; 18 juillet 1791; Consti- 
tution de Tan m, art. 360 et 6; loi du 
7 thermidor an v.) 

« Le code pénal de 1810 en a retenu le 
souvenir; il était alors de tradition constante 
en France, pour le gouvernement, de ne con- 
sidérer comme légitime d'autre association 
que la sienne propre; en dehors d'elle, tout 
affilié devenait facilement suspect de conspi- 
ration. 

« 11 n'en est pas des attentats individuels 
comme de ceux commis par attroupements ; 



(1) Décret da deuxième jour complémenlaire de 
Tan III (Pasin., t. VII, p. 58, art. 14). « Celui qui 
sera convaincu de crimes d'assassinat, de TioU d'in- 
cendie et de Tol fait avec attroupement ou violence 
sera puni de mort. 

« Art. 15. Sera réputé vol fait avec attroupement, 
lorsquHl sera commis par plus de deux individus 
réunis. » 

L'association a toujours été considérée comme 



s'il est difficile de prévenir les premiers, qui 
peuvent n'être que le fruit d'une résolution 
soudaine, il l'est moins de résister aux se- 
conds, qui se manifestent par des actes pré- 
paratoires dont on peut conjurer les effets. 
Chargée de réprimer et punir les délits con- 
tre la tranquillité publique (décret des 16- 
24 août 1790), l'administration municipale 
est tenue de prendre toutes les précautions 
convenables, à l'effet de disperser les rassem- 
blements tumultueux. Nos voies publiques se 
prêtent mal à des manifestations séditieuses; 
destinées à multiplier les relations entre les 
hommes, c'est les détourner de ce but que 
d'y tolérer des attroupements qui entravent 
la circulation, paralysent les transactions et 
dégénèrent facilement en conflits regrettables. 
C'est à ces fins et dans le but de prévenir ces 
désordres que la police est instituée; son ca- 
ractère principal est la vigilance ; elle doit sa 
protection aux citoyens paisibles; la société, 
considérée en masse, est l'objet de sa sollici- 
tude. (Code du 3 brumaire an iv, art. 1 7.) 

a La sagesse de la loi se manifeste ainsi 
quand elle confie aux autorités locales, sons 
la garantie de la responsabilité collective de 
leurs commettants, le soin de les préserver 
contre des maux faciles à pressentir, et, par- 
tant, à détourner. Qui mandat ipse fecme 
videtur. 

(( En fait, le jugement attaqué ne se con- 
tente pas de constater l'existence de rassem- 
blements, mais encore leur caractère désor- 
donné et délictueux; dès lors, ainsi qu'il le 
fait remarquer avec raison, la responsabilité 
pour la commune ne saurait être détournée 
qu'à cette double condition : que ces rassem- 
blements aient été formés d'individus étran- 
gers et que la commune ait pris toutes les 
mesures en son pouvoir, à l'effet de les pré- 
venir et d'en faire connaître les auteurs. 

Troisième moyen. — « La ville est-elle 
mieux fondée à prétendre qu*en présence de 
l'inaction du ministère public, les plaignants 
sont non recevables à agir? Il est bien vrai 
que l'objet de la loi était complexe et que. 
indépendamment de la réparation due aux 
victimes, elle avait institué une action pénale 
à suivre par la partie publique, aux fins 
d'amende à charge de la commune; mais 



un instrument de haute puissance. La Constituante, 
conséquente avec elle-même, se montra généreux 
pour son principe, mais les désordres commis à sa 
faveur, les débordements des clubs et des sociétés 
populaires ne tardèrent pas à le rendre suspect à le 
Convention et amenèrent à rencontre one réaction 
énergique, dont les effets se sont coniinués longtemps 
en France. 
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cette pénalité est encore une des dispositions 
delà loi incoaciliables avec le système répres- 
sif introduit en 1810. 

a Un être abstrait et Actif, tel qu'une com- 
monauté, peut-il tomber en délit et com- 
mettre quelque forfait, à Fégal d'une personne 
physique douée de conscience, de volonté et 
de liberté (1)? 

Personne n*ira jusqu'à le prétendre; mais 
de ce que cette prescription est venue à dis- 
paraître, s'ensuit-il que, dans sa chute, elle 
a tout entraîné avec elle, jusqu'au principe 
de la réparation civile, si conforme à nos 
moeurs et à l'esprit d'équité qui gouverne 
notre époque? 

a Retenons donc des préceptes de la loi 
ce qui n'en est pas absolument inconciliable 
avec la législation nouvelle, et, s'il n'est pas 
impossible de maintenir le principe salutaire 
de celle garantie réciproque entre conci- 
toyens, gardons-nous de lui refuser la sanc- 
tion qu'il réclame. 

Qaalrième moyen. — a 11 est tiré de ce que 
les victimes auraient été la première cause de 
c«8 •ttroHpements, et auraient, par leurs ma- 
nîfastatioHi imprudentes, provoqué les repré- 
sailles dont elles OBl été l'objet. 

« Cette excuse, dont il peut être tenu 
compte dans l'appréciation de l'étendue du 
dommage, ne fait cependant pas cesser la 
responsabilité pour la commune, laquelle 
demeure engagée si elle ne prouve pas l'exis- 
tence des deux conditions prévues par l'ar- 
ticle 5 du titre iV de la loi, ce qui n'est pas 
le cas de l'espèce. 

ff Le sixième et dernier moyen attribue au 
jugement attaqué une portée qu'il n'a pas ; 
rétendue des dommages-intérêts reste encore 
à discuter devant le juge du fond; le moyen 
manque ainsi de base. 

ff De ces considérations il ressort que si 
la loi de vendémiaire se trouve implicitement 
abrogée dans plusieurs de ses dispositions, 
elle continue de subsister dans ce qu'elle a 
d'essentiel, le principe de solidarité entre 
concitoyens à raison de désordres graves 
qu'il a été au pouvoir de la communauté de 
prévenir et de réprimer. » 

Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen : vio- 
lation de l'article 138 de la Constitution, 
fausse application de l'article unique du 



(1) fiORNIER, Conférences sur Us ordonnances de 
Lomé XIV, t. H, p. SOI, eité par le Mémoire à Tappui 
da pottrvoi, p. 44* 



titre V; des articles i^, 5 et 6 du titre IV; 
des articles 1'', 4, 6 et 9 du titre V de la loi 
du 10 vendémiaire an iv; violation des arti- 
cles 19, S5, 29, 50, 92, 94, 107 et 108 de la 
Constitution, en ce que le tribunal a consi- 
déré comme étant en vigueur les prédites 
dispositions de la loi du 1 vendémiaire an rv, 
lesquelles sont abrogées par les articles cités 
de la Constitution; en ce que, dans tous les 
cas, en considérant comme abrogées les pres- 
criptions de la dite loi, relatives à la procé- 
dure et à l'exécution, le tribunal n'a pas dé- 
claré pareillement abrogés les articles dont il 
a fait application, lesquels forment un en- 
semble indivisible avec le reste du décret; 

Considérant que la loi du 10 vendémiaire 
an IV, votée le lendemain de la réunion de la 
Belgique à la France, n'a pas été une loi de 
circonstance, faite dans le but passager de 
contraindre les communes à réprimer les 
mouvements séditieux qui menaçaient l'exis- 
tence de la république; 

Que, par cette loi, la Convention nationale 
a voulu régler d'une manière permanente la 
police intérieure des communes et leur res- 
ponsabilité; 

Que, par un décret du 11 floréal an m, le 
comité de législation avait été chargé de pré- 
senter ses vues sur les moyens de faire exé- 
cuter et de perfectionner la législation sur la 
responsabilité civile des communes, dans le 
cas de troubles à la tranquillité publique; 

Considérant que la loi du 10 vendémiaire 
an IV, suite du décret du 1 1 floréal an m, for- 
mule le principe qui lui sert de base dans 
l'article unique du titre 1^, ainsi conçu : 
« Tous citoyens habitant de la même com- 
mune sont garants civilement des attentats 
commis sur le territoire de la commune, soit 
envers les personnes, soit envers les pro- 
priétés »; 

Que l'article l*'du litre IV précise ce prin- 
cipe, en déclarant chaque commune « res- 
ponsable des délits commis à force ouverte 
ou par violence sur son territoire, par des 
attroupements ou rassemblements armés ou 
non armés, soit envers les personnes, soit 
contre les propriétés nationales ou privées, 
ainsi que des dommages-intérêts auxquels ils 
donneront lieu » ; 

Considérant que, dans le préambule de 
l'arrêté du 14 brumaire an vn, relatif à l'in^ 
demnité des pillages commis dans plusieurs 
cantons des départements réunis le 9 vendé- 
miaire an IV, le Directoire exécutif fait res- 
sortir la pensée dominante de la loi du 
10 vendémiaire an iv; qu'on litdans ce préam- 
bule « que les habitants de chaque com- 
mune étant obligés naturellement de se prêter 
un secours mutuel et d'unir leurs efforts con- 
tre les tentatives des brigands, il est égale- 
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ment naturel que les dommages et les pertes 
qui peuvent en résulter soient supportés en 
commun ; 

Considérant que la loi du iO vendémiaire 
an lY, en donnant plus d'extension à la res- 
ponsabilité collective, en rappliquant avec 
plus de rigueur que les lois qui l'avaient déjà 
admise, a en pour but de rendre la commune 
plus attentive à prévenir les attroupements 
séditieux, plus résolue à les dissiper, et d'in- 
téresser davantage ses habitants à prêter leur 
concours pour le maintien de Tordre; 

Qu'elle présume que si des délits se com- 
mettent par des attroupements sur le terri- 
toire d'une commune, l'autorité et les habi- 
tants sont en faute sans que cette présomption 
puisse être détruite par la preuve du con- 
traire, sauf dans les cas prévus par les arti- 
cles 5 et 8 du titre IV; 

Considérant qu'il importe de ne pas con- 
fondre le principe de solidarité sur lequel se 
fonde la loi du iO vendémiaire an iv/avec 
l'idée de punition qu'elle y a jointe, pour s'en 
faire une arme d'autant plus puissante contre 
les rassemblements qui portent atteinte à la 
tranquillité publique; 

Que la solidarité que la loi du 10 vendé- 
miaire an IV établit entre tous les citoyens de 
la commune se concilie parfaitement avec 
les principes fondamentaux de la Constitu- 
tion; 

Qu'elle est déduite de la communauté d'in- 
térêts qui constitue la commune, pour mieux 
garantir à ses membres la sécurité et la pro- 
priété; 

Considérant qu'en chargeant les tribunaux 
civils de statuer sur la responsabilité civile 
qui résulte pour la commune de la solidarité 
de ses habitants, la loi du 10 vendémiaire 
an iv est conforme à l'article 92 de la Cons- 
titution, lequel réserve aux tribunaux la con- 
naissance des contestations portant sur des 
droits civils; 

Considérant que l'on invoque vainement, 
pour en déduire l'abrogation de la loi du 
10 vendémiaire an iv, les dispositions de la 
Constitution qui fixent les attributions res- 
pectives des pouvoirs; 

Que la loi du 10 vendémiaire an iv établit 
comme règle que les tribunaux n'ont pas à 
décider, avant de la déclarer responsable, si 
la commune est réellement en faute, pour 
n'avoir pas pris toutes les mesures en son 
pouvoir, à l'effet de prévenir les délits com- 
mis par des rassemblements ; 

Que ce n'est que par exception à cette 
règle, dans les cas prévus par les articles 5 
et 8 du titre iv, que les tribunaux sont appe- 
lés par la loi du 10 vendémiaire an iv à 
juger la conduite de la commune comme 
pouvoir public; 



Que l'espèce dont il s agit au procès ne 
rentre point dans ces cas exceptionnels; 

Que, parlant, il n'y a pas lieu d'examiner 
si ces exceptions ne sont pas contraires au 
principe constitutionnel, déduit de la sépa- 
ration des pouvoirs, que les tribunaux ne 
peuvent contrôler les mesures de police 
prises légalement par les magistrats commu- 
naux; 

Considérant que Ion ne peut pas non plus 
prétendre que la présomption de faute que 
la loi du 10 vendémiaire an iv fait peser sur 
la commune, au cas d'excès commis par des 
attroupements, n'est plus admissible, et que, 
partant, sa responsabilité manque de base; 

Que d'abord cette présomption de faute 
conserve toute sa force, bien que lorganisa- 
tion politique actuelle soit différente de celle 
de l'an IV ; 

Qu'en effet, si les rassemblements en plein 
air étaient défendus par les articles 365 et 
366 de la Constitution du r> fructidor an m, 
tandis que l'article 19 de la Constitution 
belge les soumet seulement aux lois de po- 
lice, ces lois donnent à l'autorité communale 
le droit de les défendre, s'ils sont dangereux 
pour la tranquillité publique; 

Qu'en outre, aux termes de l'article 105 de 
la loi communale, en cas d'émeutes, d'attrou- 
pements hostiles ou d'atteintes graves portées 
à la paix publique, le bourgmestre peut re- 
quérir directement l'intervention de la garde 
civique et de l'autorité militaire, qui sont 
tenues de se conformer à sa réquisition : 

Considérant, de plus, que la responsabilité 
civile de la commune n'a pas pour cause la 
faute qu'elle est présumée avoir commise ; 
que cette responsabilité dérive de la garantie 
que les habitants de la commune se doivent 
les uns aux autres, selon le titre 1'^ de la loi 
du 10 vendémiaire an iv; 

Que cette espèce d'assurance mutuelle 
qu'elle établit entre eux se justifie, sans qull 
soit nécessaire de supposer la commune en 
faute; 

Qu'ainsi, suivant Tarlicle 10 du litre IV, 
lorsque des cultivateurs à part de fruits re- 
fusent de livrer, au terme du bail, la portion 
due aux propriétaires, tous les habitants de 
la commune sont tenus des dommages-Inté- 
rêts, bien que cette coalition ne puisse leur 
être imputée à faute; 

Considérant qu'aucune autre loi postérieure 
n'ayant réglé la même matière, les disposi- 
tions de la loi du 10 vendémiaire an i>, qui 
consacrent la responsabilité civile de la com- 
mune à l'égard des personnes lésées par des 
attroupements, sont donc restées en vigueur; 

Que rien n'autorise à faire de cette loi un 
ensemble indivisible ; qu'il est aisé de sépa- 
rer les dispositions qui sont restées applica- 



^ 



Digitized by 



Google 



COUR DE CASSATION* 



73 



blés de celtes qui doivent être considérées 
comme abrogées ; 

Sur le deuxième et le cinquidme moyen : 

Le deuxième : fausse application et viola- 
tion de Tarticle unique du titre 1*^' et des arti- 
cles i«' et 6 du litre IV de la loi du 10 ven- 
démiaire au IV ; en tant que de besoin, 
violation des articles i25, 1^9, 132, 134, et 
subsidiairementdes articles 272, 468 à 471, 
529 du code pénal de 1867, en ce que le tri- 
bunal a appliqué à la ville de Bruxelles la 
responsabilité de la loi du 10 vendémiaire 
an IV, sans constater dans les faits délictueux 
le caractère exigé par cette loi pour donner 
ouverture à la réparation, c'est-à-dire le ca- 
ractère de crimes contre la sûreté de TEtat; 

Le cinquième : fausse application, et, par- 
tant, violation de Tarticle unique du titre i«% 
de l'article 6 du titre IV, et de Tarticle 1«'du 
titre V de la loi du 10 vendémiaire an iv, en 
ce que le tribunal a déclaré la ville respon- 
sable de simples détériorations ou pertes de 
vêtements, alors que la dite loi ne vise que le 
pillage; 

Considérant que ni le texte ni l'esprit de 
la loi du 10 vendémiaire an iv ne permettent 
d'en restreindre l'application au pillage et aux 
autres crimes contre la sûreté de l'Etat ; 

Que l'article i^' du litre IV, déterminant la 
portée du mot attentats qu'emploie le titre 1^'', 
déclare, sans faire aucune distinction, la com- 
mune responsable de tous les délits que des 
attroupements commettent à force ouverte ou 
par violence sur son territoire; 

Que l'article 6 du même titre porte que 
lorsque, par suite de rassemblements ou 
attroupements, un individu, domicilié ou non 
sur une commune, y aura été pillé, maltraité 
ou homicide, tous les habitants seront tenus 
de lui payer, ou, en cas de mort, à sa veuve 
et enfants, des dommages-intérêts; 

Que l'article 4 du titre V dispose que les 
dommages-intérêts dont les communes sont 
tenues seront flxés sur le vu des procès-ver- 
baux et autres pièces constatant les voies de 
fait, excès et délits; 

Considérant que c'est avec ce sens général 
que la loi du 10 vendémiaire an iv a été ap- 
pliquée en Belgique, par le Directoire exécu- 
tif, dans l'arrêté précité du 14 brumaire 
an vu; 

Que cet arrêté décide qu'en conséquence 
de la dite loi, les citoyens qui ont été mal- 
traités par suite d'attroupements ont droit à 
des dommages-intérêts; 

Considérant que si l'article 1«' du titre V 
ne s'occupe que du cas où, par suite de ras- 
semblements ou d'attroupements, un citoyen 
a été contraint de payer, volé ou pillé, c'est, 
non pas pour limiter à ces cas la responsabi- 
lité de la commune, mais pour les soumettre 



à une règle spéciale, pour prescrire que tous 
les habitants de la commune seront tenus de 
la restitution, en même nature, des objets 
pillés et choses enlevées par force, ou d'en 
payer le prix sur le pied du double de leur 
valeur, au cours du jour où le pillage aura 
été commis ; 

Sur le troisième moyen : fausse application 
et violation de l'article 3 de la loi du 17 avril 
1878 (titre préliminaire du code de pro<*édure 
pénale); violation des articles 2 et 3 du titre V 
du décret du 10 vendémiaire an iv; fausse 
application et violation de rarticle 1348, n^i, 
du code civil ; violation des articles 2, 4 et 5 
du titre V du décret du 10 vendémiaire aniv; 
fausse application et violation de l'avis du 
conseil d'Etat, du 5 floréal an xiii, en ce que 
le tribunal a déclaré recevable l'action d'un 
particulier contre la commune, alors que le 
prédit décret n'accorde une action qu'au mi- 
nislère public, et en ce que le tribunal a ad- 
mis, d'autre part, que tous les moyens de 
preuve du dommage sont admis, alors que la 
loi n'admet à cet égard que les procès-ver- 
baux et pièces; 

Considérant que c'est principalement pour 
faire condamner la commune à payer à la 
république l'amende prononcée contre elle 
par l'article 2 du titre IV, que le ministère 
public est chargé, par la loi du 10 vendé- 
miaire an IV, des poursuites; 

Qu'il fallait lui faire poursuivre en même 
temps la réparation civile due aux citoyens 
lésés, puisque l'amende doit être égale à la 
réparation principale; 

Considérant que la responsabilité pénale 
de la commune envers l'Etat n'est plus appli- 
cable, leurs rapports ayant été réglés com- 
plètement par des lois postérieures, d'après 
des principes différents de ceux de l'an iv, et 
qui excluent cette responsabilité; 

Qu'elle a dû disparaître avec l'organisation 
municipale dont elle était le complément; 

Que, partant, les dispositions concernant 
l'action du ministère public n'ont plus de rai- 
son d'être; 

Considérant que la loi du 10 vendémiaire 
an IV ne refuse pas aux citoyens lésés une 
action pour poursuivre eux-mêmes contre la 
commune la réparation qui leur est due ; 

Qu'en leur reconnaissant le droit à une in- 
demnité, elle leur accorde, par une consé- 
quence nécessaire, une action pour assurer 
l'exercice de ce droit ; 

Qu'il ne survit plus de la loi du 10 vendé- 
miaire an IV que cette action civile apparte- 
tenant aux personnes lésées; 

Considérant que cette action, distincte de 
celle du ministère public, n'est pas soumise 
aux mêmes conditions; 

Que c'est en vue de l'action du ministère 
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publie que U loi du 10 vendémiaire an iv 
ordonnait aux officiers municipaux de rédiger 
dans les vingt-quatre heures un procès-ver- 
bai des délits commis par des attroupements; 

Que, du reste, suivant l*avis du conseil 
d'Etat du r; noréal an xiii, lorsqu'une com- 
mune est dans le cas de responsabilité, le 
procès-verbal n*est pas absolument indispen- 
sable, nnème pour Faction du ministère pu- 
blic ; 

Considérai que faire dépendre Faction de 
la personne Lt^sée de la constatation du dom- 
mage, tUus les vingt-quatre heures, par les 
ofHtners uiutiicîpaux, ce serait la mettre à la 
merci de fa commune présumée en faute et 
déclarée responsable; 

Considérant que la personne lésée peut in- 
voquer h V^ppui de son action toutes les 
preuves du droit commun, dont aucune ne 
lui est interdite par la loi du iO vendémiaire 
an IV ; 

Sur le quatrième moyen : violation des ar- 
ticles 1 5Sâ et i 58 i du code civil, fausse inter- 
prétatioB H violation de Farticle 5 du titre IV 
de la loi du 10 vendémiaire an iv, en ce que 
le tribunal a décidé que, dans le système de 
rette loi, le Tait de la partie qui se prétend 
lésée, sa fauie, on une provocation de sa part 
ne sont pas^ élisifs de la responsabilité de la 
commune; en ce que, dans tous les cas, le 
tribunal n'a pas admis que la commune doit 
Htg déchargi^e de toute responsabilité, si elle 
prouve qu'elle a pris toutes les mesures qui 
éialeni en son pouvoir pour prévenir les 
actes dommageables et pour en faire con- 
naître les auteurs; 

Considérant que la loi du 10 vendémiaire 
an IV ne fait pas cesser la responsabilité de 
la communt^ si les délits commis par des 
attroupements ont été provoqués; 

Qu'elle ne la décharge de toute responsa- 
blIUë que dans les cas prévus par Farticle 5 
do titre IV, quand les rassemblements ont 
été formés d'individus étrangers à la com- 
mune sur le territoire de laquelle les délits 
ont été commis, et que la commune a pris 
louiez les mesures qui étaient en son pou- 
voir H FelTet de les prévenir et d'en faire con- 
naître les auteurs; 

Considérant qu'il n'est pas permis de subs- 
tituer dans le texte de cet article la disjonc- 
tive ou à la conjonctive et; 

Que celte substitution aurait pour consé- 
quence^, dans le cas où l'attroupement n'a été 
composé que de personnes étrangères à la 
commune, de Fexonérer de toute responsa- 
bilité, même lorsqu'elle n'aurait pris aucune 
des mesures commandées par les circons- 
tances ; 

Que rien n'est plus contraire au but de la 
loi du H) vendémiaire an iv; 



Considérant que le Jugement attaqué cons- 
tate que des habitants de Bruxelles ont pris 
part aux rassemblements à qui la partie dé- 
fenderesse Impute les délits dont elle pour- 
suit la réparation civile; 

Qu'ainsi, dans l'espèce, que Farticle 5 du 
titre IV soit encore ou ne soit plus en vigueur, 
la ville de Bruxelles n'est pas recevabie, pour 
se décharger de la responsabilité, à faire la 
preuve qu'elle offre par des conclusions sub- 
sidiaires ; 

Sur le sixième et dernier moyen : fausse 
application et violation de l'article unique du 
titre !«'; des articles i^, 2 et 3 do titre IV, 
et des articles 1«', 3, 5 et 6 du titre V de la 
loi du iO vendémiaire an iv; violation des 
articles 1449, i582, 1383 et 1384 du code 
civil, en ce que le tribunal a déclaré appli- 
cable à d'autres dommages qu'au pillage des 
grains et des denrées la réparation supé- 
rieure au préjudice, énoncée dans Farticle 1^ 
du titre V de la loi; 

Considérant que le Jugement attaqué, ne 
statuant pas au fond, ne dispose pas sur les 
dommages-intérêts réclamés par la partie dé- 
fenderesse ; 

Que le moyen manque de base, en fait, et 
n'est pas recevabie ; 

Considérant qu'il suit de tout ce qui pré- 
cède que le Jugement attaqué n'a contrevenu 
à aucune des dispositions légales qui sont 
invoquées; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 février 1887. — i^ ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp, 
M. de Paepe. — Concl. conf, M. Mesdacb de 
ter Kiele, procureur général. — PI, MM. Du- 
vivier, de Becker et Bonnevie. 



!'• CB. - 8 février 1887. 

ACTION EN JUSTICE. — Capacité. — Être 
JURIDIQUE. — Agence d'exploitation. — 
Grand Central. — Indemnité. 

Une communauté d'intérêt, une association de 
fait, telle que le Grand Central, à défaut de 
constitution régulière à Vétat de société com- 
merciale, est dépourvue de personnalité et ne 
peut ester en justice. 

Pour lors, Vindemnité de 1 50 francs, en cas de 
rejet du pourtfoi, est à charge du mandataire 
qui Va formé, 

(grand central belge, — C. LE MINISTRE 

des chemins de fer.) 

La gare du chemin de fer à Charleroi est 
commune à trois exploitations distinctes : 
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1' PElat; i"" le Nord belge, et 5<> le Grand 
Central. L'Etat gère le service commun; 
un accident survenu à un employé a donné 
lieu à une indemnité fixée transactionnelle- 
ment à 5,050 francs. L*Etat, après Favolr 
payée, a demandé au Grand Central la resti- 
tution de sa quote-part, proportionnellement 
à sa part afférente dans les frais d*exploita- 
tion de la gare, telle qu'elle est fixée par les 
conventions qui règlent l'exploitation com- 
mune, outre sa part aans les frais de Justice. 

« S'entendre, disait l'exploit d'assignation, 
condamner à payer la somme représentant 
sa part dans la susdite indemnité, les sus- 
dits frais, avec les intérêts judiciaires et les 
dépens. » 

Par jugement du 10 juillet 1880, le tribu- 
nal de première instance de Bruxelles dér 
Clara TEtat non recevable ni fondé. 

Appel par l'Etat. Un premier arrêt de la 
cour de Bruxelles, du 25 juillet 1885, 
ff avant de faire droit, ordonna aux parties 
de s'expliquer et de conclure sur le point de 
savoir si le train qui avait occasionné l'acci- 
dent circulait ou manœuvrait pour le service 
commun ». 

Par un deuxième arrêt du 29 décembre 

1884, l'Etat fut admis à prouver les faits cités 
par lui, reconnus pertinents. 

Toute cette procédure aboutit, le 6 juillet 

1885, à un arrêt définitif, reconnaissant que 
l'accident s'était produit à l'occasion d'une 
manœuvre de service commun; en consé- 
quence, le Grand Central fut condamné à 
rembourser à l'Etat, au prorata de la part 
d'intervention dans les frais d'exploitation de 
la gare de Cbarleroi, la somme payée au 
sieur Vande Yoorde, en principal, intérêts et 
dépens. 

Pourvoi par le sieur Jules Urban pour la 
Société anonyme du chemin de fer du Grand 
Central, ayant son siège à Bruxelles, rue 
Belliard, 88, et fondé sur la violation des 
articles l'*^, 17 et 35 de la loi du 25 mars 
1876, 170 du code de procédure civile, en 
ce que la cour a accueilli l'appel d'une déci- 
sion rendue en dernier ressort, à défaut 
d'évaluation par les parties et a incompé- 
temment statué sur cet appel. 

Fin de non-recevoir opposée par l'Etat et 
tirée de ce qu'il n'existe pas de société com- 
merciale sous le titre de Grand Central ; que 
cette dénomination couvre une fusion d'ex- 
ploitation de trois compagnies, savoir : 
1*» l'Est belge; 2<^ Anvers à Rotterdam; 



(i) Revue critique de droit et de législation, 1876, 
p. 373; cass. franc., S9 noYembre 1879 (D. P., 1880, 
1, 81). et 19 février 1884 {Patic. franc., 1886, p. 147); 
Merlin, Répert.^ v» Plaider par procureur. 



3^ l'Entre-Sambre-et-Meuse, qui ont orga- 
nisé, pour l'exploitation de leurs lignes, un 
service unique dont elles ont remis la direc- 
tion à un comité d'administration sous la di- 
rection du sieur Jules Urban. Le défendeur 
ajoutait que, dans cette trinité, la réclama- 
tion concernait exclusivement l'Est belge. 
Vainement la partie dem^inderesse opposa- 
t-elle divers arrêtés royaux qui auraient 
impliqué la reconnaissance de sa personna- 
lité juridique, notamment des 24 juin 1864, 
12 juillet 1865 et 20 février 1872; vainement 
fit-elle observer qu'elle ne faisait que conser- 
ver la qualité que son adversaire lui-même 
lui avait attribuée, dès l'origine, dans tout le 
cours de ce procès ; vainement encore pré- 
tendit-elle que la maxime Nul ne plaide par 
procureur n'est pas d'ordre public et ne peut, 
dès lors, pas être invoquée pour la première 
fois en cassation (1); il était évident, d'une 
part, que l'Etat, pour avoir accepté de plai- 
der, en première instance et en appel, contre 
un être de raison dépourvu de capacité juri- 
dique, ne s'était pas lié les mains pour l'ave- 
nir et ne s'était pas engagé à le reconnaître 
et à contracter avec lui, dans toutes les occur- 
rences à venir; or, l'instance en cassation 
n'est pas la continuation d'un débat com- 
mencé devant le juge du fond, il est de son 
essence d'être nouvelle et distincte de tout 
ce qui l'a précédée. D'autre part, le reproche 
de nouvelleté d'un moyen (si l'on peut s*ex- 
primer ainsi) n'est jamais qu'une arme dé- 
fensive, propre à repousser un pourvoi et ne 
peut, dès lors, être invoqué que par la partie 
défenderesse; c'est un moyen de droit dont 
elle peut se couvrir, et même si favorable 
qu'il appartient au ministère public de le 
discuter et à la cour de l'apprécier d'office, 
dans le silence des parties. (Arrêté du 15 mars 
1815, art. 9.) 

M. le procureur général en fit la remarque 
en concluant au rejet du pourvoi (2). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi; 

Sur la fin de non-recevoir opposée au pour- 
voi et prenant sa base dans le défaut d'exis- 
tence en droit de la partie demanderesse : 

Attendu que le pourvoi a été fait au nom 
de la Société anonyme du Grand Central 
belge, poursuite et diligence de M. Urban, 
son directeur général; 

Attendu que le défendeur au pourvoi sou- 



(2)- Précédemment, en 1874 et en 1879, la prétan- 
dae société du Grand Central fut reçue deux fois k 
plaider en cassation sans aucune opposition. (P A sic, 
1875, 1,39, et 1879, 1,103.) 
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lien(^£âns contestation de la part de la partie 
demanderesse, que le Grand Central n'existe 
pas comme société, et notamment comme so- 
ciété anonyme; 

Âuendu que les conventions qui ont unifié 
les services de plusieurs sociétés sous le nom 
du (^rand Central belge, et qu*a approuvées 
cûmme telles Tarrèté royal du 20 février 
187i, ï^ans déroger, dit-il, aux concessions 
respectives, n'ont, en effet, pu créer de per- 
soniiaiité juridique capable d'ester en jus- 
tice; 

Auendu que la question de l'existence de 
celte personne Juridique est d'ordre public-, 
que Tiibsence de contestation sur ce point 
par leti parties devant le juge du fond n'a pu 
la couvrir et la soustraire à l'appréciation de 
la i-our de cassation; 

l^ar ces motifs, rejette... 

Condamne Jules Urban personnellement 
aux dépens et k l'indemnité de 150 francs 
envers la partie défenderesse. 

Du 5 février 1887. — l"» ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp, 
ll> Corbisier de Méaultsart. — Concl. conf. 
M, Mesdach de ter Kiele, procureur général. 
— Pi. MM. Duvivier, Despret et Le Jeune. 



i'* CE. — 8 février 1887. 
^ ACTE DE COMMERCE. — Liquidation 

COUMERCIALB. 

à" APPRÉCIATION SOUVERAINE. — Oua- 

UlÉ. DE COMMERÇANT. 

X"" Si des odes de liquidation d'un commerce ne 
Moni pas toujours commerciaux, ils peuvent 
néanmoins revêtir ce caractère suivant les 
drconstances (I). 

Il" Le juge du fond apprécie souverainetnent la 
ifuaiité de commerçant (2). 

(CAPELLE, — C. PIL.) 

IN^turvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
lie Gand, du 14 août 188(>.(Pasic., 1886, 11, 

AHRÉT. 

LA COUR ; — Vu le moyen unique du 
pourvoi fondé sur la fausse application de 
riiriicle 457 du code de commerce (loi du 
i^ avril 1851) combiné, en tant que de be- 



Ul Bruxelles, 23 février 1867 (Pasic, 1867,11, 244); 
^7 avril i874 {ibid., 1871, II, 281) ; 2 juin iUlditbid., 
iïïï% II, 284;: Liège, 10 juin 1860 (i6i</.,1881,ll,66;; 



soin, avec l'article 422 de la même loi et avec 
les articles l*'', 2 et 5 de la loi du 15 décem- 
bre 1872, et sur la violation de ces articles, 
en ce que l'arrêt attaqué a déclaré que le 
demandeur était, à la date du 15 mai 1886, 
en état de faillite, alors qu'il résulte de ses 
constatations qu'il n'était plus commerçant 
depuis plus de six mois, les actes relevas et 
qualifiés commerciaux pour cette période 
n'étant pas ainsi qualifiés par la loi, et Farrèt 
ne disant pas, d'ailleurs, que le demandeur 
en faisait sa profession habituelle; que, dès 
lors, la mise en faillite de ce dernier constitue 
un excès de pouvoir; 
Sur la première branche du moyen : 
Attendu que la cour de Gand consute, dans 
une partie non critiquée de son arrêt, que, 
pendant la période antérieure aux six mois 
qui ont précédé la déclaration de faillite, le 
demandeur s'est livré à des opérations de 
banque réputées par la loi actes de com- 
merce; qu'elle déclare ensuite que s'il n'est 
pas établi que, durant les six mois qui ont 
précédé sa mise en faillite, le demandeur ait 
continué à contracter des emprunts ou à re- 
cevoir des fonds en prêt, il appert de son 
livre de caisse que le service des intérêts de 
capitaux antérieurement reçus ou prêtés par 
lui a continué à se faire, de même qu'il a 
reçu des remboursements, opéré des trans- 
ferts et des remboursements; qu'elle ajoute 
que ces diverses opérations, qui ont été nom- 
breuses, ne sont que la suite et la continua- 
tion d'actes commerciaux par leur nature et 
en ont le caractère; 

Attendu que si les actes de liquidalion 
d'une situation commerciale ne sont pas tou- 
jours des actes de commerce, ils peuvent 
néanmoins revêtir ce caractère à raison de 
circonstances de fait comme celles que la oour 
relève, dans l'espèce, quand elle dit que les 
opérations faites par le demandeur pendant 
la période des six mois n'ont été que la con- 
tinuation des opérations de banque antérieu- 
res, et qu'à cet é^ard son appréciation 
échappe au contrôle de la cour de cassation ; 
Sur la deuxième branche du moyen : 
Attendu qu'après avoir in terminis posé la 
question de savoir si le demandeur faisait du 
commerce sa profession habituelle et signalé 
les nombreuses opérations qu'il a faites pen- 
dant la période de six mois dont il s'aint, 
l'arrêt déclare qu'il résulte des considérations 
qu'il vient d'émettre que le demandeur a 
posé habituellement des actes de commerce, 
et que, par conséquent, il a conservé la qua- 



Bruxelles, 5 novembre 1883 {ibid,, 1884, 11, 81). 
(2) NamoB, Codé de commerce revisé, t. !•», n^SH; 
DaLLOZ, vo Commerçant, n« H.^. 
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lité de commerçant; que cette déclaration, 
qui s'appaie sur une appréciation souveraine 
de faits, est bien évidemment la solution alfir- 
malive et non équivoque de la question posée 
et satisfait aux exigences de la loi; 

D'où il suit que la deuxième branche du 
moyen, pas plus que la première, ne peut 
être accueillie; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 3 février i887. — 1"» cb. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Protin. — Cand. conf, M. Bosch, avocat 
général. — PL MM. Picard et Woeste. 



S« eu. — 29 décembre 1886. 

4» PROCÉDURE PÉNALE. — Poursuites 
contre un magistrat. — copré venus. — 
Juge de paix suppléant. 

i*> EXTORSION. — Circonstances aggra- 
vantes. — Eléments constitutifs de i/in- 

FR ACTION. 

3« APPRÉCIATION SOUVERAINE. — Por- 
tée DB l'écrit EXTORQUÉ. 

i<» Lorsque les prévenus ou l'un d^eux exercent 
une des magistratures énumérées dans Var- 
Ode 479 du code d'instruction criminelle, et 
que VinfractiiM n'emporte qu'une peine cor- 
recUonMlle, il appartient exclusivement au 
procureur général près la cour d'appel de les 
poursuivre par voie de dtalion directe devant 
la cour. 

Les suppléants des juges de paix ont le caractère 
de juges permanents; ils sont soumis à la 
iurîdiction conectionnelle instituée par l'ar- 
UcU 479. 

2* Les drcoustances prévues par les articles 471 
et 47i du code pénale relativement au vol, 
ne sont pas aggravantes du crime d'extorsion 
prévu par Vartide 470 (i). 

// n'est pas nécessaire que tous les auteurs de 
l'extorsion aient usé personnellement de vio- 
lences ou de menaces; il suffll que l'écrit 
extorqué ait été obtenu à faide de violences 
exercées par des coauteurs de t*in fraction. 

5^ Le juge du fond apprécie souverainement la 
portée de décrit extorqué. 

(de HALANDER et CONSORTS.) 

Le demandeur, bourgmestre de Renaix et 
jage suppléant de la justice de paix de cette 
ville, s*est pourvu en cassation, avec six au- 
tres condamnés, contre un arrêt rendu le 
47 juillet 1886 par la première chambre de 
la cour d^appel de Gand. L'arrêt est rapporté 
en partie dans ce Recueil, 1886, 11, 545. 

.1} Gass., S octobre i8S6(PÂSIc., 1886,1,8:12). 



M. le premier avocat général Mélot a con- 
clu au rejet par les considérations suivantes : 

tt Le recours est fondé sur des textes qui 
ne le justifient pas, ou sur des considérations 
de fait souverainement contredites par farrêt 
attaqué. C*est ce que nous nous proposons 
de démontrer rapidement. 

« I. D*après le premier moyen, les deman- 
deurs ont été traduits devant la première 
chambre de la cour de Gand, et celle-ci les a 
jugés sans qu*il conste d'un renvoi régulière- 
ment prononcé devant cette cour, et sans que 
la qualité de juge de paix suppléant, recon- 
nue au premier demandeur, pût légitimer la 
procédure suivie. 

(( Pour écarter cette critique, il suffit de 
rappeler les faits. Le parquet de Gand esti- 
mait que le juge suppléant De Malander avait 
participé aux événements qui se sont passés 
à Renaix le 4 mars 1886, spécialement à Tex- 
torsion de signature dont le sieur Grawilz 
avait été la victime. L'infraction était punie 
d'une peine criminelle, Tun des inculpés était 
magistrat: dès lors, l'article 480 du code 
dMnstruction criminelle traçait la voie à sui- 
vre. Le procureur général et le premier pré- 
sident avaient à désigner respectivement les 
magistrats qui exerceraient les fonctions 
d'officier de police judiciaire et déjuge d'ins- 
truction. La chambre des mises en accusa- 
tion devait ensuite être saisie de l'instruc- 
tion, car elle a seule le droit de renvoyer des 
inculpés devant la cour d'assises. Appelée à 
rechercher s'il existait des charges suffisantes 
contre toutes les personnes mises en préven- 
tion, la chambre d'accusation avait encore à 
examiner s'il existait des circonstances atté- 
nuantes en faveur des prévenus retenus en 
cause, et, par conséquent, s'il y avait lieu de 
correctionnaliser la poursuite. C'est là un 
droit qu'elle tient de l'article 6 de la loi du 
4 octobre 1867; et elle en a légalement usé 
dans l'espèce, car, aux termes de l'article 502 
du code d'instruction criminelle, les disposi- 
tions ordinaires sont suivies en cette matière 
spéciale, en tant qu'elles ne sont pas con- 
traires aux formes de procéder prescrites 
dans le chapitre 111, livre il, titre IV, du même 
code. 

<( De ce que la chambre des mises en accu- 
sation avait correctionnalisé la poursuite, il 
résultait que le juge et ses coprévenus, liés, 
dans le principe, par un crime commun, res- 
taient liés par un ddit commun; partant, la 
chambre n'avait plus à prononcer de renvoi, 
pas même devant la juridiction dont sa 
science du droit pouvait lui indiquer la com- 
pétence. 

« Et, en effet, en ce qui concernait le juge, 
« le fait dégénérant en simple délit et ne 
« pouvant être poursuivi que dans les formes 
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« indiquées aux articles 479 et 485 , la 
« chambre des mises en accusation devait 
« se borner à délaisser le procureur général 
« à agir comme de droit au sujet du fait 
« ainsi déterminé ». Ce sont les termes 
mêmes de votre arrêt du 25 juillet 1885, 
rendu au rapport de M. Van Rerchem, sur 
les conclusions conformes de M. le premier 
avocat général Mesdach de ter Kiele (Pasic, 
i 885, 1,516). Enfin, la chambre d*accusation 
n^avait aucun renvoi à prononcer en ce qui 
concernait les autres inculpés poursuivis 
comme coauteurs du délit, car le magistrat 
attire devant la juridiction privilégiée, seule 
compétente pour le juger, tous les complices 
qu'il peut avoir, et, par conséquent, c'est 
exclusivement au procureur général qu'il 
appartient de les citer devant la cour. 

« Cette question, sur laquelle les auteurs 
et la jurisprudence sont unanimes, est vrai- 
ment trop connue pour qu'il soit nécessaire 
d'insister. 

« Le pourvoi demande ce qui adviendrait 
des autres inculpés dans le cas où le. procu- 
reur général ne poursuivrait pas le magistrat 
devant la cour. La question est étrangère au 
débat. Pour que la procédure actuelle échappe 
aux critiques du demandeur, il faut, mais il 
suffit que la chambre d'accusation ait statué 
conformément au droit et que le procureur 
général ait assigné les prévenus conformé- 
ment à la loi. 

« Si l'hypothèse imaginée par le pourvoi 
se présentait un jour, le ministère public 
agirait comme de conseil : ou bien il renon- 
cerait aussi à la poursuite des autres incul- 
pés, ou bien il remplirait les formalités né- 
cessaires pour les faire comparaître utilement 
devant le tribunal correctionnel. La ques- 
tion n'appelle pas d'autre réponse pour le 
moment. 

(( Les demandeurs soutiennent, en ordre 
subsidiaire, qu'un juge de paix suppléant 
n'est pas un juge de paix, et que l'article 479 
du code d'instruction criminelle ne lui étant 
pas applicable, la procédure suivie, tant con- 
tre De Malander que contre ses coprévenus, 
est illégale. 

(( Cette proposition est condamnée par 
tous les auteurs, à part Le Seyilier {\) (Traité 
de la compétence, n<> 851), et par toute la ju- 
risprudence, sauf un arrêt de la cour de Caen 
du 26 février 1850. 

« Aux termes des articles 1^, 4 et 7 de la 
loi du 18 juin 1869, « il y a un juge de paix 

{A) Tbolet et SULPICY, 8ur l'article 479, n» 4; 
R0L4ND DE ViLLARGOBS, IfUtTUCtion criminelle^ 
article 479, n« 7 ; FaUSTIN HÉLib, Traité de Vinstruc^ 
iion criminelle, édit. belge, t. II, n« 3383 et t. III, 
n«4091. 



« et deux suppléants dans chaque canton 
« judiciaire ». Comme le juge de paix, les 
suppléants doivent avoir vingt-cinq ans ; ils 
n'ont pas à prêter un serment spécial, comme 
le juré ; ou pour un temps limité, comme le 
juge consulaire : nommés à vie par le roi, 
aussi bien que le titulaire, ils prêtent le 
même serment. En cas d'empêchement du 
titulaire, les suppléants sont appelés par la 
loi à les remplacer dans toutes leurs fonc- 
tions, non d'après la désignation du juge de 
paix, mais suivant l'ordre de leur nomina- 
tion. Us exercent le pouvoir judiciaire tant 
que l'empêchement dure; au besoin, jusqu'à 
la nomination d'un nouveau titulaire. Rien 
que leurs fonctions ne soient qu'éventuelles 
ou temporaires, ils peuvent être appela à les 
exercer chaque jour, pendant leur vie entière ; 
ils sont inamovibles; ils ont, par conséquent, 
le caractère déjuges permanents. 

« Sans doute, les suppléants ne sont pas, 
comme les juges en titre, écartés de la liste 
du jury; ils peuvent faire partie des conseils 
provinciaux ; mais ces différences-là, et d'au- 
tres encore qu'on pourrait signaler, tiennent 
à des considérations étrangères à celles qui 
dominent la question du procès. (Pasig., 
1864, 1, 544.) 

« La cour de cassation de France indiquait 
déjà, en 18âi, les raisons de décider que les 
juges de paix suppléants ont droit à la juri- 
diction privilégiée de l'article 479 (cass., 
â9 novembre 1821 ; Joum. du Palais, à sa 
date). « Les suppléants des juges de paix, 
(( dit la cour, ont le caractère et la qualité 
« de juges de paix dans les jugements quMls 
« rendent en l'absence ou en cas d'empêché- 
(( ment du juge de paix en titre; ils doivent 
« donc être réputés compris dans les expres- 
« sïons juges de paix de l'article 479. «Rap- 
pelant que cette disposition a pour but de 
garantir les magistrats de procédures vexa- 
toires auxquelles leurs fonctions pourraient 
les mettre en butte et en même temps d'em- 
pêcher que leur crédit ne leur assure l'impu- 
nité, la cour conclut que « ces deux motifs 
« s'appliquent aux suppléants des juges de 
« paix comme aux juges de paix eux- 
« mêmes ». 

« Le dernier motif est peut-être faible. 
Le crédit dont un juge de paix suppléant 
pourrait user, en cette qualité, pour échapper 
à des poursuites, ne semble pas assez grand 
pour devoir être redouté..Mais, quant au pre- 
mier motif, il ne nous paraît pas sérieusement 
discutable. Les suppléances sont loin d'être 
toujours des sinécures. Il existe des cantons 
où, à raison d'empêchements divers et par- 
ticulièrement de l'âge et des infirmités du 
juge, le suppléant rend à peu près autant de 
jugements que lui. H importe peu que le siège 
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soit occupé par Tun ou par Tautre, les inté- 
rêts de la Justice exigent qu'ils jouissent tous 
deux de la même protection, puisqu'ils exer- 
cent les mêmes fonctions, et qu'en disant 
droit sur les mêmes contestations, ils s'ex- 
posent aux mêmes inimitiés. 

<f La cour de France a conûrmé sa juris- 
prudence par un second arrêt du i juin 1830 
(JotarB.du Palais^ à sa date). Elle y a rencon- 
tré un argument de texte, reproduit par le 
pourvoi, en faisant remarquer que « si le 
«f législateur n'a pas employé les expressions 
« membres des justices de pais, comme il l'a 
« fait à l'égard des tribunaux de première 
41 instance, cette différence provient de ce 
« que, par opposition aux tribunaux de pre- 
« mière instance qui ne rendent la Justice 
a qu'au nombre de plusieurs juges, le Juge 
« de paix compose seul le tribunal dans 
« toutes les fonctions de sa compétence, soit 
« en Justice civile, de conciliation ou de po- 
« lice, et que la même unité a lieu, lorsqu'il 
a est remplacé par un suppléant qui, dans 
« ce cas, est investi des mêmes pouvoirs, en 
« vertu du même caractère ». Elle a statué 
encore dans le même sens le i4 Janvier i85i 
(Jottrn. du Palais, à sa date), le 2 mars 1844 
(Jaurn. du Palais, à sa date), le 10 avril 1848 
{Joum. du Palais, 1849, 11, 475). Enfin, mes- 
sieurs, vous avez vous-mêmes confirmé cette 
doctrine par votre arrêt du 15 mars 1851, en 
reconnaissant la légalité des poursuites di- 
rectement intentées devant la première cham- 
bre de la cour d'appel de Bruxelles contre le 
juge de paix suppléant Coopers(PAsrc., 1854, 
I, i76). 

« Nous croyons donc pouvoir dire que 
c'est là une question définitivement Jugée. 

a n. Suivant le deuxième moyen, les de- 
mandeurs ayant été convaincus d'avoir com- 
mis le crime d'extorsion de signatures à l'aide 
de violences, avec deux des circonstances 
visées dans l'article 471 du code pénal, le 
jury était seul compétent pour connaître de 
la cause, malgré toute admission de circons- 
tances atténuantes. 

« Votre arrêt du 2 octobre dernier (Pasic, 
4886, 1, 55^) a résolu la question que ce 
moyen soulève. 

a Vous avez dit, en résumé, que Tani- 
cle 470 du code pénal punit l'extorsion à 
l'aide de violences de la réclusion; que si 
rarticle471 aggrave cette peine en cas de vol 
commis dans les circonstances qu'il prévoit, 
aucune disposition ne rend cette aggravation 
applicable à l'extorsion, ies seuls cas d'ag- 
gravation de peine dont ce dernier crime est 
susceptible étant spécialement prévus par les 
articles 475, 474 et 475 du code pénal. 

a I..es travaux parlementaires sur lesquels 
s'appuie l'opinion contraire sont obscurs. 



S'il est vrai que la chambre a voulu d'abord 
établir une assimilation complète entre le vol 
et l'extorsion, il est vrai aussi que lors des 
remaniements opérés au sénat la partie du 
texte consacrant cette assimilation a disparu, 
et que rien ne permet plus d'affirmer que les 
auteurs de la loi ont persévéré dans leur pre- 
mière intention. Enfin, comme la volonté 
attribuée au législateur n'a pas été traduite 
dans la loi et qu'elle aurait pour effet d'ag- 
graver la situation des accusés, il y a là, pour 
le juge, une raison péremptoire de n'en pas 
tenir compte, il serait inutile de rencontrer 
plus longuement ce moyen sur lequel aucun 
des demandeurs n'a cru devoir insister. 

(( III. Quant aux troisième, quatrième, 
cinquième et sixième moyens, les griefs qu'ils 
formulent contre l'arrêt peuvent se résumer 
de la façon suivante : 

« 1<^ La cour de Gand a fait aux deman- 
deurs une fausse application de l'article 470 
du code pénal, en ce qu'elle les a condamnés 
non seulement sans constater qu'ils avaient 
personnellement commis des violences ou 
proféré des menaces pour obtenir la signa- 
ture prétenduement extorquée, mais en re- 
connaissant, au contraire, que ce sont les 
excès de la foule qui ont constitué les me- 
naces à l'aide desquelles la volonté du signa- 
taire a été vinculée; 

« 2<^ L'arrêt ne constate pas que la signa- 
ture a été extorquée sous l'empire de vio- 
lences actuelles ou de menaces d'un mal 
imminent; 

« 3° L'arrêt serait dépourvu de motifs et 
aurait violé l'article 485 du code pénal, en ce 
qu'il ne constate pas que les violences ont été 
pratiquées aux fins d'obtenir la signature, ou 
que des menaces auraient été faites soit pour 
le cas où cette signature aurait été refusée, 
soit aux fins de l'obtenir ; 

« 4® L'acte signé par Grawitz n'était pas 
définitif; il avait besoin d'une ratification, et, 
partant, il ne constituait pas encore une obU- 
galion lorsqu'il a été signé. 

« Toutes ces critiques s'évanouissent à la 
simple lecture de l'arrêt attaqué. 

« Sans doute, ce n'est pas l'obtention de 
la signature qui fait le crime de l'article 470, 
ce sont ies menaces ou les violences em- 
ployées pour l'obtenir. Mais on peut com- 
mettre l'infraction sans recourir personnelle- 
ment à la menace ou à la violence. Supposons 
que deux hommes veuillent obtenir quelque 
engagement d'une personne livrée à leur 
discrétion : le premier, le pistolet au poing, 
le menace de mort en cas de résistance ; le 
second, sans proférer de menaces, dicte à la 
victime l'engagement qu'elle doit prendre, et 
qu'elle signe enfin contrainte et forcée. Quoi- 
que les rôles des deux agents aient été diffé- 
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renis, il esl certaiQ qu'ils ont commis lous 
deux le crime de rarticle470 pour avoir par- 
ticipé directemenl à son exécution. 

(( 11 s^agit donc de rechercher si, en dehors 
de violences ou de menaces personnelles non 
imputées aux demandeurs, Tarrèt attaqué 
relève à leur charge des faits qui les consti- 
tuent légalement coauteurs de l'extorsion. 

<( La cour sait que parmi les prévenus 
condamnés de ce chef se rencontrent le 
bourgmestre de Renaix, un groupe de fabri- 
cants et un groupe d'ouvriers. Les intérêts 
divers qui les guidaient, comme la part qu'ils 
ont prise aux événements du 4 mars, sont 
longuement et minutieusement constatés par 
l'arrêt. En voici le résumé : l'ingénieur Gra- 
witz, possesseur d'un brevet pour la teinture 
à l'aniline, avait exigé des fabricants de Re- 
naix le payement d'une redevance pour l'em- 
ploi de ses procédés, et il leur réclamait des 
dommages-intérêts considérables pour les 
avoir mis en œuvre sans son autorisation. 
Les fabricants s'unirent en vue de résister à 
ces prétentions. Ils s'assemblèrent, le i^'mars, 
à l'hôtel de ville, sous la présidence du bourg- 
mestre; les ouvriers furent admis à la réu- 
nion. Aussi, dit la cour, lorsque le 4 mars, 
au malin, Grawitz arriva dans la ville, accom- 
pagné de son conseil et d'experts commis 
pour procéder à des vérifications, « l'effer- 
(( vescence était générale dans la population 
n ouvrière ». a Dans la réalité, Grawitz était 
(( envisagé à Renaix comme un ennemi pu- 
« blic. » Les huées qui l'avaient assailli au 
cours des visites pratiquées chez les fabri- 
cants s'accentuèrent lorsqu'il se rendit avec 
ses compagnons à l'hôtel Lefebvre pour y 
déjeuner. Vers une heure, l'hôtel était cerné. 
(( C'est vers ce moment aussi, dit l'arrêt, que 
« le genièvre commença à être versé aux 
« ouvriers avec une profusion manifeste. » 

« Faut-il rappeler les excès auxquels la 
foule se livra ensuite : imprécations et me- 
naces de mort contre Grawitz, violences dont 
les agents de l'autorité ont été les victimes, 
bris des portes et des fenêtres de Fhôtel Le- 
febvre, pillage de la salle d'estaminet? Tous 
ces actes de fureur sont rapportés dans l'ar- 
rêt et la cour en a gardé le souvenir. 

« Ce qu'il importe de retenir, et ce que la 
décision attaquée a soin de constater, c'est 
que, tout en accablant Grawitz de menaces, 
les ouvriers, réduits à eux-mêmes, ontd'abord 
été impuissants à formuler exactement leurs 
griefs. Ils finirent cependant par exiger la 
reprise du travail; ils voulurent, en d'autres 
termes, que Grawitz renonçât pour l'avenir à 
toute indemnité du chef de son brevet. Per- 
sonnellement, ils n'avaient évidemment rien 
de plus à souhaiter. Mais voici que les patrons 
arrivent dans les environs de l'hôtel, et les 



prétentions de la foule augmentent eD même 
temps. Un employé de commerce, Henri 
Lambert, porte à Grawitz une sommation 
écrite, par laquelle les ouvriers exigent que 
celui-ci renonce à toute indemnité, non seu- 
lement pour l'avenir, ce qui les intéressait, 
mais encore pour le passé, ce qui intéressait 
exclusivement les patrons. Ces derniers pé- 
nètrent à leur tour dans l'hôtel, et là, dit 
l'arrêt, a ils s'évertuèrent k obtenir tontes les 
« concessions que le prévenu Lambert, or- 
« gane de la masse, venait de réclamer. » 
« Ils se répandirent en reproches et en in- 
« vectives, soutenant la réclamation formu- 
(( lée par les ouvriers, et appuyée de menaces 
« et d'actes de violence à l'adresse de Gra- 
tt witz. » « Partant, il n'est pas déniable, 
« continue Tarrèt, qu*un accord tacite, mais 
<( réel, existait entre les patrons, vivement 
« irrités contre Grawitz et les ouvriers, que 
« la seule publicité donnée aux griefs des 
« patrons avait dû finir par passionner à leur 
(( tour contre cet étranger, quand éclata le 
« soulèvement qui fit aiiândre le desideratum 
(( commun, » 

« Quoi de plus clair? Pendant que les ou- 
vriers assiègent l'hôtel en imposant à Gra- 
witz, sous peine de mort, un engagement 
favorable à leurs intérêts et à ceux de leurs 
patrons, de leur côté les patrons, d'accord 
avec les ouvriers, insultent l'homme dont la 
vie est menacée et le pressent de se soumettre 
aux exigences de l'émeute. La coopération 
directe des deux groupes à l'œuvre poursui- 
vie est manifestement établie par l'arrêt ; et 
elle persistera jusqu'à la consommation de 
l'infraction, comme nous le verrons bientôt. 

« Quant au demandeur De Malander, il 
occupe au procès une situation spéciale. 
D'après lui, son intervention dans ces tristes 
événements a été correcte : il s'est borné à 
remplir ses devoirs de bourgmestre, et la si- 
gnature qu'il a réclamée de Grawitz n'était 
qu'un expédient; il iallait montrer un acte k 
la foule pour apaiser l'émeute et éviter Tef- 
fusion du sang. 

<( Une pareille façon d'agir ne mériterait 
que des éloges. Malheureusement, les consta- 
tations de l'arrêt présentent la conduite du 
demandeur sous un tout autre jour : il la ré- 
sume en disant que tous ses agissements 
révèlent a que sa préoccupation principale, 
« comme celle des patrons, a été de proûler 
« des événements pour arracher des cancen- 
« sions à Grawitz ». Certes, il n'y était pas 
intéressé au même titre que les patrons, mais 
la cause de ceux-ci ne lui était pas indiffé- 
rente. Lorsqu'il s'était agi de former un syn- 
dicat entre eux, il avait présidé leur réunion 
du 1" mars, en vue, « comme il l'a déclaré, 
(( de travailler au maintien et k l'accroisse- 
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« ment de la prospérité de Renaix ». Le 
4 mars, vers â heures, alors que Grawitz 
était déjk menacé à T hôtel Lefebvre, le bourg- 
mestre, « de son propre aveu, travaillait chez 
« lui à rédiger le projet d'acte destiné à or- 
n ganiser le syndicat ». L*arrêt dit encore 
« qu'en prenant, dans Toccurrence, directe- 
(( ment en mains la cause des patrons irrités 
« contre Grawiiz, il a cherché à fortifier sa 
« popularité en se ménageant la reconnais- 
u sance de tous ceux auxquels il prêterait 
« son concours » ; d*où la conclusion « que 
« si rintérêt des patrons à contraindre Gra- 
a witz à la concession qui lui a été arrachée 
a est manifeste, celui du prévenu De Malan- 
u der, pour être d'une nature différente, n'en 
« est pas moins évident ». 

« Cet intérêt étant souverainement cons- 
taté par le juge du fond, voyons les actes. La 
cour sait que les principaux faits relevés par 
l'arrêt attaqué se sont passés dans des lieux 
différents : k l'hôtel Lefebvre d'abord, au 
collège épiscopal ensuite, enfin à l'hôtel de 
TEtoile, où l'extorsion a été consommée. 

« A l'hôtel Lefebvre, « au moment où les 
a vitres de l'hôtel volaient en éclats sous le 
a coup des projectiles », le bourgmestre 
rapporta à Grawitz n les exigences de la foule 
« tendantes à obtenir de lui un* désistement 
« par écrit ». Grawitz écrivit « qu'il autori- 
c( sait la teinture en noir d'aniline à repren- 
(( dre demain à Renaix ». Le bourgmestre 
objecta que la déclaration était trop vague et 
« qu'il n'entendait pas tromper sa population 
« par de fausses promesses ». « Il importe de 
K retenir, dit l'arrêt, qu'à ce moment où la 
« volonté de Grawitz était vinculée et où les 
« alarmes pour la sécurité de ce dernier 
« étaient déjà des plus vives, le bourgmestre 
« de Renaix a, dès le début de son interven- 
« lion, rendu manifeste sa préoccupation 
ff d'obtenir de ce prisonnier assailli par la 
« foule une déclaratwn vaiable et de nature à 
« VobUger. » 

« Grawitz, hors d'état de résister, signa 
an second écrit plus précis. La foule exigea 
qu^il renonçât à toute indemnité pour Vavenir, 
Il céda encore, ajouta cette dernière mention 
à l'écrit, mais en les faisant précéder de 
ces mots : à quatre heures. Cette indication 
pouvait servir à prouver qu'il n'avait cédé 
qu'à la violence, la précaution était légitime ; 
elle ne fit que « confirmer le bourgmestre 
« dans l'idée que Grawitz n'entendait pas sé- 
« rieusement s'engager; il s'en expliqua tant 
« avec ce dernier qu'avec son conseil, ajou- 
« tant : qu*U voyait clair dans leur jeu ». 

« Le demandeur montra néanmoins l'écrit 
à la foule; mais bientôt après les patrons 
font irruption dans l'hôtel, de nouvelles exi- 
gences se produisent : on veut que Grawitz 



renonce à toute indemnité pour le passé 
comme pour l'avenir. Le bourgmestre assiste 
à de vives discussions entre les patrons et 
Grawitz. La foule envahit l'hôtel et met à sac 
la salle de l'estaminet. On réussit enfin k faire 
échapper Grawitz ; le bourgmestre et les pa- 
trons Tentralnent au collège épiscopal où Ton 
pénètre en escaladant les murailles. 

« Que se passe-t-il là? 

« Malgré la gravité des événements, le 
bourgmestre avait eu la précaution de se mu- 
nir de papier et de plumes, et c'est lui qui 
rédige la convention qui consacrait toutes les 
prétentions des patrons et des ouvriers. 
Etait-ce encore là un expédient pour calmer 
la foule? La vérité est qu'en ce moment De 
Malander ne s'en préoccupait pas plus que les 
patrons. « Nous tenons Grawitz », s'était écrié 
l'un d'eux, « nous devons avoir la convention, » 
Et comme une nouvelle discussion s'élevait, 
le bourgmestre y coupa court par ces mots : 
« Si Cwrawitz ne signe pas actuellement^ il ne 
« signera plus, et alors vous serez Gros-Jean 
« comme devant, » 

« Ces constatations souveraines ne per- 
mettent pas de soutenir que De Malander a 
cherché à sauver Grawitz à l'aide d'un expé- 
dient. L'arrêt attaqué le représente au con- 
traire comme un agent des patrons et des ou- 
vriers, veillant exclusivement à leurs intérêts 
et préoccupé de leur assurer, par un acte en 
bonne et due forme, toutes les concessions 
imposées par la foule ameutée. 

« En résumé, si les demandeurs n'ont usé 
personnellement ni de violences, ni de me- 
naces, l'arrêt constate qu'ils ont réussi à arra- 
cher l'acte convoité à l'aide de violences exer- 
cées par des coprévenus avec lesquels ils 
étaient d'accord. C'est donc légalement qu'il 
les a condamnés comme coauteurs d'une in- 
fraction à l'exécution de laquelle il déclare 
qu'ils ont tous directement coopéré. 

« Est-il plus exact de dire que l'arrêt ne 
constate pas que la signature a été extorquée 
sous l'empire de violences actuelles ou de 
menaces d'un mal imminent? 

(( On sait pourquoi l'acte n'a pas été signé 
au collège épiscopal. L'arrêt nous apprend 
qu'après une longue discussion « un des fa- 
« bricants posa la question de savoir si une 
« pénalité n'atteindrait pas ceux qui signe- 
« raient, au cas où Grawitz refuserait de tenir 
(( la convention pour valable ». Personne ne 
répondit, mais un des assistants proposa de 
conduire Grawitz jusqu'à l'hôtel de TEtoile, 
représenté comme plus éloigné du lieu de 
l'émeute. Les demandeurs accompagnèrent 
Grawitz dans ce nouveau trajet à travers 
champs et, à l'exception du bourgmestre, 
tous signèrent la convention à l'hôtel de 
TEloile. Toutefois la situation était encore si 
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alarmante en ce moment, qu^avant de quitter 
Thôtel, Grawitz et son avocat réclamèrent des 
armes, et qu'à défaut d*en trouver, ils crurent 
devoir demander au bourgmestre de monter 
dans leur voiture dont on n*osa même pas 
allumer les lanternes. En rapportant ces faits, 
farrêt constate d'ailleurs que, « dans leur 
« ensemble, les menaces ont été un moyen 
tt de contrainte morale exercée sur Grawitz 
« par la crainte d'un mal imminent ; que, de 
« plus, cette violence morale s'est exercée et 
« maintenue de façon qu'elle existait encore 
« intense et redoutable, quand ce dernier a 
« donné la signature exigée ». 

« Le moyen manque donc de base. 

(( On soutient tout aussi vainement qu'il 
n'est pas constaté que les violences ont été 
pratiquées pour obtenir la signature. Un des 
derniers considérants de l'arrêt porte, en 
effet : « Que les dernières violences de la 
« foule en délire se lient étroitement à celles 
« commises antérieurement, et forment, avec 
« elles, un ensemble de violences à l'aide 
(f desquelles seulement la signature a pu être 
a extorquée. » 

« Les demandeurs sont mal fondés enfln à 
prétendre que l'acte, étant soumis à ratifica- 
tion, ne constituait pas encore une obliga- 
tion. 

« D'abord, l'acte qui est aux pièces est 
pur et simple ; et l'arrêt, rencontrant l'objec- 
tion reprise par le pourvoi, refuse toute va- 
leur à cette circonstance que Grawilz avait 
subordonné son consentement à la condition 
de pouvoir ratifier la convention à Audenarde, 
où le bourgmestre devait se rendre le lende- 
main. La cour de Gand juge, au contraire, 
que le fait d'exiger sur l'heure la signature 
de Grawitz, quoiqu'il consentît à s'engager le 
lendemain, atteste à lui seul la mauvaise foi 
des demandeurs ; aussi la cour conclut-elle, 
d'une façon absolue, « que la signature ex- 
« torquée à Grawitz contient, sinon obliga- 
« tion ou disposition, tout au moins dé- 
« charge n. L'élément de l'infraction exigé 
par l'article i70 du code pénal se trouve donc 
constaté par une appréciation souveraine qui 
échappe à la censure de la cour de cassa- 
tion. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen du 
pourvoi, dirigé à la fois contre i'arrêt de la 
chambre des mises en accusation rendu dans 
la cause le 22 mai et contre l'arrêt définitif 
du 17 juillet 1886, et déduit de la fausse in- 
terprétation et de la fausse application des 
articles 479, 502 et 226 du code d'instruc- 
tion criminelle combinés, des articles 2 et 6 



de la loi du 4 octobre 1867 et de la violation 
de Farticle 8 de la Constitution, en c^ que 
les demandeurs ont été, à la requête de M. le 
procureur général près la cour d'appel de 
Gand, assignés devant la première chambre 
de cette cour, sans qu'il conste d'un renvoi 
régulièrement prononcé devant cette juridic- 
tion par aucune juridiction compétente, ni 
de quelque texte de loi donnant au procu- 
reur général le droit de les y citer directe- 
ment, et en ce que le suppléant de la justice 
de paix n'étant un juge de paix ni dans le 
langage usuel, ni dans celui des lois, la pré- 
sence du demandeur De Malander, juge sup- 
pléant à la justice de paix du canlon de 
Renaix, ne pouvait pas légitimer la procé- 
dure suivie : 

Attendu que les articles 479 et 480 du code 
d'instruction criminelle établissent, pour les 
délits correctionnels commis par les juges de 
paix, les membres d€s tribaBaox correction- 
nels ou de première instance on les oficiers 
chargés du ministère public près de l'un de 
ces juges ou tribunaux, la juridiction excep- 
tionnelle de la cour d'appel, jugeant en pre- 
mier et dernier ressort, et statuent que le 
procureur général fera citer directement de- 
vant elle les dits magistrats, lorsqu'ils sont 
inculpés de l'un de ces délits; 

Attendu que ces dispositions, basées sur 
Tordre public, sont absolues et doivent tou- 
jours être appliquées; que les formes de pro- 
cédure de droit commun ne peuvent donc 
être suivies dans les poursuites correaion- 
nelles exercées contre ces magistrats, et que 
les juridictions instituées pour procéder à 
l'instruction préalable et au jugement définitif 
des délits correctionnels imputés à de sim- 
ples citoyens sont incompétentes, lorsque les 
prévenus ou l'un d'eux exercent une des 
magistratures énumérées aux articles pré- 
cités; 

Que, dans ces poursuites, ce n'est point, 
par conséquent, une ordonnance ou un arrêt 
de renvoi qui peut saisir la juridiction ré- 
pressive, mais que le prévenu doit être cité 
directement devant la cour d'appel par le 
procureur général ; 

Qu'il suit de là que lorsqu'une juridiction 
d'instruction saisie d'une poursuite correc- 
tionnelle constate que les prévenus ou l'nn 
d'eux exercent une des magistratures men- 
tionnées aux articles 479 et 480, elle doit, 
comme l'a fait, dans la cause, la chambre 
des mises en accusation de la cour d'appel 
de Gand, par son arrêt du 22 mai 1886, se 
borner à consuter l'incompétence de la juri- 
diction ordinaire et délaisser le procureor 
général à agir comme de droit; 

Attendu que les suppléants des juges de 
paix font partie de la justice de paix à U- 
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quelle ils sont attachés; qu'ils sont nommés 
à vie par le roi, qu'ils prêtent à leur entrée 
en fonctions le même serment que les juges 
titulaires et que, comme eux, ils reçoivent 
ainsi de la loi le caractère de juges perma- 
nents; quMIs sont donc compris dans Tex- 
pression juges de paix de Tarticle 479 du 
code d'instruction criminelle; 

Attendu que la garantie accordée par cet 
article n'est pas attachée à l'exercice actuel 
des fonctions de juge, mais à la qualité que 
confère an magistrat sa nomination par le 
roi; que, dès lors, les motifs qui l'ont fait 
établir pour les juges titulaires s'appliquent 
aux suppléants; 

Qu'en effet, il y a lieu de protéger ces der- 
niers comme les juges titulaires contre les 
animosités et les haines locales qu'ils peuvent 
s'attirer dans l'exercice de leurs fonctions, et, 
d'autre part, d'empêcher que la vindicte pu- 
blique soit entravée par l'indulgence exces- 
sive des juges du degré inférieur envers un 
de leurs collègues; 

Attendu qu'il suit de ces considérations que 
le premier moyen n'est pas fondé; 

Sur le deuxième moyen tiré de la violation 
des articles 98 de la Constitution, 251 du 
code d'instruction criminelle, 85, 470, 468, 
471 du code pénal, en ce que l'arrêt de la 
chambre des mises en accusation et l'arrêt 
définitif rendus en la cause ont, le premier 
implicitement, le second formellement, pro- 
clamé la compétence de la cour d'appel, sié- 
geant en matière correctionnelle pour con- 
naître de l'infraction relevée à charge des 
demandeurs, alors néanmoins que, s'agissant 
d'un crime commis avec les circonstances 
aggravantes prévues par la loi, et devant en- 
traîner, aux termes de l'article 471 du code 
pénal, la peine des travaux forcés de quinze 
à vingt ans, le jury seul, malgré toute admis- 
sion de circonstances atténuantes, avait com- 
pétence pour statuer en cause : 

Attendu que si les articles 470, 475, 474 
et 475 du code pénal assimilent l'extorsion 
au vol et la punissent des mêmes peines, 
lorsqu'elle est accompagnée des circonstances 
aggravantes que chacun de ces articles énu- 
mère, le texte de l'article 471 du même code 
ne mentionne que le vol ; qu'il suit de là que 
cet article n'est pas applicable à l'extorsion, 
et que lorsque cette infraction est commise 
avec une ou plusieurs des circonstances qu'il 
prévoit spécialement pour le cas de vol, on 
ne pourrait, sans ajouter à la loi, majorer la 
peine à raison de ces circonstances en se fon- 
dant snr l'analogie qui existe entre l'extor- 
sion et le vol, et sur ce que le législateur a 
puni les deux infractions de la même peine 
par d^autres dispositions du code pénal, pré- 
voyant des circonstances aggravantes, diffé- 



rentes de celles qui sont visées par l'arti- 
cle 471 ; 

Qu'il suit de là que l'extorsion commise 
avec les circonstances énumérées à l'arti- 
cle 471 n'est punissable que de la réclusion, 
et qu'en statuant que cette infraction mise à 
la charge des demandeurs doit être, à raison 
de leurs bons antécédents, déférée à la juri- 
diction correctionnelle, la cour d'appel n'a 
contrevenu à aucune des dispositions légales 
citées à l'appui du deuxième moyen; 

Sur les S^', 4« et 5^ moyens réunis, déduits 
de la violation des articles 470 et 485 du 
code pénal et de l'article 9 de la Constitution : 

i^ En ce que la cour d'appel a appliqué 
les peines de l'article 470 aux demandeurs, 
sans qu'ils soient déclarés eux-mêmes cou- 
pables de violences ou de menaces aux fins 
d'obtention de la signature et de la remise 
du document dont il s'agit au procès, et 
alors qu'il est, au contraire, établi par l'arrêt 
qu'ils n'ont pas commis ou fait commettre de 
violences ou de menaces aux dites fins, mais 
que ce sont les excès de la foule et non leurs 
propres actes qui ont constitué les menaces à 
l'aide desquelles la volonté du signataire a été 
vinculée; 

^^ En ce qu'il résulte des énonciations de 
l'arrêt attaqué qu'au moment de se laisser 
surprendre la signature prétenduement extor- 
quée, la victime ne se trouvait pas sous l'em- 
pire de violences actuelles ou de menaces 
d'un péril imminent, mais sous l'empire de 
sentiments divers provoqués par le souvenir 
d'un danger passé; 

5"^ En ce que la cour d'appel de Gand a 
condamné les demandeurs du chef d'extor- 
sion de signature par menaces ou violences, 
c'est-à-dire par contrainte morale, sans qu'il 
conste de l'arrêt que des violences aient été 
pratiquées aux fins que la signature fût 
donnée ou que des menaces aient été faites, 
soit pour le cas où elle aurait été refusée, 
soit aux fins de l'obtenir; 

Attendu que l'arrêt, après avoir établi l'in- 
térêt personnel qu'avait chacun des prévenus 
à la perpétration du délit , constate que les sept 
demandeurs et leurs coprévenus, condamnés 
par la cour d'appel de Gand, sont, avec ces 
derniers, coauteurs de l'extorsion de signa- 
ture dont Grawitz a été victime, pour y avoir 
directement coopéré; 

Que la foule des ouvriers ameutés, dont 
faisaient partie ceux des condamnés qui ne 
se sont pas pourvus en cassation, a, pendant 
l'émeute, et spécialement pendant tout le 
temps où ont été commises les violences 
incriminées, agi d'accord avec le bourgmes- 
tre et avec les patrons ; que si la volonté de 
Grawitz a été vinculée par les menaces et les 
violences de la foule, ce sont les patrons qui 
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ont fait irruption dans la pièoe où il s'était 
réfugié, qui lui ont extorqué, à Faide des 
violences de leurs coauteurs, restés au de- 
hors, la signature de récrit dont il s'agit au 
procès ; 

Que Tarrêt consute spécialement, en ce qui 
concerne De Malander, « que la préoccupa- 
tion principale de celui-ci, comme celle des 
patrons, a été de profiter des événements pour 
arracher des concessions à Grawritz » ; 

Que Tarrêt ne déclare donc pas, comme le 
dit le pourvoi, que ce sont les violences exer- 
cées par des tiers, par des personnes autres 
que les condamnés, que le juge du fond a 
considérées comme constitutives de Textor- 
sion, et qu'en établissant une solidarité et 
une responsabilité communes pour tous les 
actes commis de concert par les inculpés et 
réunissant dans leur ensemble les éléments 
du crime d'extorsion, la cour d'appel de Gand 
a fait une Juste application des articles qui 
punissent cette infraction ; 

Attendu que l'arrêt constate de plus, par 
diverses circonstances, que la violence mo- 
rale faite à Grawitz s'est exercée et main- 
tenue de façon qu'elle existait encore « intense 
et redoutable » quand il a donné la signature 
exigée; 

Que, par conséquent, ce n'est pas le sou- 
venir d'un danger passé, mais la crainte d'un 
péril imminent qui a affecté la volonté de 
Grawitz et qui lui a fait signer l'écrit dont 
il s'agit au procès; 

Attendu, enfin, que l'arrêt constate en ter- 
mes précis que les violences pratiquées 
envers Grawitz par les ouvriers ameutés, 
d'accord avec les patrons, avaient pour but 
de lui faire signer la convention par laquelle 
il renonçait à poursuivre ces derniers; 

Que les 5% 4« et 5** moyens n'ont donc pas 
de base; 

(1) L'institution des enfants de troupe est fort 
ancienne et remonte à l'époque de l'organisation des 
premières armées régulières. Dans les provinces 
bataves, une résolution du l"' septembre i738 admet- 
tait des cadets dès l'âge de neuf ans. {Groot Placaet- 
boek, partie VI, p. 2W.) 

En France, l'ordonnance du i*' mai 1766 en fit 
déjà mention, puis celle du 17 mars 1788 autorisa 
leur admission à partir de 6 à 8 ans. A 16 ans, ils 
étaient tenus de contracter un engagement ou de payer 
cent livres à la masse. Enfin, l'ordonnance des 
14 avriUl'*' mai 1832, suivie de la décision du 20 juil- 
let delà même année, soumit les enfants de troupe 
au service obligé, comme étant la condition de leur 
admission; s'ils s'y refusaient, ils perdaient leur 
qualité d'enfants de troupe, ils étaient rayés. (Général 
BâRDTN, Dictionnaire de l'armée de terre, v® Enfant 
d'homme de troupe, p. 2098.) 

Ce n'était que l'application du principe constant de 



Sur le sixième moyen déduit de la viola- 
lion de l'article 470 dû code pénal, en ce que 
la cour d'appel de Gand a condamné, par 
application de cet article, bien que le docu- 
ment extorqué n'opérât ni obligation, ni dis- 
position, ni décharge, et n'eût.'qne la valeur 
d'un projet d'obligation qui ne devait devenir 
efficace que par suite d'une ratification: 

Attendu que la cour d'appel de Gand, in- 
terprétant souverainement l'écrit signé par 
Grawitz, a déclaré qu'il constitue une dé- 
charge en faveur de ceux qui l'ont obtenu; 

Attendu que cette décision ne peut donner 
ouverture à cassation ; que, partant, le moyen 
manque également de base; 

Attendu, d'ailleurs, que les formalités sub- 
stantielles et celles requises à peine de nullité 
ont été observées et que les peines comminées 
par la loi ont été appliquées aux faits légale- 
ment déclarés constants; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 29 décembre 1886. — 2' ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rafrp, 
M. Dumont. — ConcL conf. M. Mélot, premier 
avocat général. — P/. MM. Woeste et Ad. 
Dubois (du barreau de Gand). 



!2« CH. — 7 février 1887. 

DISCIPLLNE MiLITAlKE. — Volontaire. 
— Engagement. — Validité. — Enfant 
DE troupe. 

Est soumis à la discipline militaire le volon- 
taire qui, au moment de son admission à 
Vécole des enfants de troupe, a contracté un 
engagement d^une durée égale à celui du ser- 
vice delà milice (1). (Arrêté roval du 15 avril 
1847, art. 12.) 

réciprocité, rappelé par le décret du 19 janvier 18H, 
à savoir que : « Élevés k la charge de l'État, ils sont 
entièrement ft sa disposition ». (Art.l(>.) 

La législation néerlandaise contient une dispAst- 
tion analogue; au moment de leur admission à TAca- 
demie militaire, les cadets contractent rengagement 
de servir pendant cinq années ; 

Loi dn 17 juillet 186^ {Staatsblad, 1869, n'Ul). 
Art. 7. « Hij, die tôt kadet wôrdt toegelaten, is ver- 
bonden om den Staat als miliiair gedurende den tîjd 
van vijf jaren te dienen. » 

Règlement de 1874. pour l'Académie militaire, en 
vertu de la loi du 17 juillet 1869 {Staatsblad de 1874, 
n'ïlO). 

Art. XI. « Ingevolge het bepaalde bij strtikei 7 der 
we\, zullen de kadetlen binnen de S4 uren na hunne 
komst aan de Akamedie,eene dienstverbindtenis voor 
den tijd van 3 jaren aangaan. 

« Zij leokenen eveneens binnen de S4 uren na 
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Larrêté royal du 15 janvier 1877 est sans 
application aux enfants de troupe. (Arrêté 
royal du 12 novembre 1881.) 

// n'est pas au pouvoir de la juridiction répres- 
sive d'annuler des contrats d'engagement 
souscrits avec radministration, sous prétexte 
de leur contrariété avec la loi, (Const., arti- 
cle 107.) 

(le procureur général a la cour de 
cassation en cause de van praet.) 

Né le 6 oaobre 1871, Victor Van Praet 
s*est engagé, avec le consentement de son 
père, le 21 septembre 1883, comme pupille 
de l*armée, Jusqu'à sa vingt-quatrième année 
accomplie, c'est-à-dire pour dix ans deux 
mois et vingt-six jours, prenant cours le 6 oc- 
tobre 1885 jusqu'au 51 décembre 1895. Le 
même Jour, il reçut lecture des lois militaires. 

Le 28 Juillet 1886, il fut, par mesure dis- 
ciplinaire, exclu de Técole des enfants de 
troupe, pour cause d'inconduite, et désigné 
pour passer comme soldat dans un régiment, 
avec avis qu'il serait privé de toute faveur 
Jusqu'à complet amendement et ne pourrait, 
dans aucun cas, être nommé brigadier avant 
le 1*» janvier 1888. 

Dégoûté du service, il rompit brusquement 



hunne komsl het bewijs, dat han de krygsartikelen 
ûjn voorgelezen. » 

£a Russie, il existe pareillement des éeoles d'en- 
fants de soldats, ob ceax-ci sont admis dès l*âge de 
dix ans, poar nn terme de trois années, mais A la 
condition de souscrire nn engagement de six a nuées 
dans le senrice actif. (Revue militaire d'Italie, 1885, 
t. I", p. 123.) 

Cet engagement réciproque est entré ainsi dans le 
droit commun et forme la caractéristique de tous les 
établissements du même genre; il s'impose comme 
une nécessité impérieuse. 

Aussi l'arrêté royal du 9 mars 1838 (Tiblehans, 
T« Enfance, p. 80), le premier qui ait organisé Tad- 
mission des enfonts de troupe à la suite des régi* 
ments, disposa-t-il par son article 19 que « le père... 
sera tenu de contracter, an nom de l'enfant proposé, 
Tobligation de serrir jusqu'à sa 18* année accom- 
plie V. 

Disposition qui a fait place k l'article 19 de l'arrêté 
royal du 15 avril 4847, ainsi conçu : « L'enfant 
admis est tenu de contracter, ayec le consentement 
de ses parents ou tuteurs, l'engagement de servir 
dans l'armée jusqu'à sa 24* année accomplie. > 
(Cass., 6 août 1878, Pasic, 1878, 1, 881.) 

Cette prescription, qui n'a pas cessé d'être en 
rigueur, fit l'objet d'une circulaire ministérielle du 
16 octobre 1876 (/oum. milU. offi,, 1876, p. 3ââ) aux 
termes de laquelle on faisait signer aux candidats qui 
se présentaient pour être aJmis à l'école deux enga- 

PASIC, 1887. - IM PARTIE. 



le lien qui l'attachait à l*armée, et fot réputé 
déserteur le 16 août 1886; le 25 du même 
mois, il rentrait à la caserne. Poursuivi du 
chef de désertion, devant le conseil de guerre 
de la Flandre orientale, il y fut acquitté le 
i^ octobre 1886, sur les conclusions con- 
formes de l'auditeur militaire, à cause de la 
prétendue nullité de son engagement,- con* 
tracté avant Tâge de 14 ans, contrairement à 
l'article 2 de l'arrêté royal du 15 Janvier 1877. 
auquel se réfère Farrêté du 12 novembre 
1881. (Pasin., 1882, i^ 593, p. 557.) D est à 
remarquer que le conseil de guerre ne m 
contenta pas de prononcer l'acquittement du 
prévenu, mais que, dans le dispositif de son 
jugement, il alla jusqu'à prononcer la nullité 
de l'engagement. 

Appel, d'après les instructions du départe- 
ment de la guerre, et, sur les conclusions 
conformes de M. l'auditeur général, arrêt 
confirmatif de la cour militaire, du 11 novem- 
bre 1886. (Pasic, 1887, II, 15.) 

Sur l'inviution de M. le ministre de la Jus- 
tice, le procureur général adressa à la cour 
de cassation le réquisitoire qui suit : 

« Le procureur général près la cour de 
cassation a l'honneur d'exposer que, par ar- 
rêt du 11 novembre 1886, confirmatif d'un 
Jugement du conseil de guerre de la Flandre 

gements; le premier, qui liait renbnt jusqu'à sa 
16« année, était signé au moment oii sa candidature 
éuit admise; le second, de huit ans... mois et., jours, 
était contracté k l'école, le jour de l'admission /a près 
que l'aptitude physique du candidat avait été reoon- 
nue. 

Depuis lors, interfint l'arrêté du 18 janfier 1877, 
autorisant l'engagement Tolontaire sans prime, dès 
l'âge de 14 ans accomplis ; il en résuluit, stoc les. 
instructions précédentes relatives aux enfanu de 
troupe, une anomalie que l'arrêté du 12 novembre 
1881 fit disparaître en prescrivant : i^ que le premier 
engagement lierait l'enfant jusqu'à sa 14« année 
accomplie; 2« que le second le rangerait définitive- 
ment, à partir de 14 ans, parmi les volontaires de 
l'armée. (Ponchon, Loit eur la miUcé amotéee, 
P.Î06.) 

11 n'est pas douteux, ni même contesté, que nous 
sachions, par personne, que l'engagement contracté 
dans ces conditions, par un enfant de l'âge de dix et 
même de huit ans, ne le soumette immédiatement à 
la discipline, de même qu'à la juridiction militaires. 
(GÉRARD, Codé de droit pénal miUtaire, 1847, p: 483 
et 43S; Morbau et De Jongb, Commeniaîre du code 
pénal militaire, 1880, n« 668; cass., 5 août 1878, 
Pasic, 1878, 1, 381 ; Douai, S janvier 1848, D. P., 
1845, 2, 38; loi fr. du 4 août 1867, ibid,, 1857, 4, 115, 
art. 56; Victor Foucbbb, Code de juttiee milit,, 
n« 179 1 Merlin, Queet,, v« C<mêeil de guerre, $ 111, 
p. 105; loi du 19 mai 1880, art. 4.) 

6 
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orientale da l*' octobre précédent* la cour 
militaire a acquitté le nommé Van Praet (Vic- 
tor), âgé de U ans, soldat au 1*' escadron de 
chasseurs à cheval, de la prévention de dé- 
sertion mise à sa charge, et déclaré nul ren- 
gagement souscrit par ce volontaire. 

« Cette poursuite fut amenée par les cir- 
constances suivantes : 

a Né le 6 octobre 1871, Van Praet a, le 
24 septembre i 885, du consentement en forme 
de son père, et en vertu d'une décision mi- 
nistérielle du 21 août précédent, contracté 
deux engagements distincts : le premier, en 
qualité de pupille de Tarmée, jusqu*à sa qua- 
torzième année accomplie; le second, pour 
dix ans deux mois et vingt-six Jours, à pren- 
dre cours le 6 octobre 1885 jusqu'au 31 dé- 
cembre 1895, le tout après lecture des lois 
militaires. 

Le 16 août 1886, il fol rayé comme dé- 
serteur. Poursuivi du chef de désertion devant 
le conseil de guerre de la Flandre orientale, 
il fut, sur les conclusions conformes de l'au- 
diteur militaire, renvoyé des fins de la plainte, 
par le motif que « son engagement est nul, 
« ayant été contracté contrairement aux pres- 
a criptions de rarrèté royal du 15 Janvier 
« 1877, pris en exécution de l'article 100 de 
« la loi sur la milice, et qui fixe à 14 ans 
« l'âge minimum auquel le Belge peut con- 
« tracter un engagement volontaire ». 

« En conséquence, le conseil de guerre a 
déclaré nul l'engagement souscrit par le pré- 
venu et renvoyé celui-ci des fins de la pour- 
suite. 

a Sur appel par Fanditeur général, la cour 
militaire a confirmé celte décision en ajou- 
tant au motif exprimé par le premier juge, 
celui-ci : 

« Attendu que l'arrêté royal du 12 novem- 
« bre 1881 , pris en exécution de l'article 100 
« delà loi de milice (19 mai 1880), et concer- 
« nant l'engagement volontaire des enfants 
« de troupe, loin de porter atteinte à ce 
principe tutélaire, posé en l'arrêté du 
« 15 janvier 1877, s'y réfère, au contraire, 
« formellement; qu'en effet, il stipule que le 
a second engagement qu'il prescrit aux jeunes 
a gens admis à l'école des enfants de troupe, 
« engagement relatif à la période qui suit 
« l'accomplissement de la quatorzième année, 
tt soit contracté en vertu des dispositions de 
a l'arrêté du 15 Janvier 1877; qu'on ne com- 
te prendrait d'ailleurs pas pourquoi deux en- 
tt gagements distincts seraient exigés, s'ils 
« devaient être simultanés et établis l'un et 
« l'autre comme étant une condition d'admis- 
« sion à la susdite école. » 

a Cet arrêt, n'ayant été frappé d'aucun re- 
cours, est aujourd'hui passé en force de chose 
Jugée. 



« Cependant, des considérations très sé- 
rieuses, très péremptoires même, font res- 
sortir la contrariété qu'il présente avec les 
lois qu'il invoque à son appui. 

« Notre législation sur la milice institue, 
en effet, deux classes de volontaires bien dis- 
tinctes, régies chacune par des dispositions 
spéciales, que l'arrêt précité semble avoir 
confondues. 

« La première trouve sa règle dans l'arrêté 
royal du 15 janvier 1877, avec ces deux con- 
ditions essentielles : 1« que l'engagé ait au 
moins 14 ans accomplis; 2« que s'il a moins 
de 16 ans, il souscrive l'engagement de servir 
pendant huit ans, au delà du jour où il aura 
accompli sa seizième année. 

« Il est à peine besoin d'indiquer le motif 
de cette précaution. L'administration mili- 
taire n'accepte de volontaires de l'âge de 
14 à 16 ans qu'avec l'assurance que, passé 
cet âge, ils rendront à la patrie une somme 
de prestations qui l'indemnisent des sacrifices 
qu'elle s'est imposés pour cet apprentissage; 
différemment, des Jeunes gens, sans res- 
sources comme sans conscience, trouveraient 
l'occasion facile de se procurer l'entretien et 
l'instruction, voire même une solde aux dé- 
pens de l'Etat, tout en se réservant, dans 
leur for intérieur, la faculté de tromper ses 
espérances et de lui refuser leur concours, le 
jour où ils allaient lui devenir utiles. Cest 
pourquoi l'engagement prend un caractère 
contractuel, bilatéral, d'une incontestable 
équité, dans les limites autorisées par l'arti- 
cle 100 de la loi sur la milice; le volontaire 
se soumet aux mêmes obligations que le mi- 
licien pour une durée minimum de huit an- 



« Tel est l'objet de l'arrêté de 1877. 

« Indépendamment des volontaires de cette 
catégorie, de beaucoup la plus nombreuse, il 
s'en présente quelques autres, élevés de bonne 
heure aux frais de l'Etat, en vue de les pré- 
parer au service militaire ; ce sont les enfants 
de troupe, organisés en forme de compagnie, 
sur pied de l'arrêté royal du 15 avril 1847. 
L'âge d'admission varie de 10 à 13 ans 
(art. 8); par exception, il peut descendre à 
8 ans (art. 9). 

« Mais si cette organisation est complète 
et distincte de ce qui est observé pour les vo- 
lontaires adultes dont il vient d'être parlé, 
elle présente cependant avec eux ce caractère 
commun de la nécessité d'un lien de droit 
réciproque et durable. En conséquence, l'ar- 
ticle 12 de l'arrêté de 1847 impose au pupille 
admis l'obligation de contracter, avec le con- 
sentement de ses parents, l'engagement de 
servir jusqu'à sa vingt-quatrième année ac- 
complie. 

« Cette disposition n'a pas cessé d'être ob- 
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servée (cass., 5 août 1878, Pasic, 1878, 1, 
581). 

« L^article 100 de la loi snr la milice 
(19 mai 1880), loin d*y déroger, ne lui aurait 
donné, au besoin, qu'une sanction de plus : 
d'aboni, en conférant au gouvernement le 
droit de déterminer les conditions d'admis- 
sion des volontaires; puis, en prescrivant que 
le premier engagement soumette le volontaire 
aux mêmes obligations que le service de la 
milice. 

a La disposition est générale, elle em- 
brasse dans son étendue aussi bien les enfants 
de troupe que les volontaires adultes. Dans 
le but de lui procurer son exécution, un ar- 
rêté royal du 12 novembre 1881 a déterminé 
les formes à suivre : « Art. 2. Le jeune homme 
a admis ji cette école est tenu de souscrire 
ff deux engagements...; le premier, qui le 
lie Jusqu'à sa quatorzième année accom- 
« plie ; le second, qui le range définitivement, 
« à partir de Tâge précité, parmi les volon- 
« taires de l'armée. » 

a La raison, aussi bien que le texte, indi- 
que suffisamment que ce second engagement 
est contemporain du premier; qu'il doit être 
contracté, non pas à un intervalle de quel- 
ques années, mais au moment de l'admission; 
sinon le vœu de l'article 100 ne serait pas 
rempli, quand il dispose que o le premier 
« engagement doit soumettre le volontaire 
« qui s'enrôle avant l'opération du tirage au 
ff sort, aux mêmes obligations que le service 
« de la milice ». 

a Voilà ce que la loi commande; aussi, 
pour lui être fidèle, le gouvernement, par sa 
circulaire du 22 novembre 1881, exige-t-il 
que cette soumission se fasse le jour même 
de l'admission. Or, si le pupille est admis à 
l'école dès l'âge de 10 ans, ce jour-là même 
il est astreint à souscrire l'engagement d'un 
service de dix années, qui ne prendront 
cours, il est vrai, qu'à partir de la quator- 
zième, mais dans des conditions analogues à 
celles qu'impose l'arrêté de 1877 aux volon- 
taires de 14 ans, pour l'époque où ils attein- 
dront leur seizième année fin fulurum). C'est 
ainsi que ce dernier arrête se combine avec 
celui de 1847, wUatis mtUandis, tout en s'ap- 
pliquant chacun à une catégorie distindle. 

a Comme on le voit, ce qui a déterminé le 
refus d'appliquer l'arrêté de 1847, c'est l'ar- 
rêté de 1877, aux termes duquel un engage- 
ment ne peut être contracté avant l'âge de 
14 ans accomplis. 

a En règle générale, cette défense est vraie 
et doit être respectée ; mais elle cesse de l'être 
à l'égard des fils de militaires qui jouissent 
de la faveur d'être élevés, dès l'âge de 10 et 
même de 8 ans, aux frais de l'Etat; en retour 
de cet avantage présent, il n'est que juste et 



légitime qu'ils contractent immédiatement 
aussi l'obligation de servir la patrie dès 
qu'ils seront en âge de service ^ado nt fa- 
dos), 

(( L'article 1 00 de la loi ne laisse d'ailleurs 
aucune place au doute. En se substituant le 
gouvernement dans le droit de déterminer 
les conditions d'admission des volontaires, le 
législateur lui a conféré tout pouvoir et attri- 
bué, aux arrêtés à porter en conséquence, 
toute la force et toute l'autorité de la loi 
même; dès lors, ils ne sauraient lui être con- 
traires. 

a Reste un dernier motif tiré, par l'arrêt 
dénoncé, de la connexité de l'arrêté de 1881 
avec celui de 1877, lorsqu'il prescrit que cet 
engagement soit a contracté en vertu des dis- 
positions de l'arrêté du 15 janvier 1877 9. 
Cette référence, imposée par le besoin d'évi- 
ter une redondance fastidieuse, n'a qu'une 
importance très secondaire; sans méconnaître 
que sa rédaction laisse à désirer plus de 
clarté, encore faut-il revenir à l'article 100 
de la loi, auquel il emprunte sa force et que 
rappelle son préambule. 

« En se plaçant à un autre point de vue 
qui ne saurait, non plus, être négligé, on ob- 
serve que non seulement toute l'économie de 
la loi, en matière de remplacement, se trouve 
bouleversée, mais que l'administration mili- 
taire est menacée dans son indépendance et 
qu'elle n'a déjà plus la liberté d'action néces- 
saire au bon recrutement de l'armée. Non 
contente de mettre le prévenu hors de cause, 
la juridiction militaire s'est portée dans un 
domaine qui n'était pas le sien, et, sans en 
être sollicitée, en l'absence même de l'admi- 
nistration qui aurait pu y contredire, elle est 
allée jusqu'à annuler l'engagement contracté 
par lui. 

« Cependant, le pouvoir, pour leis tribu- 
naux, de refuser l'application d'arrêts illé- 
gaux ne va pas jusqu'à en prononcer la nul- 
lité. 

« De ces considérations ressort : 

« i^ La fausse application de l'arrêté royal 
du 15 janvier 1877 et la violation de l'arti- 
cle 100 de la loi sur la milice (4 de la loi du 
19 mai 1880), ainsi que de l'arrêté royal du 
15 avril 1847, en ce que la cour militaire, à 
tort, a décidé que les pupilles admis à l'école 
des enfants de troupe n'ont pas la capacité 
nécessaire à l'effet de contracter, même avec 
le concours de leurs parents, un engagement 
volontaire à prendre cours après l'accomplis- 
sement de leur quatorzième année; 

« 20 La violation des articles 92, 93 et 107 
de la Constitution, ainsi que de l'article 15 du 
titre 11 de la loi des 16-24 août 1790, publiée 
en Belgique le 2 frimaire an iv, en ce que la 
dite cour, s'immisçant dans l'exercice de fonc- 
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lions propres à Tadministration, a annulé un 
acte émané de ce pouvoir. 

(( A ces causes et vu l*article 29 de la loi du 
4 août 1852, le soussigné requiert qu*il plaise à 
la cour casser, dans rintérêt de la loi seule- 
ment, Tarrêt rendu par la cour militaire, le 
il novembre 1886, en cause de Tauditeur 
général contre Van Praet; ordonner que l'ar- 
rêt à intervenir soit transcrit sur les registres 
de la dite cour avec mention, en marge, de 
la décision annulée. 

a Bruxelles, le 51 décembre 1886. 

« M£SDACH DE TER KiSLE. » 

Persistant dans les fins de son réquisitoire, 
le procureur général s'est attacbé à démon- 
trer la portée restreinte de l'arrêté royal du 
12 novembre 1881. 

« Cet arrêté », a-t-ll dit, « n'a aucunement 
pour objet d'abroger l'article 12 de l'arrêté 
du 15 avril 1847; si telle avait été la pensée 
de son auteur, il n'eût pas manqué de le dé- 
clarer expressément, comme il l'avait fait en 
1847, en abrogeant l'arrêt de 1858. (Arr. 
roy. du 15 avril 1847, art. 29.) 

a Tout au contraire, le gouvernement pro- 
teste énergiquement contre cette supposition, 
et si déjà la preuve n'en ressortait, à suffi- 
sance de droit, de Texécution donnée par lui 
à la loi, il suffirait de rappeler que, dans 
l'occurrence présente, c'est à son initiative que 
les deux recours, en appel comme en cassa- 
tion, ont été formés. 

a Nul doute, par conséquent, sur son in- 
tention; aujourd'hui, comme dès 1858, de 
même qu'en 1847 et en 1876, il entend main- 
tenir cette garantie précieuse, indispensable 
même, l'obligation pour les enfants, au mo- 
ment de leur admission à l'école, de s'engager 
Jusqu'à 24 ans. Sinon qu'arriverait-il? C'est 
que si cette obligation n'était exigée qu'à leur 
sortie, un grand nombre d'entre eux ne man- 
queraient pas d'user de la liberté qui leur se- 
rait laissée pour renoncer à la vie militaire 
et rentrer dans la vie civile, au grand détri- 
ment de l'Etat qui, durant quatre années, 
leur aurait bénévolement fourni la subsis- 
tance, le logement, l'équipement, etc., y 
compris une solde réglementaire dont le mon- 
tant annuel ne s'élève pas à moins de 95,000 fir. 

« La prestation d'un service volontaire en 
retour devient ainsi, du côté de l'Etat, la base 
et rélément essentiel de ce contrat d'appren- 
tissage, le lien de droit qui en constitue toute 
l'économie, et il ne saurait entrer dans la 
pensée d'aucun esprit sérieux que, s'il avait 
été dans les vues de l'administration de dé- 
truire, sans motif avoué, sans cause appré- 
ciable, une institution fondée de temps ancien, 
jusiltlée par les considérations les plus puis- 



santes, fonctionnant à la satisfaction de tous 
sans réclamation aucune, il ne se serait pas 
fait faute de le manifester, comme c'était son 
devoir. 

« Pleinement rassurés de ce cêté, nous 
n'avons plus qu'à rechercher si les termes 
des deux arrêtés de 1877 et de 1881 se trou- 
vent en opposition formelle et dans un état 
de contradiction si manifeste qu'il devienne 
tout à fait impossible de les exécuter simulta- 
nément. 

« Remarquons, en premier lieu, combien 
ils diffèrent entre eux par leur seul objet, 
rien que d'après l'énoncé de leurs titres; 
tandis que le premier traite de l'engagement 
volontaire sans prime, le second concerne 
l'engagementvolontairedes enfants de troupe; 
et, dès l'abord, il est aisé de concevoir que 
des éléments aussi différents de leur nature 
se trouvent régis par des principes différents; 
qu'à ceux qui viennent faire appel à la géné- 
rosité de la nation, l'administration demande 
des gages en retour, pour l'époque où ils se- 
ront à même de reconnaître le service rendu. 

« Ne le perdons pas de vue, l'école des 
enfants de troupe est considérée comme un 
corps de l'armée ; l'école des pupilles est ran- 
gée par la loi annuelle du budget dans l'arme 
de l'infanterie ; en y entrant, chaque élève 
est soumis à l'obligation de la matricule, qui 
forme son nouvel état civil, et il reçoit lec- 
ture des lois militaires. Ces admissions, la 
raison le dit assez, se font nécessairement 
pour un temps préfixe, réglementairement 
déterminé, et il ne. saurait être accordé à 
l'une des parties de rompre ce lien, solennel- 
lement contracté, sans motifs légitimes. 

tt L'article 2 de l'arrêté de 1881 laisse-l-il 
quelque place au doute, quand il prescrit au 
jeune homme admis à l'école de souscrire 
deux engagements, dont le second le range 
définitivement, à partir de sa quatorzième 
année, parmi les volontaires de l'armée? 
Pouvait-on dire, avec plus de clarté, que, 
d'après la pratique existant de temps ancien, 
ce second engagement serait contracté au 
moment même de l'admission, pour ne sortir 
ses effets qu'après l'accomplissement de la 
quatorzième année ? 

« N'est-il pas dans le vœu de la loi que le 
premier engagement soumette le volontaire 
qui s'enrôle avant l'opération du tirage aux 
mêmes obligations que le service de la mi- 
lice? (Art. 100.) 

« L'arrêté de 1881 ajoute, il est vrai, que 
le second engagement sera contracté en vertu 
des dispositions de l'arrêté de 1877, mais 
qu'est-ce à dire, dès là qu'il est souscrit en 
entrant à l'école, à 10 et même à 8 ans, si 
ce n'est que, relativement à l'âge, il n'y a pas 
à se régler d'après l'arrêté de 1877, tandis 
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que les autres dispositions seront observées, 
notamment : 

tt i<^ La visite préalable par un médecin 
mi1iUire(art. 10); 

a IIP L*indication, dans Tacte même, de la 
durée de rengagement, en toutes lettres et en 
chiffres (art. 11); 

« V^ La mention, au bas de Tacte, de la 
lecture des lois militaires Mem), 

a Dans ces conditions, l*acte est régulier, 
bien que souscrit avant U ans, dès Tâge de 
Il ans, par exemple (cass., 5 juin 1882, 
Pasic, 1882, 1, 509), à ce point de procurer 
Texemption à un frère, de Tépoque où le vo- 
lontaire a accompli sa seizième année, disons 
même sa quatorzième. (Cass., 21 Juin 1875, 
Pasic, 1875, 1, 313; Ponchon, p. 89.) 

a Et, comme pour préciser davantage sa 
volonté, le ministre de la guerre, dans une 
circulaire du 22 novembre 1881, détermina 
la forme des deux engagements imposés par 
Tarrèté du 12 du même mois en déclarant ce 
qui suit : 

« Le premier engagement, établi d'après 
« le modèle ci-annexé et qui lie le Jeune 
a homme Jusqu'à sa quatorzième année ac- 
a compUe, sera signé au moment où il est 
a proposé pour être admis à Técole des en- 
a fants de troupe. 

a Le second engagement, d'une durée de 
« dix ans ... mois ... jours, contracté en 
« vertu de l'arrêté royal du 15 janvier 1877, 
« sera souscrit à Técole, le jour de l'admis- 
« sion, après que l'aptitude physique du 
« candidat a été reconnue. » 

a Ainsi se complète sa pensée, si tant est 
qu'elle eût été obscure. » 

Conclusions à la cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Ouï M. le conseiller Leliè- 
yre, en son rapport, et sur les conclusions de 
M. Mesdach de ter Riele, procureur général; 

Vu le réquisitoire de M. le procureur gé- 
néral près la cour de cassation, lequel est 
ainsi conçu (voy. ci-dessus) ; 

Vu l'article 29 de la loi du i août 1832; 

Adoptant les motifs énoncés au réquisitoire 
qui précède; 

Casse, dans l'intérêt de la loi seulement, 
I^arrêt rendu par la cour militaire, le 1 i no- 
vembre 1886, en cause de l'auditeur général 
contre Van Praet. 

Du 7 février 1887. — 2« ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Lelièvre. — Concl. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, procureur général. 



ir* CH. - 17 février 1887. 

CASSATION CIVILE. — Décision attaquée. 
— Production. 

Lorsque l*arrêt attaqué inapproprié les motifs 
des premiers juges, le jugement doit être joint 
à Ui requête en cassation, à peine de dé- 
chéance (1). (Arrêté du 15 mars 1815.) 

(administration de l'enregistrement, 

— C. URBAN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que l'arrêt dé- 
noncé adopte en partie les motife du juge- 
ment qu'il confirme, et que le demandeur n'a 
déposé dans le délai légal que Texpédition de 
cet arrêt, laquelle ne contient pas les motifs 
du jugement; que, dès lors, il a encouru la 
déchâmce prononcée par l'article 5 de l'ar- 
rêté du 15 mars 1815; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 17 février 1887. — i^ ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Cornil. — Cond. conf. M. Bosch, avocat 
général. ~ PI. MM. Lejeune et Duvivier. 



l'« CB. - 24 février 1887. 

1« APPRÉCIATION SOUVERAINE. - Acte 
de société. 

2« SOCIÉTÉ CIVILE. — Parts. — Stipula- 
tion licite. 

V Le juge du fond interprète souverainement un 
acte de société, relativement à la part qui 
revient à chaque intéressé (2). 

2<* Des actions de nature mobilière peuvent faire 
rohjet d*un gage. (Loi du 5 mai 1 872, art. 1«'.) 

(curateur a la faillite gilliodts, — 
c. rotsaer de hertaing.) 

Le demandeur réclamait la restitution de 
80 actions nominatives de la Société immo- 
bilière de Heyst-sur-Mer, remises par le failli 
en garantie d'une créance. Il soutenait que 
ces actions, à raison de leur nature immobi- 
lière, n'avaient pu faire l'objet.d'un gage; de 
plus, que ni les formalités de l'article 2074 
du code civil ni celles de la loi du 5 mai 1872 
n'avaient été observées. 

Cette réclamation fut accueillie par le tri- 



Ci) Cass., 92 avril 4886 (Pasic, 1886, 1, 163). 
(S) Cass., 21 JanYior 1886 (Pasic, 1886, 1, 33) 
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bunal de commerce de Bruges (9 décembre 
1881). 

6 mai 1885. Ârrèt de la coar d*appel de 
Gand qai réforme par le motif qae la société 
est civile et que, dans les rapports de cette 
nature, il est loisible aux parties de régler, 
comme elles Tentendent, le partage des béné- 
fices, sauf ce qui serait défendu par la loi. 
(Code civ., art. 1855.) Aucune loi ne défend 
de représenter les parts de bénéfices dans 
une société civile par des actions négocia- 
bles ; c'est ce que stipule Tarticle 26 du con- 
trat ; il en ressort que Tobjet de ces actions 
est exclusivement mobilier. Dans toute so- 
ciété, Taction nominative n'existe que par 
son inscription à un registre tenu à cet effet, 
et la propriété ne s'en transmet que par 
une mention à ce livre. Or, le contrat ne fait 
aucune mention d'un registre de cette espèce; 
par conséquent, malgré la stipulation de l'ar- 
ticle 8 <( que les actions sont nominatives et 
peuvent être transférées », les fondateurs 
ont entendu qu'elles fussent négociables par 
simple transmission, et, aux termes de l'ar- 
ticle 1» de la loi du 5 mai 1872, la tradition 
des actions par le failli à son créancier était 
un mode régulier de constitution de gage, 
relatif à une créance dont le caractère com- 
mercial n'était pas contesté. 

Pourvoi par le curateur. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur les deux moyens du 
pourvoi, déduits, le premier, de la violation 
et fausse application des articles 529, 1852, 
2072, 1519 du code civil, 19 de la loi du 
25 ventôse an xi; fausse application de l'ar^ 
ticle 1855 du code civil et, pour autant que 
de besoin, fausse application des articles 56 
et 57 de la loi du 18 mai 1875, en ce que 
l'arrêt dénoncé a admis d'une part en prin- 
cipe que, dans une société civile mobilière, 
les actions pouvaient n'être pas immobilières 
et être par suite remises à titre de gage, et 
d'autre part, en fait, au mépris des articles 1«', 
2, 4, 5, 6 et 26 combinés de l'acte authen- 
tique du 27 novembre 1875, et par fausse 
application du dit article 26, que dans la So- 
ciété immobilière de Heyst-sur-Mer, les ac- 
tions ne constituent que des parts de bénéfices, 
qu'elles ne représentent pas une part dans le 
fonds social immobilier, et qu'elles peuvent, 
dès lors, à titre de choses mobilières, cons- 
tituer un gage; 

Le deuxième, de la violation de l'arti- 
cle 1519 du code civil ; fausse application de 
l'article 59 de la loi du 18 mai 1875 ; viola- 
tion soit de l'article 2074 du code civil, soit 
des articles 1» et 5 de la loi du 5 mai 1872, 
et des articles 56 et 57 de la loi du 18 mai 



1875, en ce que l'arrêt attaqué a admis, con- 
trairement à l'article 8 de l'acte du 27 no- 
vembre 1875, que les actions de la Société 
de Heyst n'étaient pas des actions nomina- 
tives, et pouvaient être transmises par simple 
tradition, alors qu'elles sont des actions nomi* 
natives, et que, d'après les dispositions sus- 
visées soit du code civil, soit des lois de 1872 
et 1875, elles ne pouvaient être remises en 
gage que conformément aux modes qui s'y 
trouvent tracés: 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que 
les titres qui font l'objet de la contestation 
entre partiesTsont des actions d'une société 
civile dite Société immobilière de Heyst-suT" 
Mer, constituée par acte notarié du 27 novem- 
bre 1875, et que ces actions ont été remises 
au défendeur par le sieur Gilliodts, en garan- 
tie d'une dette commerciale; 

Attendu que l'arrêt attaqué ne fait quMn- 
terpréter les diverses clauses de cet acte 
social, et en induit que, dans l'intention de 
ceux qui y sont intervenus, les actions qui 
représentent le fonds social donnent droit, 
non à une part dans un immeuble apporté 
par les fondateurs et dont la société avait 
pour objet la mise en valeur et la vente en 
détail, mais simplement à une part dans les 
bénéfices à résulter de ces opérations; et que, 
dans cette même intention, ces actions, bien 
que qualifiées nominatives par l'article 8 des 
statuts, devaient être négociables et transmis- 
sibles par simple tradition ; 

Attendu que cette interprétation du con- 
trat rentrait dans la mission souveraine du 
juge du fond, qui n'a donc ni méconnu la foi 
due à l'acte authentique, ni contrevenu à 
aucun de ses articles ; 

Que les conséquences juridiques qu'en tire 
l'arrêt, à savoir que les actions sont de nature 
mobilière et ont pu faire l'objet d'un contrat 
de gage, lequel a été réalisé conformément 
aux prescriptions de la loi du 5 mai 1872, ne 
violent aucun des autres textes invoqués; 

Qu'en effet, ni les arUcles 1852 et 1855 ni 
aucune autre disposition du code civil n'in- 
terdisent aux fondateurs d'une société civile 
d'attribuer conventionnellement la nature mo- 
bilière aux actions sociales conformément 
au principe général de l'article 529, en limi- 
tant leur objet aux simples bénéfices retirés 
des opérations même immobilières de la 
société, par conséquent à des choses mobi- 
lières, ni de les rendre cessibles par la sim- 
ple tradition ; 

Que, d'autre part, l'article \^ de la loi de 
1872 exige, pour l'efficacité du gage com- 
mercial, qu'il soit établi conformément aux 
modes admis pour la vente des choses qui 
font l'objet du gage, et que celles-ci soient 
mises en la possession du créancier, double 



Digitized by 



Google 



COUR DE CASSATION. 



91 



condition dont l'existence est constatée par 
l^arrèt attaqué; 

Attendu qu*il suit de ces considérations 
qu'aucun des moyens ne peut être accueilli; 

Par ces motifs, rejette... 

Du U février 1887. — i"* cli. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Bapp. 
M. De Le Court. — C(md. conf. M. Bosch, 
avocat générai. — PL MM. Woeste et Van 
DieYoet. 



Ix CB. -^ M féTTler 1887. 

HYPOTHÈQUE LÉGALE. — Fbidib communs 
» BIENS. — Inscription sur lbs acquêts. 
— accsptation après inventaire. — 
Absbncb d^ëmolumrnt. — Mineur. — Con- 
cours D*HTPOTHÈÛUBS. 

Dsroirf la communal, la femme a le droit de 
prendre inseripUcn, non seuUmeiU sur les 
propres de son mari, mais sur les acquêts {{), 
(Loi dul6-décembre 1851, art. 67.) 

Cette inscription continue de subsister si, par 
reffet du partage, VimmeuMe grevé ne kn est 
pas attribué. (Godeciv., art. 883.) 



(1) MartOU, t. m, n« 898; OaLLOZ, ▼« Privilèges 
H hypoikèquêê, H* 934; trib. cifil de Braxelles, 
a jniUet 18S7 et concl. eonf. de H. Gh. Simons 

(^ DE GOTTAL, Du partage du passif d$ Us oommw 
nasiié, 1869, n* 83. < Dès le moment du partage, la 
part qoe la femme a recaeillie se troa? e irréf ocable- 
ment fixée et la loi la déclare débitrice jusqu'à con« 
carrence de cette part. » 

... c Dès ce moment, l'actif recueilli se confond 
aToe ses biens propres. » 

RODiiRE et Pont, Du eorUral de mariage, n- 848 
ec 849| OoiER, 1. 1«, n« 556. 

M. Cb. SiMONS {Belg. jud,, t. IVl, p. 5). « Ses 
repriMa, eUe ne les recueille pas dans la commu- 
nanté. > Page 7. < Elle n'est tenue des dettes contrac- 
tées par son époux que jusqu'à concurrence de la 
part qu'elle retire de la communauté, distraction 
faite des repriaes et indemnités qu'elle prélère et sur 
lesquelles les créanciers n'ont rien à prétendre. » 
PotBiBR, De la oommunauU, xfi 747, p. 8. « Tandis 
que les créanciers n'ont accès qu'aux biens formant 
la cemmunauté (art. 4474), la femme exerce ses droits 
sur iee Taleurs qui en sont exclues. • 

SlMâON, orateur du Tribunat au Corps législatif 
(LocaA, t. lY, p. 486, n« 40). « Après les prélèTO- 
ments faits, le surplus se paruge. » 

Laurent, Principes de droit civil, t. XXIII, n« 80. 
« n y a dans les reprises un mélange de propriété et 
de créance; le principe d'oii dériTont les reprises, 



L'acceptation de la communauté ne lui enlève 
pas son droit (2). 

Si cette acceptation a été précédée d^un in- 
ventaire régulier, U ne s'opère de confu- 
sion pour la moitié de ses reprises qu'à con- 
currence de ce qu'elle recueille des biens 
communs (3). 

Entre créanciers, Phypothèque n'a de rang que 
du jour de son inscription; cette disposition 
est applicable aux hypothèques légales comme 
aux hypothèques conventionnelles. (Loi du 
16 décembre 1851, art. 81.) 

(JOLT, — c. CHAPELLE.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunai de 
première instance de Liège, du 12 ayrii 1886. 
(Pasic, 1887, m, 32.) 

Les demandeurs invoquaient ia violation 
des articles 1482, U83, U92 à U95, 1300 
du code civil et 76 de la loi du 16 décembre 
1851, en ce que le Jugement a décidé, en 
droit, que la femme, acceptant ia commu- 
nauté (purement et simplement ou sous bé- 
néfice d'émolument), garde, après la dissolu- 
tion de cette communauté, les droits résultant 
de son hypothèque légale, au regard des 
créanciers de la communauté même, pour la 
totalité de sa créance; 



c'est le droit de propriété que l'époux a sur ses biens 
personnels... » 

Troplong, Contrat de mariage, n« 1736. < On ne 
compte à la femme pour émolument que ce qu'elle 
retire de la communauté, distraction faite de ses 
reprises et de ses pcélèf ements. U suit de là que les 
créanciers de la communauté, contre lesquels milite 
ce privilège autant que contre le mari, sont obligés 
de laisser entre ses mains ses reprises qu'elle a pré- 
levées. La femme n'a fait que retirer des valeurs dont 
la communauté était déposiuire. Elle ne doit pas 
faire raison aux créanciers, eocore bien qu'elle ne 
renonce pas qu'elle soit commune... Elle reprend ses 
propres, sans cbarge des dettes faites par le mari. » 
Cour d'appel de Gand, 8 août 1879 (Pasic, 1880, 
n,81). 

(3) POTHISR, De la eommunauti, n« 740. « La fomme 
a ce privilège (de n*étre tenue que jusqu'à concur- 
rence des biens de la communauté, si elle a dit 
inventaire), non seulement à l'égard des dettes dont 
la communauté est débitrice envers des tiers, mais 
pareillement à Tégard de celle dont elle est débitrice 
envers eUe; c'est pourquoi la femme qui accepte la 
communauté ne fait confusion sur elle de ses reprises 
de propres qui lui sont dues par la coinmunauté, 
que jusqu'à concurrence de ce qu'elle a eu de biens 
de la communauté. • 

Sur les divers systèmes relatib à l'hypothèque do 
la femme sur les biens de la communauté, voyex 
0. P., i869, i, 161. 
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Que cette aeeeputîon n'a pas pour effet de 
la rendre copropriétaire de TacUf et codébi- 
trice du passif; 

Que la kmmù, acceptant sous bénéfice 
d'émolumenl, n*ai*qiiiert de droits sur les 
biaiis qu'autant que l actif excède le passif; 

Quo les liiens composant l'actif n'étant pas 
devenus siens, l hyiioihèque légale a pu sub- 
fiister nonobstanl l'acceptation» et qu'elle a le 
droit de prélever ses reprises soit comme 
créanciôre hypothécaire, soit [comme chiro- 
graphaire; 

Que rexlinclion de là créance résulunt de« 
reprises de la femme acceptante ne se pro- 
duit pas par confusion, au moins pour moi- 
tié, parce tiue la cri^ance de la femme est cer- 
taine el celle de ses reprises éventuelle, 
d'après les résullaLn de la liciuidation ; 

Que racceptation de la communauté de la 
femme ne l'associe pas aux obligations con- 
tractées par le mari, même garanties par une 
hypothèque légale, les hypothèques de cette 
nature se réglant entre elles, comme^ les 
autres, exclusivement d'après leur rang d'ins- 
cHptioo, 

Le contraire résulte des textes cités. 

La dame Haunoite-Ghapelle a été séparée 
de biens par I arra du 6 août 4879, pronon- 
çant la f^éparation de corps; elle était censée 
renonçante (U65). D'après le jugement, elle 
serait au moins acceptante sous bénéfice 
d'émolument [U85). Dès qu'elle accepte, elle 
devient : i° copropriétaire des biens; 2« co- 
déhitrîre de la moiti(^ des dettes de la commu- 
nauté. Si raecepLation est pure et simple, 
elle est tenue de cette moitié même sur ses 
biens personnels. 

Si elle a fait inventaire, elle ne peut être 
tenue au delà de la moitié qu'elle recueille 
dans ia communauté. Hais, cette moitié, elle 
U doit sans déduction ni prélèvement à son 
profit» et elle doit comme devait le mari. 

Ayant accepté la communauté, elle ne peut 
avoir d'bypotbêque sur les immeubles qui en 
dépendent; r^r si elle peut avoir hypothèque 
sur les bien^ de son mari, les biens communs 
n'appartiennent définitivement à celui-ci qu'en 
cas de renonciation par la femme. 

L'émolument dont parle l'article 1483 
comprend tout ce qui est recueilli dans la 
communauté. En exclure les prélèvements 
soit chlro^aphaireî^, soit hypothécaires de la 
femme, c>st lui conserver une situation que 
sa qualité de codébitrice des dettes lui a en- 
levée; c'est donner à l'inventaire, en matière 
d'acceptation de communauté, un effet que la 
lût fart, 80^) n'accorde que pour l'héritier 
bénéûciaire. 

A défaut de scmMable disposition au profit 
de la femme, les eiTets ordinaires en matière 
d'obligations, notamment l'extinction par 



confusion, doivent se produire, et le juge- 
ment les méconnaît. 

Non seulement la femme acceptante doit la 
moitié des dettes, mais elle doit comme le 
mari devait. Le profit de l'article U85 ne fait 
pas disparaître cette obligation ; par son ac- 
ceptation, même sous bénéfice d'émolument, 
la femme s'est associée à tous les actes passés 
par le mari durant la communauté, elle les 
ratifie et les prend à son compte. 

La créance des demandeurs, de beaucoup 
antérieure à l'inscription de la défenderesse 
et non contractée après la dissolution de la 
communauté, comme semble l'indiquer le 
jugement, était de telle nature qu'elle com- 
portait, dès l'origine, par sa qualité seule, 
des garanties hypothécaires dont la réalisa^ 
tion ne dépendait pas de la volonté du débi- 
teur. 

Cette garantie a été réalisée conformément 
à la nature de la créance. Après son accepta- 
tion, la femme ne pouvait plus se prévaloir, 
à rencontre des créances qu'elle avait faites 
siennes, de son inscription légale, pas plus 
qu'un associé ne peut se prévaloir de ses 
créances à charge de la société, vis-à-vis des 
créanciers sociaux. Le jugement attribue à la 
femme qui accepte sous le bénéfice de l'arti- 
cle 4485 les mêmes droits que la femme re- 
nonçante. 

La défenderesse fit observer que son ins- 
cription remontait à 1878, antérieurement à 
ia dissolution de la communauté ; que l'im- 
meuble hypothéqué à son profit ne lui était 
pas échu en partage; que, par conséquent, il 
appartenait à son mari, qui en était réputé 
propriétaire ab inilio (art. 883 et 1476); que 
l'inscription n'avait été prise au nom des de- 
mandeurs que postérieurement à la sienne, 
c'est-à-dire en 1882; dès lors, son droit pri-* 
mait celui de ses adversaires. Prior iempore, 
prior jure. Enfin, que les prélèvements de la 
femme ne s'exercent pas sur les biens de la 
communauté (art. 1470), mais sur des valeurs 
qui en sont juridiquement exchies, à la diffé- 
rence des autres créances qui se remboursent 
sur les biens communs (art. U74). 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Sur le moyen pris de la vio- 
lation et fausse application des articles 1482, 
1483, 1492, 1493, 1494, 1495 et 1300 du 
code civil et 67 de la loi du 16 décembre 
i 851 , en ce que le jugement dénoncé décide : 

i^ Que la femme qui a accepté la commu- 
nauté sous bénéfice d'émolument garde les 
droits résultant de son hypothèque légale sur 
un immeuble de cette communauté; 

2^ Qu'elle a le droit de prélever sur cet 
immeuble la totalité de ses reprises; que sa 
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créance ne s'éteint pas par conftision pour 
moitié; qne la conrasion ne s'opère qa'en 
tant que l'actif excède le passif; 

y Qu'elle a le droit de faire valoir son hy- 
pothèque l^le même contre des créanciers 
qui sont aussi garantis par une hypothèque 
l^ale, les hypothèques de cette nature se 
réglant entre elles, comme les autres, d'après 
leur rang d'inscription; 

Sur la première branche de ce moyen : 

Attendu que le Jugement dénoncé constate : 

Que la défenderesse a pris régulièrement 
inscription, le 7 janvier 1878, sur la maison 
vendue à Chaltin ; 

Que la séparation de corps a été prononcée 
entre les époux Hannotte par un jugement du 
i^' août 1878 ; 

Qu'un partage a eu lieu entre les époux en 
1880, et que l'immeuble dont il s'agit n'a pas 
été attribué par ce partage à la défenderesse; 
qu'il est donc échu à son mari ; 

Que, sans rechercher à quelle date l'obli- 
gation contractée par Hannotte envers les de- 
mandeurs a pris naissance, le jugement cons- 
tate que leur hypothèque n'a été inscrite 
qu'en 1882; 

Attendu que la femme peut, conformément 
à l'article 67 de la loi du 16 décembre 1851, 
requérir inscription, pendant le mariage, en 
vertu de l'autorisation du président du tribu- 
nal de son domicile, sur les immeubles de son 
époux; 

Que, par ces mots : immeubles de son époua:, 
ilfautentendre, non seulement les propres du 
mari, mais aussi les acquêts de communauté,^ 

Attendu qu'il résulte de la combinaison des 
articles 883 et U76 du code civil, qu'après 
la dissolution de la communauté, l'hypothè- 
que de la femme Inscrite sur un des acquêts 
continue à subsister, si cet immeuble est 
attribué par un partage à son mari, puisque 
celui-ci doit être réputé en avoir toujours été 
propriétaire; 

Attendu que, dans l'espèce, il n'y a point 
de conflit entre la créance hypothécaire de la 
défenderesse et un droit d'hypothèque qui 
aurait été conféré par le mari sur le même 
bien pendant 1 existence de la communauté ; 

Que l'hypothèque des demandeurs résulte, 
non d'un acte de disposition du mari comme 
chef de la communauté, mais de la loi, et 
qu'il n'a d'ailleurs été requis inscription 
pour eux qu'après la dissolution et le partage 
de la communauté; 

Que, dans l'état des faite constatés, l'ac- 
ceptation de la communauté par la défende- 
resse n'a pu lui enlever le droit d'exercer son 
hypothèque légale sur l'immeuble dont il 
8'agit; 

Sur la deuxième branche : 

Attendu qu'il résulte du Jugement dénoncé 



que la défenderesse n'a accepté la commu- 
nauté qu'en faisant bon et loyal inventaire; 
qu'elle jouit donc du bénéfice de n'être tenue 
des dettes que Jusqu'à concurrence de son 
émolument ; 

Qu'il est, en outre, constaté que le passif 
de la communauté excédant l'actif, elle n'en 
a retiré aucun émolument; 

Qu'il suit de là qu'aucune confusion n'a 
pu s'opérer entre les dettes de la communauté 
et la créance de la défenderesse du chef de 
ses reprises ; 

Que la femme qui jouit du bénéfice de l'ar- 
ticle 1485 du code civil ne fait confusion 
sur elle de la moitié de ses reprises que jus- 
qu'à concurrence de ce qu'elle recueille des 
biens de la communauté; que si elle n'en tire 
aucun émolument, ses reprises doivent être 
acquittées sur les biens propres de son mari ; 

Que telle était dans l'ancien droit la doc- 
trine de Pothier, qui doit encore être suivie 
sous l'empire du code civil; 

Sur la troisième branche : 

Attendu qu'aux termes de l'article 81 de la 
loi du 16 décembre 1851, entre créanciers, 
l'hypothèque n'a de rang que du jour de son 
inscription ; que cette disposition est appli- 
cable aux hypothèques légales comme aux 
hypothèques conventionnelles; 

Que de ce qui précède il suit que le juge- 
ment dénoncé n'a contrevenu à aucune des 
dispositions légales invoquées; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 24 février 1887. —- 1" ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp, 
M. Casier. — Concl, canf, M. Mesdach de ter 
Kiele, procureur général. — P/.MM. Lejeune 
et Picard. 



S* CH. — 81 Janvier 1887. 
RÈGLEMENT DE JUGES. - Cotips. — Coups 

ENTRAÎNANT UNE INGAPAUTÉ DE TRAVAIL. 

Il y a lieu à règlement de juges lorsqu'une 
prévetUion de coups et blessures, renvoyée 
par ordonnance de la chambre du conseil 
devant le tribunal de police à raison du peu 
de gravité des failSy a pris le caractère des 
violences prévues par Varticle 399 du code 
pénaly et que le tribunal s'est déclaré incom- 
pètent pour en connaître. 

(le procureur du roi a liège en cause 

DESSART.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Vu la demande en règle- 
ment de Juges formée par le procureur du 
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roi du tribunal de première instance de 
Liège; 

Vu l'ordonnance de la chambre du conseil 
du dit tribunal, en date du 9 août 4886, ren- 
voyant, à l*unanimité, devant le tribunal 
de police, les nommés Michel-Adrien Des- 
sart,Gonstant-Jean-Joseph Bicheroux, Ghar- 
les-Pierre-Joseph Bernardin, Edouard-Joseph 
Lemaire et Louis-Antoine Bicheroux, préve- 
nus de s'être, à Liège, le U Juillet 1886, vo- 
lontairement et réciproquement, porté des 
coups et fait des blessures ; renvoi prononcé 
eu égard aux circonstances atténuantes ré- 
sultant du peu de gravité des coups et bles- 
sures ; 

Vu le jugement du tribunal correctionnel 
du 9 décembre 1886, qui confirme le juge- 
ment rendu dans la cause par le tribunal de 
simple police et par lequel ce tribunal s*est 
déclaré incompétent, les faits reprochés à Tun 
des prévenus présentant une gravité qui doit 
donner lieu à Tapplication de Tarticle 599 du 
code pénal ; 

Attendu que le dit jugement du tribunal 
correctionnel et Tordonnance prérappelée 
ont acquis Fautorité de la chose jugée; qu'il 
en résulte un conflit de juridiction qui inter- 
rompt le cours de la justice et nécessite un 
règlement de juges ; 

Attendu que des éléments de la cause il 
résulte que le fait imputé à Michel Dessart, 
Tun des inculpés, a eu, en efTet, pour résultat 
une incapacité temporaire de travail person- 
nel, fait prévu et puni par Tarticle 599 du 
code pénal ; 

Par ces motifs, statuant par règlement de 
juges et sans avoir égard à l'ordonnance pré- 
rappelée de la chambre du conseil, laquelle 
est déclarée non avenue , renvoie la procé- 
dure à M. le procureur du roi, à Liège. 

Du 51 janvier 1887. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bayet. — Cond. conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



S* CH. — 81 Janvier 1887. 

FAUX. — Intention frauduleuse déter- 
minée. — Elément complémentaire d'une 
infraction. — peine illégale. — cassa- 
tion sans renvoi. 

Lorsqu'il est constaté en fait que l'intention 
frauduleuse d'un prévenu ne s'est manifestée 
qu'en vue de commettre deux délits, c'est 
illégalement qu'une troisième peine lui est 
appliquée à raison d'un élément comptémen- 
taire de ces délits et n^engendrant pas d^auire 
préjudice. 



Ilya lieu, dans ce cas, à cassation par retrast- 
chement de la peine illégalement prononcée^ 
sans renvoi. 

(van anderlrcht.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 8 novembre 1886. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
fausse application et de la violation des ar^ 
ticles 195, 196, 2U et 60 du code pénal: 

Considérant que Tarrêt attaqué déclare que 
le demandeur, comptable à la Compagnie des 
Chemins de fer vicinaux Anvers-Hoogstrae- 
ten, s'est rendu coupable de trois foux en 
écriture de commerce, de banque on en écri- 
tures privées, pour avoir, avec une intention 
frauduleuse ou à dessein de nuire : a. apposé 
la fausse signature de Fr. Dockx sur Tacquit 
d'une facture émanée de J. Dockx, datée de 
Borgerhout, 4 décembre 1885, de l'import 
de 516 fr. 67 c. ; b. apposé la même fausse 
signature sur l'acquit d'une facture émanée 
du même, datée de Borgerhout, 27 septembre 
1885, et s'élevant à 25 fr. 57 c. ; c. inscrit 
faussement le payement de ces deux factures 
dans les livres de la société susdite ; 

Considérant que l'arrêt ne constate pas à 
charge du demandeur d'autre intention frau- 
duleuse que celle manifestée par lui de s'ap- 
proprier les deux sommes indiquées dans les 
quittances fausses; 

Qu'il ressort des faits eux-mêmes que c'est 
pour opérer ce détournement, préparé par la 
création des dites quittances, que mention 
de leur payement a été fait sur les livres de 
la société; 

Considérant que cette dernière falsification 
n'était qu'un élément complémentaire des 
deux délits que le demandeur avait résolu de 
commettre en créant deux titres menson- 
gers; 

Qu'elle n'engendrait pas d'autre préjudice 
que le détournement des deux sommes de 
516 fr. 67 c. et de 25 fr. 57 c. ; 

Que, dès lors, les faits tels qu'ils sont re- 
connus constants ne constituaient que deux 
délits et ne donnaient lieu qu'à l'application 
de deux peines; 

Considérant qu'il suit de là que l'arrêt, en 
condamnant le demandeur à trois peinescha- 
cune de trois mois d'emprisonnement et de 
26 francs d'amende, du chef des trois foits 
ci-dessus énoncés, a violé les textes cités k 
l'appui du pourvoi; 

Par ces motifs, casse l'arrêt rendu le 8 dé- 
cembre 1886, par la cour d'appel de Bruxel- 
les, en tant qu'il a condamné le demandeur à 
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trois pdnes de trois mois d'emprisonnement 
a de 26 francs d'amende chacune, au lieu 
de le condamner à deux peines seulement... ; 
dit n*y avoir lieu à renvoi. 

Du 31 janvier 1887. — «• ch. — Prés. 
M. Yandenpeereboom, président. — Raftp, 
M. Beckers. ^ Coud. conf. M.Mélot, premier 
avocat général. — PL M. Comil. 



i* CB. — 81 JaiiTler 1887. 

I"» PROCÉDURE PÉNALE. — Témoin mimedr 
DE 15 ANS. — Serment. — Réparation de 
la nuluté. — bbntitë des témoins. — 
Motifs. 

«• ATTENTAT A LA PUDEUR. — Enfants 

AGÉS DE PLUS DE 11 ANS. — ÉLÉMENTS CONS- 
TITUTIFS DU DÉLIT. 

1* Bien qu'un témoin mineur de 15 ans ait prélé 
serment devant le premier juge, la procédure 
d'appel n'est pas nuUe si la cour a entendu le 
témoin à nouveau en le dispensant du ser- 
ment (1). 

UMicaiion au procès-verbal des prénoms, âge 
et qualité des témoins n'est pas prescrite à 
peine de nullité (2). (Code d*inst. crim., 
art. 155 et 189.) Le condamné est sans 
grief s'il n'a pu se tromper sur Pidentité du 
témoin. 

L'arrêt qui constate l'existence d'une infraction 
dans les termes de la loi repousse suffisam- 
ment des conclusions qui niaient Vinfraction 
à raison de l'inexistence d'un de ses éléments. 
(Const., art. 97.) 

^ Les éléments constitutifs de l'attentat à la 
pudeur sur la personne d'enfants âgés de 
moins de U ans ne se modifient pas suivant 
que renfant a plus ou moins de 11 ans 
accomplis. (Code pén., art. 572.) 

(EVRARD.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 1^ décembre 1886. 

M. le premier avocat général Mélot a con- 
clu an rejet. Il a opposé au dernier moyen les 
considérations suivantes : 

« L'article 572 du code pénal punit de 
l'enaprisonnement tout attentat à la pudeur 
commis, sans violence ni menaces, sur la 
personne ou à Taide de la personne d'un en- 
Êmi âgé de moins de quatorze ans accomplis. 



(1) 6CBBTVEN, TraiU d«t pourvoit en coêtation, 
D*83. 

(S) Consaltez cass., 7 septembre 4883 (Pasic, 
1883, I, 351). 



Si Tenfont est âgé de moins de onze ans, la 
peine est la réclusion. 

« Ce texte résume toute la protection que 
la loi accorde à Tenfant contre les actes im- 
moraux auxquels il se prête volontairement. 

« Dès que la créature humaine est entrée 
dans sa quinzième année, le législateur sup- 
pose qu'elle a le sentiment de la pudeur trop 
développé pour qu'il soit encore possible 
d'abuser de son ignorance. 

a C'est là une présomption juris et de jure: 
l'attentat sur une personne âgée de quatorze 
ans et un Jour n'est plus puni que s'il a été 
accompagné de violence ou de menaces (code 
pénal, art. 572); d'autre part, l'attentat 
commis sans violence ni menaces reste pu- 
nissable lors même que la victime aurait 
quatorze ans moins un jour. 

« La conséquence est rigoureuse. Elle ap- 
paraît chaque fois que le législateur prend 
pour base de ses dispositions l'âge de l'au- 
teur ou de la victime de Tinfraction. Ainsi, 
selon que l'auteur de l'attentat prévu par l'ar- 
ticle 572 l'aura commis la veille ou le lende- 
main de sa seizième année, la question de 
discernement se posera ou ne se posera 
point, la peine encourue sera mitigée ou elle 
sera la peine de la loi; et, suivant que la vic- 
time sera à la veille ou au lendemain de ses 
onze ans ou de ses quatorze ans, il y aura 
crime, ou il y aura délit, ou l'acte ne consti- 
tuera plus aucune infraction à la loi pénale. 

« Yoilà le droit. 

« Maintenant il faut reconnaître, avec le 
pourvoi, qu'en proclamant le droit, le légis- 
lateur de 1846, comme celui de 1867, s'est 
demandé si l'âge de quatorze ans accomplis, 
fixé par l'article 572, avait été bien choisi. 
« Quatorze ans,disait M. de Haussy en 1846, 
tt n'est-ce pas un âge trop rapproché de la 
a nubilité légale chez les femmes, et la pré- 
« somption de la loi ne sera-t-elle pas quel- 
« quefois démentie? Espérons que la pru- 
« dence des officiers du parquet saura, dans 
« de semblables circonstances, tempérer la 
a sévérité de la loi, ne pas confondre le crime 
a avec l'immoralité et s'abstenir de provo- 
a quer des poursuites qui pourraient pro- 
a duire du scandale et troubler le repos des 
« familles (5). » 

a M. Sylvain Pirmez disait de même, à 
propos du code pénal de 1867, que l'âge 
adopté est très voisin de celui où la loi per- 
met le mariage des filles. Il s^outait : « La 
a volonté intelligente et libre d'une personne 



(3) Rapport fiiit par M. de Haussy an sénat sur la 
loi da 45 juin 4846 (NtpELS, LégUl. crim, de la Bel- 
gique, t. m, p. 21). 
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(( qui va atteindre l'âge de quatorze ans vien- 
tt dra plus d*ane fois contredire la présomp- 
« tion de contrainte morale qui est l'élément 
« du délit... » « Il noQS paraît que la limite 
« de rage aurait pu être utilement abaissée, 
<( tout au moins jusqu'à Tâge de treize 
« ans (i). » 

(( Il suit de là que le législateur n'a pas 
admis sans hésitation la disposition propo- 
sée. Il Ta votée, toutefois ; et la loi n*en existe 
pas moins, par cela que le rapporteur a 
espéré que le ministère public en tempérerait 
la sévérité par une exécution prudente. Ce 
ne sont là que des conseils, excellents sans 
doute, mais il n'appartient qu'aux magistrats 
instractears et aux juges du fait d'en tenir 
compte. Qu'il soit établi, par exemple, qu'une 
fille mineure de quatorze ans paraissait avoir 
seize ans, que son inconduite était no- 
toire et qu'elle provoquait les actes immo- 
raux dont elle se disait ensuite la victime, 
n'est-il pas évident que le ministère public 
aurait raison de ne pas poursuivre? Et s'ils 
étaient saisis par une citation de la partie 
civile, les juges diraient à juste titre que l'en- 
semble des faits constatés par l'instruction 
démontre que les actes imputés au prévenu 
ne tombent pas sous l'application de l'arti- 
cle 372 du code pénal. 

(( Le juge du fait peut donc nier l'existence 
de la prévention en invoquant les circons- 
tances de la cause : les rapports dont on fait 
état ne prouvent rien de plus. 

(( Le pourvoi s'appuie encore sur l'Exposé 
des motifs fait par M. Haus, et reproduit, 
sans autre commentaire, par M. Nypels. 
(Code pénal interprété, t. Il, p. 457, n» 10.) 

« M. Haus dit, en effet, que, dans son sys- 
tème, la séduction se présume quand l'enfant 
est âgé de moins de onze ans,tandis que, s'il 
est âgé de plus de onze ans, la présomption 
disparaît et l'action ne peut être punie que 
(( lorsqu'il est constaté que l'enfant ne s'y est 
(( soumis que par suite de la séduction dont 
« il a été la victime ». 

« S'il faut induire de là que, pour appli- 
quer la loi suivant son véritable esprit, le 
juge du fait doit rechercher s'il y a eu réelle- 
ment séduction dans le cas indiqué, nous 
n'avons aucune objection à présenter. Si 
M. Haus a voulu dire, au contraire, que le 
juge est tenu, à peine de nullité, de constater 
la séductim dans son jugement, nous répon- 
dons que si tel a été son système, il est cer- 
tain qu'il n'a pas passé dans la loi. Il suffit, 
en effet, de lire l'article 372 pour remarquer 
qu'au point de vue des éléments de l'infrac- 
tion, le texte ne fait aucune distinction entre 



(i) Rapport bit au sénat (Ntpbls, ibid,, p. id9). 



le cas où l'enfant a plus ou moins de onze 
ans accomplis, qu'il n'y est nullement ques- 
tion de séduction, ou d'une séducticm qui 
se présumerait dans un cas et non dans 
l'autre. 

« Quoique, dans l'espèce, la victime fût 
âgée de plus de onze ans, l'arrêt attaqué 
n avait donc à constater rien de plus que ce 
qu'il constate. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen du 
pourvoi : violation des articles 79, 155, 189, 
211 du code d'instruction criminelle, en ce 
que le procès-verbal d'audience du tribunal 
correctionnel constate que Maria Lans, âgée 
de quatorze ans, a été entendue sous la foi. 
du serment, et que la cour d'appel, en recou- 
rant, pour condamner le demandeur, o à tous 
les éléments de la cause », s'est approprié le 
vice de cette première instruction : 

Attendu que, d'après le dit procès-verbal 
d'audience. Maria Lans, âgée de moins de 
quinze ans accomplis, a fait en première ins- 
tance sa déclaration sons la foi du serment, 
mais que cette nullité a été réparée par la 
cour d'appel qui, en entendant de nouveau 
la dite Lans, l'a dispensée de prêter serment; 
qu'en se fondant ensuite sur tous les éléments 
de la cause pour prononcer une condamna- 
tion, la cour a eu évidemment égard à ces 
éléments tels qu'ils avaient été régularisés 
devant elle; que, partant, ce premier moyen 
manque de base; 

Sur le deuxième moyen : violation de l'ar^ 
ticle 155 du code d'instruction criminelle, en 
ce que le procès-verbal d'audience n'indique 
ni le prénom, ni l'âge, ni la profession du 
témoin Richald, conseiller communal à Bru- 
xelles, ainsi désigné : 

Attendu qu'aux termes des articles 155 et 
189 du code d'instruction criminelle, le gref- 
fier doit tenir, entre autres mentions, note 
des prénoms, profession et âge des témoins, 
mais que cette formalité n'est pas prescrite à 
peine de nullité; que si de son omission 11 
est permis d'induire qu'elle n'a pas été ac- 
"complie, nul grief ne peut cependant en ré- 
sulter pour le condamné, lorsque aucun doute 
ne peut exister dans son esprit sur l'identité 
du témoin ; qu'il en est ainsi dans l'espèce, 
le témoin Richald ayant été produit par le 
demandeur et entendu à sa décharge ; 

Que ce deuxième moyen n'est donc pas 
fondé; 

Sur les troisième et quatrième moyens réu- 
nis : violation de l'article 97 de la Ck)nstitu- 
tion ; violation et fausse application de l'arti- 
cle 372 du code pénal, en ce que la cour n'a 
point motivé son arrêt et a omis de statuer 
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sur une demande du prévenn, el en ce qu'il 
résulte des travaux préliminaires du code pé- 
nal que Finlention expresse du législateur a 
été de placer en dehors de l'action répressive 
les faits contraires aux mœurs, lorsque la vic- 
time, âgée de plus de onze ans et de moins 
de quatorze ans, n'a opposé ni résistance ni 
refus: 

Attendu que Tarrèt attaqué écarte implici- 
tement les conclusions du demandeur et y 
répond suffisamment, par cela même qu'il 
envisage comme constituant l'infraction pré- 
vue et punie par l'article 572 du code pénal 
les mêmes faits pour lesquels le demandeur 
réclamait son absoluUon; 

Attendu que les éléments constitutifs de 
l'infraction prévue par Tarticle 572 du code 
pénal ne se modifient pas suivant l'âge de 
l'enfant; que seulement la peine s'aggrave 
lorsque la victime est âgée de moins de onze 
ans; 

Qu'il suit de là qu'en constatant l'existence 
du délit dans les termes mêmes de l'arti- 
cle 572, l'arrêt attaqué n'a contrevenu ni pu 
contrevenir à cette disposition ; 

Attendu, pour le surplus, que la procédure 
est régulière et qu'il a été fait une juste ap- 
plication de la loi pénale aux faits légalement 
constatés; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 51 Janvier 1887. — 2» ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Bongard. — Cond. conf, M. Mélot,* pre- 
mier avocat général. 



9« CB. - 81 Janvier 1887. 
COUR D'ASSISES. — Cassation d'un prb- 

XIER ARRÊT. — INSTRUCTION COMPLÉMEN- 
TAIRE. — Juge d'instruction délégué. — 
Interrogatoires de l'accusé. — Pièces 
remises au jury. — Partie giyilb. — 
Témoins. — Rédaction des questions. — 
Chose jugée. — Faute commune. — Indi- 
vismiUTÉ. — Solidarité. — Appréciation 
souveraine. — Motifs. — 



// n'y a pas nvMé quand, après cassation d'un 
premier arrêt d'une cour d'assises, le prési- 
dent de la cour de renvoi n'observe pas la 
régie tracée par Variicle 451 du code d'ins- 
truction criminelle, relativement au juge qu'il 
délègue pour procéder à un supplément d'ins- 
truction. 

La régularité des vnierrogaloires subis par P ac- 
cusé dans Vinstruclion supplémentaire, ni la 
remise au jury des procès-verbaux qui les 
constatent, ne peuvent être critiquées pour la 



première fois devant la cour de cassation, 
(Code d'inst. crim., art. 408 ; loi du 4 août 
1852, art. 7.) 

Les plaignants qui se sont constitués partie 
civile au cours de débats annulés par la cour 
de cassation peuvent, avant d'avoir réitéré 
leur constitution de partie civile et nonobstant 
ropposUion de l'accusé, être entendus comme 
témoins devant la cour de renvoi. (Code 
d'inst. crim., art. 66 et 67.) 

FTest pas entachée de complexité la question de 
savoir si V accusé a soustrait frauduleusement 
en tout ou en partie diverses valeurs énu- 
mérées dans la question. 

L'autorité de la chose jugée qui s'attache à la 
réponse négative du jury portant sur un 
crime, n'enlève pas à la cour d'assises le 
pouvoir d'examiner si les actes reprochés à 
l'accusé constituent une faute engendrant la 
responsabilité civile de ce dernier. 

La condamnation solidaire à des dommages et 
intérêts est justifiée par rindivisibiUté du 
fait qui donne naissance à la responsabilité 
commune. (Code civ., art. 1582.) 

Le juge du fond apprécie souverainement les 
actes et les circonstances constitutives de la 
faute. 

La décision rendue sur la solidarité est suffisam- 
ment motivée par le rappel du principe que 
la responsabilité est solidaire pour tous ceux 
qui, par des moyens quelconques, ont con- 
couru à la perpétration du même fait dom* 
mageable. (Const. belge, art. 97.) 

La partie civile qui obtient la réparation, objet 
de sa demande, ne peut être condamnée à une 
partie des frais faits par la partie publique. 
(Code d'inst. crim., art. 568.) 

(de lannot, degand et héritiers arrasse.) 

Pourvoi formé contre un arrêt de la cour 
d'assises de la province d'Anvers, du 14 dé- 
cembre 1886. 

M. le premier avocat général Mélot a pris 
les conclusions suivantes : 

<c L'arrêt rendu par la cour d'assises d'An- 
vers est attaqué à la fois par la partie civile, 
par le condamné De Lannoy et par Degand 
qui, bien qu'acquitté, a été condamné à des 
réparations civiles. 

« I. Le premier moyen présenté par le de- 
mandeur De Lannoy se divise en deux bran- 
ches. 

« 11 signale d'abord la violation des arti- 
cles 505, 428, 451 et 266, en ce que, quoique 
la cour d'assises d'Anvers eût à connaître du 
procès par suite de l'annulation de l'arrêt 
précédemment rendu par la cour d'assises du 
Brabant, le président a délégué un juge d'ins- 
truction de l'arrondissement de Bruxelles 
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pour procéder à une instraction supplémen- 
taire. 

a La délégation est, en effet» irrégalière : 
Tartide 451 du code d'instruction criminelle 
dispose qu^en pareil cas les juges d'instruc- 
tion ne pourront être pris parmi ceux qui 
sont établis dans le ressort de la cour dont 
l'arrêt a été annulé. Toutefois, la disposition 
n'a pas paru assez importante pour que l'ar- 
ticle 431 en prescrivît le respect à peine de 
nullité ; et, par conséquent, aux termes de 
l'article 408, § i^, du même code, la viola- 
tion de la formalité ne donne pas lieu à l'an- 
nulation de l'arrêt de condamnation. 

« Ce point, Jugé par la cour de cassation 
de France, le 15 septembre 1827 {Joum, du 
Palais, à sa date), a été mis complètement en 
lumière par M. le procureur général Dupin, 
dans les conclusions qui ont précédé un arrêt 
de la même cour, du 17 février 1845 (Jowm. 
du Palais, à sa date); et c'est dans ce sens 
que vous avez statué également par votre ar- 
rêt du 5 décembre 1845. (Pasic, 1846, 1, 
85.) 

« On objecte, » disait M. le procureur gé- 
néral Dupin, (( que si rarticle 451 ne pro- 
(( nonce pas la nullité, elle n'en doit pas 
(( moins être appliquée, parce qu'il s'agit 
« d'une de ces formes dites substantielles, 
(( où la force des choses commande et en- 
« traîne la nullité. C'est, dit-on, une ques- 
(i tion de compétence, et par là même une 
« question d'ordre public. Je réponds qu'à 
« la vérité, l'article 408, dans son § 2, 
« permet de se pourvoir dans tous les 
« cas d'incompétence, mais il s'agit là de 
« l'incompétence des juges qui ont pro- 
« nonce la condamnation et, par consé- 
<c quent, d'une incompétence qui s'attache 
« à l'arrêt attaqué, et non de l'incompé- 
« tence qu'on prétendrait rattacher à de 
a simples actes de procédure, pour lesquels 
« le paragraphe précédent exige que la loi 
a y ait lUtéralement attaché la peine de 
tt nullité. » 

« Le texte de la loi ne justifie donc pas 
l'annulation en pareil cas ; nous ajoutons que 
la raison de la loi ne la justifierait pas davan- 
tage. Il importe bien peu, en réalité, que 
certains témoins aient été entendus par tel 
juge d'instruction ou par tel autre, puisque 
les dépositions écrites ne sont pas remises au 
Jury et qu'il forme exclusivement sa convic- 
tion sur les déclarations orales solennelle- 
ment faites devant lui, contrôlées et discutées 
par la défense. 

La seconde critique dont la délégation 
est l'objet porte sur ce que le juge d'instruc- 
tion de Bruxelles n'a pas seulement entendu 
des témoins, mais qu'il a encore interrogé 
l'accusé De Lannoy et ses coaccusés, les- 



quels, de par la loi, résidaient à la maison 
d'arrêt d'Anvers. 

<c Sur le premier point, il est à remarquer 
que si l'article 505 du code d'instruction cri- 
minelle parle de nouveaux lémoins à entendre, 
ces expressions n'ont rien de limitatif, o il 
« est de bon sens », dit Nongnier, n^ 853, 
<( que tout se tient, que tout s'enchaîne dans 
a une poursuite ; que la vérification d'un seul 
« indice, que l'audition d'un seul témoin 
« nouveau peuvent conduire à la nécessité 
a d'un contrôle réciproque entre les pre- 
« mières données et les données actuelles de 
« la procédure, et que, dès lors, scinder en 
(( deux parties indépendantes cette procé- 
« dure, empêcher tout contact de Tune de ces 
« parties' avec Tautre, ce serait condamner 
« bien souvent l'information supplémentaire 
a à une sorte d'avortement fatal, ce serait 
a instituer, au profit des présidents de la 
« cour d'assises, un pouvoir presque dérl- 
tt soire. » 

a H est vrai que, par arrêt du 12 mars 
1856, la cour de cassation de France a Jugé 
que les énonciations de l'article 503 étaient 
restrictives; mais la cour n'a pas tardé à re- 
connaître son erreur, car, un mois après, le 
22 avril 1856, die a décidé que le pouvoir 
d'entendre de nouveaux témoins emportait 
nécessairement le pouvoir d'appeler ceux qui 
ont déjà été entendus, soit pour obtenir de 
nouvelles indications, soit pour contrôler les 
déclarations des nouveaux témoins, et que 
pareille forme de procéder ne porte aucun 
préjudice à l'accusé, puisque, d'une part, il 
doit lui être « donné copie de l'instruction 
« supplémentaire et que si, d'autre part, sa 
(( défense se trouve gênée parce que des cir- 
« constances nouvelles auraient été révélées 
« à sa charge à une époque trop rapprochée 
(( de l'ouverture des débats, il pourrait de- 
(( mander une prorogation de délai, en vertu 
« de l'article 506 du code d'instruction cri- 
« minelle ». (Nouguibr, n^855.) 

« Faustln Hélie fait remarquer avec raison 
que si l'article 505 parle de nouveaux témoins 
à entendre, l'article 501 pose en règle géné- 
rale que Vinstruction est continuée, La seule 
condition, dit cet auteur, qui limite sous ce 
rapport les pouvoirs du président, et, par- 
tant, son droit de délégation, a c'est que 
a toutes les mesures prises aient pour bat 
a soit de constater ou de contrôler des faits 
a ou des témoins nouveaux, soit de préparer 
« l'instruction orale ».(FAUSTiNHÉue, TraUé 
de rinsimaion criminelle, § 618, n* 4880.) 

« Cette opinion trouve encore un appui 
dans la rédaction de l'article 451, suivant 
lequel des délégations peuvent être faites 
à de nouveaux juges pour compléter Tinalncc- 
licn. 
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o La bonne administration de la Jastice 
peat exiger enfin que l'accnsé soit mis en 
mesure de rencontrer, avant l*onyertnre des 
débats, les ciiarges recneillies contre lui par 
rinstruction complémentaire. Ainsi , par 
exemple, lorsque de nouveaux documents ont 
été découverts, ou que les témoins entendus 
en dernier lieu ont révélé des faits impor- 
tants, il est Juste que Taccusé puisse les com« 
battre avant Fouverture des débats, en four- 
nissant de nouvelles pièces ou en indiquant 
de nouveaux témoins. On pourra donc Tin- 
terroger, lui exbiber les documents nouveaux, 
le eonfironter, au besoin, avec ses accusateurs; 
et si le président est autorisé à procéder à ces 
devoirs d'biformation, il peut évidemment 
déléguer un juge d'instruction pour les rem- 
plir. 

« Le pourvoi objecte qu'aux termes de 
rartide 266 du code d'instruction criminelle, 
c'est le préndeni qui est chargé d'entendre 
l'accusé, et que s'il peut déléguer ce pouvoir 
à Tun des membres du tribunal, siège de la 
cour d'assises, il ne saurait le transmettre à 
un juge appartenant à un autre tribunal. 

« Nous répondons que l'interrogatoire 
dont parle l'article 266 du code d'instruction 
criminelle est réglé par l^s articles 293 et 
suivants du même code : c'est celui auquel le 
président procède avec l'assistance du gref- 
fier, vingt-quatre heures après l'arrivée de 
l'accusé dans la maison de justice, et qui a 
pour but de lui assurer un défenseur, de faire 
courir le délai du recours en cassation contre 
l'arrêt de la chambre d'accusation, etc. Or, 
ce devoir a été personnellement et régu* 
iièrement accompli à Anvers, le 16 sep- 
tembre 1886, par le président de la cour 
d'assises d'Anvers. 

« Les interrogatoires dont il s'agit ici ont 
on tout autre objet et un tout autre caractère. 
Après avoir été interrogés à Anvers, comme 
le veut la loi, les trois accusés ont été trans- 
férés à Bnuielles pour autre cause. C'est en 
s'expliquant sur cette autre cause que la fille 
Dandelin a fait des révélations qui intéres- 
saient ses deux coaccusés, et c'est pour 
procéder à un complément d'information 
sur les faits révélés à Bruxelles, où les 
trois accusés se trouvaient légalement, que 
le président a délégué le juge d'instruction 
de Bruxelles. 

« L'article 266 du code d'instruction cri- 
minelle, visé par le président dans sa déléga- 
tion du i6 octobre i886, a été évidemment 
indiqué par inadvertance. Les devoirs impo* 
ses par cette disposition avaient été réguliè- 
remenl accomplis le 17 uptembre, et il ne 
pouvait être question ni pour le président, ni 
pour personne, de les renouveler un mois 
après. 



« En résumé, si la délégation critiquée a 
été faite au juge d'instruction de Bruxelles, 
contrairement au texte de l'article 431 du 
code d'instruction criminelle, cette irrégula- 
rité de forme n'emporte pas nullité. Pour le 
surplus, les accusés résidaient légalement à 
Bruxelles au moment où la délégation a été 
donnée; et, à ce point de vue, le juge d'ins- 
truction de Bruxelles pouvait procéder \ tous 
les devoirs nécessités par le complément d'in- 
formation dont il était chargé, ce qui com- 
prenaitlesinterrogatoires et les confrontations 
des accusés entre eux, si la préparation de 
rinstruction orale l'exigeait ainsi. 

« Ces considérations suffisent pour repous- 
ser la deuxième branche du premier moyen, 
tirée de ce que les interrogatoires dont il 
s'agit ont été remis au jury. Et, en effet, les 
interrogatoires font partie des pièces du pro- 
cès dont parie l'article 341 du code d'instruc- 
tion criminelle. Il y avait donc lieu de les 
remettre au jury, sans distinguer s'ils avaient 
été subis dans l'instruaion ordinaire ou dans 
l'instruction complémentaire. L'accusé n'a 
fait aucune objection à cet égard. Dès lors, 
si par eux-mêmes, et à raison de la manière 
dont il y a été procédé, les interrogatoires 
de l'instruction complémentaire n'ont pu vi- 
cier l'arrêt, la circonstance qu'ils ont été 
remis au jury ne saurait être une cause 
de nullité. En tant que basé sur cette re- 
mise de pièces, à laquelle le demandeur ne 
s'est pas opposé, le moyen est même non 
recevable. 

a Le second moyen est pris de ce que, 
malgré l'opposition des accusés, certaines 
personnes ont été entendues comme témoins, 
quoiqu'elles se fussent constituées partie ci- 
vile dans la procédure cassée par votre arrêt 
du 2 août 1886. 

<( La critique se justifierait si les plaignants 
avaient pris la qualité de partie civile devant 
le juge d'instruction, comme l'article 63 du 
code d'instruction criminelle les y autorisait. 
Dans ce cas, l'annulation des débats ne tou- 
chant pas à la procédure antérieure, les dé- 
fendeurs se seraient trouvés partie civile 
devant le second jury comme devant le pre- 
mier. 11 en est autrement lorsque la constitu- 
tion de partie civile a. eu lieu au cours des 
débats qui ont été anéantis, avec tout ce qui 
en faisait partie, par un arrêt de la cour de 
cassation. Rien n'autorise à dire que les plai- 
gnants reprendront la même attitude dans les 
nouveaux débats. L'arrêt de cassation leur a 
rendu la liberté ; ils agiront comme de con- 
seil ; et tant qu'ils ne se sont pas prononcés, 
ils doivent leur témoignage à la partie qui les 
a assignés et notifiés en qualité de témoins. 
La doctrine et la Jurisprudence sont d'accord 
sur ce point. (Voy. Nouguibr, ïï^ 4242; cass. 
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franc., ii novembre 1841, Jaum, du Palais, 
à sa date.) 

(( Le troisième moyen n'est pas mieux 
fondé. Une question n'est pas complexe parce 
qu'il a été demandé au jury si Faccusé est 
coupable d*avoir soustrait frauduleusement 
tout ou partie des valeurs mentionnées dans 
la question. « Gela va de soi, n dit Nouguier, 
« puisque le crime reste le même dans les 
« deux hypothèses. » (N^" 2945.) Enfin, le 
demandeur argumente vainement de ce que 
deux des valeurs énumérées dans la 15" ques- 
tion auraient donné lieu à une poursuite dis- 
tincte suivie d'une seconde condamnation. La 
cour n*est pas saisie de cette nouvelle ins- 
truction, et les particularités qu'elle peut pré- 
senter ne sauraient exercer aucune influence 
sur le sort de l'arrêt attaqué. Pour le moment, 
la critique formulée par le demandeur n'ap- 
pelle pas d'autre réponse. 

tt IL En ce qui concerne le pourvoi formé 
par Degand. Sur le premier moyen : Il est à 
peine nécessaire de dire qu'il n'existe aucune 
contradiction entre le verdict proclamant que 
cet accusé n'est point coupable de recel, de 
faux, ni d'usage de faux, et l'arrêt de la cour 
d'assises affirmant que les faits dommagea- 
bles dont le même accusé est responsable 
résultent d'une faute par lui commise avec 
mauvaise foi. 11 ne peut être question ici de 
violation de l'autorité de la chose Jugée : le 
dol criminel écarté par le Jury est chose essen- 
tiellement distincte du dol dvU constaté par 
la cour : 

« Le deuxième moyen, tiré de la violation 
de l'article 50 du code pénal, manque de base. 
La cour n'invoque pas cette disposition; elle 
ne l'applique pas davantage. La condamna- 
tion solidaire aux dommages-intérêts qu'elle 
prononce contre De Lannoy, Dandelin et De- 
gand est motivée sur leur participation com- 
mune à la perpétration du même fait domma- 
geable. En statuant ainsi, la cour n'a violé, 
ni pu violer l'article 50 du code pénal ; elle 
s'est bornée à appliquer les principes des 
articles 1382 et suivants du code civil, en 
condamnant les demandeurs à réparer in soli-- 
dum les conséquences dommageables d'un 
même fait résultant de leur faute commune. 
En fait, l'appréciation est souveraine; en 
droit, les principes appliqués sont ceux de la 
loi. C'est ce que vous avez jugé récemment 
encore par votre arrêt du 15 février 1886. 
(Pasic, 1886, 1, 76.) 

« Le troisième moyen, basé sur la viola- 
tion de l'article 97 de la Constitution, n'est 
pas fondé. La cour d'assises n'avait pas à dé- 
tailler les faits qu'elle a pris en considéra- 
tion, ni à expliquer comment chacun des 
auteurs responsables avait pris part à la faute 
commune. Pour motiver la condamnation 



solidaire qu'elle prononce, il lui suffisait de 
constater que les faits de la cause, les ans 
déclarés criminels, les autres reconnus 
exempts de criminalité, constituaient un seul 
et même fait dommageable au regard de la par- 
tie civile, et que tous les accusés, l'un par 
des actes criminels, les autres par des actes 
doleux, avaient également contribué à le pro- 
duire. 

« IIL En ce qui touche le pourvoi de la 
partie civile : 

« Nous tenons pour erronée la disposition 
de l'arrêt critiqué par la demanderesse. 

« La cour, statuant d'abord sur Vactian 
publique, a condamné De Lannoy aux peines 
qu'il détermine, aux deux tiers des frais, et 
elle a mis le troisième tiers à la charge de la 
partie civile. Statuant ensuite sur VadUm 
civiley elle a fait droit aux conclusions de la 
demanderesse en condamnant à des répara- 
tions civiles et aux dépens tous ceux contre 
lesquels l'action était dirigée. 

tt Cette partie de la décision ne saurait se 
concilier avec la première disposition qui 
condamne la partie civile au tiers des frais 
du procès. 

(( Devant la juridiction correctionnelle, le 
sort de l'action publique importe beaucoup 
à la partie civile, puisque, à défaut de con- 
damnation pénale pronon(>^e contre les pré- 
venus, le tribunsn ne peut accorder à la partie 
l^ée aucune réparation du préjudice par elle 
éprouvé. 

« Il en est autrement devant la cour d'as- 
sises. Les deux actions sont complètement 
indépendantes; le sort de l'une est sans in- 
fluence sur celui de l'autre : tous les accusés 
peuvent être acquittés sans que l'action civile 
en reçoive la moindre atteinte. Pour qu'elle 
triomphe, il suffit que la cour reconnaisse 
que les faits révèlent au moins dans le chef 
des accusés une faute d'où dérive le dommage 
dont la réparation est poursuivie. Et dès 
que la partie civile ne succombe pas, l'arti- 
cle 568 du code d'instruction criminelle ne 
f)erinet pas de la condamner aux frais envers 
'Etat. Cesi ce 411e vous avez jugé par un 
arrêt rendu le 4 Juin 1861, au rapport de 
M. Van Hoegaerden. (Pasic, 1861, 1, 512.) 

a Nous concluons, en conséquence, au re- 
jet des pourvois formés par De Lannoy et par 
Degand, avec dépens, et à la cassation de 
l'arrêt en tant qu'il a condamné la partie ci- 
vile à un tiers des frais du procès. Nous es- 
timons, en outre, qu'il y a lieu à cassation 
par voie de retranchement et sans renvoi, 
aucun Juge ne pouvant prononcer la condam- 
nation dont l'illégalité vous est dénoncée; le 
tiers des frais, objet de cette condamna- 
tion, reste nécessairement à la charge de 
TËtal. » 
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ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le pourvoi formé par 
De Lannoy : 

- Premier moyen, première branche : fausse 
application et violation des articles 505, 428, 
451 et 206 du code d'instruction criminelle, 
en ce que le président de la cour d'assises 
d'Anvers a délégué, pour procéder à une ins- 
truction complémentaire, un Juge d'instruc- 
tion appartenant au ressort de la cour d'as- 
sises du Brabant, dont Tarrêt précédemment 
rendu dans la même cause avait été annulé, 
et, en outre, en ce que le dit juge d'instruc- 
tion, en vertu de cette délégation, a procédé 
à un interrogatoire du demandeur et de ses 
coaccusés, bien qu'ils fussent, de par la loi, 
résidents à la maison d'arrêt d'Anvers; 

Deuxième branche : violation de l'arti- 
cle 341 du même code, en ce que le prési- 
dent de la cour d'assises a remis aux jurés 
les interrogatoires des accusés subis dans les 
conditions indiquées dans la première bran- 
che du moyen : 

Attendu que le législateur n'a pas attaché 
la peine de nullité à l'inobservation de la dis- 
position de l'article 451 du code d'instruction 
criminelle; 

Attendu, d'autre part, que la prohibition 
prononcée par cet article n'est pas substan- 
tielle; 

Que dans le cas, en effet, où le président 
de la cour d'assises a négligé de s'y confor- 
mer, l'accusé n'est privé cependant d'aucune 
des garanties nécessaires à sa défense; 

Qu'il est protégé, en ce qui touche les dé- 
positions des témoins reçues dans l'instruc- 
tion complémentaire, par le principe de 
Toralité des débats et la règle qui interdit la 
communication aux Jurés des témoignages 
recueillis dans l'instruction écrite; 

Qu'en ce qui touche les interrogatoires su- 
bis par lui, il a la faculté, s'il croit avoir in- 
térêt à se prévaloir de leur irrégularité, de 
demander qu'ils ne soient pas remis au jury 
avec les pièces mentionnées à l'article 541 du 
code d'instruction criminelle ; 

Attendu qu'il suit de là que le demandeur 
n*est point recevable, aux termes des arti- 
cles 408 du même code et 17 de la loi du 
4 août 1852, à invoquer pour la première 
fois, devant la cour de cassation, l'irrégula- 
rité de rinstruction supplémentaire ; 

Deuxième moyen : fausse interprétation et 
violation des articles 66 et 67 du code d'ins- 
truction criminelle; violation de formes subs- 
tantielles et des droits de la défense, en ce 
que la cour d'assises d'Anvers a décidé que 
les témoins qui s'étaient constitués partie ci- 
vile an cours des débats devant la cour d'as- 
sises du Brabant avaient perdu cette qualité 

PàSIC, 1887. — 1" PARTI?. 



à la suite de l'arrêt de cassation rendu en la 
cause, et que ces témoins, cités de nouveau 
devant la cour d'assises d'Anvers, ont été en- 
tendus sous la foi du serment, malgré l'oppo- 
sition du demandeur : 

Attendu que la qualité de partie civile, 
prise devant la cour d'assises du Brabant par 
les témoins dont il s'agit, avait cessé d'exis- 
ter par l'effet de l'annulation de toute la pro- 
cédure avenue devant la dite cour et pro- 
noncée par l'arrêt de cassation du 2 août 
1886; 

Que ces témoins ont donc pu être entendus 
sous la foi du serment, dans l'instruction de 
la cause devant la cour d'assises d'Anvers, 
avant qu'ils ne se fussent de nouveau cons- 
titués partie civile; 

Troisième moyen : violation de formes 
substantielles en ce que la quinzième ques- 
tion posée au jury était complexe, puisqu'elle 
avait pour objet de savoir si l'accusé s'était 
rendu coupable d'avoir soustrait frauduleu- 
sement, en tout ou en partie, diverses va- 
leurs énuméfCes dans la dite question : 

Attendu que la quinzième question sou- 
mise au jury ne portait pas sur des chefs 
d'accusation distincts et indépendants l'un de 
l'autre, mais sur un ensemble de faits de 
même nature, constituant un seul crime, pu- 
nissable d'une peine unique; 

Qu'il n'y avait pas lieu, dès lors, de poser 
des questions séparées, qui ne sont exigées, 
par les articles 556, 557 du code d'instruc- 
tion criminelle et 20 de la loi du 15 mai 1858, 
que pour les circonstances aggravantes et 
celles qui sont de nature à modifier le fait 
principal; 

Sur le pourvoi formé par Degand : 

Premier moyen : violation de l'autorité de 
la chose jugée et fausse application de l'arti- 
cle 558 du code d'instruction criminelle, en 
ce que le verdict du jury ayant écarté l'accu- 
sation de recel d'une partie des valeurs sous- 
traites par De Lannoy et l'accusation de faux 
qui pesaient sur le demandeur, l'arrêt atta- 
qué a néanmoins fondé sur la mauvaise foi 
de celui-ci une condamnation à des dom- 
mages-intérêts : 

Attendu que les réponses négatives du jury, 
en ce qui concerne la criminalité des actes 
reprochés au demandeur, n'ont pas enlevé à 
la cour d'assises le pouvoir d'apprécier, con- 
formément à l'article 566 du code d'instruc- 
tion criminelle, si ces actes avaient le carac- 
tère de faute engendrant la responsabilité 
civile de leur auteur; 

Attendu que l'arrêt constate à cet égard 
que le préjudice causé à la partie civile ré- 
sulte de la faute commise par le demandeur ; 
qu'il importe peu que l'arrêt déclare, en 
outre, que cette faute a été commise de roau- 
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vabe foi, puisque cette circonstance n*est pas 
de nature à faire disparaître le fondement 
de la condamnation à des dommages-inté- 
rêts; 

Deuxième moyen : violation et fausse ap- 
pltcaUoa de l'article 50 du code pénal, en ce 
que l'arrêt dénoncé condamne le demandeur 
solidairement aux dommages-intérêts postu- 
lés contre Tauteur du délit, alors qu'il résulte 
du verdict du Jury que le demandeur est 
mno€eni de ce délit; 

Attendu que la condamnation solidaire à 
des dc^mmages-intérêts a été prononcée, non 
point en vertu de l'article 50 du code pénal, 
mais par application de l'article 1582 du code 
civil et du principe suivant lequel les au- 
teurs d'un fait dommageable sont tenus soli- 
dairement à la réparation du préjudice à 
cause de l'indivisibilité du fait qui donne 
naissance à leur responsabilité commune; 

Troisième moyen : violation de l'article 97 
de la Constitution, en ce que l'arrêt ne Justi- 
ce par aucun motif, à l'égard du demandeur, 
ni ea condamnation solidaire, 9t sa condam- 
nation à la réparation entière du préjudice 
occasionné à la partie civile, tandis qu'il res- 
sort de i'arrèt de renvoi, de l'acte d'accusa- 
lion et des réponses du Jury que le deman- 
deur n*aurait, en toutcas.causé qu'une partie 
du préjudice : 

Attendu qu'il n'appartient pas à la cour de 
cassation de vérifier, d'après les documents 
invoqués^ si le Juge du fond a apprécié exac- 
tement en fait les actes et les circonstances 
qu'il a considérés comme constituant une 
faute commise par le demandeur et soumet- 
tant celui-ci à l'obligation de réparer en- 
tièrement le dommage subi par la partie 
civile; 

Attendu que l'arrêt a satisfait au vœu de 
rartif-le ^7 de la Constitution, en ce qui con- 
cerne la solidarité de la dite obligation, en 
rappelant la règle que la responsabilité est 
solidaire pour tous ceux qui, par des moyens 
quelconques, ont concouru à la perpétration 
du même fait dommageable; 

Sur le pourvoi formé par la partie civile : 

Moyen unique déduit de la fausse applica- 
lion et de la violation des articles 568 du 
code d instruction criminelle et 5 de la loi du 
î^ juin 1849, en ce que l'arrêt dénoncé a 
condamné la partie civile, qui gagnait son 
procès (ttntre les accusés, à un tiers des frais 
envers la partie publique: 

Attendu que l'arrêt, statuant sur les con- 
clusions de la partie civile, a condamné De 
Lannay, Elisa Dandelin et Degand solidaire- 
ment h des dommages-intérêts, et, en outre, 
aux dépens envers elle; 

Qu il suit de là que la partie civile ayant 
obti^nu la réparation qui faisait Tobjet de sa 



demande n'a pas succombé, et que l'arrêt n'a 
pu, sans contrevenir à l'article 568 précité, 
la condamner à une partie quelconque des 
frais faits par la partie publique ; 

Par ces motifs, rejette.les pourvois formés 
respectivement par De Lannoyet par Degand, 
les condamne aux dépens.'; et statuant sur le 
pourvoi de la partie civile, casse l'arrêt rendu, 
le U décembre 1886, en la cause, par la coar 
d'assises d'Anvers, en tant seulement qu'il a 
condamné la dite demanderesse à un tiers 
des frais faits par la partie publique...; dit 
n'y avoir pas lieu àjenvoi. 

Du 51 Janvier 1887. -. 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Beckers. — Cond. conf. M. Mélot, pre- 
mier avocat général. — PL M. De Mot. 



2« CH. — 7 féTrier;i887. 

GARDE CIVIQUE. — Objet db la convoca- 
tion. — APPRÉCIATION SOUVERAINE. — SER- 
VICE OBUGATOIRE. 

Le conseil de discipline apprécie souveraine- 
ment que, dans ks termes oU elle était for- 
mulée, une convocation ne peut être consi- 
dérée comme se rattachant à Pun des services 
qui peuvent être requis de la garde civique. 

Le garde n'est tenu de répondre à la convoca- 
tion que s'il est requis pour un service de la 
nature de ceux qui sont énuméréspar la loi (1). 
Loi du 15 Juillet 1855, art. 87.) 

(le GAPrrAlNE RAPPORTEUR DE BRUGES,— C. LE 
BRET ET CONSORTS.) 

Le collège des bourgmestre et échevins 
de Bruges avait annoncé au lieutenant- 
colonel commandant la garde civique de cette 
ville que, le 11 juillet 1886, deux ministres 
assisteraient à Tinauguration de la nouvelle 
gare du chemin de fer. 

« Bien que cette visite n'ait aucun carac- 
tère officiel, portait la dépêche, nous vous 
prions de bien vouloir, en vue d'ajouter de 
l'éclat à la cérémonie, commander une com- 
pagnie de la garde civique ou la compagnie 
des chasseurs-éclaireurs pour faire le service 
d'honneur à l'intérieur de la gare et jusqu'au 
moment où MM. les ministres la quitteront 
pour se rendre au gouvernement provincial ». 

Au vœu de cette dépêche, la compagnie 



ri) Cass., 4 février 1867, SB janvier 1880 et 10 dé- 
cembre 1855 (Pasic, 1867, 1, 259; 1850, 1, 78; 4856, 
1.68). 



Digitized by 



Google 



COUR DE CASSATION. 



103 



des chassears-éclairears fut commandée pour 
ie ii juillet. 

Le Bret et six autres gardes manquèrent à 
la convocation. Us furent traduits devant le 
conseil dediscipline. Le i 7 décembrei886, le 
conseil les acquitta par les considérations 
suivantes : 

a Attendu que les gardes Le Bret, etc. . . , de 
lacompagniedes chasseurs-éclaireurs, ont été 
convoqués à Teffet de prêter leur concours à 
rinauguration de la gare, le ii juillet 1886; 

« Attendu qu'il est constant qu'ils ne se 
sont pas présentés à l'appel; 

« Attendu que la convocation du 11 juillet 
ne peut être considérée comme faite pour un 
service d'ordre et de sûreté; qu'en effet, le 
ministère public n'allègue pas qu'une réqui- 
sition écrite en due forme ait été adressée au 
cbef de la garde par le bourgmestre ou, à son 
défaut, par l'autorité administrative supé- 
rieure, seuls constitués juges par la loi pour 
apprécier si, à l'occasion d'une cérémonie 
publique, Tordre et la paix publique peuvent 
être troublés (loi du 8 mai 1848, art. 79, 
80, 82; loi communale, art. i05; décret du 
3 août 1791, relatif à la réquisition et l'ac- 
tion de la force publique contre les attrou- 
pements; voy. TiELBMANS, Réf., v<> Garde 
civique ^ p. 105); 

« Attendu que le ministère public s'appuie 
à tort sur l'article 87 de la loi du 8 mai 1848, 
portant que tout garde requis pour un ser- 
vice doit obéir, sauf à réclamer devant le chef 
de corps; que cette disposition doit s'enten- 
dre du cas où le service pour lequel le garde 
est requis se trouve déterminément exigé 
par la loi, ou bien se rattache à la mission 
dont la garde civique est investie, caractère 
que ne présente pas, dans Vespèce, l'objet de 
la convocation (Goncl. du proc. gén. Faider et 
cass., 4 février 1867, Pasic, 1867, 1, 259); 

tt Attendu qu'il suit de là que les gardes 
ci-dessus nommés en ne se rendant pas à la 
convocation qui leur était adressée pour le 
11 juillet 1886 n'ont pas contrevenu à la loi. » 

Pourvoi par le capitaine rapporteur. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
Yiolation de l'article 87 de la loi sur la garde 
civique, en ce que la décision attaquée a 
acquitté les prévenus en admettant qu'ils 
aTalent le droit de ne pas répondre à une 
convocation qui n'avait pas pour objet l'un 
des services déterminés par la loi : 

Attendu que la décision attaquée constate 
a qnela convocation du 11 juillet ne peut 
être considérée comme faite pour un service 
d*ordreoude sûreté », et que le service requis 



ne se trouvait pas « déterminément exigé par 
la loi » et ne se rattachait pas « à la mission 
dont la garde civique est investie » ; 

Attendu que ces constatations sont souve- 
raines et établissent que le service requis 
n'était pas obligatoire ; 

Attendu, dès lors, que la décision attaquée 
ne viole pas l'article 87 cité au pourvoi ; qu'en 
effet, cet article prévoit uniquement le cas où 
le garde a été requis pour l'un des services 
déterminés par la loi; 

Attendu que l'intitulé du titre VHl de cette 
loi et la place que l'article 87 occupe dans ce 
titre démontrent que le garde ne doit pas 
répondre à toute convocation quel que soit 
son objet, mais qu'il n'est tenu d'obéir que 
s'il est convoqué pour un service de la nature 
de ceux que le législateur a pris soin d'énu- 
mérer; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 février 1887. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Bapp. 
M. Demeure. — Cond. conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



S« CH. ~ 7 février 1887. 

GARDE CIVIQUE. — Pourvoi en cassation. 
— Jugement par défaut. — Djélai d'op- 
position. 

Est non recevable le pourvoi dirigé contre un 
jugement par défaut rendu par le conseil de 
discipline de la garde civique^ alors que le 
jugement est encore susceptible d^opposi- 
tion (1). (Code dinst. crim., art. 407 et 
418; loi du 13 juillet 1855, art. 101.) 

(POIROT.) 

Pourvoi contre un jugement par défaut du 
conseil de discipline de la garde civique 
d'Anderlecht, du 2 décembre 1886. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant qu'aux termes 
des articles 407 et 418 du code d'instruction 
criminelle, auxquels l'article 101 de la loi sur 
la garde civique n'a point dérogé, aucune 
demande en cassation ne peut être formée 
contre un arrêt ou jugement susceptible d'un 
autre recours; 

Considérant que le jugement dénoncé a 
été rendu par défaut le 2 décembre 1886 et 



(i) Cass.. 23 jain el SO juillet 4885 (Pasic. 188S, 
1, 193 et S38; SCBBTVEN, Traité dêtpowrv<>(i,n^^!î3. 
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quHl n'a été signifié au demandeur que le 17 
du même mais ; qu'à la date du pourvoi, c'est- 
à-dire le sao dé^t^mbre, le délai d'opposition 
n'éiaii pas tx\nté', que, dès lors, le pourvoi 
n'est pas recevable; 
Par CES molifs, rejette... 

Du 7 février 1887. — 2« ch. — Prés. 
M- Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Leiiêvre. — ConcL conf. M. Mélot, pre- 
mier avocat général. 



ï< Cfî. - 7 féTrier 1887. 
PROCÉOUBE PÉNALE. — Infractions in- 

QIVLSIELËS. — DÉCISION PRÉPARATOIRE. — 
F*Ol!RV0K — NON-RECEVARILITÉ. — LbN- 
TËliUS tïE l'instruction. — RAPPORT DU 
PROCUREUR m ft^il. 

Constitue ttn*? décision préparatoire et d'ins- 
iruction, et mn une décision sur la compé- 
tence, Parrêî qui repousse une demande de 
dessaiswsanenf fondée sur ce que le délii, à 
ramn duquel nn firévenu est poursuivi devant 
la jurididiùH correctionnelle, se rattache à 
une inculpaiioH criminelle sur laquelle le juge 
d'inslrnclion n m requis d'informer; en con- 
séquence, pareil arrêt ne peut être Vobjet 
£un recours e^i cassation avant l* arrêt défi- 
nittf. (Code d'josl. crim., art. 416.) 

Le rapport que le procureur du roi doit adres- 
ser au procureur général sur les affaires non 
suivie.t d'une ordonnance de la chambre du 
cvnKfU dans les six mois à compter du pre- 
mier réquiaitoire, est une mesure dediscipUne 
qui ri*est pas prescrite à peine de la nullité 
de la procédure et du jugement, (Loi du 
Î0avrili874, art. 26.) 

(theys.) 

Le demandctti-, gérant de la Société ano- 
nyme des tramways et chemins de fer écono- 
miques de Kome, Milan» Bologne, avait été 
renvoyé, par ordonnance de la chambre du 
conseil, devant lu tribunal correctionnel de 
BruxelleB,daciierd'avoiràBruxelIes,enl88i, 
opéré, au moyen d'inventaires frauduleux, la 
répariitîon aux actionnaires, à titre de divi- 
dende, de sommes non prélevées sur les 
bénéfices réels. (Loi du 18 mai 1873, ar- 
ticle ioô.) 

Le prévenu soutint qu'il y avait connexité 
entre ce délit et certains crimes de faux com- 
mis dans les livres de la société compris dans 
la même inslrudion, et que, partant, le tribu- 
nal correctionnel ne pouvait connaître de la 
prévenliun relev^ïe par l'ordonnance. 

Par jugement du 15 décembre 1886, le tri- 



bunal constata que les crimes auxquels il 
était fait allusion étaient l'objet d'une instruc- 
tion non clôturée, et qu'en conséquence, l'an 
des éléments essentiels de la connexité faisait 
défaut. Il ajouta qu'au surplus la connexité 
des infractions n'oblige pas le juge à joindre 
les procédures, mais lui en donne seulement 
la faculté dans l'intérêt de la justice, et que, 
dans l'espèce, cet intérêt exigeait que la pour- 
suite fût jugée sans retard. Par ces motifs, il 
se déclara compétent. 

L'affaire fut portée devant la cour d'appel 
de Bruxelles. Theys prétendit cette fois que 
les infractions étalent non seulement con- 
nexes mais encore indivisibles, en ce sens que 
le jugement du délit impliquait nécessaire- 
ment la reconnaissance des faux commis dans 
les livres, ce que la juridiction correction- 
nelle ne pouvait préjuger sans sortir de sa 
compétence. 

Par arrêt du 30 décembre 1886, la cour 
confirma la décision du premier juge. Les 
conclusions prises devant elle furent écar- 
tées, par le motif que jusqu'ores il n'était 
pas démontré que les inventaires qualifiés 
frauduleux fussent des inventaires faux; et 
que, d'autre part, le caractère frauduleux des 
inventaires n'est pas nécessairement subor- 
donné à la constatation de faux dans les livres 
de commerce. 

Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen dé- 
duit de la violation ou fausse application des 
articles 133 de la loi du 18 mal 1873 sur les 
sociétés, 65, 196 du code pénal, 127 à 133, 
217, 221, 226, 227, 229, 231 du code d'ins- 
truction criminelle, 1317, 1319 du code civil 
et des droits substantiels de la défense, en 
ce que la juridiction correctionnelle s'est 
déclarée compétente pour statuer sur la pré- 
vention d'inventaires frauduleux mise à la 
charge du demandeur, alors qu'il était authen- 
tiquement constaté que cette prévention im- 
pliquait nécessairement celle de faux commis 
dans les livres de commerce : 

Attendu que le demandeur n'a contesté, ni 
devant le tribunal correctionnel, ni devant la 
cour d'appel, que le fait de la prévention fdt 
un délit et qu'il eût été commis dans la cir- 
conscription du tribunal appelé à en con- 
naître ; qu'il s'est borné à demander que le 
tribunal se dessaisit de la cause, en se fon- 
dant sur cette allégation que le juge d'ins- 
truction avait été requis d'informer au sujet 
d'une inculpation criminelle se rattachant 
indivisément à l'infraction sur laquelle la 
juridiction correctionnelle était appelée à 
prononcer; 
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Attenda que ce moyen dilatoire ne présen- 
tait pas le caractère d*une exception dUncom- 
pétence; qoe n*ayant pas k statuer sur pareille 
exception, i*arrêt attaqué, malgré les termes 
dans lesquels est conçu son dispositif, est 
une simple décision préparatoire et d'instruc- 
tion, qui, aux termes de Tarticle 416 du code 
d'instruction criminelle, ne peut être Tobjet 
d'un recours en cassation avant Tarrèt défi- 
nitif; 

Sur le second moyen, tiré de la violation de 
l'article 26 de la loi du 20 avril 1874 sur la 
détention préventive et des droits substantiels 
de la défense, en ce que instruction n'a pas 
été communiquée par le procureur du roi au 
procureur général et n'a pas été soumise à 
la chambre des mises en accusation ; 

Attendu que le rapport du procureur du 
roi au procureur général, exigé par l'article 26 
de la loi du 20 avril 1874, simple mesure de 
discipline, n'est pas prescrit à peine de nullité 
de la procédure et du jugement; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 février 1887. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboora, président. — Bapp. 
M. Bayet. — Cond. conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



â« CE. — 14 février 1887. 

RÈGLEMENT DE JUGES. — Ordonnance de 
Là chambre du conseil. — Vol simple. — 
Instruction orai^e. — Vol puni de peines 
criminelles. 

Il y a Heu à règlement de juges lorsqu'une 
ordonnance de la chambre du conseil a ren- 
voyé un prévenu devant la juridiction correc- 
tionnelle du chef de vol simple, et que Vins- 
truction orale a donné à l'infraction les 
caractères apparents d'un crime. 

(procureur du roi a ANVERS EN CAUSE HAUF.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu la demande en règlement 
de juges formée par le procureur du roi près 
le tribunal d'Anvers; 

Vu l'ordonnance de la cbambre du conseil 
du même tribunal, en date du iO 'novembre 
1885, qui renvoie devant la juridiction cor- 
rectionnelle le nommé Hauf, Michel, âgé de 
quarante ans, ouvrier, né à Kalterherberg et 
demeurant à Anvers, sous l'inculpation de vol 
simple; 

Va le jugement emdate du'l^ février i886, 
par lequel le tribunal correctionnel d'Anvers 
s'est déclaré incompétent, en se fondant sur 
ce que, d'après les témoignages recueillis à 



l'audience, le vol imputé à Hauf est prévu par 
les articles 461, 468 et 469 du code pénal et 
punissable des peines criminelles; 

Attendu que ces deux décisions ont acquis 
l'autorité de la chose jugée et qu'il en résulte 
un conflit de juridiction qui entrave le cours 
delà justice; 

Que, dès lors, il y a lieu à règlement de 
juges; 

Attendu que l'infraction poursuivie a pris 
lors de l'instruction devant le tribunal correc- 
tionnel les caractères apparents d'un crime; 

Par ces motifs, statuant par règlement de 
juges et sans avoir égard à l'ordonnance de 
la chambre du conseil du iO novembre i885, 
laquelle estdéclarée non avenue, renvoieHauf, 
Michel, devant la cour de Bruxelles, chambre 
des mises en accusation pour y être procédé 
conformément à la loi... 

Du 44 février 1887. — 2* ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Beckers. — Cond. conf. M. Mélot, pre- 
mier avocat général. 



i« CE. - 14 février 1887. 

PROCÉDURE PÉNALE. — Procédures dis- 
tinctes. — Jonction des causes. — Pièces 
communes. — Arrestation immédiate. — 
Audition du ministère public et de la 

DÉFENSE. 

L'arrêt qui ordonne la jonction de procédures 
distinctes a pour effet de rendre les pièces 
communes à tous les prévenus, et la cour peut 
en tenir compte pour former sa conviction. 

Varrestation immédiate ordonnée à la suite du 
prononcé de Varrét de condamnation est une 
mesure spéciale, étrangère à Vinstruction de 
la cause. EUe ne doU être précédée ni des 
réquisitions du ministère public, ni des obser- 
vations de la défense (1). (Loi du 20 avril 
1874, art. 21.) 

(de huyvene.) 

Pourvoi contre on arrêt de la cour de 
Gand, chambre correctionnelle, du 21 dé- 
cembre 1886. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation et de la fausse application des arti- 

(i) TimMERMANS, Étude iur la détention priven- 
live,ïk^ A90; trib. de Bruxelles, S9 juillet 1876 (PASIC, 
1876, m, S79). A eonsuiter case., 42 décembre 1881 
(<Md., 1882, 1,9). 
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ctes m, 489, 190, 154, 155 et 156 du code 
dlnslniction criminelle, en ce que la cour a 
jugé, en tenant compte des procès-verbaux 
dresijés en cause de Yanderdonkt, même du 
procûs-verbal d*audience du tribunal d'Âu- 
denârde, alors que cette instruction était 
élran^'ère à De Huyvene et en refusant d*en- 
lendre des témoins; 

Attendu que le procès-verbal de l^audience 
ne t:un&tate pas que De Huyvene ait demandé 
à fârre entendre des témoins; 

Atiendu qu*un arrêt en date du 20 décem- 
bre 1S86 a ordonné que la procédure dirigée 
contre Yanderdonkt serait jointe à celle ins- 
truile â charge du demandeur; qu'en vertu 
de cet arrêt, les pièces des deux procès jugés 
séparément à Âudenarde étaient devenues 
communes à tous les prévenus ; d'où la con- 
séquence que la cour a pu en tenir compte 
pour former sa conviction ; 

Sur le moyen déduit de la violation et de 
la fausse application de Tarticle il de la loi 
du ^20 avril 1871, 210 et 190 du code d'ins- 
truction criminelle, en ce que la cour a or- 
donné Tarrestalion immédiate du demandeur 
sans que le ministère public Fait requise et 
sans que la défense ait été entendue; 

Attendu que l'arrestation immédiate e^i 
une mesure d'une nature spéciale ; qu'elle est 
étrangère à l'instruction de la cause et n'est 
point soumise aux règles de la procédure 
correctionnelle; 

Âl tendu que l'article 21 de la loi du 20 avril 
187i ne fait mention ni des réquisitions du 
ministère public ni du droit de la défense ; 
qu'il ne fait aucune distinction entre les dé- 
cisions contradictoires et les décisions par 
défaut^ et s'applique, par conséquent, aux 
unes comme aux autres ; qu'il faut conclure 
de ee qui précède que le législateur n'a pas 
voulu accorder au prévenu le droit de dis- 
cuter la mesure autorisée contre lui en vue 
d*assurer la répression ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du U février 1887. - 2« ch. — Prés. 
H. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M, Demeure. — Cond» conf, M. Méldt, pre- 
mier avocat général. 



2« CH. - 14 fféYrler 1887. 
POURVOI EN MATIÈRE RÉPRESSIVE. — 

JirpEMENT CORRECTIONNEL. — MOTIFS. — 

Jugement par défaut. — Formes de l'op- 
po^iTEON. — Prescription de l'action 

PtIBUQUE. 

Vn jugmerU est suffisamment motivé lorsqu'il 
tkdare une opposition non recevable pour 



n'avoir pas été faite conformément à Varti- 
cle 187 du code d'instruction criminelle. 
(Constit., art. 97.) 

Les effets de ropposiiion à un jugemettt rendu 
par les tribunaux correctionnels sont subor- 
donnés à la notification de cette opposition 
tant au ministère public qu'à la partie civile, 
dans les cinq jours de la signification du 
jugement par défaut (1). (Gode d'inst. crim., 
art. 187.) 

La non-recevabUitéderopposition ayant imprimé 
au jugement par défaut le caractère d'une 
décision définitive, le tribunal devant qui 
Vopposition a été portée ne peut plus statuer 
sur la prescription de l'action publique. 

(de houwer.) 

En exposant les faits de la cause, H. le 
premier avocat général Mélot a présenté les 
observations suivantes : 

« Par jugement du 14 mai 1886, le tribunal 
de police de Lierre a prononcé une condam- 
nation à charge du demandeur, du chef d'in- 
jures proférées, le 10 novembre 1885, contre 
un sieurs Poseniers. Sur appel du condamné, 
un jugement rendu par défaut, le 18 juin 
1886, par le tribunal correctionnel de Ma- 
tines a conflrmé la décision du premier juge. 
C'est seulement le 17 décembre 1886 que le 
parquet de Malines a transmis le jugement 
du 18 juin à un huissier pour signification 
immédiate. Il a été satisfait à ce devoir le len- 
demain 18 décembre. 

« Au fond, ces empressements et ces frais au- 
raient dû rester stériles, car la contravention 
constatée remontait au 10 novembre 1885 et, 
partant, aux termes des articles 23 et 26 de 
la loi du 17 avril 1878, l'action publique se 
trouvait éteinte depuis le 10 novembre 1886. 
Malheureusement, le condamné s'est trompé. 
Il a fait opposition au jugement du 18 juin, 
non dans la forme prescrite par l'article 187 
du code d'instruction criminelle, mais par 
simple déclaration en réponse au bas de l'acte 
de signification, comme s'il se fût agi d'un 
jugement par défaut rendu par un juge de 
police (art. 151, code d'inst. crim.). 

(( Le 24 décembre 1886, le tribunal correc- 
tionnel de Malines a déclaré l'opposition non 
recevable, 

« Go ntrairemen t à ce que soutient le ponnroi , 
cette décision n'est pas dépourvue de motifs, 
puisqu'elle se fonde sur la non-observation 
des formalités de l'article 187 du code d'ins* 
traction criminelle. Le motif est indiscutable, 
car, suivant la disposition invoquée, la vali- 

(1) FaDSTIN HÉLIE, Traité de l'instruction crtwi- 
fiêUt, t. III, DO 4340. 
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dite de Topposition dépend de la notification 
qui doit en être faite dans les cinq Jours tant 
an ministère public qu'à la partie civile. 
Enfin, dès que Topposltion était jugée non 
recevable, le tribunal n'était plus saisi et, 
partant, il était sans pouvoir pour vérifier si 
Faction publique était prescrite le Jour où le 
jugement par défaut a été notifié. 

« il suit de là que les trois moyens présentés 
par le demandeur ne sont pas fondés, et qu'il 
y a lien de rejeter son pourvoi. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen dé- 
duit de la violation de Tarticle 97 de la Cons- 
titution, en ce que le jugement attaqué n'est 
pas suffisamment motivé : 

Attendu que la décision attaquée justifie la 
non-recevabilité de l'opposition dirigée par 
le demandeur contre un jugement par défaut 
rendu précédemment à sa charge, par le motif 
que cette opposition n'est pas faite conformé- 
ment à l'article i87 du code d'instruction 
criminelle, qui en prescrit la notification au 
noinistère public dans les cinq jours de la 
signification du jugement par défaut; 

Que la décision attaquée est donc motivée 
au vœu de la loi; 

Sur le deuxième moyen déduit de la fausse 
application, partant, de la violation de l'ar- 
ticle 487 du code d'instruction criminelle, en 
ce que le jugement attaqué exige, pour la 
recevabilité d'une opposition, des formalités 
qui ne sont pas prescrites par la loi : 

Attendu que l'opposition à un jugement 
rendu par le tribunal de police peut, confor- 
mément à l'article 431 du code d'instruction 
criminelle, être faite par déclaration en ré- 
ponse au bas de Pacte de signification du 
jugement par défaut; mais que l'article 187 
du même code subordonne expressément les 
effets de l'opposition dirigée contre un juge- 
ment rendu par le tribunal correctionnel à la 
notification de cette opposition, tant au mi- 
nistère public qu'à la partie civile, dans les 
cinq Jours de la signification du jugement par 
défaut; 

Qu'en repoussant l'opposition formée par 
le demandeur, par le motif qu'elle n'a pas été 
notifiée au ministère public dans le délai 
légal, le jugement attaqué n'a donc pas con- 
trevenu au dit article 187; 

Sur le troisième moyen déduit de la viola- 
tion de l'article 23 de la loi du 17 avril 1878, 
en ce que le jugement attaqué, rendu sur 
opposition, n'a pas déclaré prescrite la con- 
travention mise à charge du demandeur, 
quoique plus de six mois se fussent écoulés 
depuis le dernier acte de poursuite valable 
intervenu dans la cause : 



Attendu que l'opposition du demandeur 
étant, comme il a été dit ci-dessus, non rece- 
vable dans la forme, le jugement rendu par 
défaut avait acquis le caractère d'une déci- 
sion définitive sur le fond, et que, par suite, 
il n'appartenait plus au jugement attaqué, 
contre lequel seul le pourvoi est dirigé, de sta- 
tuer sur la prescription de l'action publique; 

Par ces motifs, rejette... 

Du U février 1887. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Yan Berchem. — ConcL conf. M. Mélot, 
premier avocat général. 



3* CH. — 14 février 1887. 

10 POURVOI EN CASSATION. — Rbcbva- 

BUilTÉ. 

2» PROCÉDURE PÉNALE.— Avocat assumé. 

— Partie civile. — Election de DOHicnf. 

— Conclusions. 

5® DOUANE. — Communes frontières. — 
Dépôt de marchandises d'accise. — Ap- 
préciation SOUVERAINE. — CONFISCATION. 

— Marchandises non saisies. — Peine 
NON réclamée par l'administration. 

1® PetU être soumis à la cour de cassation Var- 
rêt qui prononce définitivement une amende 
dont le calcul seul reste à faire. (Code 
d'inst. crim., art.. 407.) 

2^ Le procès-verbal d'audience constatant qu'un 
avocat a été assumé à dé faut de juge, déjuge 
suppléant et d^avocat plus ancien se réfère, 
sous ce rapport^ à l'ordre du tableau (1). (Loi 
dul8iuinl869, art. 203.) 

V omission détection de domicile dans Vassigna- 
tUm donnée par la partie civile, et les irré- 
gularités des conclusions prises en son nom 
ne peuvent être signalées pour la première 
fois devant la cour de cassation. (Code 
dUnst. crim., art. 183, 190 et 210.) 

3^ Le juge du fond constate souverainement que 
le prévenu a établi un dépôt ou magasin de 
marchandises d'accise dans une commune 
frontière, sans s'être conformé aux prescrip- 
tions de rarticle iSQ de la loi du 26 août 
1822. 

Pour que les marchandises d'accise découvertes 
en semblable dépôt soient confisquées et que 
Vamende soit prononcée, il n'est pas néces- 
saire que ces marchandises aient été fraudu- 
leusement introduites en Belgique. (Loi du 
26 août 1822, art. 184, 186 et 177.) 

11 appartient au juge du fond d'appliquer à Vin- 
fraction dont la citation le saisit la peine 
comminée par la loi; par conséquent, il im- 

(4) Cass., 30 octobre 1883 (Pasic, 1882, l, 373}. 
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porte peu que Vadministraiion pourmvatUe 
ait d'abord inexadement %ndi(^ l'une des 
disposUiom sur lesquelles la poursuite était 
basée, ou qu'elle ait omis de conclure à la 
peine de la confiscation devant le premier juge. 
L'article 177 de la loi du 26 août 4822 ne 
subordonne pas la confiscation à la saisie des 
objets confiscables (i). 

(halevé.) 

Poarvoi contre un arrêt de la courde Liège, 
du 2i décembre 1886. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la recevabilité du pour- 
voi : 

Considérant que Tarrêt attaqué a statué 
déûnitivement, sauf en ce qui concerne le 
calcul de Tamende relative au deuxième chef 
de la prévention; que, partant, le pourvoi est 
recevable; 

Sur le premier moyen tiré de la violation 
de Tarticle 205 de la loi du 18 Juin 1869, en 
ce que l'arrêt dénoncé n'a point prononcé la 
nullitédu jugement, lequel ne constate pas que 
Tavocat assumé, à défaut de juges et de juges 
suppléants, était le plus ancien parmi les 
avocats présents à Taudience, en suivant 
Tordre du tableau : 

Considérant que Tarticle 205 de la loi du 
18 juin 1869 prescrit qu'en cas d'empêche- 
ment d'un juge de première instance, celui-ci 
soit remplacé par un juge suppléant, et à dé- 
faut de suppléant, par un avocat, en suivant 
l'ordre du tableau; 

Considérant qu'aux termes du procès-ver- 
bal d'audience, le tribunal correctionnel était 
composé, indépendamment du vice-président 
et d'un juge suppléant, de M® Adam, avocat 
assumé, à défaut de juge, de juge suppléant 
et d'avocat plus ancien; qu'en constatant que 
celui-ci a été choisi, à défaut d'avocat plus 
ancien, le procès-verbal s'en est référé à l'or- 
dre du tableau; que, dès lors, le moyen manque 
de base; 

Sur les deuxième* et troisième moyens tirés 
1® de la violation de l'article 185 du code 
d'instruction criminelle, en ce que la partie 
civile n'a pas fait, par l'exploit inlroductif 
d'instance, élection de domicile dans la ville 
où siège le tribunal;' 2^ de la violation des 
articles 190 et 210 du même code,en ce que 
l'arrêt a fait état des conclusions du conseil 
de la partie civile et l'a 'admis à plaider, 
alors que celle-ci n'était ni présente ni re- 

(i) Mangin, Traité det procès-verbaux, n« 5. Sur 
le principe, « pas de saisie pas de confiscation ». 
Voy. H Ans. Droit fténal, 3« édit., t. II. no 78$; 
Grabay, Det contraventions, n^ 49. 



présentée soit par un avoué, soit par on 
fondé de pouvoirs : 

Considérant que les formalités dont il s'agit 
ne sont pas substantielles ou prescrites à 
peine de nullité; que le demandeur n'a élevé 
aucune critique devant le Juge du fond ; que, 
partant, les moyens ne sont pas recevables; 

Sur les quatrième et cinquième moyens 
tirés 10 de la violation ou de la fausse appli- 
cation de l'article 186 de la loi du 26 août 
1822, en ce que l'arrêt a décidé que l'auto- 
risation donnée à l'épouse du demandeur 
d'établir un débit de marchandises lui était 
personnelle et ne pouvait s'appliquer au com- 
merce du mari; 2<^ de la violation ou de la 
fausse application du même article, ainsi que 
de l'article 1519 du code civil, en ce qne 
l'arrêt a considéré comme inopérante l'auto- 
risation d'ouvrir le débit dans la commune 
d'Âgimont, par le motif que l'établissement 
aurait été postérieurement rapproché de la 
frontière, alors qu'il n'a point été transféré 
hors du territoire du royaume : 

Considérant que Tarrêt constate souverai- 
nement que le demandeur a, le 25 août 1883, 
à Âgimont, établi et maintenu, jusqu'à la date 
des poursuites, à 25 mètres environ de la 
frontière française, un dépôt ou magasin de 
marchandises d'accise, sans se conformer 
aux prescriptions de l'article 186 de la loi du 
26 août 1822; 

Considérant qu'il importe peu que l'arrêt 
déclare en outre que l'autorisation donnée à 
l'épouse du demandeur d'établir un dépôt de 
marchandises lui était personnelle et qu'elle 
ne peut s'appliquer à celui qui a donné lieu 
aux poursuites, bien qu'il soit situé dans la 
même cooamune, puisque le juge du fond 
reconnaît à charge du demandeur l'existence 
des éléments constitutifs de la contravention; 
qu'il suit de là que le quatrième et le cin- 
quième moyen manquent de base ; 

Sur le sixième moyen : violation du dit 
article 186 et fausse application des arti- 
cles 177 et 185, en ce que l'arrêt a condamné 
le demandeur à la conGscation des marchan- 
dises et à l'amende, alors que l'article 186 ne 
commine aucune peine, et que l'article 177 ne 
vise quele dépôt ou magasin de marchandises 
introduites frauduleusement sur le territoire 



Considérant que l'article 184 de la loi du 
26 août 1822 porte que l'article 177 est une 
disposition générale et qu'elle sert de sanc- 
tion à l'article 186; 

Considérant que l'article 177 s'applique à 
tout dépôt de marchandises d'accise établi 
dans^les communes frontières sans autorisa- 
tion,^et qu'il n'est nullement nécessaire que 
ces marchandises aient été introduites frau- 
duleusement en Belgique; que cette ioterpré- 
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talion résQUe du texte même de Tarticle in- 
voqué; que le moyen n'est donc pas fondé; 

Sur le septième moyen, accusant la viola- 
tion des articles 482, 183 du code d'instruc- 
tion criminelle, 4519 du code civil, 154, 159, 
189 du code d'instruction criminelle, 1^ en 
ce que l'arrêt a violé la foi due aux actes 
authentiques, notamment à l'exploit intro- 
ductif d'instance, et a prononcé une condam- 
nation non demandée par le dit exploit, ni 
même ultérieurement, en condamnant le de- 
mandeur à la confiscation et à l'amende du 
décuple des droits, alors que l'assignation ne 
réclamait point la confiscation, mais seule- 
ment une amende de 848 francs; que les 
conclusions de la partie civile en première 
instance ne sont revêtues d'aucune signature 
et que celles prises en appel ne sont signées 
que de son conseil; 2^ en ce que l'arrêta 
méconnu le contrat judiciaire, en condam- 
nant le demandeur en application de l'arti- 
cle 177 de la loi du 26 août 1822, alors que 
la demande ne tendait qu'à l'application de 
l'article 227; 5^ en ce que l'arrêt a prononcé 
la confiscation des marchandises saisies, alors 
que le procès-verbal notifié en tête de l'ex- 
ploit introductif d'instance constate que les 
manchandises n'ont pas été saisies : 

Considérant que si les conclusions de pre- 
mière instance ne portent aucune signature, 
celles prises en appel sont signées de l'avocat 
del'administration; qu'ausurplus, cette forma- 
lité n'est pas substantielle ou prescrite à peine 
de nullité, et que le demandeur n'a élevé 
devant le juge du fond aucune réclamation; 

Considérant que la citation notifiée à la 
requête de l'administration était fondée sur 
ce que le demandeur avait ouvert, à Âgimont, 
sans autorisation, un dépôt de marchan- 
dises d'accise dans le rayon réservé des 
douanes, délit prévu par l'article 227 ou 177 
de la loi du 26 août 1822; que l'exploit ré- 
clamait ensuite la condamnation du deman- 
deur à l'amende de 848 francs comminée par 
la première de ces dispositions; 

Considérant que la citation ayant pour base 
ane infraction à l'un ou à l'autre des articles 
précités, il appartenait au juge du fond de 
prononcer l'amende du décuple des droits, au 
lieu de celle postulée par l'exploit; 

Considérant que la confiscation, constituant 
une peine, a pu être ordonnée par la cour, 
bien que la partie civile ne l'ait demandée 
qne dans l'instance d'appel; 

Considérant que le demandeur allègue vai- 
nement que les marchandises n'ayant pas été 



(i) Casa., S octobre 1886 (Pasic.,1886, I, 343). 
(Sj Noogoier enseigne mdme que « dresser un 
autre aete d^accusation et proeéder sur son contenu. 



saisies, l'arrêt lie pouvait prononcer cette 
peine; que l'existence du fait articulé ne 
résulte ni tlu procès-verbal dressé par les 
agents de l'administration, ni des constata- 
tions de l'arrêt attaqué ; que, d'ailleurs, l'arti- 
cle 177 de la loi du 26 août 1822 ne subor- 
donne pas la confiscation à la saisie des 
objets confîscables; 

Que, partant, le septième moyen ne peut 
être accueilli ; 

Considérant que, pour le surplus, la procé- 
dure est régulière et que les peines appliquées 
aux faits légalement déclarés constants sont 
celles de la loi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du U février 1887. — 2« ch. — Prés. 
M. Yandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Lelièvre. — Concl. conf. M. Mélot, pre- 
mier avocat général. 



[2« CH. — fil février 1887. 

COUR D'ASSISES. -- Divers modes de par- 
ticipation AU CRIME. — Questions. — 
Droits de la défense. — Modification de 
l'accusation.— Nouvel acte d'accusation. 

Il n*est contraire ni à la loi, ni au droit de la 
défense d'interroger le jury par deux ques- 
tions distinctes sur le point de savoir : \^ si 
r accusé a coopéré directement au crime; 
2® si, par des discours tenus dans des réu- 
nions ou dans des lieux publics, Vaccusé a 
directement provoqué à commetire le crime. 
Par conséquent, lorsque le jury a répondu 
négativement à la première question, affir- 
mativement à kl seconde, et que l'arrêt a été 
annulé, le nouveau jury est légalement inter- 
rogé relativement à raa^usation de provoca- 
tion résultant de Varrét de renvoi (1). 

Aucune loi n'exige qu'un nouvel acte d'accusa- 
tion soit rédigé lorsqu'un arrêt de la cour 
d'assises a été cassé, et que, par suite de 
réponses négatives acquises à l'accusé, l'ac- 
cusation se trouve modifiée (2). 

(wAGENER ET RUTTERS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'as- 
sises de Namur, du 21 décembre 1886. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Vu les moyens proposés par 
le pourvoi; 



c'est commettre un excès de pouToir et Tioler les dis- 
positions de l'article 408 du code d'instruction cri- 
minelle. » {La Cour d'atiitu, u^'J 
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Sar le premier moyen : violation de la 
cbose jugée et des droits de la défense, en ce 
que l'arrêt dénoncé a condamné les deman- 
deurs comme coauteurs de Tattentat, prévu 
et puni par Farticle 1*25 du code pénal, qui 
aurait été commis à Liège, le 18 mars 1886, 
alors que le jury de la province de Liège 
avait déclaré qu'ils n'avaient pas commis cet 
attentat : 

Attendu que, d'après Tarticle 66 du code pé- 
nal, plusieurs personnes participent au même 
crime soit lorsqu'elles coopèrent directement 
à son exécution, soit lorsque, par des dis- 
cours tenus dans des réunions ou dans des 
lieux publics, elles provoquent directement à 
le commettre ; 

Attendu qu'il n'est contraire ni à la loi, ni 
au droit de la défense d'interroger le jury, par 
deux questions distinctes, sur le point de 
savoir par lequel de ces deux modes de par- 
ticipation l'accusé s'est rendu coupable du 
crime ; 

Attendu que, devant la cour d'assises de la 
province de Liège, le président a demandé 
au jury, par les première et deuxième ques- 
tions, si les accusés sont coupables d'avoir, à 
Liège, le 18 mars 1886, commis un attentat 
dont le but était de porter la dévastation, le 
massacre et le pillage dans la dite commune, 
et, par les troisième et quatrième questions, 
s'ils sont tout au moins coupables d'avoir, à 
Liège, lé 18 mars 1886, provoqué directe- 
ment à commettre l'attentat, spécifié dans les 
questions précédentes, par des discours tenus 
dans des réunions ou dans des lieux publics; 

Attendu qu'il résultait clairement du rap- 
prochement de ces questions que les deux 
premières ne portaient pas sur le fait de la pro- 
vocation directe; que ce mode de participa- 
tion au crime faisait l'objet spécial des troi- 
sième et quatrième questions ; 

D'où il suit que les réponses affirmatives 
données à celles-ci par le jury de Liège 
n'étaient nullement inconciliables avec les 
réponses négatives données aux première et 
deuxième questions ; 

Attendu, par une conséquence ultérieure, 
que les dites réponses négatives ne formaient 
point obstacle à ce que le jury de la cour 
d'assises de Namur fût interrogé de nouveau 
relativement à l'accusation de provocation 
résultant de l'arrêt de renvoi, et à ce que son 
verdict affirmatif fût pris pour base de la 
condamnation prononcée par l'arrêt attaqué ; 

Sur le deuxième moyen : violation des 
droits de la défense et de l'article 342 du code 
d'instruction criminelle en ce qu'il n'a pas été 
dressé un nouvel acte d'accusation devenu 
nécessaire par suite de l'arrêt de la cour de 
cassation du 2 octobre 1886, puisque, d'après 
ce dernier, la poursuite avait pour objet, non 



plus un attentat commis par les demandeurs, 
mais un attentat commis par d'autres et qu'il 
y avait lieu, dès lors, de préciser, dans un 
nouvel acte d'accusation, où, quand et par 
qui l'attentat avait été perpétré ; 

Attendu que les demandeurs ont été ren- 
voyés devant la cour d'assises par arrêt de la 
chambre des mises en accusation de la cour 
d'appel de Liège, du 9 juin 1886, sons l'ac- 
cusation d'avoir, le 18 mars 1886, en la com- 
mune de Liège, commis nn attentat dont le 
but était de porter la dévastation, le massa- 
cre ou le pillage dans la dite commune, on 
au moins provoqué directement à commettre 
cet attentat par des discours tenus dans des 
réunions ou dans des lieux publics; 

Qu'un acte d'accusation a été rédigé, en 
conséquence de cet arrêt, par le procureur 
général près la dite cour, conformément à 
l'article 241 du code d'instruction criminelle; 

Qu'il indique avec précision les circons- 
tances de l'attentat que les demandeurs 
étaient accusés d'avoir provoqué directement; 

Que, d'autre part, l'arrêt de cassation du 
2 octobre 1886, dont lecture a été donnée au 
jury, faisait connaître les modifications que 
l'accusation devait subir par suite de l'annu- 
lation de l'arrêt de la cour d'assises de Liège, 
précédemment rendu en la cause; 

Qu'aucune disposition d'ailleurs n'exige 
qu'un nouvel acte d'accusation soit rédigé 
lorsqu'un arrêt de cassation a ordonné le 
renvoi des accusés devant une autre cour d'as- 
sises; 

Attendu, au surplus, que lesformalitëssubs- 
tantielles ou prescrites à peine de nullité ont 
été observées et que la peine a été justement 
appliquée au fait déclaré constant; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 21 février 1887. — 2« ch. — Pris. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Beckers. — CàncL conf. M. Mélot, pre- 
mier avocat général. — PL M. Heuse (do 
barreau de Liège.) 



s* CH. — ftl février 1887. 

CASSATION EN MATIÈRE RÉPRESSIVE. 
— Vol de récoltes. — AppRÉciATioif sou- 
veraine. — Location. — Predte. — 
Actes authentiques. 

Le juge du fond constate souverainement qu'tai 
vol de récoltes non détachées du sol a élé com- 
mis à Vaide de voitures e<, partant, qu'il est 
pasdble de peines correctionnellôs. (Code 
peu., an. 557, n° 6, et 463.) 

Lorsque Varrét attaqué s'appuie sur les élé- 
ments du dossier pour reconnaître à une 
partie la quaJlité de locaUUre qui lui éUàl 
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ccnie9tée, il appartient à la cour de cassation 
de rechercher si l'arrêt s'est référé à des 
écrits ou à la preuve testimoniale. 
Manque de base le moyen tiré de la violation de 
la foi due aux actes authenUques, lorsque le 
texte des actes dément les allégations du 
pourvoi. 

(BVERABRT, — C. RUYS.) 

Pourvoi contre an arrêt de la conr de Bru- 
xelles, chambre correctionnelle, du il jan- 
vier 1887. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen tiré 
de la violation des articles 557, n^ 6, du code 
pénal, 137 et 179 du code d'instruction cri- 
minelle, 28 et 58 du code pénal, en ce que 
Farrêt a puni de peines correctionnelies l'en- 
lèvement de récoltes non détachées du sol, 
commis à l'aide d'une brouette, alors que 
l'article 557 ne vise que i'eniôvement opéré 
au moyen de voitures, et que le fait ne cons- 
tituait, dès lors, qu'une contravention : 

Considérant que l'arrêt attaqué a condamné 
le demandeur du chef d'avoir dérobé, à l'aide 
de voitures, des récoltes qui n'étaient pas en- 
core détachées du sol; que l'infraction, telle 
qu'elle a été qualifiée par le juge du fond, est 
passible de peines correctionnelles, aux 
termes des articles 557, n^ 6, et 463 combi- 
nés du code pénal ; que, partant, le moyen 
manque de base ; 

Sur le deuxième moyen, accusant la viola- 
tion des articles 1341 du code civil, 7 et 26 de 
la loi du 25 mars 1876, en ce que l'arrêt a 
déclaré recevable Faction de la partie civile, 
alors que celle-ci n'agissait qu'en qualité de 
locataire et que son titre étant contesté ne 
pouvait être prouvé par témoins : 

Considérant que l'arrêt déclare que la par- 
tie civile doit, en présence des éléments du 
dossier, être tenue pour locataire de la terre 
sur laquelle les récoltes ont été enlevées ; 
qu'en s'appuyanl sur les éléments du dos- 
sier pour reconnaître à la partie civile la 
qualité de locataire, le juge du fond s'est né- 
cessairement, dans l'espèce, référé à des 
écrits, et non à la preuve testimoniale; que, 
dès lors encore, le moyen manque de base ; 

Sur le troisième moyen, accusant la viola- 
tion de la foi due aux actes authentiques, en 
ce que l'arrêt a déclaré erronément : 1<* que 
le demandeur devait abandonner la terre où 
Finfraction a été commise, alors que le juge- 
ment rendu dans Finstance civile stipulait 
qu'il pourrait être expulsé après trois jours 
et que Fexpnlsion n'a pas eu lieu ; qu'ainsi le 
demandeur devait être considéré comme pos- 



sesseur de la terre vis-à-vis de la partie civile; 
2<^ que le demandeur aurait acquiescé à Fac- 
tion qui a donné lieu au dit jugement, alors 
que celui-ci lie fait aucune mention de cet 
acquiescement : 

Considérant que le texte des actes authen- 
tiques invoqués dément les allégations du 
pourvoi; 

Considérant que, pour le surplus, la pro- 
cédure est régulière et que la peine appliquée 
au fait légalement déclaré constant est celle 
de la loi; 

Par ces motife, rejette... 

Du 21 février 1887. — 2« ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Lelièvre. — Concl conf. M. Mélot, pre- 
mier avocat général. 



S« CE. - 81 février 1887. 

COUR D'ASSISES. — Homicide volontàirb. 
— Coup ayant occasionné la mort. — 
JcRT. — Appréciation socvbrainb. 

Le jury déclare souverainement qu'un accusé, 
reconnu par lui non coupable d'homicide vo- 
lontaire, est coupable d'avoir volontairement 
porté à la victime un coup qui a occasionné 
la mort, sans que V accusé eût l'intention de la 
donner, 

(DAUNE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'as- 
sises de la province de Liège, du 30 décem- 
bre 1886. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de ce 
qu'il résulte des faits établis par l'instruction 
de la cause que le jury n'a pu, sans contra- 
diction dans ses réponses, résoudre négati- 
vement les première et deuxième questions et 
affirmativement les troisième et quatrième : 

Attendu que les réponses du jury ont été 
négatives en ce qui concerne Faccusation 
d'homicide volontaire commis avec prémé- 
ditation sur la personne d'Adolphe Mouchet, 
et affirmatives en ce qui concerne l'accusa- 
tion d'avoir volontairement porté au dit Mou- 
chet un coup qui a occasionné la mort, alors 
cependant que Faccusé n'avait pas l'intention 
de la donner; 

Attendu que ces réponses ne sont nulle- 
ment inconciliables entre elles; 

Attendu qu'il n'appartient pas à la cour de 
cassation de rechercher si, en fait, le Jury a 
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exactement apprécié les circonstances révé- 
lées par IMnstmction; 

Attendu, au surplus, que la procédure est 
régulière; que les formalités substantielles ou 
prescrites à peine de nullité ont été observées 
et la peine justement appliquée au fait déclaré 
constant; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 21 février 1887. — î« ch. — Prés. 
M. Yandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Becliers. — Concl. conif. M. Mélot, pre- 
mier avocat général. — PL M. Demaret (du 
barreau de Gbarleroi). 



9* CH. - 81 février 1887. 

GARDE CIVIQUE. — Inspection d'armes. 
— Service obligatoire. — Uniforme. 

ÎAi inspections alarmes et d'équipement font 
partie du service obligatoire de ta garde 
civique. Les gardes doivent [s'y rendre en 
uniforme, si la convocation Vexige ainsi. 
(Loi du 13 juillet 1855, art. 65 et 84.) 

(officier rapporteur de^nivelles, — 
c. bomal et van pée.) 

Les défendeurs ont été traduits devant le 
conseil de discipline de la garde civique de 
Nivelles pour 8*être présentés à Tinspection 
d'armes du 19 décembre 1886 sans être re- 
vêtus de Tuniforme, quoique dûment con- 
voqués à cette fln en tenue n^ 2 ; 

Le 9janvier 1887, le conseil a statué comme 
suit; 

tt Attendu que Tarlicle 65 de la loi sur la 
garde civique est ainsi conçu : « Le cbef de 
« la garde est tenu de passer ou de faire 
(( passer par les chefs de légion ou par les 
« chefs de bataillon, ou par les comman- 
(( dants de compagnie, une fois par semestre, 
« des inspections d'armes et d'équipement » ; 

« Attendu que cet article n*a trait qu'à 
l'inspection des armes et de l'équipement, et 
non de l'habillement des gardes ; 

(( Attendu que cet article, d'après l'éco- 
nomie de la loi,lne"paraît pas rentrer dans la 
catégorie des actes prévus au titre VIII de la 
dite loi et constituant le service proprement 
dit de la garde civique; 

« Attendu, par conséquent, ainsi que le dé- 
montrent d'ailleurs les discussions qui ont eu 
lieu aux chambres, que les règles applicables 
au service proprement dit, et notamment 
l'obligation de se mettre en uniforme, ne sont 
pas applicables dans l'espèce; 

« Par ces motifs, acquitte... » 



Pourvoi formé par l'officier rapporteur. 

M. le premier avocat général Mélot a cod- 
clu à la cassation par les considérations soi- 
vantes : 

« Le jugement attaqué statue que les gar- 
des convoqués en uniforme à une inspection 
d'armes ont le droit de s'y présenter en habits 
civils. 

« Il n'est pas à notre connaissance qu'on 
conseil de discipline ait jamais rendu sem- 
blable décision. Et c'est à juste titre que l'of- 
ficier rapporteur la dénonce à votre censure, 
car elle invoque une loi qu'elle méconnaît, et 
des discussions législatives dont elle exagère 
manifestement la portée. 

(( En ce qui concerne la loi : il est vrai que 
l'article 65 n'est pas placé sous le titre YIll 
Du service. Mais le jugement raisonne, et 
c'est là son erreur, comme si c'était là la 
seule disposition qui s'occupât des inspec- 
tions d'armes. Il existe, sous le titre VllI, 
un article 84 ainsi conçu : « Il peut y avoir 
« par année, outre les exercices prescrits par 
(( l'article 85, deux revues ou réunions géné- 
(( raies, sans préjudice des inspections d'ar- 
« mes ordonnés par l'article 65. » 

(( Le service normal, tel qu'il est déterminé 
par le titre qui lui est spécialement consacré, 
comprend donc les exercices prévus à l'arti- 
ticle 83, les revues dont le nombre est fixé 
par l'article 84, et les inspections alarmes 
organisées par l'article 65. La loi ne fait 
aucune distinction entre ces différents devoirs; 
l'article 84, qui les rappelle, les place tous 
au même rang. Or, si Tinspection d'armes est 
un service, et c'est ce que M. le premier avo- 
cat général Faider faisait déjà remarquer en 
1852 (1), le chef de la garde peut exiger qu'il 
soit accompli en uniforme, comme tous les 
autres services 

« Sous la loi du 8 mai 1848, la règle était 
générale; la loi du 13 juillet 1853 n'y a 
apporté qu'une seule exception. 

(( On sait que cette dernière loi, due à 
l'initiative de M. Landeloos et de ses collègues 
de Louvain, a été présentée pour diminuer 
les charges qui pesaient sur les gardes. À 
cette époque, on réclamait notamment contre 
l'obligation imposée aux gardes de revêtir 
l'uniforme pour participer aux élections, dé- 
clarées par la loi service obligatoire. 

« Tout en conservant ce caractère aux 
élections, le législateur de 1853 a modifié 
l'article 35 de la loi de 1848 en y ajoutant ces 
mots : « mais les gardes ne sont pas tenus de 
« s'y rendre en uniforme ». 

« Gomme on le voit, l'attention du légis- 
lateur a été spécialement attirée sur le point 

(i) Pasicrisib, 185!i, 1, 191. 
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de savoir 8i la loi devait maintenir Tobliga- 
tion de i*antforme pour l'accomplissement de 
certains services. Il a supprimé cette obliga- 
tion pour les élections en exprimant sa vo- 
lonté dans la loi. En a-t-il fait autant pour 
les inspections d'armes? Non. Les articles 65 
et 84 de la loi de 18i8 sont sortis Intacts de la 
discussion. On n'y a pas touché. Loin d'avoir 
perdu de sa force, le texte de ces disposi- 
tions a même acquis une valeur plus grande, 
puisque le législateur a eu l'occasion de le 
modifier et qu'il n'en a rien fait. 

n La loi ne prête donc aucun appui à la 
thèse du jugement. Les discussions parle- 
mentaires ne sont pas plus heureusement 
invoquées. Voici, en résumé, ce qu'elles nous 
apprennent : La section centrale de la cham- 
bre des représentants avait décidé qu'il n'y 
aarait plus annuellement qu'une inspection 
d'armes. (Ann. parL, 1852-1855, p. 955, 
!»• col.) Le ministre de l'intérieur vou- 
lait les conserver toutes les deux. « Les 
a inspections d'armes, disait-il, sont com- 
« mandées par la nécessité de s'assurer si les 
a gardes ne compromettent pas le sort des 
« armes qui leur sont confiées... » « Deux 
« inspections par an, sont-ce là des vexa- 
a tiens, des mesures intolérables auxquelles 
a la Belgique ne saurait s'accoutumer ! » (Ann. 
pari, p. 1022.) 

<i La section centrale ne se rendit pas à ce 
langage. Elle persista à ne vouloir qu'une ins- 
pection, et encore dans le sens des déclara- 
tions faites en section parle ministre, à savoir 
qae a désormais les Inspections d'armes se 
a borneraient à la remise du fusil et de l'équi- 
« pement aux officiers chargés d'en constater 
« l'état ». {Ann. pari, p. 1157, l»^* col.) 

a A la séance du 24 avril 1853, le ministre 
Dsaintint son opinion, et pour amener la cham- 
bre à la partager, il exposa comment se fai- 
saient ces inspections et comment elles se 
feraient à l'avenir. « Les inspections, dit-il, 
a se sont faites dans beaucoup de localités 
tt dans un endroit déterminé ; les gardes y 
a apportent ou y font apporter leurs armes, 
a on en fait l'inspection ; on les remet ensuite 
<c aux gardes eux-mêmes ou à la personne 
a qu ils envoient pour les reprendre. C'est 
« encore ainsi que les choses se passeront 
« dansl'avenir. » (Am.parL, p. 1 1 79, 1«» col.) 

« Le rapporteur, M. Goomans, reconnut 
qae c'étaient là des déclarations bieriveillantes, 
mais il ne céda point. Le vote de la chambre 
maintint les deux inspections. 

« Au sénat, l'attitude prise par le ministre 
de l'intérieurfut vivement critiquée.» D'après 
a l'honorable ministre, dit M. Van Havre, 
« Je 1 " juin 1853, il serait loisible aux gardes 
« d'envoyer les armes à Tarsenal ou à un Heu 
a quelconque désigné! il me parait fort ra- 



a tionnel que l'inspection se fasse en uni- 
« forme, dans un lieu désigné, et que le cbef 
« fasse l'inspection d'une manière conve- 
a nable. 

« Qu'arrivera-t-il si l'on adopte une pa- 
« reille mesure? C'est que ceux qui voudront 
« déconsidérer la garde civique et jeter le 
« ridicule sur les chefs, en verront leurs armes 
« et leur équipement par leur bonne, par 
« leur cuisinière, par d'autres personnes 
« encore. » (Ann. pari., sénat, 1852-1853, 
p 412, 2* col.) 

« Le ministre répondit immédiatement 
« qu'on devait autant que possible éviter les 
« réunions générales pour lesinspections d'ar- 
« mes et d'équipement. Dans beaucoup de lo- 
(( caillés, dit-il, les inspections se font, non 
« d'après le mode qu'on vient d'indiquer, 
(( mais dans un lieu désigné, dans un magasin 
« d'armes, par exemple. On a pensé que ce 
a mode pourrait être généralisé par voté d'titô- 
(( tructiott ministérielle... 

<( Il ne s'ensuit pas qu'il sera permis à 
« un garde d'envoyer son équipement par sa 
« bonne, comme on vient de le dire. Les 
a chefs apprécieront les circonstances; ce 
« n'est qu'en cas d'empêchement du garde 
« qu'on pourrait admettre qu'il fît porter ses 
<( armes à l'inspection. » 

« M. Forgeur parla dans le même sens que 
M. Van Havre. Enfin, M. le baron d'Anethan 
intervint pour faire remarquer qu'on discu- 
tait ce qui n'était pas en discussion, et que 
la seule chose dont le sénat eût à s'occuper 
pour le moment était celle de savoir si les 
inspections auraient lieu le dimanche. « Quant 
(( à tout le reste, s\jouta-t-il, ce sont des 
« déclarations de M. le ministre de l'inté- 
a rieur. H. le ministre dit que, d'après lui, 
' <( on pourra exécuter la loi de telle ou de 
« telle manière, mais tout cela n'est pas en 
n discussion. Si on veut présenter un amen- 
« dément pour aggraver le service des inspec- 
« tiens, qu'on le fasse... » {Ann. pari. 
p. 414.) 

a Aucun amendement ne fut présenté; 
mais les judicieuses observations de M. d'Ane- 
than mirent fin au débat, en réduisant à leur 
véritable valeur les déclarations du ministre 
et les critiques dont elles étaient l'objet. Il 
est certain, en effet, qu'on ne change pas une 
disposition parce qu'on affirme la volonté de 
l'appliquer avec bienveillance. Ces sortes de 
déclarations n'ont aucune portée légale; si 
elles engagent moralement le ministre qui les 
fait, elles ne lient même pas ses successeurs ; 
et, pour l'interprète de la loi, elles sont dé- 
pourvues de toute importance. 

a II convient cependant de faire remarquer 
que ces promesses n'ont pas été tout à fait 
oubliées. Le 15 juillet 1853, deux jours après 
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la publication de la loi» une circulaire adressée 
aux {gouverneurs a prescrit de procéder aux 
inâpeciions par compagnie ou subdivision de 
roropagnie, convoquées à une heure déter- 
miné, de manière à faire perdre aux gardes 
la moins de temps possible. Puis, tout en 
rîippelânt que les discussions qui avaient en 
lieu aux chambres n'avaient pas modiflé ia 
toi, et qu'en règle générale le service des ins- 
pecï ions doit être accom pli pcr«omiW/eiwen( et 
en unjforme, le ministre permet aux chefs de 
la garde d'accorder aux gardes de bonne vo- 
lonié 8t momentanément absents ou empêchés, 
certaines facilités pour les inspections, y com- 
pris mMe rinspection des armes hors de la 
présence des gardes. (Vigneron, Loi sur la 
gardé civique, p. 265.) 

(( Loin d'être illégales, comme le préten- 
dent Il's défendeurs, ces instructions sont en 
harmonie parfaite avec la loi .» 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen de 
cassation déduit de la violation des arti- 
cles 65 et 84 de la loi sur la garde civique, 
en ce quB le jugement attaqué déclare que les 
inspections d'armes ne constituent pas le 
service proprement dit de la garde civique et 
que kR gardes peuvent s'y présenter sans être 
revêtus de l'uniforme: 

Attendu que l'assistance des gardes aux 
inspeciioDS d'armes et d'équipement, pres- 
crites par l'article 65 de la loi du 8 mai 1848, 
modifiée par celle du 13 juillet 1855, fait 
partie du service obligatoire de la garde 
dvique; qu'en effet, l'article 84, placé dans 
le titre vni dont l'objet est de déterminer en 
quoi consiste ce service, déclare qu'il peut y 
avoir, par année, deux revues ou réunions 
générales, sans préjudice des inspections 
d'armes ordonnées par l'article 65, et qu'il 
met ainsi, sur la même ligne, au point de 
vue de leur caractère légal, et les revues et 
les inspections d'armes; 

Attendu que le service de la garde civique 
doit, comme celui de tout corps armé fai- 
sant partie de la force publique, être accom- 
pli en uniforme, à moins d'exception autorisée 
parla loi; 

Aile ndu que la loi ne consacre pas d'ex- 
ception de cette nature en ce qui concerne 
les inspeciions d'armes; que le silence de la 
loi, à cet égard, est d'autant plus signiGcatif 
que la dispense d'accomplir le service en uni- 
forme a été expressément formulée dans l'ar- 
ticle 55, relatif aux élections de la garde; 

Attendu que les déclarations faites par le 
ministre de l'intérieur, au cours de la discus- 
sion de la loi du 13 juillet 1853, ont eu pour 
but de râ&surer la législature contre la crainte 



d'une exécution trop rigoureusede rarticle65, 
en affirmant que les chefs de corps conti- 
nueront à y apporter les tempéraments que 
les circonstances et les égards dus aux gardes 
pourraient exiger; mais que ces déclarations 
n'ont pas et ne peuvent avoir pour portée de 
modifier les dispositions l^les et les prin- 
cipes organiques de l'institution de la garde 
civique; 

Que, de ces considérations. Il suit qu'en 
décidant que les défendeurs n'ont pas contre- 
venu aux articles 65 et 84 de la loi sur la 
garde civique, quoique s'étant présentés sans 
uniforme à l'inspection d'armes du 19 décem- 
bre 1886, dûment convoqués, à cette fin, en 
tenue n« 2, et en les déclarant acquittés, le 
jugement attaqué a méconnu les dispositions 
invoquées parle pourvoi; 
^ Par ces motifs, et sans qu'il y ait lien 
d'examiner le second moyen, casse... 

Du 21 février 1887. — 2*' ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Van Berchem. — ConcL conf, M. Mélot, 
premier avocat général. 



2« CH. — «1 fféirrier 1887. 

CASSATION EN MATIÈRE RÉPRESSIVE. 
— Vagabondage. — Circonstances aggra- 
vantes. — Complicité. — Motifs. 

Le vagabondage, accompagné d'une des cvr- 
constances menlionnées par Varlicle 544 du 
code pénal, constitue un délil; et ceux qui 
aident à le commettre en sont les complices, 
(Code pén., art. 67.) 

Le délit existe à Végard de Fauteur principal 
et du complice, dès que le vagabond est 
trouvé muni d'instruments dont Particle 544 
lui interdit la possession, et sans qu'il soit 
nécessaire quHl en ait fait usage pour com- 
mettre l'une des infractions prévues par cette 
disposition. 

Uarrét qui se fonde sur ce que le prévenu a 
fourni au vagabond les instruments interdits, 
motive suffisamment la condamnation pro- 
noncée du chef de compUcité, 

[DE PROOST ET LACROIX.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, chambre correctionnelle, du 12 jan- 
vier 1887. 

Après avoir appliqué à De Proost diffé- 
rentes peines du chef de rupture de ban, de 
port de faux noms, de vols, etc., la cour de 
Bruxelles l'avait condamné pour, « étant va- 
gabond, avoir été trouvé porteur de deux 
passe-partout, instruments propres à com- 
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mettre des vols ». Le même arrêt condam- 
nait Lacroix comme a s'étant rendu complice 
de ce dernier délit pour avoir procuré les 
passe-partout qui ont servi au délit, sachant 
qu'ils devaient y servir ». 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui concerne le pour- 
voi formé par Lacroix : 

Sur les trois moyens tirés : le premier, de 
la fausse application de Tarticle 544, alinéas, 
du code pénal, en ce que cette disposition, 
en tant qu'elle préjuge des intentions coupa- 
bles du vagabond, est exceptionnelle et ne 
peut être étendue au complice; le deuxième, 
de la fausse application de l'article 66 du 
code pénal, en ce que le vagabondage cons- 
titue une infraction essentiellement person- 
nelle et une simple contravention exclusive 
de la complicité; le troisième, de la violation 
des articles 97 de la Constitution et 66 du 
code pénal, en ce que Tarrêt n'est pas suf- 
fisamment motivé, les circonstances constitu- 
tives de la complicité n'étant pas indiquées, 
celle d'avoir procuré des instruments ayant 
servi à des vols, sachant qu'ils devaient y 
servir, la seule qui aurait pu établir la culpa- 
bilité du demandeur, ayant été écartée par 
la cour; 

Considérant que si le vagabondage ne cons- 
titue en principe qu'une contravention, l'in- 
fraction prend le caractère d'un délit, dans 
le cas de l'article 544 du code pénal, notam- 
ment lorsque le vagabond est trouvé muni 
d'instruments propres soit à commettre des 
vols ou d'autres crimes ou délits, soit à lui 
procurer les moyens de pénétrer dans les 
habitations; 

Considérant que celui qui a livré les 
instruments est passible des peines de la com- 
plicité, aux termes de l'article 67 du code pé- 
nal; que cette disposition est, en effet, géné- 
rale et s'applique au complice du délit prévu 
par l'article 544, comme à ceux des autres 
infraaions réprimées par le code; 

Considérant, qu à l'égard de l'auteur prin- 
cipal, le délit résulte de la possession des 
objets interdits et qu'il n'est pas nécessaire 
que le vagabond s'en soit servi pour com- 
oietlre l'une des infractions ci-dessus spéci- 
fiées; que, partant, cette circonstance ne 
saurait être requise non plus pour Texis- 
tence delà complicité; 

Considérant, dès lors, que le juge du fond, 
en condamnant le demandeur comme com- 
plice du fait imputé à l'auteur principal, et 
en se fondant sur ce qu'il a fourni à celui-ci 
les instruments, dont la possession lui est 
interdite, a suffisamment motivé sa décision, 



et n'a contrevenu à aucun des textes citée au 
pourvoi; 
En ce qui concerne les deux pourvois: 
Considérant que la procédure est régulière 
et que les peines appliquées aux faits léga- 
lement déclarés constants sont celles de la 
loi; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 21 février 1887. — 2« ch, — Prés. 
M. Yandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Lelièvre. — Concl. conf. M. Mélot, pre- 
mier avocat général. 



8« CH. - 88 février 18S7. 

CASSATION EN MATIÈRE RÉPRESSIVE. 
— Jugements de condamnation. — Termes 

DE LA LOI. 

Ijôs jugement» des triimnaux de polke et les 
jugements rendus, sur Vappel, par ics tribu- 
naux correctionnels doivent^ à peine de nul- 
lité, contenir les termes de la ki appliquée. 
(Code d'inst. crim., art. 165 et 176.) 

(bennekens.) 

Le demandeur avait été condamné par le 
tribunal de police de Bruxelles à 5 francs 
d'amende pour avoir circulé avec une voi- 
ture non autorisée dans le but d'olTrir ses 
services aux passants. 

Le jugement visait l'article 15 d'une or- 
donnance de police de Bruxelles du 1 d mars 
1884. Cette disposition prévoit le fait sans le 
punir. La seule disposition pénale que te 
juge invoqua était l'article 120 d'un règle- 
ment en date du 3 mars 1860; mais il ne 
citait aucune disposition de l'ordonnance de 
1884, portant que les infraction» h la dite 
ordonnance seraient passibles des peines 
comminées par l'article 120 du rÈglemcni de 
1860. Le jugement prononçait donc une peine 
sans rapporter les termes de la dispcsiiion 
légale qui lui permettait de l'appliquer. 

Sur appel, la décision du premier juge a 
été confirmée par le tribunal correialonnel de 
Bruxelles, le 25 janvier 1887. Le tribunal 
n'a pas corrigé le vice dont celle décision 
était infectée. 

Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen du 
pourvoi tiré de la violation de l'arltcle 97 de 
la Constitution, 165 et 176 du code d'ins- 
truction criminelle, en ce que le jugement 
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attaqué n>^t pas motivé et ne contient pas 
lei> textes qti'il applique : 

Attendu qu'aux termes des articles 165 et 
17G du cotle d'instruction criminelle, les Ju- 
gements des tribunaux de police et les juge- 
ments rendue» sur Tappel, par les tribunaux 
correctionnels doivent, à peine de nullité, 
contenir les termes de la loi appliquée; 

Attendu (jue, dans la cause, cette prescrip- 
tion T»'a été observée ni dans le jugement du 
tribunal de iioliceni dans le jugement attaqué 
rendu sur L appel du demandeur; 

Far ces motifs, casse... 

Du 28 lévrier 1887. — 2" ch. — Prés. 
M. Vaiideni>eereboom, président. — Rapp. 
M. Bayel, - ConcL conf. M. Mélol, premier 

avocat général. 



â^ CH. — 88 février 1887. 

RÈOLEMKNT DE JUGES. — Partie civilb. 
— ItEQuÉTE. — Avocat a la cour de cas- 

La requéle au règlement déjuges émanant d'une 
partie mile doit, à peine de nullité, jmler 
la signaiure d'un avocat à la cour de cassa- 
îiou (1). (Code d'inst. crim., art. 551 

el iU.) 

(nOLLAY, — C. DEPRELLE.) 

Le Juge de police de Paliseul, par juge- 
ment du 5 décembre 1886, et le tribunal cor- 
rectionnel de Neufchâteau, par jugement du 
25 janvier i887, avaient apprécié en sens 
di^'érent Ui portée de ceruins propos. Le 
premier ju^'e y avait vu une diffamation ; le 
tribunal eorrectionnel, de simples injures. 
En conséquence, tous deux s'étaient déclarés 
incompélents. 

lle^iuête en règlement de juges adressée 
directement à la cour de cassation par les 
époux lioliay, partie civile. 

ARRÊT. 

LA COUU; — Vu la requête en règlement 
de juges ; 

Attendu qu'aux termes des articles 551 et 
^24 du c^de d'instruction criminelle, la re- 
quête en règlement de juges de la partie 
civile doit être signée de Tavocat du deman- 
deur; 

Attendu que la requête déposée par les 



(4j Cass,t 'i avril 1835 et 7 mars 1840 (Pasic.,1835, 
l,aadaUîlB4âJ,35S). 



demandeurs ne porte la signature d'aucun 
avocat à la cour; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 28 février 1887. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bayet. — Concl. conf. M. Mélol, premier 
avocat général. 



3< CH. - 28 féTrter 1887. 
PROCÉDURE PÉNALE. — Rapport fait 

PAU UN DES JUGES d' APPEL. — EnONCUTIORS 
DU JUGEMENT.— EnOMCIATIONS DE LA FBIILLE 
D*AUDIENCE. 

Le jugement rendu en degré d'appd, et consta- 
tant qu'un des juges a été entendu en son 
rapport, porte en lui-même la preuve que cette 
formalité a été régulièrement accomplie. 
(Code d*inst. crim., art. 209.) 

// importe peu que la feuille d'audience énonx 
que le rapport a été fait à une audience an- 
térieure, alors que le siège était autrement 
composé. 

(le PROCUREUR DU ROI A BRUXELLES, — 
C. MICHIELS.) 

Le jugement rendu en degré d*appel par le 
tribunal correctionnel de Bruxelles, à Tau- 
dience du 12 janvier 1887, portait : « Ouï 
M. le juge Hippert en son rapport ». Au plu- 
mitif de la même audience figurait renoncia- 
tion suivante : o Rapport a été fait à une 
audience antérieure du 5 janvier 1887 ». 
D'après la feuille d'audience du 5 janvier, 
c'était, en effet, M. le juge Hippert qui avait 
fait rapport, mais le siège était composé au- 
trement que le 12 janvier, jour où le juge- 
ment a été rendu. 

De cette contradiction entre l'énonciation 
authentique du jugement attaqué et les énon- 
ciations également authentiques des feuilles 
d'audience, M. le premier avocat général 
Mélot avait conclu qu'il était au moins incer- 
tain que rapport eût été fait en présence des 
trois juges qui avaient rendu le jugement, et 
il avait exprimé l'avis que le doute sur l'ac- 
complissement de cette formalité substan- 
tielle constituait un motif suffisant de cassa- 
tion. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen tiré de la 
violation des articles 5 de la loi du l'' mai 
18i9; 209 du code d'instruction criminelle; 
14 du titre II de la loi du 24 août 1790; 
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iO de la loi du 5 brnroaire an ii; 7 de la loi 
du iO avril 1810, en ce que le jugement atta- 
qué a été rendu sans avoir été précédé d'un 
rapport auquel eussent assisté tous les ma- 
gistrats qui ont participé au jugement; 

Attendu que le jugement attaqué contient 
la mention suivante : « Ouï M. le juge Hip- 
pert en son rapport » ; 

Attendu qu'il constate donc que les juges 
qui Tout rendu ont assisté au rapport pres- 
crit par les articles 209 du code d'instruction 
criminelle et 5 de la loi du l^"** mai 1849; 

Attendu que la feuille d'audience du là jan- 
vier ne parle, il est vrai, que d'un rapport 
fait à l'audience du 5 du même mois, alors 
que le siège était autrement composé; mais 
qu'il faut uniquement en conclure qu'après 
avoir rappelé l'existence d'un rapport anté- 
rieur, le procès-verbal a omis de constater 
qu'an nouveau rapport a été fait en présence 
des magistrats qui ont prononcé la condam- 
nation; 

Attendu que cette omission est sans impor- 
tance, puisque l'accomplissement de la for- 
malité est constaté par le jugement lui-même 
qui porte en soi la preuve de sa régularité ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 28 février 1887. — Prés, M. Vanden- 
peereboom, président.— iRa;;^. M. Demeure. 
— Concl. contr. M. Mélot, premier avocat 
général. — PL M. Georges Janson. 



S« CE. — 88 février 1887. 

RÈGLEMENT COMMUNAL. - Police. — 
Fermeture des cabarets. — Peines. — 
Illégalité. 

Le cabaretier qui, contrairement aux prescrip- 
tions d'un règlement de police communale, 
ne ferme pas son établissement à partir de 
r heure de la retraite ne commet qu'une faute. 

Est illégal le règlement qui punit celle faute 
unique en multipliant, à regard du contre- 
venant, le taux de la peine de police par le 
nombre de personnes trouvées dans son éta- 
blissement après Vheure de la retraite, de 
façon que la peine excède les limites indi- 
quées par Vartide 78 de la bi communale. 

(procureur du roi a louvain, — c. mareels.) 

Pouryoi formé contre un jugement du tri- 
banal correctionnel de Louvain, siégeant en 
degré d'appel, du là janvier 1887. 

M. le premier avocat général Mélot a con- 
clu au rejet par les considérations suivantes : 

a Aux termes de l'article 78 de la loi com- 

PASIC, 1887. — !»• PARTi£. 



munale, les peines que les conseils commu- 
naux ont le droit de statuer contre les Infrac- 
tions à leurs ordonnances ne peuvent excéder 
les peines de simple police, soit un empri< 
sonnement de un à sept jours et une amende 
de 1 à 25 francs. (kri.'iS et 38 du code pén.) 

« Le règlement de la ville de Louvain, du 
20 janvier 1868, porte: 

« Art. 1«'. L'heure de la retraite esi ilxée 
à minuit ; elle est annoncée par la sonuf^rie 
de l'église de Saint-Pierre. 

« Art. 2. 11 est défendu à tous les auber- 
gistes, cabaretiers, restaurateurs, etc., et, 
généralement, à tous ceux qui vendeTit en 
détail vins, bières, etc., d'en vendre ou dé- 
biter ou de souffrir qu'il en soit venda ou 
débité, sous quelque prétexte que ce soit, 
dans leurs maisons ou dépendances, ou de- 
vant leurs portes, dans les rues, lieux et 
places publiques, après minuit. Ils sont i^iius 
de faire retirer de leurs maisons et d(^]>en- 
dances toutes les personnes qui n'y seraient 
pas lofi^ées et inscrites sur les registres ^|u ils 
doivent tenir conformément aux lois, arrêtés 
et règlements. 

« Art. 3. Les personnes exerçant k^ pro- 
fessions mentionnées à l'article précédent 
seront punies d'une amende de 3 francs pour 
chaque individu trouvé dans leurs ni^iLsuTis 
ou dépendances d'icelles ou devant la imne 
de leurs établissements après l'heure de ïa 
retraite. » 

« Le tribunal de police et le tribunaï cor- 
rectionnel de Louvain ont donné à ces dis- 
positions une interprétation différente. 

« Pour le juge de police, le cabaretier 
commet autant de contraventions distirutes 
qu'il y a de personnes présentes dans son ca- 
baret' après l'heure de la retraite, et il im- 
porte peu que le chiffre total des amendes 
prononcées de ces différents chefs dépasse le 
taux des peines de simple police, puisque, 
suivant l'article 58 du code pénal, l'individu 
convaincu de plusieurs infractions encourt la 
peine de chacune d'elles. En conséquence, le 
sieur Mareels, prévenu d'avoir, à Louvain, le 
16 octobre 1886, tenu treize personne.'^ dans 
son café après l^heure de la retraite, a été 
condamné à treize amendes de 3 franc:s. 

« Cette décision a été réformée par juge- 
ment du tribunal correctionnel de Louvain 
du 12 janvier 1887. Contrairement au pre- 
mier juge, le jugement attaqué décide que 
l'obligation à laquelle l'article 3 attache une 
sanction pénale est spécifiée dans l'article i 
du règlement. Dès que la retraite sonne, le 
cabaretier doit faire sortir toutes les per- 
sonnes qui se trouvent dans son établisse- 
ment. Voilà le seul devoir qui lui est imposé. 
S'il y manque, il ne commet qu'une hi Trac- 
tion; partant, il n'est passible que d'une 
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seule peine. Or, l'article 3 punit cette infrac- 
tion d'une amende dont le taux, calculé 
d'apri^s le nombre des personnes trouvées 
dans rétablissement, peut dépasser notable- 
menl les peines de police; Finstitulion d'une 
pareille peine excède les pouvoirs des con- 
î^eils communaux, et les tribunaux doivent 
refuser de l'appliquer. 

u Selon nous, c'est l'interprétation du ju- 
gement attaqué qui est la bonne. L'article 5 
du règlement ne peut être considéré isolé- 
ment 11 fait partie d'un ensemble de dispo- 
siiions étroitement liées : rarlicle i""*^ indique 
riieure de la retraite; Tarticle 2, l'obligaiion 
que cette heure impose au cabareiier; l'ar- 
ticle 5, la pénalité qu'il encourt s'il est en 
défaut sur ce point. 11 n'y a là qu'une 
contravention dérivant d'un seul et même 
fait. 

. n La fermeture des cabarets à une heure 
déterminée de la nuit est une mesure de po- 
lî<:e dîclée par l'intérêt de la tranquillité pu- 
blique. Tous les règlements communaux la 
prescrivent et cherchent à en assurer le res- 
pect par des pénalités. C'est ainsi, par exem- 
ple /que l'article 1^'^ du règlement de 
Bruxelles, du 22 novembre 1856, oblige les 
cabaretiers à fermer et à faire évacuer leurs 
éiabliiisements à minuit, sous peine d'une 
amende de-5 à 15 francs et d'un emprisonne- 
ment de un à cinq jours. D'autre part, l'ar- 
ticle â commine une amende de 5 à 10 francs 
contre toute personne trouvée dans ces éta- 
blissements après l'heure indiquée. Dans ce 
système, tous ceux qui ont participé à Tin- 
fraciion, c'est-à-dire qui ont contribué au 
maintien d'un état de choses jugé contraire à 
ia tranquillité publique, sont punis d'une 
peine distincte à raison du fait qui leur est 
propre. Rien n'est plus légitime. Il en est au- 
trement dans le système organisé à Louvain ; 
le cftbaretier qui n'a pas fait évacuer son éta- 
blissement à l'heure dite, — et c'est le seul 
taii qui lui soit personnel, — est frappé 
(1 ujie amende calculée d'après le nombre de 
personnes trouvées dans son établissement. 
Hi la police y rencontre cinquante consom- 
mateurs attardés, le cabaretier sera puni 
d'une amende de 150 francs! 

a Les conseils communaux n'ont pas le 
pouvoir de voter des règlements qui entrai- 
neni Tapplication de semblables peines. Leur 
premier devoir est de se conformer aux lois. 
Ils priivent ériger en contravention un fait 
coniraire à la bonne administration des ser- 
vices conûés à leurs soins, punir ce fait sé- 
parément ou cumulativement du maximum 
(le rmnende et de l'emprisonnement de po- 
lice; mais ils sortent de la légalité dès qu'ils 
frappent directement ou indirectement un 
seul et même fait d'une peine qui dépasse ou 



puisse dépasser soit le maximum de Tamende, 
soit celui de l'emprisonDement. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi formé par le 
procureur du roi près le tribunal de Louvain, 
accusant la violation et la fausse application 
des articles 107 de la Constitution, 78 de la 
loi communale, 1",2 et 3 du règlement com- 
munal de Louvain du 20 janvier 1868, en ce 
que le jugement attaqué a refusé d'appliquer 
la peine comminée par l'article 3 du dit rè- 
glement : 

Attendu que le défendeur a été poursuivi 
(( du chef d'avoir tenu treize consommateurs 
dans son établissement après l'heure de la 
retraite » ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 78 de la 
loi communale, les peines que les conseils 
communaux sont autorisés à statuer contre 
les infractions à leurs ordonnances ne peu- 
vent excéder celles de simple police; 

Attendu que les articles 1<^ et 2 du règle- 
ment de la ville de Louvain, du 20 janvier 
1868, fixent l'heure de la retraite à minuit et 
interdisent aux aubergistes, cabaretiers, etc., 
de vendre ou débiter, après cette heure, dans 
leurs maisons ou dépendances, du vin, de la 
bière, des liqueurs on toutes antres bois- 
sons; 

Que l'article 3 dispose : « Les personnes 
exerçant les professions mentionnées à l'ar- 
ticle précédent seront punies d'une amende 
de 5 francs pour chaque individu trouvé dans 
leurs maisons ou dépendances d'icelles on 
devant la porte de leurs établissements aprè« 
l'heure de la retraite » ; 

Attendu que ces dispositions, prises en vue 
d'assurer la tranquillité publique, ont pour 
objet d'astreindre les aubergistes, cabaretiers 
ou autres débitants de boissons à l'obligation 
de fermer leurs établissements à partir de 
l'heure de minuit; 

Attendu que le fait d'enfreindre une telle 
prescription ne constitue par lui-même qu'une 
seule faute et, par conséquent, une seule con- 
travention dont la pénalité peut être plus ou 
moins rigoureuse, suivant les cas, mais sans 
excéder les limites indiquées par l'article 78 
de la loi communale; 

Qu'on ne saurait reconnaître aux conseils 
communaux la faculté d'éluder cette r^le en 
multipliant, à l'égard du contrevenant, le 
taux de la peine de |)olice par le nombre de 
personnes qui se sont trouvées présentes ou 
qui ont protité de la contravention au mo- 
ment où elle a été commise; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que le 
jugement attaqué, en refusant d'appliquer le 
règlement du 20 janvier 1868 de la ville de 
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Louvain, en tant quMl statue en son article 5 
une peine supérieure au taux des peines de 
police, et en renvoyant le défendeur absous 
des fins de la poursuite, loin de violer les 
textes cités à Tappui du pourvoi en a fait 
une juste application; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 28 février 1887. — 2* ch. — Prés. 
M. Yandenpeereboom, président. — Rapp. 
H.' Beckers. — Concl. conf. M. Hélot, pre- 
mier avocat général. 



in CB. — 4 mars 1887. 
SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — CoMHANDrrB 

PAR ACTIONS. — SOOSCRIPTION. — VERSE- 
MENT. — Action directe. — Dol. 

Les créanciers d'une commandite par actions 
n*ont pas ff action directe contre les action- 
naires à Veffet de les contraindre à verser 
dans la caisse sociale le montant de leur 
souscription (i). (Loi du 18 mai 1875, 
art. 125.) 

Mais Us peuvent intenter contre eus, à cet effet, 
Vaàtion subrogatoire instituée par Varti- 
de 1166 du code civil; pour lors, ils sont 
sujets à toutes les exceptions que les sous- 
cripteurs eussent été en droit ^opposer à la 
société même. 

(curateur a la banque faillis du LUXEMBOURG 
ET CONSORTS, — C. YALENTIN ET DACO.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Liège, du 20 mars 1886. (Pasic, 1886, 
II, 177, et Belgjud., 1886, p. 595), avec les 
conclusions conformes de M. l'avocat général 
ColUnet. 

Le procureur général conclut au rejet et 
dit : 

« Celui des honorables conseils des de- 
mandeurs qui a porté la parole le premier 
vous disait, hier, en commençant : « Il ne 
faut pas que nous soyons victimes d*un 
« malentendu ; l'expression action directe est 
tt susceptible d'un double sens; elle pourrait 
« signifier la prétention d'un créancier qui, 
« ne prenant conseil que de son seul intérêt, 
« exigerait d'un actionnaire en retard le 
a complément de sa souscription, pour se 
tt l'attribuer ensuite et en imputer le mon- 
a tant sur sa créance à charge de la société. 



(i) M. CUILLER Y, ConsulUtion {Beîg.jud., t. XLIY, 
p. 605); Namur, Code de commerce révisé, t. Il, 
DM 4330 et suiv. ; WAELBaOECE, Deê sociilie, p. 484; 
eass., 18 mars 1843 {Jur. de Belg.^i^tâ. p. i51). 



« De cette action personnelle, dictée par un 
« sentiment égoïste, nous ne voulons en au- 
tt cune manière; lebutquenous poursuivons 
« a une portée plus étendue; ce qui nous 
tt préoccupe, c'est l'intérêt de la masse ; le 
a montant de la condamnation que nous ré- 
« clamons a, dès à présent, sa destination 
tt marquée; nous demandons (nos conclu- 
tt sions en font foi) qu'il soit versé dans la 
« caisse de la société, comme faisant partie 
« du fonds social, pour devenir le gage com- 
tt mun de tous les créanciers. » 

« Sous ces dehors, il est incontestable que 
la réclamation se dégage immédiatement de 
ce qu'elle présentait de personnel au premier 
aspect, pour revêtir un caractère plus ample 
et plus généreux; introduite dans une pensée 
de salut commun, elle devient une espèce 
d'action populaire ayant droit à des égards 
particuliers, et, par ce côté, si elle n'est pas 
assurée de frapper la raison du juge, au 
moins ne manquera-t-elle pas d'éveiller sa 
sympathie. 

« C'est donc moins dans un intérêt propre 
que dans celui de la collectivité sociale que 
les demandeurs se disent agir; mais, en im- 
primant à leur recours cette direction, du 
même coup ils le dépouillent du caractère 
d'action directe qu'ils voudraient lui attri- 
buer ; c'est à la personne juridique de la so- 
ciété qu'ils se substituent, et, dès lors, ils se 
soumettent à toutes les exceptions que les 
défendeurs eussent opposées k celle-ci, si 
elle-même avait agi. C'est une conséquence 
du principe de la personnalité de la société; 
le fonds social forme le gage des créanciers 
sociaux, et non des créanciers personnels des 
associés. 

« Aussi est-ce dans ces conditions que le 
contrat Judiciaire a pris naissance; les quali- 
tés de l'arrêt attaqué le révèlent: a Attendu », 
est-il dit dans Texploit d'assignation, tt que 
« " 
tt 
tt 
tt 
« 
tt 



vainement mes requérants ont mis les li- 
quidateurs de la Banque du Luxembourg 
en demeure de poursuivre l'assigné en 
payement, en déclarant que, faute par eux 
de ce faire, ils se substitueraient en leur lieu 
et place, en vertu spécialement des arti- 
« des 116 et 125 de la loi sur les sociétés; 
« s'entendre, l'assigné, condamner à verser 
tt dans les caisses de la Banque du Luxem- 
« bourg, etc.. » 

tt 11 est vrai que les curateurs de la Banque 
faillie sont intervenus au procès et que leur 
intérêt s'est lié à celui des demandeurs ori- 



CorUrà : trib. decomm. d*Anvers, 15 septembre 1S85 
{Joum, des trib., 4886, n» du 16 septembre), et S3 sep- 
tembre 1886 (i6td., no du 14 noTembre). 
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glnaires, créanciers de cet établissement; 
mais cette participation n'a pas modifié le 
caractère de faction primitive, que Farrêt 
atta()ué dit reposer sur les articles 1166 du 
code civil et lâo, paragraphe final, de la loi 
du 18 mai 1875; d*où il tire la conséquence 
inéluctable que les défendeurs sont incon- 
testablement recevables à leur opposer les 
mêmes exceptions qu'ils pourraient opposer 
à la société même; dans l'espèce, Texception 
de dol. 

« Aussi Taction des demandeurs n'a-t-elle 
pas été écartée par une fin de non-recevoir, 
et elle n'eût pu l'être dès là qu'ils agissaient 
au nom de la société, sur pied des disposi- 
tions précitées ; le juge a écouté leur plainte, 
mais il n'a pu l'accueillir au fond, attendu 
que l'engagement des souscripteurs d'actions 
était entaché de dol. D'où il ressort que la 
cour de Liège ne saurait encourir le reproche 
d'avoir repoussé l'action directe des créan- 
ciers d'une commandite par actions contre 
des actionnaires, par le motif qu'elle ne 
serait pas autorisée par la loi. A ce point de 
vue, par conséquent, le pourvoi manque de 
base. 

(( Mais en fût-il autrement et dût-on re- 
connaître, contrairement à l'évidence, qu'une 
action de cette nature eût été déclarée non 
recevable, le recours des demandeurs en 
serait-il mieux fondé? 

« En aucune manière. Vous venez d'en- 
tendre combien celte controverse est an- 
cienne; déjà elle compte plus de deux siècles, 
et, bien que la loi de 1875 l'ait définitivement 
tranchée en faveur des défendeurs, encore ne 
veut-elle pas finir. Contemporaine de l'or- 
donnance de 1675, sous l'empire de laquelle 
elle divisait Jousse et Savary, d'une part, 
d'avec Casaregis et Pothler, de l'autre, elle 
s'est continuée avec non moins de vivacité, 
sous le code de 1808, entre Troplong et De- 
langle, tandis que Merlin abandonnait son 
opinion première. Cependant, ces considéra- 
tions ne présentent plus qu'un intérêt histo- 
rique ; ce qu'il importe de rechercher, c'est 
celui des deux systèmes auxquels notre loi de 
1875 a donné la préférence, et, sous ce rap- 
port, l'hésitation est-elle un seul instant pos- 
sible? Comment écarter du débat votre arrêt 
de 18i5, sur lequel jamais vous n'êtes reve- 
nus? Pour en affaiblir la portée, qu'ont fait 
les demandeurs? Arrachant des conclusions 
de M. le premier avocat général Dewandre, 
si judicieusement élaborées, une observation 
incidente, on voudrait vous amener à croire 
que l'espèce jugée alors était toute différente 
et, par contre, on passe sous silence des pas- 
sages comme celui-ci : 

a L'action directe est contraire à l'essence 
« de la société anonyme, parce que l'intérêt 



« de l'actionnaire y est seul engagé... Nous 
(( ne pouvons admettre qu'il soit entré dans 
« la pensée du législateur d'engager les ac- 
<( tlonnaires d'une société anonyme envers 
« les tiers directement..., les actionnaires ne 
« sont pas les débiteurs directs des créanciers 
« de la société. » 

«... Les commanditaires ont, par la na- 
« ture de leurs engagements, le droit de ne 
« répondre qu'à la société. » (18 mars 1845. 
Jurisp, deBelgique,iU7f,U l",p. 159 et 160.) 

a 11 est vrai que l'honorable magistrat a 
ajouté ces paroles : « Remarquez que la ques- 
« lion qui s'agite n'est pas celle de savoir si 
(( le tiers, créancier de la société, peut, ao 
(( défaut des administrateurs, contraindre les 
« actionnaires à verser à la caisse sociale 
« leurs dividendes contributifs. Nous com- 
(( prendrions ce recours; mais le débat n'est 
« pas sur ce terrain. Ce qu'il s'agit de déci- 
« der, c'est si le créancier qui a fait des opé- 
« rations avec une société anonyme peut, à 
« son gré, choisir quatre ou cinq des action- 
« naires les plus solvables, pour en faire 
« ses débiteurs directs et solidaires... s 
(Ibid., p. 160.) 

« El quel accueil fîtes-vous à cette argu- 
mentation si péremptoire? « La loi », dites- 
vous, « n'établit aucun lien direct d'obliga- 
« lion entre le sociétaire et le tiers qui a 
(( contracté avec l'administration; l'obliga- 
(( tion du sociétaire ne dérive que du contrat 
« d'association lui-même, son obligation 
« n'existe qu'envers la société, conformé- 
« ment aux statuts qui l'établissent, et ce 
(( n'est qu'en se mettant au lieu et place de 
a cette dernière que les créanciers peuvent 
(( contraindre les associés à remplir leurs 
« engagements. 

« D'où il résulte que les sociétaires ano- 
tt nymes ne peuvent être considérés comme 
« personnellement et directement obligés 
(( ex con^rac/u, à raison des engagements que 
(( l'administrateur a pris envers les tiers. » 
(Ibid., p. 160.) 

« Qui ne voit dans ces conclusions, comme 
dans l'arrêt qui les adopta, le germe du fatur 
article 1^5 tout entier de la loi de 1873? 
Mais il y avait des difficultés à surmonter, et 
le dit article y est parvenu en instituant 
d'abord, au profit des créanciers, une action 
directe aux fins de faire décréter par justice 
les versements stipulés aux statuts; c'est 
l'appel de fonds général, sans préférence 
pour personne; tous ou pas un; puis le rap- 
pel de l'article 1 166 du code civil ; les créan- 
ciers sont les ayants cause de leur débiteur, 
ils peuvent exercer contre les actionnaires 
en retard les droits de la société quani aux 
versements à faire ; action indirecte. 

« Ce qui justifie l'observation énoncée par 
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M. Pirmez, dans son rapport de i866, au 
nom de la section centrale : « Comme on l'a 
tt dit souvent, la société anonyme est une so- 
tt ciété de capitaux ; on n'y trouve pas trace 
« d'associés prenant une obligation quelcon- 
a que vis-à-vis des tiers ; c'est Tétre moral, 
a absolument indépendant des personnalités 
tt quelconques, qui s'oblige sur le gage qu'il 
« tient des versements qui ont été faits. 

a II est donc impossible de concevoirjttn- 
a diquement une action directe du créancier 
« à Tactionnaire; c'est ce qu'a jugé la cour 
« de cassation par son arrêt du 18 mars 
« 1845. » 

« Est-il possible de concevoir un commen- 
taire à la fois mieux raisonné et plus lumi- 
neux de la disposition nouvelle? L'arti- 
cle iâ5, en 1873, n'est que la consécration 
du principe nettement formulé par vous en 
1845, en même temps que du vœu énoncé 
par notre clairvoyant prédécesseur. 

a De cette manière toutes les convenances 
se trouvent scrupuleusement respectées; 
d'une part, les principes du droit qu'on ne 
heurte jamais impunément; de l'autre, les 
intérêts de la communauté sociale en même 
temps que ceux des tiers, sans lésion pour 
personne. 

tf Heureux résnltatqui n'est, en définitive, 
que la conséquence rationnelle et inéluctable 
de ce principe fondamental énoncé dans le 
même rapport, à savoir que a la constitution 
« des sociétés en personnes morales a pour 
tt effet principal d'interposer entre les tiers 
a et les associés une individualité juridique 
a qui exerce les droits et répond des obliga- 
« lions sociales ». 

tt Voilà le mur infranchissable qui se 
dresse entre les créanciers de la société et les 
actionnaires, si bien que, pour le contour- 
ner, force leur est de passer par cet intermé- 
diaire et d'emprunter son nom, au risque de 
subir tous les reproches les griefs et les ex- 
ceptions que lui-même eût encourus. 

« A défaut de trouver dans les motifs de 
l'article 125 une interprétation favorable à 
leur thèse, les demandeurs en ont cherché 
une dans la discussion récente qui a précédé 
la revision de la loi de 1873, notamment dans 
le discours de l'honorable M. Pirmez, où ils 
ont cru trouver comme une rétractation de 
ses doctrines de 1866. (Ch. des repr., Ann, 
pari,, 1885-1886, p. 1203, col. 2.) 

« Mais il suffira de rappeler son objet 
pour se convaincre qu'il ne s'agissait aucu- 
nement d'une action directe de créancier à 
actionnaire. 

a La loi de 1875 n'avait pas répondu en- 
tièrement aux prévisions de s^s auteurs ; elle 
laissait subsister de nombreux cas de nullité, 
dont les intéressés ne manquaient pas de se 



prévaloir pour se libérer de leurs engage- 
ments, au grand détriment des tiers. La loi 
du 22 mai 1886, personne ne l'ignore, a re- 
médié, entre autres, à cet abus, en substituant 
des mesures nouvelles qui ne missent pas 
l'existence de la société en jeu. 

« C'est ainsi que, au cours de la discus- 
sion, s'agita la question de savoir quel serait 
le sort d'un établissement à la fondation du- 
quel des souscripteurs n'auraient été attirés 
qu'au moyen de manœuvres frauduleuses? 
A ne se placer qu'au point de vue du droit 
commun, des engagements de cette espèce 
sont susceptibles de résiliation ; l'observation 
en fut faite par l'honorable M. Woeste, dans 
la séance de la chambre des représentants du 
19 février 1886 : « Quand le consentement a 
« été donné par un contractant, par suite 
a d'erreur ou de dol, il est incontestable 
« qu'il peut demander la nullité de la con- 
« ventlon. » (Ann. pari., 1885-1886, p. 610.) 

« Mais il lui fut immédiatement répondu 
par l'honorable M. Victor Jacobs : a Je ne 
(( pense pas qu'on puisse appliquer aux so- 
« ciétés anonymes les principes généraux en 
« matière de nullité de contrats. Les sociétés 
« anonymes sont des sociétés publiques do- 
« tées, dans un intérêt public, d'une person- 
« nalité juridique en même temps que de 
« l'irresponsabilité individuelle; elles doi- 
« vent être valides vis-à-vis de tout le monde, 
a dès qu'elles réunissent les conditions énu- 
« mérées par la loi de 1875. Du moment où 
« ces conditions existent, il ne peut appar- 
« tenir à personne d'enlever l'existence à cet 
tt être moral, en établissant que le consente- 
« ment d'un des associés primitifs a été vicié 
« par erreur ou par dol. 

tt L'intérêt privé de ce plaignant ne peut 
« enlever l'existence de cette institution, en 
« quelque sorte publique, qui se nomme une 
« société anonyme. On a admis que nous 
tt sommes ici dans une matière tout à fait 
« spéciale, régie par des règles particulières 
tt etqui est en dehors des principes généraux 
« du droit. 

« M. Pirmez, rapporteur. — L'honora- 
« ble M. Jacobs vient d'établir fort bien le 
tt caractère fondamental du projet. » (Ibid., 
p. 610.) 

tt On le voit donc, ce qui était en question, 
c'était l'application du droit commun à la 
matière des sociétés; un souscripteur d'ac- 
tions, victime de manœuvres doleuses, pou- 
vait-il prendre l'initiative et poursuivre 
l'annulation, non pas seulement de l'engage- 
ment surpris à sa bonne foi, mais du contrat 
même de société auquel il avait été ainsi en- 
traîné à concourir? 

« L'accord tarda quelque peu à se faire au 
sein de la chambre, et ce ne fut que trois 
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mois plus tard, lors de la reprise de la dis- 
cassron, que M. Pirmez, développant sa pen- 
sée, fit triompher le système qu'il avait pro- 
posé. (12 mai 1886, p. 4205.) 

« Extrayons de son discours ce qu'il ren- 
ferme de caractéristique : 

(( Si Tun des actionnaires a été victime de 
a dolde la part d'un tiers, le dol est sans effet 
à l'égard de la société. » 

... (( Si des engagements pouvaient, d*après 
« le droit commun, être annulés vis-à-vis de 
<( la société, les fondateurs prendraient la 
a place des engagés. » 

... <( Les tiers ne peuvent, dans aucun cas, 
a être victimes d'un dol auquel ils sont 
« étrangers. » 

...a Les engagements qui seraient annulés 
« du clief de dol seront remplacés par ceux 
<( des fondateurs. Mais cette substitution ne 
(( peut être imposée aux tiers; ils ont le 
« droit de conserver les souscripteurs comme 
« engagés. » 

« En conséquence, la loi du 22 mai 1886, 
par son article 54, 2<), a substitué la res- 
ponsabilité du fondateur à celle du souscrip- 
teur dont les engagements viendraient à man- 
quer ; le fondateur est tenu de reprendre à 
son compte toute la partie du capital que la 
retraite de Tassocié fait perdre à la société. 

(( On se demande, dès lors, ce qu'il y a 
d'inconciliable entre cette disposition et Tar- 
ticle 125 qui se trouve maintenu, et comment 
les demandeurs ont pu s'autoriser à pré- 
tendre que les paroles de l'honorable M. Pir- 
mez, en i886, impliquent le désaveu de cet 
aphorisme énoncé par lui vingt ans passés : 
<c Une action directe de créancier à associé 
« est Juridiquement impossible. » 

<( Cependant on insiste et l'on dit que l'ar- 
ticle 125 n'est pas limitatif, qu'il se garde 
bien de déclarer que les créanciers n'auront 
que les actions qu'il énumère. 

(( Messieurs, supposer que dans une sec- 
tion de loi, sous la rubrique même Des ac- 
tions^ le législateur se serait complu à en 
passer quelques-unes sons silence, par le 
motif qu'elles sont de droit et qu'il est super- 
flu de les énumérer, ce serait là une inad- 
vertance difficile à excuser. €e n'est là, 
soyez-en sûrs, ni son langage habituel, ni sa 
forme de procéder; par là même qu'il ac- 
corde deux actions distinctes qu'il détermine, 
il témoigne suffisamment de sa volonté de 
refuser toutes les autres, alors surtout que 
l'une d'elles, la seconde, il ne fait que la re- 
produire en l'empruntant au droit commun. 

<c Tout au contraire, nous constatons que 
chaque fois qu'il a entendu accorder aux 
tiers le secours d'une action directe, il l'a 
déclaré en termes exprès : ainsi, l'associé 
commanditaire peut ètre^ contraint^ par les 



tiers à rapporter les intérêts et les dividendes 
qu'il a perçus, s'ils n'ont pas été prélevés sur 
les bénéûces réels (art. 21); pareillement, 
comme il a ét^ dit ci-dessus, les créanciers 
peuvent faire décréter par justice les verse- 
ments stipulés aux statuts (art. 125). Qui de 
uno dicU, de altero negat. 

« Quiconque intente une action en justice 
est tenu de justifier de sa recevabilité; cette 
justification, les demandeurs l'ont tentée en 
vain; à défaut de l'article 123, à défaut du 
droit commun qui se dérobe sous leurs efforts, 
ils ont adressé un dernier appel au code de 
1808, dans l'espoir qu'au souvenir de l'an- 
cienne controverse qu*il a soulevée, peut-être 
vous y trouveriez une certaine apparence de 
fondement; mais lé régime de nos sociétés 
commerciales a fait l'objet d'une réorganisa- 
tion complète, et du titre IH du livre l*' du 
code de commerce il ne subsiste plus rien 
(loi de 1875, art. 157). 

« Reste un dernier argument tiré de l'ar- 
ticle 21, ainsi conçu : « L'associé commandi- 
« taire peut être contraint par les tiers à 
(( rapporter les intérêts et les dividendes 
« qu'il a reçus, s'ils n'ont pas été prélevés 
« sur les bénéfices réels de la société... » 

(( Cette obligation n'est imposée qu'en 
matière de commandite simple; elle ne s'étend 
pas aux actionnaires des sociétés anonymes 
ou des commandites par actions. (Namur, 
n^ 912.J II est très vrai qu'à un moment donné 
de la discussion, dans l'intervalle du 7 avril 
1870 au 22 novembre 1872, elle s'est étendue 
jusqu'à eux ; mais cette disposition n'a pas 
été maintenue, en définitive, sur les justes 
observations de M. Elias, qui fit remarquer 
avec infiniment de raison qu'elle n'attein- 
drait pas les porteurs d'actions et que, dès 
lors, elle dégénérerait en injustice flagrante 
à l'égard des actionnaires en nom. (Cb. des 
représ., 22 novembre 1872; Guillery, Cof»- 
mentaire législatif, p. 459, n*» 555.) 

« On se demande, dès lors, de quel se- 
cours peut être cet incident relativement aa 
droit pour les créanciers d'agir directement e^ 
contradu contre des souscripteurs d'actions ? 

Nous ne nous arrêterons pas plus long- 
temps à l'invocation de l'article 42, qui rend 
ces derniers responsables du montant total 
de leurs actions. L'obligation existe incon- 
testablement, les défendeurs ne veulent pas 
le méconnaître, mais au regard de qui? Vis- 
à-vis de ceux, répond la cour de Liège, avec 
lesquels ils se sont engagés. » 

Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur le moyen unique : viola- 
tion des articles 125, 41, 42, 52, 155 et 154 
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de la loi du 18 mai 1873, des articles 1166 
et 1167 du code civil, en ce que l*arrét atta- 
qué a admis que les défendeurs en cassation, 
actionnaires de la société Jacquemin et 0% 
n*étaient pas tenus du montant des actions 
par eux souscrites et pouvaient opposer aux 
poursuites dirigées contre eux, de ce chef, 
les manœuvres exercées à leur égard par le 
gérant, alors cependant que leurs souscrip- 
tions avaient été publiées régulièrement; 

Considérant que, dans la société en com- 
mandite par actions, comme dans la société 
anonyme, la loi n^éiablit aucun lien direct 
d*obligation entre les actionnaires et les 
créanciers de la société ; 

Que Tobligation des actionnaires, ne déri- 
vant que du contrat d^association, n'existe 
qu'envers la société; 

Qu'aussi ce n'est qu'en se mettant an lieu 
et place de la société que les créanciers peu- 
vent exercer, conformément à l'article 1166 
du code civil, contre les actionnaires, les 
droits de la société quant aux versements à 
faire et qui sont exigibles en vertu des sta- 
tuts, de décision sociale, ou de jugements; 

Considérant qu'outre cette action indirecte 
contre les actionnaires, l'article lâ5 de la loi 
sur les sociétés, dans Tintention d'en rendre 
Texercice possible, accorde aux créanciers 
ane action contre la société pour faire décré- 
ter par justice les versements stipulés aux 
statuts et qui sont nécessaires à la conserva- 
tion de leurs droits; 

Considérant que si, dans la société ano- 
nyme et dans la société en commandite par 
actions, l'article 42, comme le soutient la 
partie demanderesse, accordait, pour con- 
traindre les souscripteurs d'actions à en ver- 
ser le montant dans la caisse sociale, une 
action directe, non seulement à la société, 
mais encore à chacun de ses créanciers, il 
eût été tout à fait inutile de dire à l'arti- 
cle 125 que les créanciers peuvent, à cet effet, 
exercer l'action de la société, conformément 
à l'article 1166 du code civil; l'article 123, 
en réglant l'organisation de l'action indirecte, 
prouve que les créanciers n'ont pas, pour 
atteindre le même but, une action qui leur 
soit propre contre les associés ou action- 
naires; 

Qu'expliquant la portée de cet article, 
M. Pirmez, dans son rapport à la chambre 
des représentants, leur dénie formellement 
pareille action ; 

Considérant que, du reste, dans l'espèce, 
c'est l'action de la société qui a été intentée 
par la partie demanderesse contre les défen- 
deurs; 

Considérant que les actionnaires peuvent 
opposer aux créanciers agissant contre eux 
ao nom de la société toutes les nullités qui 



entachent leur obligation envers celle-ci: 

Que, nommément, si leur obligation a été 
surprise par le dol du gérant de h société. 
Ils sont admis à la faire déclarer nulle de ce 
chef, en vertu des articles 1108, 1109, iHfi 
et il 17 du code civil; 

Considérant que pour dénier ce droit mx 
actionnaires, à l'égard des créanciers, oîi in- 
voque vainement les dispositions qui pres- 
crivent de donner de la publicité à lobliga- 
tion des actionnaires; 

Que celte publicité, qui informe les lîers 
de l'existence de celte obligation, ne leur en 
garantit pas la validité ; 

Considérant que, pour que cette obliga- 
tion, viciée par l'erreur, la violence ou le dol, 
à l'égard de la société, devînt par la pulHktté 
qu'elle reçoit valable à l'égard des tiers, H 
faudrait une disposition formelle, consacrant 
cette dérogation aux règles sur les condi Lions 
essentielles de la validité des conventions; 

Qu'aucune disposition ne fait, pour h so- 
ciété en commandite par actions, ni pnur ta 
société anonyme, exception à ces récries; 

Que le législateur n'en a pas enlevi^ le bé- 
néfice aux actionnaires, pour augmenter le 
crédit des sociétés, en donnant plus de sécu* 
rite à leurs créanciers ; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que l'arrêt attaqué n'a contrevenu à aucune 
des dispositions invoquées; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 4 mars i887. — l^^ch. — Prés M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. de 
Paepe. — ConcL conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, procureur général. — PL MM. Picard, 
Dupont (du barreau de Liège), Dolez et De- 
reux (de Liège). 



S* CH. — 7 mars 1887. 

CHEMINS DE FER. — Police. — Passage 
A NIVEAU. — Usagers. 

Les oùnditions stipulées par Varrété royal da 
5 novembre 1885, reiativemerU à l'nsûçe deit 
passages à niveau établis pour Vexploitafion 
des propriétés riveraines, constituent des me- 
sures de police que le roi a le droit de déter^ 
miner et de sanctionner par une peinât sms 
distinction entre les chemins de fer de l'Etat 
et ceux des compagnies concessionnaires. (Loi 
du là avril 1855, art. â et 5; loi du 
li mars i 886.) 

Ces conditions n'imposent aux citoyens aucun. 
service personnel contraire aux dispositions 
constiMionnelles qui garantissent la tibetlé 
individuelle et le respect de la propriété 
privée. 
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Sont des usagers, dans le sens attribué à ce 
mol par Vanèlé royal du 5 novembre i885, 
tous ceux qui font effectivement usage du pas- 
sage à niveau, sans distinction entre proprié- 
taires, fermiers, ou ayants droit des proprié- 
taires et leurs préposés ou gens de service, 

(LBPROCUKEUR du KOI amalines,~g. fœrens.) 

Les faits sont rapportés dans les conclu- 
sions suivantes, prises par M. le premier 
avocat général Mélot : 

<( M. Notelleirs possède à Lierre une pro- 
priété traversée par le chemin de fer du 
Grand Centrai. Pour faciliter la communica- 
tion entre les deux parties du bien, il a été 
établi un passage à niveau, clôturé à l'aide 
de barrières pivotantes fermant à clef. Ces 
terres sont exploitées par le fermier De 
Schutter. Fierens, domestique de ce dernier, 
a été poursuivi du chef de contravention à 
l'arrêté royal du 5 novembre 1883, pour 
avoir laissé ouvertes les portes de la bar- 
rière. 

a Quoique le fait ne fût pas dénié, le tri- 
bunal de police de Lierre a acquitté le dé- 
fendeur par le motif que si un arrêté royal 
peut régler la manœuvre des barrières des 
passages à niveau, il ne lui est pas permis 
d'imposer aux usagers du passage des de- 
voirs qui incombent aux exploitants du che- 
min de fer. Il ajoute même que l'accomplis- 
sement de ces devoirs met en péril la vie des 
usagers. Déterminé par ces considérations, 
le juge de paix a déclaré Tarrêlé de 1885 
illégal à un double titre : d'abord, parce qu'il 
déplace les responsabilités; ensuite, parce 
qu'il est contraire à la sdreté publique. 

(( Saisi de la cause en degré d'appel, le 
tribunal correctionnel de Malines s'est abs- 
tenu d'apprécier les motifs du premier juge. 
Il a confirmé l'acquittement, le 11 janvier 
1887, par un jugement fondé sur ce que le 
domestique d'un usager n'est pas un usager 
dans le sens des n" 1 et 2 de rarlicle 1" de 
l'arrêté royal de 1883, et que, partant, les 
dispositions de cet arrêté ne lui sont pas 
applicables. 

« C'est contre ce jugement que le procu- 
reur du roi de Malines s'est pourvu en cas- 
sation. Le recours est régulier dans la forme; 
et, selon nous, il est recevable et fondé. 

« Il importe en premier lieu de rechercher 
le sens du mot usagers employé par l'arrêté 
royal du 5 novembre 1883. Est-ce là, comme 
le soutient le défendeur, une qualité non dé- 
finie par la loi, et dont l'applicabilité à telle 
on telle personne rentre dans le domaine sou- 
verain du juge du fond ? 
« L'arrêté porte, dans son préambule, que 



les mesures de précaution à observer parles 
usagers des passages à niveau particuliers 
établis sur le raiiway de l'Etal ont été pres- 
crites, d'une part, dans l'intérêt des per- 
sonnes qui utilisent les passages en question, 
et, d'autre part, pour assurer la sécurité de 
la circulation des trains. 

« Considérant ensuite que ces raisons 
s'appliquent également aux chemins de fer 
concédés en exploitation, il dispose : 

« Art. 1«', n*" 1. Les passages à niveau à 
« l'usage des particuliers, existant sur les 
(( chemins de fer exploités par des coropa- 
« gnies et ceux à y établir, seront clôturés 
(( par des portes munies de serrures ou de 
« cadenas dont les clefs seront remises en 
« mains des usagers principaux de ces tra- 
« versées. 

« N<» 2. Les usagers sont tenus de refer- 
<( mer les portes des passages après chaque 
« traversée. 

« N^' 3. Les contraventions aux disposi- 
« lions qui précèdent seront réprimées con- 
« formément à la loi du 6 mars 4818. n 

(( 11 résulte de l'ensemble de ces disposi- 
tions que tous les usagers, quels qu'ils soient, 
sont assujettis aux devoirs énoncés au n"" 3. 
Le mot usagers, employé sous ce numéro 
sans autre qualification, a une portée géné- 
rale : il comprend à la fois les usagers prin- 
cipaux dont parle le n° 1, et les usagers or- 
dinaires, c'est-à-dire, suivant les claires 
expressions du préambule, « les personnes 
(( qui utilisent le passage ». Et le valet de 
ferme rentre dans cette catégorie d'usagers 
dès qu'il se sert du passage à niveau pour 
l'exploitation des terres que ce passage 
réunit. 

(( Dans notre espèce, M. Notelteirs, le 
propriétaire en faveur de qui le passage a été 
concédé et qui en a reçu les clefs, est donc 
l'usager principal ; son fermier ou le valet de 
celui-ci est un usager ordinaire lorsqu'il use 
de la clef pour faciliter son travail. En cette 
qualité, il est tenu de fermer la porte qu'il 
ouvre. Dès lors, s'il manque à ce devoir, il 
n'est pas puni pour la faute d'autrui, comme 
le dit le défendeur; il subit les justes consé- 
quences d'une faute toute personnelle. 

« Le défendeur et le jugement attaqué 
font remarquer que l'arrêté royal est inappli- 
cable à des passants, a S'il en était autre- 
ce ment » , porte le jugement, « l'arrêté eût pris 
tt soin de dire que tout passant quelconque 
« était passible d'une peine à défaut de fer- 
« mer la barrière. » 

« Le sens de cette argumentation nous 
échappe. 11 ne s'agit pas ici de chemins pu- 
blics interceptés, lors du passage des trains, 
par des barrières que tout le monde peut 
faire glisser. L'arrêté de 1883 s'occupe ex- 
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GlusiYement de passages à niyeau établis sur 
la voie ferrée pour un usage particulier et 
clôturés par des barrières fermées à clef. Les 
passants surpris entre ces deux clôtures tom- 
beraient sous le coup des dispositions de 
l'arrêté royal du 5 mai 1855, qui défendent 
au public de circuler sur le chemin de fer; 
mais ils n'auraient pas contrevenu et ils ne 
sauraient même contrevenir à la prescription 
spéciale de Farrêté de 1885 : pour négliger 
de fermer les barrières, il faut d'abord être 
en état de les ouvrir. 

a Cet arrêté n'est donc pas applicable aux 
passants — l'observation est juste autant 
qu'inutile; — mais il concerne tous ceux qui, 
comme le défendeur, ouvrent les barrières à 
l'aide de la def et se servent du passage pour 
l'usage particulier auquel il est affecté. 

a H suit de là que le mot usagers employé 
dans l'arrêté de 1885 a un sens légal, et qu'il 
n'appartient pas au juge du fond d'en mé- 
connaître la portée pour nier une infraction 
affirmée par ses propres constatations. 

tf Le défendeur soutient-il avec plus de 
raison que l'arrêté royal du 5 novembre 1885 
est illégal parce qu'il lèse des droits acquis? 

« Peu de mots feront justice de celte accu- 
sation. Les chemins de fer concédés affectés 
an transport des voyageurs et des marchan- 
dises font partie intégrante de la grande voi- 
rie, comme les chemins de fer de l'Etat. Le 
pouvoir de réglementer la police de tous les 
chemins de fer a été spécialement accordé au 
gouvernement par les lois du 12 avril 1855 
et du il mars 1866; enfin, c'est en exécution 
de ces lois que les dispositions de l'arrêté de 
1885 ont été prises. Par conséquent, l'arrêté 
est légai. Comment peut-on parler, à cette 
occasion, de conventions faites lors de l'éta- 
blissement de la ligne du Grand Central et 
de lésion de droit privé? 

« D'abord, il n'est pas constaté que le pas- 
sage à niveau dont il s'agit ait été convention- 
nellement établi. Admettons cependant qu'il 
en soit ainsi, et admettons encore que les 
mesures prescrites par l'arrêté de 1885 aient 
eu pour conséquence de rendre la traversée 
moins commode. Dans ce cas, ce serait au 
juge civil qu'il faudrait demander la répara- 
tion d'un dommage causé par la violation du 
contrat. Il n'y a point d'autre voie à suivre. 
Il est certain, en effet, que pareille conven- 
tion ne porte aucune atteinte au pouvoir de 
réglementation que le gouvernement tient des 
lots; et que, sous prétexte de lésion d'un in- 
térêt particulier, un citoyen ne saurait user 
du domaine public contrairement aux ordon- 
nances de police légalement prises dans l'in- 
térêt général. 

« La seconde objection est tirée de ce 
que l'arrêté royal impose aux citoyens des 



obligations auxquelles il ne peut les astrein- 
dre. 

« Faut-il répondre que les riverains ne 
sont pas forcés de devenir des usagers, et, 
par conséquent, d'accepter les obligations 
dont on parle? Ils sont libres de refuser la clef 
des barrières clôturant les passages à niveau 
et d'emprunter les chemins publics pour 
exploiter le champ dont la voie ferrée les 
sépare. 

« Mais s'ils deviennent usagers, s'ils utili- 
sent un passage particulier qui leur est ac- 
cordé par convention ou par tolérance, ils 
doivent nécessairement accepter les charges 
d'une situation dont ils recueillent les béné- 
fices, c'est-à-dire se soumettre aux condilions 
imposées par les règlements de police dans 
l'intérêt de la sécurité publique. Quoi qu'en 
dise le défendeur, il n'y a là rien de contraire 
à la liberté individuelle garantie par l'article 7 
de la Constitution. 

« On conteste, enfin, la légalité de l'arrêté 
royal en ce qu'il déplace la responsabilité des 
exploitants, au mépris de l'article 1584 du 
code civil. 

« Si l'ouverture d'une barrière avait occa- 
sionné un accident et que le fait fût impu- 
table à un usager, il est certain que la res- 
ponsabilité de ce dernier serait engagée, 
puisqu'il aurait commis une faute érigée en 
contravention par l'article 1«', n^* 2 et 5, de 
l'arrêté royal. Mais où voit-on qu'en pareil 
cas l'arrêté exempte l'administration du che- 
min de fer de toute responsabilité? Le juge 
du fond est libre de rechercher, dans chaque 
espèce, si les devoirs que l'arrêté royal im- 
pose à l'usager constituent des précautions 
suffisantes, et si l'administration n'est pas en 
faute pour avoir négligé d'autres mesures de 
prudence. 

<( Tant qu'une loi n'aura pas restreint son 
pouvoir, les appréciations du juge du fond 
seront souveraines à cet égard : il détermi- 
nera les responsabilités suivant les circons- 
tances^; et, encore une fois, le riverain qui 
redouterait les conséquences de l'inobserva- 
tion des devoirs de l'usager est maître de ne 
' pas les accepter. 

(( A quelque point de vue qu'on se place, 
on ne saurait donc accuser l'arrêté royal 
d'avoir porté atteinte aux principes des arti- 
cles 1582 et suivants du code civil. 

« Par ces considérations, nous concluons 
à la cassation avec renvoi et condauination 
du défendeur aux dépens. » 

ARRÊT. 

LA COUR; —- Sur l'unique moyen de cas- 
sation déduit de la fausse interprétation, 
partant, de la violation de l'article i*' de l'ar- 
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rêté rayai du 5 novembre 1885, en ce que le 
jofîement attaqué déclare que par « usagjers » 
il faut entendre seulement ceux au profil des- 
quels In droit de passage existe, tels que les 
proprtOtûires ou fermiers, mais non ceux qui 
en font usa^^'e, et en ce que, partant de là, le 
jugemenl dit que le défendeur ne tombe pas 
^om rapplication du dit arrêté : 

AUendu que les passages à niveau, dont il 
s'a^ii h Farrêté royal du 5 novembre i885, 
ne eoiiRliment ni une partie de la voirie pu- 
blique, ni des droits primitivement établis 
sur une jnwpriété privée et maintenus, lors de 
la lransf<)rmation de celle-ci, en domaine pu- 
blia; que les dits passages à niveau sont éta- 
blis par TEtat, maître de ce domaine, à titre 
de toliVance ou de concession précaire et ré- 
vorable, m vue de faciliter Texploitation des 
propriétés riveraines; 

Qu^, (lis lors, l'Etal peut subordonner 
Toeiroi de cette faveur à telles conditions 
qu'il trouve convenables, en vue d'empê- 
cher qu'elle ne soit nuisible à Fintérêt pu- 
blic; 

Allenda que, d'après leur caractère et leur 
but* les ronditions slipulée.s par l'arrêté royal 
du 5 novembre i885 sont des mesures de po- 
Ucf et d'exploitation du chemin de fer, que 
le roi a !e droit de déterminer et de sanc- 
tionner par une peine, en vertu des articles 2 
et 5 de la loi du 12 avril \ 855 et de la loi in- 
terprétative du il mars 1866, sans distinc- 
liou palrn les chemins de fer de l'Etal et ceux 
des compagnies concessionnaires; 

Aitemiu que le défendeur soutient, à tort, 
qu'en imposant des services personnels 
d^une iiatare spéciale à une catégorie de ci- 
toyens ei relativement à certaines propriétés 
en dehors des prescriptions d*une loi, l'ar- 
r&ié royal du 5 novembre 1885 contrevient 
auK di^piisliions constitutionnelles qui garan- 
tissent la liberté individuelle et le respect de 
la propriété privée; qu'en effet, d'une part, 
les personnes auxquelles est imposée l'obli- 
gation de fermer les portes des passages à 
niveau aprfs chaque traversée sont exclusi- 
vement < elles qui utilisent le passage sur la 
Yoie ferrie et qu'elles sont libres de se sous- 
traire à cette obligation en refusant la fa- 
veur qui leur est conditionnelleraent concé- 
dée; que, d'autre part, l'arrêté royal du 5 no- 
vembre \ 885, étranger au régime de la pro- 
priété privée, se borne à régler, pour un cas 
déterminé, l'usage d'une partie du domaine 
public; 

Qae de ces considérations il suit que l'ar- 
rêté susvigé est légal et obligatoire ; 

Attendu que le jugement attaqué a renvoyé 
le défendeur des poursuites, par l'unique 
motif qu'il ne peut être considéré comme un 
des « usagers » du passage à niveau, dans le 



sens que l'arrêté du 5 novembre 1883 attri- 
bue à ce mot ; 

Attendu, en fait, que, d'après le jugement 
attaqué, le défendeur était, lors de la contra- 
vention, au service du fermier de l'un des 
propriétaires dont les parcelles s'exploitent 
par le passage à niveau, dont il s'agit dans 
la cause, et que la prévention mise à sa 
charge consiste à avoir, le 12 mai 1886, 
laissé ouverte la clôture du dit passage; 

Attendu que du rapprochement du préam- 
bule et de divers paragraphes de l'article l*' 
de l'arrêté du 5 novembre 1885, il résulte 
qu'il faut comprendre parmi les « usagers » 
tous ceux qui font effectivement usage du 
passage, sans distinction entre propriétaires, 
fermiers ou ayants droit des propriétaires, et 
leurs préposés ou gens de service; 

Attendu que le jugement attaqué objecte 
erronément que cette interprétation conduit 
à imposer k tout passant, sous la menace 
d'une peine, l'obligation de fermer les portes 
ou barrières du passage à niveau; qu'en 
effet, aucun passant ne saurait, comme tel, 
être assujetti aux prescriptions de l'arrêté 
royal, puisque le passage concédé n'est pas 
public; qu'il est, au contraire, privativeraenl 
accordé à certains intéressés ; qu'il est clô- 
turé; que les clefs des serrures ou cadenas 
sont remises aux principaux de ces intéressés, 
et que nul ne peut ouvrir les clôtures, et, par 
suite, être obligé de les refermer que moyen- 
nant l'assentiment de l'un des intéressés, le 
dit assentiment manifesté par la remise des 
clefs ; 

Attendu que la distinction introduite par 
le jugement attaqué entre les propriétaires, 
leurs fermiers ou ayants droit et les autres 
personnes qui ont fait usage du passage,spé- 
cialemenl les gens de service d'un des fer- 
miers, est donc arbitraire; 

Que de là il suit, qu'en déclarant Tarrêtë 
royal du 5 novembre inapplicable au défen- 
deur, le jugement attaqué a donné une 
fausse Interprétation, et, partant, cx)ntrevenu 
au dit arrêté; 

Par ces motifs, casse... 

Du 7 mars 1 887. — 2« ch. — Prés. M. 'Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Van 
Berchem. — ConcL conf. M. Mélot, premier 
avocat général. — PL MM. Lefebvre et Halle- 
wryn (du barreau de Malines). 



S< CH. ~ 7 mars 1887. 

GARDE CIVIQUE. — Formes du pourvoi. 
— Di^LAi. — Nullité. 

Est nul le pourvoi formé contre un jugement du 
conseil de discipline de la garde civique^ hrs^ 
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qu^U n'est pas amsiaJté que h déclaration du 
demandeur a été inscrite et signée par lui sur 
le registre à ce destiné tenu au greffe du 
conseil (1). (Code d'insl. crîm., art. 417; 
loi da 15 juillet 1853, art. lOi.) 

Le pourvoi est nul encore s'il résulte des propres 
reconnaissances du demandeur que son re- 
cours a été dirigé contre un jugement par 
défaut après Vexpxration du délai fixé par 
V article i^Si de la loi sur la garde civique. 

Uallégatiori que le pourvoi serait encore rece- 
vable à raison de Virrégularité de la signi- 
fication du jugement par défaut est sans 
valeur lorsqu'elle n'est appuyée par aucune 
pièce. 

(lavis.) 

Poarvoi contre un jugement par défaut 
rendu par le conseil de discipline de la 
garde civique de Haversin, le 25 avril 1886. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi; 

Attendu que le document produit au dos- 
sier comme déclaration de pourvoi ne cons- 
tate pas Faccomplissement des formalités 
substantielles auxquelles Tarticle 417 du code 
d'instruction criminelle et Tarticle lOi de la 
loi du 8 mai 1848 subordonnent la validité 
du recours en cassation, en matière de garde 
civique; que, notamment, ce document ne 
constate pas que la déclaration du demandeur 
a été inscrite et signée par lui sur le registre 
à ce destiné, tenu au greffe du conseil de dis- 
cipline; 

Attendu, d'ailleurs, que le pourvoi est tar- 
dif; qu'en effet, il est daté du 20 janvier 1887 
et que du pourvoi lui-même, comme du mé- 
moire dépmé au ^effe par le demandeur, il 
résulte que la décision attaquée est un juge- 
ment par défaut rendu par le conseil de dis- 
cipline, à la date du 25 avril 1886, jugement 
noUQé au demandeur antérieurement au 
15 novembre 1886, date à laquelle le dit ju- 
gement a même été exécuté à sa charge, par 
capture et payement de l'amende ; qu'ainsi Ist 
déclaration de pourvoi a été faite, après i'ex- 
piralion du délai prescrit, à peine de dé- 
chéance, par Tarticle 101 de la loi sur la 
garde civique ; 

Attendu, il est vrai, que le demandeur 
énonce vaguement dans son mémoire que le 
pourvoi serait néanmoins encore recevable, 
parce que la signiflcation du jugement serait 
irrégulière, mais qu'il ne produit pas, à 
Tappui de cette allégation, le seul document 



(1) Caas., 16 avrii 1878 (Pasic, i878, 1, 268). 



qui pourrait la justifier» c'est-à-dire la copie 
de l'exploit de signification, dont Toriginal 
n'est pas, non plus, versé au dossier; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 7 mars 1887. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Lelièvre. — ConcL conf M. Mélot, pre- 
mier avocat général. 



if CH. — 10 mars 1887. 

1» DEGRÉS DE JURIDICTION. — Immeuble. 
— Revendication. — Valeur de la cause. 

— Revenu cadastral. — Domaine public 

— Chemin viqnal. 

2® APPEL. — NoN-RECEVABiLrrÉ. — Juge- 
ment AU fond. 

1^ Vobligaiion, pour les parties, d^évaluer le 
litige n'existe que lorsque les bases indiquées 
par la loi font défaut. (Loi du 25 mars 1 876, 
art. 55.) 

Dans les contestations sur la propriété (fim 
immeuble, la valeur de la cause se détermine 
en multipliant le montant du revenu cadas- 
tralpar le multiplicateur officiel, (ld.,art.52.) 

L'allégation par l'une des parties que l'im- 
meuble revendiqué ferait partie du domaine 
public, ne lui confère pas le droit de faire 
une évaluation utile du litige, si, en fait, il 
est porté au cadastre avec un revenu déter- 
miné. 

2* Quand V appel n'est pas recevable, le juge est 
sans juridiction pour annuler la décision qui 
lui est déférée. 

Les biens du domaine public productifs sont 
sujets à cotisation fondère. (Résolu par le 
ministère public.) 

(commune de frasnes lez-couvin, — 

G. BAUOmN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d*appel 
de Liège, du 51 décembre 1885 (Pasig., 1886, 
H, 79, et, avec les conclusions de M. Tavocat 
général Henoul, Belg.jud., t. XLIV, p. 88). 

La commune revendiquait une parcelle 
de terre de moins d'un are de superficie, pos- 
sédée par le défendeur à Tétat de cour à fu- 
mier, qu'elle prétendait faire partie de sa 
voirie vicinale et, sans égard à cette circons- 
tance qu'elle était portée à la matrice cadas- 
trale comme faisant partie d'une parcelle plus 
grande d'un revenu total de seulement 1 fr. 
44 c, elle évalua le litige à la somme de 
5,000 francs. II est vrai qu'indépendamment 
de cette revendication, elle réclamait encore 
200 francs de dommages-intérêts; mais U 
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valeur réunie de ces deux chefs de demande, 
ainsi qu'il fut constaté dans la suite, n'excé- 
dait pas la somme de 257 francs. 

Celte demande ayant éié repoussée par 
le tribunal de première instance de Dînant, 
et la commune ayant interjeté appel, Tinlimé 
lui opposa une fln de non-recevoir defectu 
summœ, que la cour d'appel accueillit par 
Farrêt dénoncé. 

Le procureur général, en concluant au rejet 
du pourvoi, fit observer que « le domaine 
public n'est exempt de la contribution fon- 
cière que pour autant qu'il soit employé au 
service public; il en est ainsi des chemins; 
mais il arrive que, soit par l'effet de conces- 
sions régulières, parfois encore par tolérance 
ou par suite d'usurpations, certaines parties 
du domaine public sont retirées à l'usage gé- 
néral et affectées temporairement à la posses- 
session privée. Pour lors, cette jouissance 
privative devient une juste cause d'imposition 
à raison des avantages qu'elle procure, et 
nonobstant le caractère incontestable de do- 
manialité qui affecte le fonds et le préserve 
de toute aliénabilité, il devient susceptible 
d'évaluation et de cotisation et doit . être 
porté aux matrices de rôles. 

« Il en fut ainsi de tout temps et déjà sous 
le régime de la taille réelle dans l'ancien 
droit. « Les places et lieux destinés à l'usage 
« du public », dit Despeisses en son Traité 
des tailles, t. III, p. 506, n^ 14, « sont im- 
« munes et exempts de toutes impositions, 
« tant et si longuement qu*ils servent au dit 
tf usage, » 

« L'Assemblée constituante, dans son ins- 
truction du 23 novembre 1790, relative à la 
perception de l'impôt foncier, n'exempta les 
chemins de la taxe que pour autant qu'ils 
fussent actuellement employés au service public, 
(Pasin., t. II, p. 20.) 

(( Les articles 105 et 108 de la loi du 5 fri- 
maire an vil, fondamentale en cette matièr*i, 
ont maintenu cette distinction entre les do- 
maines nationaux, suivant qu'ils sont ou non 
productifs; elle se retrouve dans rarlicle 89, 
qui assujettissait les canaux navigables, quels 
qu'en fussent les propriétaires, à la contri- 
bution foncière, jusqu'à ce qu*une loi récente 
les en eût affranchis (24 décembre 1879). 

tt II importe donc peu de savoir en la per- 
sonne de qui réside la propriété du fonds en 
lilis^e, s'il est, ainsi que le déclare l'arrêt atta- 
qué, possédé par le défendeur qui l'exploite 
et en jouit. L'administration des contribu- 
tions échappe ainsi au reproche d'avoir cotisé 
un bien domanial soustrait à l'impôt. 

<c 11 n'est même pas besoin d'aller jusque- 
là; il ne. faut pas, en ce qui concerne la 
détermination du ressort et du degré de juri- 
diction, prendre en considération l'impor- 



tance de la contribution foncière; la loi de 
1876 impose pour base de l'estimation du 
litige le revenu cadastral, et ce revenu, dans 
l'espèce, est déterminé, c'est encore 1 arrêt 
qui le constate. Dès lors, la valeur de la con- 
testation n'est plus abandonnée à l'apprécia- 
tion arbitraire des parties (art. 32 et 35), la 
base se trouve indiquée. 

« Le second moyen ne présente pas un 
fondement plus sérieux. 

<( Une fln de non-recevoir étant opposée 
par fintimée à l'appel, la cour avait à en vé- 
rifier en premier lieu le bien-fondé, et dès là 
qu'elle l'admettait, elle ne pouvait, sans con- 
tradiction, pousser plus avant et se prononcer 
sur le fondement de ce recours. » 

Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen, pris 
de la violation et de la fausse application des 
articles !«', 16, 17, 2i, 32, 35 et 56 combi- 
nés de la loi du 25 mars 1876 ; de la violation 
de l'article 103 de la loi du 3 frimaire an vn, 
sur la contribution foncière, des articles 1" 
et suivants de l'arrêté du prince souverain, 
du 30 septembre 1814, ordonnant le rétablis- 
sement du cadastre, et des articles 25 et sui- 
vants de la loi du 15 septembre 1807, titre X, 
en ce que les biens du domaine public n'étant 
pas cotisables ni susceptibles d'évaluation 
cadastrale, la valeur du litige ne pouvait 
tomber sous l'application de Tarticle 32, mais 
devait s'arbitrer uniquement sur l'impor- 
tance que la voie de communication a pour 
le public : 

Attendu qu'il résulte de Tarlicle 53 de la 
loi du 25 mars 1876 que les parties n'ont le 
droit et l'obligation d'évaluer le litige, que 
lorsque les bases indiquées par cette loi font 
défaut; 

Que Tarticle 32 de la même loi porte que, 
dans les contestations sur la propriété d'un 
immeuble, la valeur de la cause doit être dé- 
terminée en multipliant le montant du revenu 
cadastral par le multiplicateur que le gouver- 
nement détermine périodiquement pour la 
perception des droits de succession ; 

Qu'il est constaté par l'arrêt dénoncé que, 
dans l'espèce, la base indiquée par l'article 32 
ne fait pas défaut; que la valeur de l'immeu- 
ble revendiqué, fixée conformément k cette 
disposition, n'est pas supérieure à 57 francs, 
et que la valeur du litige n'excède pas 
257 francs, si l'on y ajoute les dommages- 
intérêts réclamés; 

Attendu que la demanderesse prétend en 
vain que l'immeuble litigieux fait partie d'an 
chemin vicinal et d'une place publique; 
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Que Farrêt constate que la parcelle reven- 
diquée par la commune est possédée par 
le défendeur comme propriété privée, con- 
formément aux énonciations du cadastre; 
qu'il la possède comme cour à fumier et 
lieu de dépôt d'instruments agricoles dépen- 
dant d'un bâtiment comprenant grange et 
écurie, devant lequel elle s'étend ; 

Que l'aflBrmation de la demanderesse, que 
l'immeuble litigieux est un bien du domaine 
public, est une simple allégation qui ne sau- 
rait avoir pour effet de rendre inopérante, 
pour la détermination du ressort, l'évaluation 
cadastrale de cet immeuble; 

Que le tribunal avait déclaré la demande- 
resse non fondée dans son action en revendi- 
cation, et que la cour n'aurait pu décider 
que ce terrain n'était pas susceptible d'éva- 
luation cadastrale, parce qu'il fait partie de 
la voie publique, qu'en jugeant le fond du 
litige; 

Qu'il suit de là que ce moyen n'est pas 
fondé; 

Sur le deuxième moyen, proposé subsi- 
diairement et pris de la violation des arti- 
cles l*^, 2, 8, 21 et 52 de la loi du 25 mars 
1876 et 454 du code de procédure civile, en 
ce que l'arrêt atuqué, tout en constatant que, 
d'après l'article 52, la valeur du litige ne dé- 
passait pas 500 francs, et qu ainsi le premier 
juge était incompétent ralione matehœ, n'a 
cependant pas annulé d'oflBce le jugement 
pour incompétence d'ordre public : 

Attendu que l'appel de la demanderesse 
n'étant pas fondé sur l'incompétence du tri- 
bunal, l'article 454 du code de procédure 
civile était sans application dans l'espèce; 

Que l'intimé s'était borné à conclure à la 
non-recevabilité de l'appel defectu summœ; 

Que cette fin de non-recevoir étant recon- 
nue fondée, la cour devait se borner, comme 
elle l'a fait, à déclarer l'appel non rece- 
vable ; 

Qu'elle était sans juridiction pour annuler 
un jugement qui ne pouvait lui être déféré; 

Par ces motifs, rejette... 

Du iO mars 1887. — 1" ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp, 
M. Casier. — ConcL conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, procureur général. — PI. MM. De Mot, 
Picard et des Cressonnières. 



(1) Cass., S9 mai 1868 (Pastc, 1868, I, 339) i 
eass. franc., 17 février 1858 (D. P., 4858, I, 1S5). 
Omtrà: LAaRENT,t. XXVI]I,no4Sl; AOBRTetRAn, 
4« édii-, t. IV, p. 701, note 7. 

(9) Casa., 99 mai 1868 (Pasic, 1868, I, 339); 



ir« CH. — 11 mars 1887. 

10 APPRÉCIATION SOUVERAINE. — Con- 
trat SVNALLAGMATIQUE. — NANTISSEMENT. 

— Possession du gage. — Spécification. 
2« NANTISSEMENT. — Privilège. — Date 

CERTAINE. — Décès de l'une des parties. 
50 SOCIÉTÉ ANONYME. — Actions. — 

Cession. — Gage. 

1*» Le juge du fond constate souverainement : 
1<> rejcistence d'un contrat synallagmatique ; 
2<* la spécification, dans un acte de nantisse- 
mentf de l'espèce et de la nature des choses 
remises en gage. (Code civ., art. 2074.) 

î*» U enregistrement ne constitue pas une forma- 
lité substantielle de lacté de nantissement 
sous seing privé. Il peut être suppléé par le 
décès d'une des parties (1). (Code civ., arti- 
cles 1528 et 2074.) 

3® Les actions au porteur d'une société commer- 
ciale se cèdent et se transmettent, non comme 
des créances, mais, de même que des meubles 
corporels, par simple tradition, sans qu'il 
soit besoin de signification (2). (Code civil, 
art. 2075; loi du 18 mai 1875, art. 59.) 

(VERCRUYSSE, — C. LA CAISSE DES PROPRIÉ- 
TAIRES ET LA BANQUE LIÉGEOISE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 9 août 1886. (Pasic, 1886, 
II, 402.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen, accu- 
sant la violation des articles 1105, 1104, 
1526, 1892, 2071 du code civil, en ce que 
Tarrêt dénoncé décide que l'acte du 26 mai 
1884, acte qui ne renferme qu'un contrat de 
prêt, accompagné d'un contrat de nantisse- 
ment, ne devait pas porter un bon ou ap- 
prouvé écrit de la main de Temprunteur et 
énonçant en toutes lettres la somme em- 
pruntée : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que 
les différentes stipulations de l'acte du 26 mai 
1884 se rattactient étroitement l'une àTautre, 
et qu'elles constituent cet ensemble d'obliga- 
tions principales et réciproques qui caracté- 
risent le contrat synallagmatique parfait : 
d'une part, obligation de l'emprunteur de 



LâDBT, Dei titres au porteur, Dijon, 1865, n« 60; 
ADBRY et Rau. 4» édit., l. IV, p. 703, note 42; 
Beig. Jud., t. XXIII, p. 1121 ; Lton-GâBN, Préci» de 
droit commercial, t. I", n» 696. 
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restituer à date fixe la somme empruntée et 
d'en payer Hntérêt à Téchéance, et, d'autre 
part, obligation des sociétés défenderesses 
de restituer les valeurs données en gage; 

Attendu que cette appréciation est souve- 
raine et qu'elle échappe au contrôle de la 
cour de cassation ; 

Sur le deuxième moyen, signalant la viola- 
tion des articles 2073, 2074 et 2075 du code 
civil, en ce que Tarrèt attaqué décide que les 
actes des il décembre 1883 et 26 mai 1884 
constatent un nantissement valable et sont 
opposables aux demandeurs par cela seul que 
la comtesse de Renesse, signataire des dits 
actes, est décédée antérieurement à Tintente- 
ment du procès : 

Attendu qu'aux termes de l'article 2074 du 
code civil, le privilège du créancier gagiste 
n'a lieu qu'autant qu il y ait un acte public 
ou sous seing privé dûment enregistré; 

Attendu que le droit du créancier gagiste 
dérive uniquement de la volonté des contrac- 
unts accompagnée ou suivie de la remise du 
gage; 

Attendu que la formalité de l'enregistre- 
ment n'ajoute aucun élément nouveau à la 
force de cet engagement; 

Attendu que si le détenteur du gage ré- 
clame au préjudice des tiers le privilège que 
la loi lui accorde, il faut que la convention 
ait une date certaine qui exclue toute idée 
de fraude entre ce détenteur et le proprié- 
taire du gage, car, sans cette précaution, un 
débiteur infidèle, au moment où il verrait 
que ses effets mobiliers vont être mis sous la 
main de la loi, parviendrait par des intelli- 
gences criminelles à les soustraire à l'action 
de ses créanciers; voilà pourquoi, disait le 
tribun Gary, dans son rapport du 25 ventôse 
an xn, la loi veut que le privilège accordé au 
créancier saisi du gage n'ait lieu au préjudice 
des autres créanciers qu'autant qu'il y ait un 
acte public ou sous seing privé dûment en- 
registré; 

Attendu que le décès de l'un des contrac- 
tants produit ce résultat, aussi bien que l'en- 
registrement, en donnant date certaine à 
l'acte, conformément au principe général 
énoncé à l'article 1528 du code civil; 

Sur le troisième moyen, accusant la viola- 
tion des articles 2074 et 2075 du code civil, 
en ce que Tarrêt attaqué décide que le nantis- 
sement des actions au porteur d*une société 
anonyme n'est pas assujetti à la signification 
prescrite par l'article 2075 du code civil 
pour le nantissement des meubles incor- 
porels : 

Attendu qu'aux termes de l'article 2075 du 
code civil, le privilège du créancier gagiste 
ne s'établit sur les meubles incorporels, tels 



que les créances mobilières, que par acte 
public ou sous seing privé enregistré, et 
signifié au débiteur de la créance donnée en 
gage; 

Attendu que cet article vise uniquement, 
comme le prouve son texte même, les créances 
proprement dites, lesquelles consistent dans 
un rapport obligatoire entre deux personnes 
déterminées; 

Attendu que la validité du nantissement 
d'une créance est subordonnée à une signifi- 
cation qui donne la saisine au créancier, le 
débiteur ne pouvant, comme le dit le rappiort 
du tribun Gary, être averti que par cette 
signification du privilège du créancier qui a 
reçu le gage; 

Attendu que les actions au porteur entre 
lesquelles se divise le capital d'une société 
anonyme diffèrent essentiellement des droits 
de créance en ce que la cession de ces actions 
s'opère par la seule tradition du titre, ainsi 
que l'énonce la loi du 18 mai 1875, arti- 
cle 59, sans qu'il soit besoin d'une signifi- 
cation; 

Que les actions au porteur doivent donc» à 
l'instar des billets de banque, être traitéBs 
comme les meubles corporels; 

Attendu, dès lors, que le nantissement de 
ces titres au porteur n'est soumis qa*aux 
conditions exigées par les articles 2074 et 
2075 du code civil; qu'il se parfait par la 
seule tradition du titre, et que le texte et 
l'économie des dispositions légales sur la 
matière excluent la nécessité d'une signifi- 
cation, formalité surabondante qui serait des- 
tituée de toute utilité; 

Sur le quatrième moyen : violation de l'ar- 
ticle 2074 du code civil, en ce que l'arrêt 
dénoncé décide qu'il est satisfait au vœu de 
cet article, lorsque l'état annexé dont il y est 
question est transcrit immédiatement après 
les signatures des contractants, sans être spé- 
cialement signé par eux : 

Attendu qu'aux termes de l'article 2074 da 
cod^ civil, l'acte de gage doit, pour être op- 
posable aux tiers, indiquer l'espèce et la na- 
ture des choses remises en gage ou contenir 
un état annexé de leur qualité, poids et me- 
sure; 

Attendu qu'il est constaté, en fait, par Par- 
rêt attaqué : 

1« Que, par acte en date du 26 mai 1884, 
trois mille actions et quatre mille obligations 
de la Société de la Maloja ont été affectées en 
gage au profil de la Caii^se des Propriétaires, 
pour sûreté d'un prêt de quatre millions de 
francs; 

2<> Que, dès le 28 octobre 1885, la Caisse 
des Propriétaires était nantie des trois mille 
actions et de trois mille obligations; 
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5* Que les mille autres obligations lui ont 
été remises le 26 mai 1884; 

A* Que Pacte du 26 mai 1884 porte à son 
article 6 : les numéros des titres gagés sont 
transcrits ci-après, et que la liste complète 
de ces titres se trouve effectivement trans- 
crite immédiatement après les signatures; 

Quil est donc constant, en fait, que les 
parties ont déclaré, en apposant leur signa- 
ture sur Facte de prêt, que les numéros des 
titres gagés étaient transcrits au pied de cet 
acte au moment où elles le signaient; 

Attendu qu'en déduisant de ces faits que 
la liste des titres gagés a été dressée en même 
temps que Tacte dont elle est l'annexe et le 
complément et avec lequel elle s'incorpore, 
et que la désignation des titres était assez 
précise pour que le 'débiteur ne pût pas, de 
connivence avec le créancier gagiste, substi- 
tuer aux objets donnés en gage d'autres objets 
de plus grande valeur au préjudice de la 
masse créancière, la cour d'appel n'a fait 
qu'user de son pouvoir souverain d'appré- 
ciation et n'a pu violer l'article 2074 du code 
civil; 

Sur le cinquième moyen déduit de la vio- 
lation des articles 1322, 1528, 1341, 2074 
et S076 du code civil, en ce que l'arrêt atta- 
qué décide que les actes du 1 i décembre 1883 
et du 26 mai 1884 ont acquis date certaine à 
partir du décès de la comtesse de Uenesse, 
et qu'en conséquence il est prouvé que les 
titres gagés ont été rois en la possession de la 
Caisse des Propriétaires antérieurement à 
rintentement de l'action, alors que la dési- 
gnation de ces titres figure dans un écrit qui 
n*est pas signé par la comtesse de Renesse : 

Attendu qu'il suit des considérations dé- 
veloppées ci-dessus pour écarter le deuxième 
et le quatrième moyen de cassation que l'état 
annexé à l'acte du 26 mai 1884 a date cer- 
taine, comme cet acte lui-même, avec lequel 
il s'identifie complètement; 

Qu'il est donc établi par les constatations 
de l'arrêt que la spécification et la tradition 
des choses données en gage sont antérieures 
à rintentement de l'action, et qu'en le dé- 
cidant ainsi, la cour d'appel n'a violé aucun 
des textes cités par les demandeurs; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 11 mars 1887. — l'« ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Giron. — ùmcL conf. M. Bosch, avocat 
général. — PL MM. Lejeune, Yan Dievoet et 
De Lantsheere. 



S« CH. — 14 mars 1887. 

PROCÉDURE PÉNALE. - Preoves. — 
Chassb. — Concours d'infractions. — 
Peine unique. — Pourvoi. — Défaut d'in- 
térêt. 

Le juge de la répremon ne contrevient pas aux 
dispositions des articles 154 et 189 du code 
d*instruction criminelle^lorsqu'U cite des auto^ 
rites de dpctrine qui confirment les témoignages 
sur lesquels il appuie sa décision. 

Il ne contrevient pas davantage aux articles 8 
et 10 de la loi du 28 février 1882, lorsqu'il 
invoque une circulaire ministérielle à l'appui 
de sa propre apprédalion sur les propriétés 
de lacets destinés à prendre le gibier. 

Lorsqu'une seule peine est prononcée du chef de 
deux infractions et qu'elle sejuad/ie par l'un 
des délits déclarés constants, le pourvoi dirigé 
contre le jugement porté sur le second dâu 
doit être rejeté comme étant sans intérêt. 

(yermer.) 

Par arrêt du 24 janvier 1887, la première 
chambre de la cour d'appel de Liège, siégeant 
correctionnellement à raison de la qualité du 
prévenu, juge suppléant au tribunal de pre- 
mière instance de Dinant, a constaté que le 
demandeur avait fait usage de lacets propres 
à prendre les perdreaux ; et, en outre, que 
les dits lacets, propres aussi à prendre la 
bécasse, avaient été tendus à une époque où 
ce mode de chasse n'était pas autorisé par le 
gouvernement. Toutefois, comme il s'agissait 
d'un fait unique, la cour, visant l'article 65 
du code pénal, n'a appliqué qu'une seule 
peine. 

Pourvoi 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen tiré 
de la violation des articles 154 et 189 du code 
d'instruction criminelle, en ce que l'arrêt at- 
taqué a fait état, pour établir la culpabilité 
du prévenu, de faits qui ne résultent ni de 
procès-verbaux réguliers ni des témoignages 
entendus à l'audience : 

Attendu que l'arrêt attaqué porte « qu'il a 
été formellement affirmé par le garde, rédac- 
teur du procès- verbal, que les lacets dont le 
prévenu a fait usage étaient propres à prendre 
la perdrix, et, à plus forte raison, la caille et 
le râle de gênets ou de campagne » ; qu'il 
ajoute (( qu'il a été reconnu, par l'un des té- 
moins entendus à la requête du prévenu lui- 
même et auquel les deux lacets saisis ont été 
représentés, que ces lacets offraient assez de 
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résistance pour capturer des cailles, des 
râles et aussi des perdreaux » ; 

Attendu que si la cour de Liège mentionne 
ensuite un arrêt rendu par elle le 5 décembre 
4875 et la circulaire ministérielle du 23 juin 
i885, elle n'invoque ces documents que pour 
en conclure qu'elle doit s'attacher uniquement 
aux dépositions dont elle vient de parler, 
sans avoir égard aux déclarations contraires 
d'un autre témoin entendu à Taudience ; 
qu'elle ne trouve la preuve du délit ni dans 
Tarrèt ni dans la circulaire; qu'elle les cite 
comme des autorités de doctrine qui confir- 
ment les témoignages sur lesquels elle appuie 
sa décision; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que le 
premier moyen manque de base ; 

Sur le second moyen tiré de la violation et 
de la fausse application des articles 8 et 10 de 
la loi du 28 février 1882, en ce que la déci- 
sion attaquée a admis qu'une circulaire mi- 
nistérielle a pu créer un délit, en dehors des 
prévisions de ces articles et sans que le juge 
ait à apprécier dans chaque cas particulier si 
les engins employés étaient propres à pren- 
dre le gibier; 

Attendu que la décision attaquée constate 
en fait, et en s'appuyant sur les témoignages 
ci-dessus rapportés,que les lacets saisis étaient 
propres à prendre quelques-unes des espèces 
de gibier énumérées à l'article iO de la loi 
sur la chasse; qu*elle n'a donc point con- 
damné le demandeur pour avoir fait usage 
d'un engin prohibé par la circulaire ministé- 
rielle ; que la cour n'a fait état de celte cir- 
culaire que pour appuyer, par un argument, 
le jugement qu'elle portait sur la nature des 
lacets qu'elle avait sous les yeux ; 

Sur le troisième moyen tiré de la violation 
et de la fausse application des articles 6, 8, 
9 et 40 de la loi du 28 février 4882, en ce 
que l'arrêt dénoncé a considéré comme un 
délit l'emploi, avant le 4" octobre 4886, de 
lacets propres à prendre la bécasse : 

Attendu que la seule peine prononcée est 
justifiée par la partie de l'arrêt qui reconnaît 
que le prévenu a fait usage de lacets propres 
à prendre les cailles, les râles et les per- 
dreaux ; que le demandeur est donc sans in- 
térêt à soulever le troisième moyen de cassa- 
tion; 

Par ces motifs, rejette... 

Du U mars 4887.— 2« ch.— Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De- 
meure. — ConcL conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



4f« CH. — 17 mars 1887. 

APPRÉCIATION SOUVERAINE.— ÉCRITCRE 

PRIVÉE. — Reconnaissance. — Cosau- 
sioNs. — Portée. 

Le juge du fond apprécie souverainement : 4« k 
fait de la dénégation d'écritures privées; 
2^ les conclusions des parties et la portée ie 
pièces produites, 

(nysten.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Liège, du 4 août 4886. (Pasic, 4886, U, 
387.) 

ARRÊT. 

LA COUR; —Sur le'moyen unique dédoit 
de la violation des articles 4547, 4348, 4519 
du code civil et 97 de la Constitution, en ce 
que l'arrêt attaqué a méconnu la foi due aux 
conclusions de la demanderesse, en lui attri- 
buant une reconnaissance qu'elle n'avait ja- 
mais faite, alors qu'elle déniait ce qu'on 
prétend qu'elle a reconnu : 

Attendu quil^ne, résulte ni des qualités de 
l'arrêt attaqué ni de celles du jugement de 
première instance, auxquelles les premières 
se réfèrent, que la demanderesse en cassation 
aurait, comme le soutient le pourvoi, déclaré 
soit en conclusions, soit autrement, mécon- 
naître l'écriture et les signatures des diverses 
lettres que le défendeur invoquait à l'appai 
de sa demande en divorce; 

Qu'en disant que la demanderesse a re- 
connu les lettres signées d'elle et n'a pas ex- 
pressément dénié l'écriture des lettres non 
signées, et en constatant, par comparaison 
des écritures, que les unes et les autres sont 
de la main de la demanderesse, la cour d'ap- 
pel a interprété et apprécié souverainement 
les conclusions prises et les pièces produites 
par les parties, et a suffisamment motivé sa 
décision ; 

Que, partant, le moyen manque de base, 
en fait, et est, en tout cas, non recevable; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 47 mars 4887. — 4« cb. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp, M. De Le 
Court. — ConcL conf. M. Bosch, avocat gé- 
néral. — PI, MM. De Mot, Bilaut et Haye- 
mael. 



â«CH. 



21 mars 1887. 



ÉLECTIONS. — Délégation du cens. — 
Interdiction de la mère. 

V article \h des lois électorales coordonnées a 
substitué à la délégation volontaire une déU- 
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gaiion légale qui se fait d'office en faveur de 
Vun des fUs ou des gendres de la veuve. Vétal 
d^ùUerdictUm de celle-ci ne fnive pas le (ils 
(f vit droit qu'il tient de la loi, 

(van DYCR-DIBOIS POUR RAVET, — C. GOFFIW.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Bru- 
xelles, du 18 février i 887. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen déduit 
de la violation de Tartlcle U des lois électo- 
rales coordonnées, en ce que l^arrèt attaqué 
a refusé d'attribuer à Ravet le cens électoral 
de sa mère veuve, parce que celle-ci avait 
été interdite par un Jugement du tribunal de 
Nivelles : 

Attendu que le cens payé par la veuve est 
attribué à Tun de ses fils ou de ses gendres 
par i*artlcle U des lois électorales coordon- 
nées; que cette disposition a substitué à la 
faculté de déléguer, admise antérieurement, 
une délégation légale qui se fait d*o£Bce et qui 
n*exige pas le concours de la volonté de la 
mère; que Tétat d'interdiction de celle-ci ne 
peut donc avoir pour conséquence de priver 
le fils d*un droit électoral qu*il tient de la loi 
elle-même; 

Par ces motifs, casse Tarrêt rendu en cause 
par la cour de Bruxelles, en tant qu'il a sta- 
tué sur la demande d'inscription de Ravet, 
Xavier; renvoie la cause devant la cour d'ap- 
pel de Liège. 

Du 21 mars 1887. — Prés. M. Vandenpee- 
reboom, président. — Rnpp. M. Demeure.— 
Coud. conf. M. Mélot, premier avocat géné- 
ral. 



s* CH. 



SI mars 1887. 



ÉLECTIONS. — Mari. — Contributions de 

LA FEMME. — TiTRB SUCCESSIF ANTERIEUR 
AU MARIAGE. 

Le mari peut se compter pour former son cens 
électoral les contritions afférentes aux 
hiens échus à sa femme à titre successif avant 
le mariage (1). (Loi du ^i août 1885, art. 4 ; 
lois élect. coord., art. li.) 

(ROBERT, — c. MALGORPS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Bru- 
xelles, du 15 février 1887. 

La cour de Bruxelles est divisée sur la 
question. 

(i) Cass.,S0 ami 1886 (Pasic, 1886, 1, 161). Infrà, 
p. UtL 

PA81C., 1887. - {f PARTIE. 



Par arrêt du 1 1 mars 1886, elle avait statué 
dans le sens indiqué au sommaire, et le re- 
cours formé contre sa décision a été rejeté 
par arrêt de la cour de cassation du 20 avril 
suivant. 

Dans Tespèce, elle avait Jugé, au contraire, 
que le mari ne peut pas s*attribuer les imp6ts 
grevant les biens échus à sa femme à titre 
succef sif avant le mariage. 

J^ concluant à la cassation, M. le premier 
a^Bt général Mélot a présenté, en résumé, 
leBbservations suivantes : 

(( Tant que la loi du 50 Juillet 1881 a été 
en vigueur, la cour de cassation a Jugé qu*il 
n*y avait pas lieu décompter rétroactivement 
au mari les impôts afférents aux biens échus 
à sa femme à titre successif. Sa jurisprudence 
était fondée sur ce que le principe de la 
transmission du cens repose sur les rapports 
du possesseur à titre successif avec son au- 
teur, et sur ce qu'il n'existe aucun rapport 
de ce genre entre Tauteur de la femme et le 
mari. (Cass., 2 avril 1885, 7 et 8 avril 1884 ; 
ScHEYVEN, t. V, p. 9, 10 et 274.) 

<f A ce principe, les auteurs de la loi du 
22 août 1885 en ont substitué un autre qu'ils 
ont puisé dans un arrêt de la cour de Bru- 
xelles du 17 février 1885 (Schkyven, t. V, 
p. 55). « Rien de plus juste », porte l'Exposé 
des molirs de cette loi, « que d'attribuer au 
« mari, par l'application de l'article 12 des 
a lois électorales, tous les impôts que la femme 
« pourrait invoquer pour elle-même si elle était 
« habile à exercer les droits électoraux. » (Ann. 
pari, 1884-1885, Documents, p. 208,2* col.) 

« Le rapport fait au nom de la section 
centrale par M. Jacobs dit dans le même sens : 

a La question à résoudre est celle-ci : 
« Quand la femme ou les enfants héritent de. 
« biens grevés d'impôts, le mari, le père, 
« peut -il s'en prévaloir rétroactivement 
« comme il pourrait le faire sll héritait /tfi- 
méme?...i(i « Il n'y a aucun motif de dislin- 
« gner entre l'héritage échu aux enfants et 
« celui recueilli par la femme. » {Doc. pari , 
id,, p. 250, 2« col., in fine.) 

« S'il en est ainsi, l'époque à laquelle la 
femme a recueilli les biens est indifférenie. 
Pour déterminer la capacité censitaire du 
mari, c'est la capacité censitaire de la femme 
qu'il faut examiner. 

(( D'après l'arrêt attaqué, le mari bénéficie 
des titres de la femme si la succession s'ouvre 
le lendemain du mariage, et il en est autrement 
si la succession s'est ouverte la veille. 

« Pourquoi le législateur aurait-il fait cette 
distinction? En matière électorale, le titre 
successif jouit d'une faveur méritée comme 
ne prêtant à aucune fraude. Or, il offre autant 
de garanties quand la femme l'apporte en dot 
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à son mari que quand elle Kacquiert après son 
mariage. Sons ce rapport, il n'y avait donc 
pas lieu de distinguer. 

« Il est certain, d'autre part, que la femme 
habile à exercer les droits électoraux serait 
en droit de se compter les impôts afférents 
aux biens recueillis par elle avant son ma- 
riage. Si Ton enlevait au mari le bénéfice de 
ces mêmes impôts, serait-il encore possible 
de dire, avec TExposé des motifs, que la loi 
attribue au mari tous les impôts que la femme 
pourrait invoquer pour elle-même si la capa- 
cité électorale lui était reconnue? 

a Tel est cependant le principe nettement 
affirmé par le législateur et qu'il a traduit 
sous cette forme : « Sont comptées au mari 
« les contributions de sa femme, même celles 
« qu'elle peut s'attribuer à titre successif, à 
u partir du Jour du mariage. » Pour faire 
concorder cette rédaction avec TExposé des 
motifs, il faut donc lire Tarlicle de la façon 
suivante : A partir du mariage, c'est-à- 
dire dès qu'une femme se marie ou qu'elle 
est mariée, elle transmet à son mari le béné- 
fice de tous les impôts qu'elle pourrait invo- 
quer elle-même si le droit de vote lui était 
accordé. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen accusant la 
violation des articles iâ des lois électorales 
coordonnées, 4 de la loi du fà août i885, 
97 de la Constitution, en ce que l'arrêt a dé- 
cidé que le demandeur ne pouvait se préva- 
loir, pour parfaire son cens électoral, des 
contributions afférentes aux biens échus à sa 
femme, à titre successif, avant le mariage : 

Attendu qu'il résulte des termes de l'arti- 
cle 12 des lois électorales coordonnées, mo- 
difié par l'article 4 de la loi du S2 août 1885, 
ainsi que des travaux préparatoires de cette 
loi, que le mari est en droit de se compter, 
pour former son cens électoral, toutes les 
contributions que sa femme aurait pu s'attri- 
buer elle-même si elle avait joui des droits 
politiques; que, dès lors, il n'y a pas lieu de 
distinguer si celui dont elle a recueilli les 
biens à titre successif est décédé avant ou 
après le mariage, puisqu'en vertu de la fiction 
légale, elle est censée avoir toujours possédé 
ces biens, et, partant, aussi la base des con- 
tributions dont ils sont grevés ; 

Attendu, à la vérité, que les mots à partir 
du mariage, qui figuraient dans l'article 12 
précité, ont passé dans la loi du 22 août 1885, 
mais qu'en les maintenant, les rédacteurs de 
cette loi n'ont voulu que préciser l'époque à 
dater de laquelle la femme transmet à Tinté- 
ressé les droits dont il bénéficie au point de 
vue électoral; qu'ils ne sauraient donc avoir la 



portée qui leur est attribuée par le Juge du 
fond; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que l'arrêt attaqué a contrevenu aux disposi- 
tions citées à l'appui du pourvoi ; 

Par ces motifs, casse... ; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Liège. 

Du 21 mars 1887.— 2« ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Le- 
lièvre. - ConcL conf. M. Mélot, premier avo- 
cat général. 



2\CH. — 81 mars 1887. 

PROCÉDURE PÉNALE. — Dispositif db 
l'arrêt. — Appréciation souverai;«e. — 
Procès-verbal d'audience. — Témoins en 

DEGRÉ d'appel. — INTERDICTION DES DROITS 
DE l'article 51 DU CODE PÉNAL. 

Un arrêt est régulier lorsqu'il constate dans les 
termes de la loi les faits motivant la con- 
damnation qu'il prononce. (Code d'iost. 
crim., art. 195et21i.) 

Le juge du fond apprécie souverainement les 
circonstances révélées par Pinstruction, 

Aucune disposition n'exige à peine de nullité 
que le greffier de la cour d'appel tienne wote 
des témoignages recueilUs à Vaudience. (Id., 
art. 155, 189 et 211.) 

Le condamné est sans intérêt à se plaindre de 
ce que Varrét n'a pas prononcé contre lui 
l'interdiction des droits éaumérés en l'arti- 
cle 51 du code pénal. (Code pén., art. 85 
et 378.) 

(DESERT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Bro- 
xelles, chambre correctionnelle, du 7 février 
1887. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen : 
violation des articles 195 et 211 du code 
d'instruction criminelle, en ce que l'arrêt at- 
taqué n'énonce pas dans son dispositif les 
faits dont le condamné a été Jugé coupable : 

Attendu que l'arrêt constate, en fait, que le 
demandeur, à Wavre, le 17 octobre 1886« a 
commis avec menaces un attentat à la pudeur 
sur la personne de Joseph Flémal, le deman- 
deur étant, en sa qualité de contre-maître, de 
la classe de ceux qui avaient, au moment de 
l'attentat, autorité sur la victime, ouvrier 
placé BOUS ses ordres; 
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Que i*arrèl s'est donc conformé aux pres- 
criptions des textes cités ; 

Sur ie deuxième moyen : fausse applica- 
tion et, partant, violation des articles 575 
et 586 du code pénal, en ce que Farrèt a qua- 
li6é d'attentat à la pudeur des faits dépour- 
vus des caractères exigés par la loi : 

Attendu qu*il n'entre pas dans les attribu- 
tions de la cour de cassation de vérifier si le 
juge du fond a sainement apprécié en fait les 
circonstances révélées par rinstruction de la 
cause ; 

Sur le troisième moyen : violation des ar- 
ticles 455, i89 et 2Ji du code d'instruction 
criminelle, en ce que le procès-verbal d'au- 
dience ne relate pas la déposition des témoins 
entendus devant la cour d'appel : 

Attendu que la relation des témoignages 
recueillis à l'audience de la cour d'appel est 
sans objet, puisque la cour de cassation n'a 
point le |Hmvoir de contrôler l'appréciation 
qui en a été faite par le juge du fond; 

Qu'aucune disposition, d'ailleurs, n'exige, 
à peine de nullité, que le grelfler tienne note 
de ces témoignages ; 

Sur le quatrième moyen : violation des ar- 
ticles 85 et 578 du code pénal, en ce que 
l'arrêt n'a pas statué sur l'interdiction com- 
minée par le dit article 578 : 

Attendu que le demandeur est sans intérêt 
à se plaindre de ce que l'arrêt ne l'a pas con- 
damné à l'interdiction des droits énumérés 
en l'article 51 du code pénal ; que, d'autre 
part, la loi n'exige point que le juge énonce 
expressément qu'il fait remise de cette peine 
au prévenu ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 21 mars 1887.— 2« ch.— Pr^. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bec- 
kers. — ConcL conf. M. Mélot, premier avocat 
général. 



3« CH. — 21 mars 1887. 

ÉLECTIONS. — Délégation du cens. — 
Fils aîné capacitaire. 

Vinscriptim du fils aîné 9ur la lUte électorale 
en qualité d'électeur capacitaire ne permet 
pas d^attribuer au second fils le cens de la 
mère veuve (1). (Lois élect. coord.,art. 14.) 

(froment, — C. GOFFIN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Bru- 
xelles, du 15 février 1887. 

(1) Cast., 44 afril 1885 ^Pasic, 1885, 1, 147). In- 
frà, p. 148. 



ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen déduit 
de la violation de l'article 14 des lois électo- 
rales coordonnées combiné avec l'article l•'^ 
n*" 10, de la loi du %-i août 1885, en ce que 
l'arrêt attaqué a ordonné la radiation du de- 
mandeur de la liste des électeurs provinciaux 
d'Autre-Eglise, en se fondant sur ce que le 
cens de la mère veuve ne peut être attribué 
au second flis, lorsque i'ainé n'est inscrit 
qu'en qualité d'électeur capacitaire : 
^ Attendu qu'il résulte du texte même de 
l'article 14 des lois électorales coordonnées 
que le cens de la veuve ne peut être attribué 
à son second fils que si l'aîné paye par lui- 
même le cens électoral ; que cet article n'a pu 
avoir en vue le cas où l'aîné serait électeur 
capacitaire, puisqu'il a été voté à une époque 
où le payement du cens donnait seul le droit 
d'être électeur ; 

Attendu que le législateur aurait manifesté 
sa volonté par une disposition formelle, s'il 
avait voulu que les impôts de la mère fussent 
dévolus au second fils, lors même que l'aîné 
ne serait inscrit sur les listes qu'en vertu de 
la loi du S4 août 1885; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 21 mars 1887.— 2« ch.— i>r<««. M. Van- 
denpeéreboom, président. — Rapp. M. De- 
meure. — Qmw/. conf, M. Mélot, premier avo- 
cat général. 



2« CH. — Stt mars 1887. 

ÉLECTIONS. — Documents. — Interpréta- 
tion SOUVERAINE. — MOTIFS. 

Le juge du fond apprécie souverainement la 
portée des documents du dossier. (Code clv., 
art. 1519 à 1522.) 

// motive suffisamment sa décision en jugeant 
qu'un électeur peut se prévaloir d'un impôt 
foncier en qualité d'acquéreur de l'immeuble 
assujetti à l'impôt contesté. (Const.,art. 97.) 

(van DYCK-DUBOIS, — c. GOFFIN pour HOUBART.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Bru- 
xelles, du 16 février 1887. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi 
pris de la violation des articles 1519 à 1522 
du code civil, 97 de la Constitution : 

Attendu que la cour d'appel de Bruxelles 
juge en fait que l'intéressé, d'après les docu- 
ments versés au dossier, est, depuis 1885« 
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acquéreur de IMmmeuble dont la contribution 
foncière est contestée, et que celle-ci, jointe 
aux autres par lui payées, lui donne un cens 
suffisant pour être électeur communal; 

Que, par ces appréciations souveraines, 
elle a suffisamment motivé sa décision et n*a 
contrevenu à aucun des arlicles.invoqués; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2! mars 1887.— 2« ch.— Pr^. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bou- 
gard. — Concl. conf, M. Mélol, premier avo- 
cat général. 



S* CH. — dl mars 1887. 



- énonciations db la liste 
— Indication du cens. — 



ÉLECTIONS. 

électorale, 
déchéance. 

Si les listes électorales doivent contenir en 
regard du nom de chaque électeur divers 
renseignements, notamment Vindicatian du 
lieu où rélecteur paye ses contributions, le 
total et la nature de celles-ci, romissim de 
ces énonciations n'entraine pas la déchéance 
du droit de l*électeur inscrit (1). (Lois élect. 
coord., art. 49.) 

(tOSQUINET, — C. HEINTZ.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Liège, 
du i6 février i887. ' 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation, déduit de la violation des articles 6 
et 49 des lois électorales coordonnées, en ce 
que Tarrêt attaqué décide que l'indication, 
sur les listes, des cotes de contributions n'est 
pas une formalité substantielle dont l'omis- 
sion entraîne déchéance du droit de Tinscrit : 

Attendu que si, aux termes de l'article 49 
des lois électorales coordonnées, les listes 
doivent contenir, en regard du nom de cha- 
que électeur, divers renseignements, notam- 
ment les n^'^des articles des rôles, l'indication 
du lieu où l'électeur paye ses contributions, 
le total et la nature de celles-ci, cette dispo- 
sition ni aucune autre n'attachent, à l'omis- 
sion des dits renseignements, la peine de 
la déchéance du droit de l'électeur inscrit; 

Que le but poursuivi par la loi, c'est-à-dire 
le contrôle efficace des listes électorales, est, 
néanmoins, complètement atteint; 



(1) Même arrêt, rendu, à la même date, en cause 
Tosqainet, c. Biérot. 



Qu'en effet, dans le cas où les listes ne 
contiennent pas les renseignements prescrits, 
l'électeur ne peut invoquer le bénéfice de la 
présomption légale qui résulte seulement 
d'une inscription régulière et qu'il est, dès 
lors, obligé de produire lui-même les preuves 
et jusiiflcations de son droit; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que le 
recours du demandeur est uniquement fondé 
sur le défaut de justification du cens, et que 
le défendeur a produit, en temps utile, des 
documents qui établissent l'attribution d*an 
impôt foncier suffisant pour motiver Tinscrip- 
tion sur les listes des électeurs généraux, 
ainsi que le payement de cet Impôt pendant 
les années 4885 et 1886; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 21 mars 1887.— î^ch. —Pr^». M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Van 
Berchem. — Cond. conf, M. Mélot, premier 
avocat général. 



â«CH. - 21 mars 1887. 

ÉLECTIONS. — Bklge résidant a l'étran- 
ger. — Domicile d'origine. 

Aucune loi ne donne au Belge résidant à V étran- 
ger le droit d'être inscrit sur les listes de sa 
commune d*origine lorsqu*U a perdu le dom- 
cite qu*H avait dans cette commune par un 
établissement dans une autre commune beige. 
(Lois élect. coord., art. 2; code civ., arti- 
cle 102.) 

(TOSQUINET pour LEBRUN, -~ C KOOL.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Liège, 
du 18 février 1887. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 2 des lois électorales 
coordonnées et 102 du code civil, en ce 
que l'arrêt attaqué a refusé rinscription da 
nom du sieur Lebrun sur les listes électo- 
rales de Bastogne, où il a son domicile d*ori- 
gine, et encore bien qu'il réside li l'étranger : 

Attendu que l'arrêt constate que Lebrun a 
quitté Bastogne en 1884 et s'est établi à 
Athus, où il s'est fait inscrire sur les listes 
électorales; que, postérieurement, il a quitté 
cette dernière localité pour aller résider à 
l'étranger; qu'enfin il n'a pas oflTert de prou- 
ver qu'il avait une résidence à Bastogne, le 
l*' août 1886; 

Attendu que les dispositions citées ^ Tap- 
pui du pourvoi, ni aucune autre, ne donnent 
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aa Belge qui réside à Tétranger le droit 
d*ètre inscrit sur les listes électorales da lieu 
où il avait son domicile d*orif(ine, lorsqu*il a 
perdu ce domicile par son établissement dans 
une autre commune belge; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 2i mars J887.— 2« ch.— Pr^*. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bec- 
kers. — Omcl. conf. M. Mélot, premier avo- 
cat général. 



1r« CH. — £4 mars 1887. 

TAXE COMMUNALE INDIRECTE. — Cons- 
tructions. — ReCOUVREMENT. — TiERS 
DÉTENTEUR. — LÉGALITÉ. — PRESCRIPTION. 

— Suspension. 

Les conseils communaux ont, sauf les ejrcep-- 
tUms déterminées par les lois, le pouvoir Uli- 
mité de fixer Cassietle de leurs impôts, sous 
le seul contrôle de Vautorilé supérieure (1). 

Vne taxe personnelle sur les constructions, à 

. charge des déteiUeurs, n*est pas contraire à 
la loi (2). 

La prescription de cinq ans, qui la régit, est 
tenue en suspens par la concession d'un 
terme (5). (Loi du 29 avril. 1819, art. 7.) 

(compagnie immobilière, — C. LA VILLE 
DE BRUXELLES.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal de 
première instance de Bruxelles, du 26 mai 
1886, ainsi conçu : 

« Attendu que la ville de Bruxelles pour- 
suit contre la défenderesse le payement d'une 
somme de 997 francs, représentant le mon- 
tant des droits de bâtisse dus à Tocca^ion de 
la constraciion d une maison dont la dite dé- 
fendere.sse est actuellement détentrice pour 
l'avoir acquise des époux Coppens, suivant 
acte du i9 mai 1885; 

tt Attendu que la défenderesse se refuse à 
payer la somme réclamée, soutenant, que la 
demande serait prescrite, et qu'au surplus, 
l'article 10 du règlement du 18 Juin 1864, s'il 
était applicable, serait illégal, comme con- 
traire à la loi du 16 décembre J851, et en 
opposition avec Tarticle 40 du règlement du 
l"* décembre 1851; 

« Attendu qu'il importe... (sans intérêt); 



(1) GIBON, Droit adminûtratif, t. II, n«" 714 et 
saifaDts. 

(3) Liège, just. de p9ix, siégeant M. Bon temps, 
14 nofembre 188S (Pasic, 1883, HI, SI). Voy. cass., 



« Sur le moyen tiré de la prescription : 

« Attendu, en fait : 

<( a. Que la taxe litigieuse est devenue exi- 
gible le 4 juin 1879; 

(c b. Que les époux Coppens, débiteurs de 
la taxe à cette époque, ont usé du bénéfle* 
de la résolution du 20 novembre 1871, en se 
faisant accorder, le 5 mars 18b0, un délai de 
quatre années pour se libérer de cette dette 
moyennant de donner hypothèque sur l'im- 
meuble k l'occasion duquel la taxe avait été 
imposée ; 

« c. Que la défenderesse est devenue pro- 
priétaire de cet immeuble le 29 mai 1983; 

« d. Enfin, que l'exploit introductif d'ins- 
tance actuelle est du 23 mai 1885; 

« Attendu que les actions en recouvrement 
des taxes se prescrivent par cinq années, aux 
termes de l'article 7 de la loi du 29 avril 
1819, mais que cette prescription est suscep- 
tible d'interruption; 

« Attendu que si, à Juste titre, la défen- 
deresse, détentrice actuelle du bien, veut se 
prévaloir de la prescription ayant couru au 
profit des détenteurs précédents, elle ne peut 
répudier, comme lui étant étrangers, les actes 
interruptifs de la prescription posés vis-à-vis 
de ces détenteurs pendant leur détention ; 

« Attendu qu'incontestablement la pres- 
cription courant au profit des époux Coppens 
s'est trouvée interrompue le 5 mars 1880, 
quand ils ont réclamé et obtenu un délai de 
quatre années pour payer leur dette; 

« Que celte interruption a duré au moins 
jusqu'au 29 mai 1883, date de l'achat du bien 
parla défenderesse; 

« Attendu que, depuis lors, la prescription 
n'a pu être acquise; que, par conséquent, le 
moyen tiré de la prescription doit être rejeté; 

« Sur le moyen tiré de l'illégalité du rè- 
glement : 

(( Attendu qu'aux termes du règlement de 
1864, la taxe litigieuse frappe la propriété, 
mais est due par le détenteur comme en ma- 
tière d'impôt foncier; 

« Qull résulte de ce texte que si la pro- 
priété est frappée, en ce sens que l'impor- 
tance des constructions détermine le quan- 
tum de la uxe, elle n'est pas, d'autre part, 
spécialement afi'ectée au payement de celle-ci 
et n'en répond pas seule, c'est le détenteur 
qui la doit et son actif tout entier répond du 
payement; 

« Attendu qu'aucune loi ne défend aux 
communes d'imposer une taxe locale aux dé- 



â9 mars 1878 {ibid,, 1878, 1. 199); fiOLLIB, p. 66. 
(3) Trib. d'Ânfers, 9 janfier I88ti {Bévue de Vad- 
minietration, 1887, p. 1S8). 
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lenteurs successifs de fonds à raison desquels 
la taxe est due; 

« Attendu quMl n'est pas méconnu que la 
défenderesse est devenue détentrice du bien; 
que c*est exclusivement en celte qualité que 
le payement de la taxe lui est réclamé; 

« Attendu que les motifs qui Tout engagée 
à en faire Facquisition ne peuvent en rien 
modifier les droits de la ville, qui restent les 
mêmes, quel que soit l'acquéreur, quelle 
qu'ait pu être avant la vente la situalion hy- 
pothécaire du bien ; 

(La suite sans intérêt.) 

« Attendu, en conséquence, qu'à tous 
égards, la demande est fondée et doit être 
accueillie; 

a Par ces motifs, le tribunal, ouï M. De 
Smedt, juge suppléant, en ses conclusions 
conformes, condamne la défenderesse à payer 
à la demanderesse la somme de 979 francs. » 
(i6 mai 1886. Prés. M. Jamar.) 

Pourvoi par la Compagnie Immobilière. 
En concluant au rejet du pourvoi, le pro- 
cureur générai a dit en substance : 

tt Quand la demanderesse, qui s'était pré- 
value de l'extinction de son obligation par 
prescription quinquennale, s'est vu opposer 
la prorogation d'échéance obtenue par le 
sieur Coppens, en i880, elle a repoussé celte 
convention par le motif qu'elle n'y était pas 
intervenue (art. 1165), et que, de plus, elle 
n'en avait aucune connaissance. 

a Celte même argumentation fait l'objet de 
son premier moyen. Pour en apprécier le 
fondement, il est indispensable de se fixer, 
avant tout, sur la nature de l'obligation con- 
traclée par Coppens vis-à-vis de la ville. 
Débiteur d'une taxe indirecte (1) depuis le 
A juin 1879, date de l'achèvement de sa cons- 
truction, il a réclamé et obtenu de l'adminis- 
tration communale, le 5 mars 1880, le béné- 
fice d'un terme de quatre années dans les 
conditions du règlement, et il n'est pas con- 
testé par la Compagnie immobilière que cette 
prorogation eut pour effet immédiat d'arrêter 
la prescription en cours. 



(t) M. GiRON. « La tax6 que la ville de Bruxelles 
a établie, par son règlement du 18 juin 1864, sur le 
cube des constructions et des reconstructions pré- 
sente les caractères d'une imposition indirecte. » 
{Rwttê de Vadmin., par MM. BoNJEAN, etc., 1884, 
p. 189.) 

Nonobstant la nature de cette taxe, le règlement 
susvisén'en assujettit pas moins le recouvreuienl aux 
règles établies pour la perception des iro|>ôls directs 
de i*£tat, contrairement à l'article 138 de la loi com* 
munale, qui le soumet aux formes tracées par la loi 
du 29 avril 1819. Gela tient k ce qu'à l'époque oh ce 



« Le tribunal de Bruxelles y a \ii une 
cause d'interruption, mais il est plus exact 
de dire que c'est une véritable suspension 
qui s'en est suivie et qui s'est continuée qua- 
tre années durant, jusqu'au 5 mars 1884. 

« Dans l'intervalle, et le 29 mai 1885, 
Coppens transmit la propriété de sa maison 
à la compagnie demanderesse avec la charge 
y inhérente de cette taxe, payable le 5 mars 
1884; par le fait de celte aliénation, il a cessé 
d'en être redevable, attendu qu'elle ne lui 
incombait que dans la mesure de la durée de 
sa propriété, pour le temps qu'il en était dé- 
tenteur et non plus avant; elle est instituée 
de manière que les mutations de propriétaires 
soient des événements indifférents à sa per- 
ception; c'est le fonds qui est tenu dans la 
personne de son détenteur, propriétaire, pos- 
sesseur ou locataire même. 

(( Ceci est rigoureusement conforme aux 
traditions de la loi romaine et de l'ancien 
droit français. 11 ne sert de rien, dit la pre- 
mière, de prendre la fuite pour se soustraire 
au payement de la taxe, car l'acquéreur da 
fonds la déduira sur le prix. 

« Hi, qui imposita munera civitatum fugâ 
« destiluunt,... intelligant, sibi nihil haec 
« profutura esse commenta (inventions), et 
« pretio emtorem (fugse conscium) mnlctan- 
« dum esse quod dederit. » (Code IV, 
lit. XLIV, 1. 17.) 

<c Sciai se pretio quod dédit esse privait- 
tt dum, et locum quem comparavit cum frac- 
« tibus esse restituendum. » (Code X, 
lit. XXXlil, 1. 1*'.) 

« Le possesseur et acquéreur d'un fonds n, 
dit Despeisses (Traité des tailles, 111, p.29â, 
n*" 29), « est obligé de payer les tailles im- 
tt posées sur le dit fonds, bien que son auteur 
« duquel il a droit lui eût promis de les 
tt payer »; et il cite une ordonnance dans ce 
sens de Charles VIII, du mois de mars 1483, 
qui veut que le dit acquéreur et possesseur 
paye les dites tailles, nonobstant toutes tran- 
sactions, conventions et coutumes au con- 
traire, qui sont nulles; ainsi, jjoute-t-il, se 
juge tous les jours en la cour des aides de 



règlement fut porté (1864), la classiQcation des impo- 
sitions en directes et indirectes ne ressortait pas 
encore arec la netteté que la jurisprudence y apporta 
dans la suite. M. le procureur général Leciercq, le 
premier, s'appliqua à mettre leurs caractères distinc- 
tifs en relief devant les chambres réunies de la cour, 
le 29 féTrier 1868 (Pasic.« ide», 1, 194). Hais il n'est 
pas au pouvoir d'un règlement de changer la nature 
des choses, non plus que de renverser l'ordre établi 
par la loi pour le recouvrement des impositions. 
(Séance du conseil communal du 6 novembre 1874. 
BuU, comm., 4871, p. 394.) 
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Montpellier, notamment le 29 janvier 1625. 

tt Le tiers détenteur devient ainsi débiteur 
direct tenu sur tous ses biens, à la différence 
du tiers saisi; en acquérant, il contracte 
l'obligation de délaisser Thérluge, s*il n'en 
acquitte les charges; la dette lui est person- 
nelle, inhérente à sa qualité de détenteur 
actuel, mais il a la ressource du délaisse- 
ment. C*est ce qu'exprime l'article i2 du rè- 
glement quand il dispose que a la taxe frappe 
<f la propriété et est due par le détenteur 
(( comme en matière d'impôt foncier ». 

«f II n'en peut être exonéré qu'à la charge 
de prouver que cette dette aurait perdu son 
caractère; si, par exemple, une novation 
s'était opérée; mais ce n'est pas le cas; en 
accordant un terme, l'administration commu- 
nale ne s'est pas procuré un titre nouveau, 
différent de l'ancien et modifiant sa situation 
de pouvoir public vis-à-vis de son débiteur. 
Pour être à terme, sa créance n'en subsiste 
pas moins avec son caractère d'imposition et 
toutes ses conséquences légales; elle ne s'est 
pas engagée dans les liens d'un contrat; elle 
n'a fait qu'exécuter un règlement aux termes 
duquel un délai de quatre ans au plus est 
accordé aux contribuables qui consentent à 
grever leur propriété, au profit de la ville, 
d'une hypothèque égale au montant de la 
taxe et à payer dans l'intervalle un intérêt 
de 5 p. c. l'an. (Résolution du 20 novembre 
1871.) Rien ici ne procède du consentement, 
du bon vouloir de l'administration; le rede- 
vable ne la supplie pas humblement; il la 
requiert de lui accorder un délai, qu'elle ne 
peat lui refuser; son droit, il le puise dans 
la disposition même du règlement. 

a Créancier et débiteur ne se sont donc 
pas trouvés in conlraclu; l'obligation est née 
{es lege) du fait de la constrcction combiné 
avec l'établissement d'une taxe. De là résulte 
le non-fondement du pourvoi en tant qu'il 
s'appuie sur la violation de l'article 1134 du 
code civil; si le cours de la prescription s'est 
trouvé arrêté, ce n'est aucunement par l'effet 
d'une convention, mais à raison d'un motif 
invincible emprunté à la nature, à la force 
môme des choses, à savoir l'impossibilité ab- 
solue pour le créancier d'agir en recouvre- 
ment (Con/rà non vakntem,,.). De tout temps, 
il a été reconnu que la force majeure (et 
l'obéissance aux lois et règlements y doit être 
assimilée) ne peut ni créer ni éteindre un 
droit. Quiconque est privé de sa liberté d'ac- 
tion ne saurait encourir ni déchéance ni pres- 
cription. (Lbloir, RègL sur Us contrib. dir., 
0^1056 et suiv.; Bastiné, Enregistrement, 
t. I*', n» 267 ; Dalloz,v® Enregistrement,n^ 5, 
6âO.) 

« De là encore cette autre conséquence, 
qa'il n'a jamais existé qu'une seule et même 



dette, conservant jusqu'à ce jour son carac- 
tère originaire et qui, avec le bâtiment, a 
passé, en 1885, du chef de Coppens sur celui 
de la demanderesse ; dette à terme non exi- 
gible dans le présent, imprescriptible, par 
conséquent, aussi bien au regard de son nou- 
veau débiteur que de l'ancien. 

« Ce n'est pas avec plus de fondement 
qu'elle prétend avoir ignoré l'existence de 
cette charge, car, outre la connaissance du 
règlement que chacun est présumé posséder, 
elle n'a pu fermer les yeux sur Tinscription 
hypothécaire prise par la ville en 1880, à la 
suite du crédit accordé. 

a Ainsi vient à être écarté le premier 
moyen sous ses deux aspects. 

« Le second, tiré de l'illégalité du règle- 
ment, présente-t-il une apparence plus sé- 
rieuse? 

« Si l'imposition en litige conférait à la 
ville un droit de préférence sur Timmeuble, 
la demanderesse aurait juste sujet d'exhaler 
sa plainte et de se dire frustrée, mais la dé- 
fenderesse n'entend en aucune manière sortir 
des rangs des créanciers communs; elle ne 
réclame ni privilège ni hypothèque, et si tout 
l'actif du détenteur ne suffit pas au payement 
de la taxe, elle subira le sort commun et 
viendra à la masse au marc le franc. Toute 
supposition de surprise ou d'attente trompée 
doit même être tenue absolument à l'écart, à 
raison même des facilités données par la loi 
au délenteur de se renseigner exactement sur 
la situation véritable de l'immeuble. La sur- 
prise n'est pas différente de celle qu'engen- 
drerait la révélation d'une contribution fon- 
cière arriérée. » 

Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; —Sur les deux moyens réunis, 
pris, le premier, de la violation des arti- 
cles 1154, 1165, 1521 du code civil; de la 
fausse application des articles 1200, 1206, 
2249, § 1*^, du même code; de la violation 
de l'article 7 de la loi du 29 avril 1819, en 
ce que le jugement décide que l'interruption 
conventionnelle de la prescription de cinq 
ans par les époux Coppens était opposable à 
la Compagnie Immobilière qui n'a pas été 
partie à la convention, et alors que la taxe 
n'est pas due solidairement ; 

Le second moyen, pris de la violation de 
l'article 107 de la Constitution; de la viola- 
tion et fausse application des articles 9, 12, 
29, 41, 42, 46 et 108 de la loi du 16 décem- 
bre 1851, combinés; de la fausse application 
de l'article 76 de la loi communale combiné 
avec l'article 110 de la Constitution; de la 
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fausse application des articles 9 de la loi du 
21 février 1816 et 2, 5 et 40 du règlement 
général du 1^' décembre 1851 sur le recou- 
vrement et la poursuite en matière de contri- 
butions directes; de la violation de Tarti- 
cle 1200 du code civil ; de la fausse application 
des articles 36 et 147 de la loi du 5 frimaire 
an vu, en ce que le jugement a appliqué, mal- 
gré son illégalité, le règlement de la ville de 
Bruxelles, du 18 juin 1864, illégalité résul- 
tant de ce qu'il consacre des causes de pré- 
férence non autorisées par la loi ; en ce que, 
tout au moins, il a admis que le tiers déten- 
teur pouvait être tenu de taxes même au pré- 
judice de ses droits de créancier hypothécaire 
ou des droits d'autres créanciers inscrits; 

Quant à l'illégalité du règlement du 18 juin 
1864 : 

Attendu que les conseils communaux ont, 
en vertu de leur autonomie, et sauf les ex- 
ceptions déterminées par la loi, le pouvoir 
absolu et illimité de Ûxer i*assiette de leurs 
impôts sous le seul contrôle de Tautorité su- 
périeure ; 

Attendu qu'aucune loi ne fait obstacle à 
rétablissement d'une taxe locale sur les 
constructions à charge des détenteurs de 
l'immeuble et à raison du fait même de 
cette détention, de foçon qu'elle puisse être 
exigée personnellement des détenteurs suc- 
cessifs ; 

Attendu que c'est ce que fait le règlement 
susdit; qu'il déclare en termes formels que 
la taxe est due par le détenteur comme en 
matière d'Impôt foncier, sans donner lieu h 
un droit réel sur Timmeuble même; que, s'il 
y est dit que la taxe frappe la propriété, ce 
n'est pas pour établir sur les immeubles un 
droit de préférence, mais parce que l'impor- 
tance et la situation de l'immeuble doivent 
servir de base au calcul de la taxe à réclamer 
du détenteur; 

Attendu que les discussions qui ont pré- 
cédé l'adoption de l'article 12 ne laissent au- 
cun doute à cet égard ; d'où suit que ce rè- 
glement, approuvé par l'autorité supérieure, 
n'a rien d'Illégal, et qu'en en faisant l'appli- 
cation à l'espèce, le Jugement dénoncé n'a pas 
contrevenu aux textes invoqués; 

Quant à la prescription : 

Attendu que la taxe en litige est imposée 
par un règlement communal sur toute cons- 
truction ; 

Attendu que le redevable est reçu à ré- 
clamer le bénéfice d'un terme de quatre ans 
dans les conditions que ce règlement déter- 
mine; que ce terme affecte la dette même et 
passe avec elle sur la personne du détenteur 
de l'immeuble ; qu'il a, par conséquent, pour 
effet de tenir le cours de la prescription en 
suspens ; que, par suite, c'est à tort que la 



demanderesse se prévaut d'une convention 
de prorogation qui serait intervenue enlre la 
ville et les époux Coppens; qu'il en résotte 
que les articles 1134, 1165 et 1321 du code 
civil sont sans application dans l'espèce et 
n'ont pu être violés; qu'il en est de même de 
l'article 7 de la loi du 29 avril 1819; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 24 mars 1887. — 1" ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Corbisier de Méaultsart. — Cond. conf. 
M. Mesdach de ter Kiele, procureur général. 
— PL MM. Van Oievoet, Duvivier et Georges 
Leclercq. 



2* ce. - 28 mars 1887. 
EMPOISONNEMENT. — Questions. 

Le crime d*enipùi8onaemeni est un meurtre qua- 
lifié, qui nécessite la position de deux ques- 
tions distiudeSy l'une relative au meurtre^ 
Vautre à remploi de suhntances pouvant don- 
ner la mort (i). (Code pén., art. 593 ei 
397.) 

(krëmer.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'as- 
sises du Hainaut, du 8 février 1887. (Prés. 
M. Am. de Roissart.) 

Rejet par un arrêt de formule, du 28 mars 
1887. (Prés, M. Vandenpeereboom, prési- 
dent. Rapp, M. Van Berchem. Cond, conf. 
M. Mesdach de ter Kiele, procureur général.) 



:2« eu. — 28 mars 1887. 

ÉLIlCTIONS. — Capacitaire. — Lauréat. 
— Certificat de capacité. 

Le seul titre admissible, en ce qui concerne les 
lauréats de cancours entre élèves de divisions 
supérieures d^écoles primaires, est le certificat 
de capadié délivré par le jury des concours^ 
dans les conditions et suivant les formes dé- 
terminées par V article 3 de Varrété royal du 
2 mai 1877 (2). 



(1) Casa., 21 mars 1876 et 26 mars 1878 (Pasic, 
1878, I. 148 et â(>5). Cofilrd : Nvpkls, Codg pHuil 
interprété, t. Il, p. 303. Yoy. LlllKLETTE, Codé pénal 
appUqué, p. â03 d Btlgjud., t. XXIYII, p. SSi. 

(2j Cass., 29 avril 1881 (PasiC, 1884, l, 447) ; 
7 mai 1884 {ibid., 1884, 1, 170). 
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(van DYCK, —- C. EGGBRS.) 

La cour de Bruxelles avait refbsé la radia- 
tion du défendeur de la liste des cai>acitaires 
par le motif « qu'il avait produit, dans la 
quinzaine» Texlrait en due forme de Tarrèté 
de la députation permanente constatant qu'il 
avait pris part, en 1878, au concours des di- 
visions supérieures des écoles primaires de 
la province, organisé sur pied de l'arrêté 
royal du 2 mai 1877, et quMI y a obtenu un 
premier prix ». (19 février 1887. Rapp. 
M. Pécher.) 

Pourvoi par Van Dyck. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation déduit de la violation de Farticle 1*', 
n* 14, de la loi du 24 août 1883 et de l'arti- 
cle 3 de l'arrêté royal du 2 mai 1877, en ce 
que l*arrët attaqué, pour maintenir le défen- 
deur sur les listes électorales, en qualité de 
capacitaire, se fonde sur un autre titre que 
le certificat de capacité exigé par la loi pré- 
citée : 

Attendu que le seul titre admissible, aux 
fins de justifier i'électorat,en ce qui concerne 
les lauréats des concours organisés entre les 
élèves de la division supérieure des écoles 
primaires, est, d'après l'article 1", n*> 14, de 
la loi du 24 août 1885, le certificat de capa- 
cité délivré par le jury du concours, dans les 
conditions et suivant les formes déterminées 
par l'article 3 de l'arrêté royal du 2 mai 
1877; 

Attendu que te titre produit par le défen- 
deur et jugé suffisant par la cour d'appel n'est 
pas un certificat de capacité délivré par le 
Jury, mais un arrêté de la députation perma- 
nente de la province de Brabant, en date du 
14 août 1878, lequel accorde au défendeur 
on premier prix pour l'enseignement scien- 
tifique; 

Que de là il résulte qu'en se fondant sur 
le dit arrêté pour maintenir le défendeur sur 
les listes électorales en qualité de capacitaire, 
l'arrêt attaqué a contrevenu aux dispositions 
légales invoquées par le demandeur; 

Par ces motifs, casse... 

Du 28 mars 1887. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Van Berchem. — ConcL conf. M. Mesdach 
de ter Kiele, procureur général. 



ti* CH. — 28 mars 1887. 

ÉLECTIONS. — Cens. — Payement. — 
ÏMPtTATiON. — Privilège. 

L'imputation de payement, dans le cas de con^ 
tributians dues simuUanément à VEtat, à la 
province et à la commune, se fait d* après les 
principes du droit commun. Il n'imparte que 
ia créance de l'Etat soU seule privilégiée (1). 
(Règl. gén. sur le recouvrement des con- 
tributions directes du l""' décembre 1851, 
Lkloir, n^ 496.) 

(VANDER HAEGHB, — C. NAUDTS.) 

Se prévalant de l'article l*' de la loi du 
12 novembre 1808, la cour de Gand avait 
imputé un payement de 15 francs par Naudts, 
exclusivement sur la contribution person- 
nelle de 14 fr. 57 c. qu'il devait à l'Etat, sans 
l'étendre aux additionnels dus à la province 
et à la commune. (19 février 1887. Rapp. 
M. Vanderhaeghen.) 

Pourvoi par Vander Haeghe. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation, déduit de la violation de l'article 1*' 
de la loi du 12 novembre 1808 et de l'arti- 
cle 27 du règlement sur les recouvrements et 
poursuites en matière de contributions di- 
rectes, du 1«' décembre 1851 , en ce que l'ar- 
rêt décide que le payement partiel des impôts 
opéré par le défendeur doit être imputé ex- 
clusivement sur les contributions dues à l'Etat 
et que, par voie de conséquence, le défen- 
deur a payé le cens communal : 

Attendu que, d'après les constatations de 
l'arrêt attaqué, le défendeur a payé, en 1885, 
une somme de 15 francs en acquit partiel 
d'une cote personnelle de 21 fr. 54 c, com- 
prenant 24 centimes pour frais d'amende ou 
d'expertise, 14 fr. 57 c. pour principal et 
additionnels revenant à l'Etat, et 6 fr. 73 c. 
pour additionnels au profit de la province et 
delà commune; 

Attendu que la question de savoir si le 
payement partiel opéré par le défendeur a 
éteint la dette de celui-ci, pour le tout, en ce 
qui concerne le principal et les additionnels 
revenant à FEtat, ou si ce payement a éteint, 
proportionnellement à leur import respectif, 
cette partie de la cote personnelle dont il 
s'agit, et les centimes additionnels revenant 



(1) Cire, s février 1882, n» 1781. S 47, et !•» octo- 
bre 1886, n* 1990, S TH. 
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à la province et à la commuDe, est une ques- 
tion d'imputation de payement qui dépend de 
rapplication des articles 4255 et suivants du 
code civil, comme le rappelle le règlement 
général du \^ décembre 185! sur les recou- 
vrements et poursuites en matière de contri- 
butions directes ; 

Qu'au contraire, la loi du 12 novembre 
1808, dont l'arrêt attaqué fait exclusivement 
application, ne règle pas une question d'im- 
putation de payement, mais le rang de privi- 
lège du trésor public, pour le recouvrement 
des contributions directes, à l'égard des au- 
tres créanciers privilégiés et les objets sur 
lesquels ce privilège s'exerce; 

Qu'il suit de là que l'arrêt attaqué a faus- 
sement appliqué à la cause la dite loi de 1808 
et qu'il y a, par suite, contrevenu ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 28 mars 1887. — 2* ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Van Berchem. — ConcL con/'. M. Mesdach 
de ter Kiele, procureur général. 



s* CH. — 28 mars 1887. 

ÉLECTIONS. — Cens. — Titre successif. 
— Mari. — Biens ëchijs a la femme anté- 
rieurement AU MARIAGE. 

Sont comptées au mari les c&ntributUms dues 
par sa femme antérieurement au mariage (i ). 
(Lois élect., art. 12; loi du 22 août 1885, 
art. 4.) 

(GOFFIN, — C. DALCQ.) 

Goffin contestait an défendeur une contri- 
bution foncière grevant des biens échus par 
succession k son épouse antérieurement an 
mariage. 

19 février 1887. — Cour de Bruxelles, 
arrêt de rejet. (Rapp. M. Khnopff.) 

Pourvoi par Goffin. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le deuxième moyen, ac- 
cusant la violation des articles 12 des lois 

(i) Casa., âO avril 1886 (Pasic, 1886, I, 161; 
SCBBTVBN, 1886, p. ISfT) ; PASINOMIE, 1885, p. «287. 
Cire, min., 22 août 1885 (Scheyven, t. VI, p. 62). 
« L'article 4 veut que le mari, qui peut se prévaloir 
des impdis de sa femme et de ses enfaots, puisse se 
les attribuer, sans distinction entre la période anté- 
rieure et la période postérieure au décès de la per- 
sonne dontla femme ou les enfants ont hérité. Us héri- 
tiers sont censés avoir toujours possédé les biens dont 
ils héritent; le mari bénéficie de cette fiction, comm» 
la femme et les entants en bénéficient eux-mêmes. 



électorales coordonnées, l de la loi du 
22 août 1885, en ce que Tarrêt a attribué au 
défendeur, pour parfaire son cens électoral, 
des contributions afférentes à des biens écbus 
à sa femme, à titre successif, avant le ma- 
riage: 

Attendu qu'il résulte des termes de Farti- 
cle 12 des lois électorales coordonnées, mo- 
difié par Tarticle A de la loi du 22 août 1885, 
ainsi que des travaux préparatoires de cette 
loi, que le mari est autorisé à se compter, 
pourformer son cens électoral, toutes les con- 
tributions que sa femme aurait pu invoquer 
elle-même si elle avait Joui des droits poli- 
tiques: sans distinction entre les impositions 
antérieures ou postérieures au mariage, 
entre celles qui sont inscrites en son nom ei 
celles qu'elle peut s'attribuer à titre suc- 
cessif; 

Que le moyen n'est donc pas fondé; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 28 mars 1887. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Leiièvre. — ConcL conf, M. Mesdach de 
ter Kiele, procureur général. 

Même arrêt, du même jour, en cause de 
Motquin c. Van Dyck ; rejet du pourvoi contre 
un arrêt de la cour de Bruxelles, du 15 fé- 
vrier 1887. (Rapp. M. Desmons.) 



S« CH. — 28 mars 1887. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi. — Signification. 
— Intervenant. 

Est entaché de nullité le pourvoi qui n*a pas été 
signifié à un intervenant (2). (Lois élect., 
art. 83.) 

(BOONE, — c. VANDBR BAEGHE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Gand, 
ainsi conçu : 

a Attendu qu'aux termes de l'article 12 des 
lois électorales, modifié par la loi du 22 août 
1885, sont comptées au mari les contribu- 

Antérieurement à la loi du Sa août i885, la coar 
de cassalion refasaii ce bénéfice an mari, par le motif 
que ses droits ne sont pas à titre successif, mais pro- 
cèdent de sa position de chef de la commuaaalé. 
(Gass., S avril 1883, Pasic, 1883, 1, 86.) 

L'opinion contraire avait la préférence des cours 
d'appel; la loi de 1888 a expressément consacré cette 
dernière. fCh. des rep., Doc. ;)ar2., 4884-1885, p. S08, 
2« col., art. 4 : cass., âl mars 1887, «tiprâ, p. 133.) 

(3j Cass., 15 avril 1884 (Pasic, 1884, 1,133). 
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lions de sa femme, même celles qu'elle peut 
s'attribuer à titre successif, à partir du jour 
du mariage ; 

« Attendu que de ces termes mêmes il 
suit que le législateur a voulu attribuer au 
mari, contrairement à la jurisprudence géné- 
ralement suivie, le droit de se compter les 
contributions dues et les payements faits par 
les personnes auxquelles sa femme a succédé 
par suite de décès, mais seulement pour 
répoque postérieure à la célébration du ma- 
riage; 

a Attendu, en effet, que le législateur, tout 
en ajoutant au texte antérieur les mots 
« même celles qu'elle peut s'attribuer à titre 
tt successif », a maintenu les mots « à partir 
« du jour du mariage » ; que ces derniers 
mots avaient été ajoutés, par la loi du 50 juil- 
let 1881, au texte de la loi électorale, pour 
bien marquer que le mari ne peut se compter 
les contributions de sa femme pour l'époque 
antérieure à son mariage et mettre fin aux dou- 
tes sérieux qui s'étaient élevés sur ce point ; 

<f Attendu que la loi du 22 août 1885 
n'ayant point innové à cet égard, il reste vrai 
de dire que le mari ne peut se prévaloir, pour 
compléter son cens pour les années anté- 
rieures à son mariage, des impositions assises 
sur les biens que sa femme possédait avant 
cette date; qu'à plus forte raison, il ne sau- 
rait tirer avantage des impositions qui s'ap- 
pliqueraient à des biens qu'elle ne possédait 
pas Jusque-là; 

d Rejette le recours. » (16 février 1887. 
Rapp. M. Gondry.) 

Pourvoi par Boone, non notifié à Daneels, 
intervenant devant la cour d'appel, qui s'était 
désisté, mais dont le désistement n'avait pas 
été décrété. 

Le procureur général oonclut au rejet à 
raison de cette fin de non-recevoir, en expri- 
mant l'opinion qu'au fond l'arrêt violait l'ar- 
ticle 4 de la loi du 22 août 1885. (€ass., 
20 avril 1886, Pasic, 1886, 1, 161. Suprà, 
p. 133et14i.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'article 83 des 
lois électorales coordonnées prescrit, à peine 
de déchéance, la notification de la requête en 
cassation aux défendeurs, préalablement au 
dépôt qui doit en être fait au greffe de la cour 
d'appel; 

Attendu que les intervenants qui ont été 
parties devant la cour d'appel, ayant un inté- 
rêt dans la cause, doivent être compris parmi 
les défendeurs au pourvoi auxquels s'ap- 
plique la disposition précitée; 

Attendu que le recours en cassation n'a été 



signifié qu'à l'un des intervenants, et que, 
dès lors, 11 n'est pas recevable; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 28 mars 1887. — 2« ch. — Prés. 
H. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Lelièvre. — Concl. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, procureur général. 



2* CH. — 88 mars 1887. 

ÉLECTIONS. — Acte authentique. — Dé- 
claration DE SUCCESSION. — Foi DUE. 

Le juge ne peut, sans méconnaiire la foi due à 
des actes auihentUiues, tels que le rôle ou 
une déclaratiofi de succession, attribuer à un 
citoyen une contrilmtion foncière à raison de 
biens qu*il ne possède pas (1). (Code civ., 
art. 1317 et 1519.) 

(MOTQUIN, — C. VANDEN BEKEROM.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Bru- 
xelles, du 19 février 1887. (Kapp. M. Best.) 

La contestation ne portait que sur une con- 
tribution foncière de 6 fr. 6 c. portée au rôle 
sous le nom de la veuve Spinnoy et enfants 
et attribuée pour la totalité, par la liste com- 
munale, au défendeur, époux en secondes 
noces de la dite veuve. L'arrêt attaqué ayant 
refusé d'ordonner la radiation demandée, le 
procureur général, sans s'arrêter à la déclara- 
tion de succession, fit observer que c'était 
assez de la contrariété entre le rôle et la liste, 
pour imposer à l'inscrit l'obligation de justi- 
fier de la quote-part lui revenant dans cette 
contribution indivise. (Cass., ch. réunies, 
6 juillet 1885, Pasic, 1885, 1,295, et l^'avril 
1884,i^i(^., 1884, 1, 155.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi 
déduit des articles 5 et 8 des lois électorales, 
1517 et 1519 du code civil : 

Attendu que le défendeur était porté sur 
la liste électorale à raison de deux imposi- 
tions : l'une de 4 fr. 8 c, relative à une pa- 
tente, et l'autre de 6 fr. 6 c, relative à trois 
parcelles cadastrées sous les n<^ U9 ^, U9 c 
et 148 c, impositions formant ensemble 10 fr. 
14 c.; 

Attendu que le seul point en contestation 
était de savoir si la parcelle 148 c était la pro- 
priété exclusive de la femme du défendeur, ou 

(1) Sar la foi due k des déclarations de saccessîon, 
Toy. SCHBYVEN, t. Yl, p. 158, note S. 
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si elle n*en possédait que les trois quarts; 

Attendu que les documents Invoqués, et no- 
tamment une déclaration de succession déli- 
vrée en forme authentique, constatent qu*un 
quart de cet immeuble était la propriété des 
enfants qu'elle avait retenus d'un premier ma- 
riage; 

Attendu que les mêmes documents consta- 
tent également que les impositions corres- 
pondant à cette quotité étaient de 45 centimes, 
et que si Ton retranche cette somme de celle 
de 10 fr. U c, total des contributions attri- 
buées au défendeur, il ne reste plus que 9 fr. 
69 c, somme insuffisante pour former le cens 
communal ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
Farrèt attaqué contrevient aux dispositions 
invoquées; 

Par ces motifs, casse... 

Du 28 mars 1887.— 2« ch.— Pré». M. Van- 
denpeereboom, président. - Rapp. M. Bayet. 
— ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, pro- 
cureur général. 

S« CH. — 88 mars 1887. 

ÉLECTIONS. — Cens foncier. — Trans- 
mission PAR nËCÈS. — iNTËRNéDlAIRB. — 

Usufruit. — Renonciation. 

Le bénéfice du cens foncier passe avec Vim- 
meuble sur la tête du possesseur qui le re- 
cueille par suite de décès, encore que ce der- 
nier ne continue pas la personne du précédent 
propriétaire. Il eu est ainsi, notamment, par 
l'effet de la renonciation volontaire à un usu- 
fruit sur des immeubles recueillis par succes- 
sion (1). (Lois élecL, art. 11.) 

(COFFIN, — C. MICHOTTE.) 

Goffin poursuivait la radiation de Michotte 
de la liste générale, lui contestant une cote 
foncière de 10 francs au nom de sa mère, 
veuve Michotte, usufruitière des biens dont 
rinscrit n'avait que la nue propriété. Mais, 
par arrêt du 19 février 1887, la cour de Bru- 
xelles rejeta la demande, vu que, par arte 
notarié du 25 juillet 1886, transcrit le 1 1 août, 
la dite veuve avait renoncé à son usufruit. 
(Rapp. M. de Brandner, président.) 

Pourvoi par Goffin. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation déduit de la violation de l'article 8 

(i) Cass., «-mai 188i (Pasic. 488S, 1,239). Contra: 
eau.. Il juillet i889 (iM<f., 1859, I, 3.54). Voyez 
BECKBRS, Supplémmt, p. 487. 



des lois électorales coordonnées et de Tarti- 
cle l*^' de la loi du 16 décembre 1851, ainsi 
que de la fausse application de Tarticle 11 
des dites lois électorales, en ce que l^arrêt 
attaqué compte au détendeur, pour une épo- 
que antérieure au jour où la mutation peut 
être opposée aux tiers, un impôt foncier dû 
et payé par un usufruitier qui a renoncé 
à son droit de jouissance par acte entre- 
vifs : 

Attendu que Tarrèt attaqué constate que le 
défendeur a recueilli, dans la succe.<ision de 
son père, le bien sur lequel est assis Fimpôt 
foncier contesté, et que la mère du défen- 
deur a renoncé, en sa faveur, par acte du 
23 juillet 1886, au droit d^usufruit qu*elle 
exerçait sur ledit bien; 

Attendu que Tarrêt attaqué décide, avec 
raison, que le défendeur, pour parfaire son 
cens électoral, peut se compter, à titre suc- 
cessif, rimpôt foncier dû par Tusufruitiére, 
comme charge de la jouissance du bien en 
question, et les payements qu'elle pourrait 
avoir faits du chef de cet impôt ; 

Attendu, il est vrai, que Timpôt dont il 
s'agit n'était pas dû et que les payements 
n'ont pas été faits par l'auteur même du dé- 
fendeur; mais que l'article 11, en parlant des 
impôts dus et des payements faits par l'au- 
teur du successeur, s'est borné à prévoir le 
cas le plus ordinaire, sans entendre exclure 
celui où, à raison d'une jouissance intermé- 
diaire entre celle de l'auteur et celle du suc- 
cesseur, les contributions auraient été dues 
ou payées par un autre que l'auteur lui-même; 
que cette interprétation résulte de l'économie 
de la loi et des travaux préparatoires de l'ai^ 
ticle 2, n» 9, de la loi du 50 juillet 1881. 
devenu l'article li des lois électorales coor- 
données; 

. Attendu que le demandeur objecte en vain 
que la cessation de la jouissance de l'usu- 
fruitière ayant eu lieu, non en vertu du décès 
de celle-ci, mais en vertu d'une renonciation 
volontaire constatée par acte entre-vifs, il 
faudrait rejeter l'application de l'article 41 et 
limiter le droit électoral du défendeur sur le 
pied du dernier paragraphe de l'article 8 des 
lois électorales coordonnées; 

Attendu, en effet, que la façon dont la 
jouissance de l'usufruitier vient à cesser est 
indifférente, quand il s'agit de caractériser le 
droit électoral du propriétaire, puisque, quel 
que soit le mode d'extinction de l'usufruit, 
il est certain que le bien, dégagé du droit 
réel qui le grevait, est entre les mains du 
propriétaire, à raison du décès de son au- 
teur, et non pas à raison du décès ou de la 
volonté de l'usufruitier; 

Que, de ces considérations, il suit que l'ar- 
rêt attaqué n'a point contrevenu aux dlspo- 
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8iUons légales invoquées par le demandear; 
Par ces motirs, rejette... 

Du 28 mars 4887.— 2« ch.— Pré». M. Van- 
denpeeret>ooin, président. — Rapp, M. Yan 
Berchem. — Cond. conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, procareor général. 



!i« CE. — 28 mars 1887. 

ÉLECTIONS. — Capacitaire. — Diplômb. 
— Contestation. — Défaut de produc- 
tion. 

Le capacitaire dont le diplôtne ou le brevet est 
contesté est tenu de te produire, même en 
f absence de toute production de la part du 
réclamant {i).(Lo\(\VL'iA^oûi 4885, art. 52.) 

(I.ANNKAU, — C. GÉRAUD.) 

Lanneau demandant la radiation de Gérard 
de la liste communale de Villers-la-Ville, où 
il est porté comme instituteur, vit sa récla- 
mation repoussée par un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 48 février 4887, uniquement 
par le motif « quMI ne produisait ni pièces, 
ni conclusions à l'appui de sa demande ». 
(Rapp. M. Joly, président.) 

Pourvoi par Lanneau. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen du pourvoi dé- 
duit de la violation des at-ticles 1«% 2 et 52 de 
la loi du 24 août 1885 et 45 des lois électo- 
rales coordonnées, en ce que Tarrêt attaqué 
maintient Finscription d*un capacitaire dont 
la capacité était contestée et qui n'avait pro- 
duit aucun titre justificatif de son droit : 

Attendu que le défendeur éuit inscrit en 
qualité d'instituteur communal ; 

Attendu que la réclamation était expressé- 
ment fondée sur ce qu'il n'avait pas la capa- 
cité en vertu de laquelle il était porté sur la 
liste; 

Attendu qu'en présence de cette demande, 
même en l'absence de toute production de 
pièces de la part du réclamant, le défendeur 
étail tenu de déposer, dans la quinzaine de la 
signification du recours, le document Jus- 
tificatif de son droit (loi du 24 août 4885, 
art. 52); 

Attendu qu'en maintenant l'inscription en 
l'absence de celte justification, l'arrêt attaqué 
a contrevenu aux textes invoqués ; 

Par ces motifs, casse... 

{i) Cas»., 5 mai 4886 (Pasic, 4886, I, 176; 
SCHEYVEN, t. VI, p. 4S6}. 



Du 28 mars 4887.— 2«ch.— Pré». M. Van- 
denpeereboom, président.— Aapp. M. Bayet. 
— Cond. conf, M. Mesdach de ter Kiele, pro- 
cureur général. 



â« CH. — 28 mars 1887. 

ÉLECTIONS. — Cens foncier. — Cote col- 
lective. — Absence de spécihcation. 

L'inscription collective de plusieurs contribua-- 
blés au rôle n'établit aucune présomption 
relativement à la quotité revenant à chacun 
d'eus. 

En cas de contestation, U incombe à Vinscrit 
d'établir la quotité qui lui en revient (2). 
(Lois élect.,art. G.) 

(gOFFIN, — c. VAN DYCK POUR LELOUX.) 

Van Dyck réclamant l'inscription de Leloux 
sur la liste provinciale, Goffin s'y opposa. 

45 février 4887. — Arrêt de la cour de 
Bruxelles qui admet la demande, par le motif 
qu'il est déjà inscrit sur la liste communale 
avec une cote foncière de 48 francs, à laquelle 
il peut ajouter la moitié d'une autre cote de 
42 francs du chef de son épouse. (Rapp. 
M. Aulit.) 

Pourvoi par Goffin. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen tiré de la vio- 
lation des articles 4547 à 4522 du code civil, 
4545 du même code, 67 des lois électorales 
coordonnées, 97 de la Constitution : 4° en ce 
que l'arrêt attribue au requérant Leioux, pour 
parfaire son cens électoral, la moitié d'une 
cote foncière de 42 fr. 75 c. inscrite au nom 
de sa femme et d'une autre personne, alors 
qu'il n'a produit aucune pièce pour établir 
que sa femme avait droit à cette quotité; 
2'' en ce que l'arrêt n'a point rencontré ex- 
pressément la question soulevée par les con- 
clusions des parties, celle de savoir si Tim- 
posiiion collective fait présumer que chacun 
des contribuables inscrits a droit à une part 
égale dans l'impôt : 

Attendu que l'inscription collective de plu- 
sieurs contribuables au rôle des impôts n'éta- 
blit aucune présomption légale, en ce qui 
concerne la quotité qui revient à chacun des 
individus cotisés; 

Attendu que LeIoux« demandeur en ins- 
cription, prétendait s'attribuer, du chef de sa 

(S) Caas., cb. réunies, 6 juillet 4883 (Pasic, 4883, 
I, 9d5); 3t mai 1886 (tM<f., 4886, 1, 849). 



Digitized by 



Google 



i46 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



femme, la moitié d'une cote foncière de 12 fr., 
inscrite au nom de celle-ci et de son beau- 
frère, mais qu*à part Tavertissement-extrait 
du rôle des contributions, il n*a produit au- 
cune pièce pour établir que la prénommée 
avait droit à cette quotité; 

Attendu, dès lors, que l'arrêt attaqué, en 
décidant que le réclamant était fondé à se 
compter la moitié de la cote dont il s'agit, a 
méconnu la foi due aux actes authentiques et 
contrevenu aux dispositions citées à l'appui 
du pourvoi; 

Par ces motifs, casse... 

Du 28 mars 4887.— 2» ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Leliè- 
vre. — ConcL conf. M. Mesdach de ter Klele, 
procureur général. 



â« CH. — 28 mars 1887. 

ÉLECTIONS. — Capacitaire. — Document. 
— Production. — Délai. 

Le lauréat dam un concours dont la capacité 
est contestée est tenu de produire le titre qui 
la justifie, dans le délai légal, au plus tard le 
15 décembre, si la contestation a été précisée 
dans Vintervalle du 21 octobre au 21 no- 
vembre (1). (Loi du 24 août 1885, art. 52.) 

(TOSQUINET, — C. DUMONT.) 

Tosquinet poursuivait la radiation de Du- 
mont des listes capacitaires, par le motif 
qu'il ne Justiûait pas du titre de lauréat dans 
un concours, à raison duquel il était inscrit. 

18 février 1887. — Arrêt de la cour de 
Liège qui repousse la demande, par le motif 
que « l'allégation est vague et n'obligeait pas 
le défendeur à produire ses certificats de ca- 
pacité dans le délai légal ». (Rapp. M. de 
Thier.) 

Il est à remarquer que si la réclamation de 
Tosquinet était vague à l'origine, elle fut pré- 
cisée et développée ultérieurement par des 
conclusions du 28 octobre 1886, et que le dé- 
fendeur ne s'en abstint pas moins de faire ses 
Justifications. 

Pourvoi par Tosquinet. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen du pourvoi dé- 
duit de la violation des articles 1'' et 52 de 
la loi du 24 août 1885 : 

(1) Cas8.,16jum 1884 (Pasic, 1884, 1, 238), el 
10 mai ljB86 (i^tU, 1886, 1, 197; SCHETVEN, t. VI, 
p. 175), 



Attendu que le défendeur était inscrit par 
application de l'article 1*"', n<^ 14, de la loi du 
24 août 1885; 

Attendu que si, primitivement, la réclama- 
tion motivée en termes généraux sur ce que 
le défendeur ne justifiait pas des conditions 
requises pour être électeur provincial et com- 
munal, était vague, par conclusions en date 
du 28~octobre, le demandeur en a déterminé 
la portée en contestant au défendeur Télecto- 
rat capacitaire; 

Attendu qu'averti par cet écrit de Tobjet 
spécial du débat, celui-ci, pour conserver son 
inscription, était tenu de produire les pièces 
justificatives de son droit avant le 15 décem- 
bre, conformément à l'article 67 des lois élec- 
torales coordonnées; 

Attendu que, dès lors, en maintenant l'ins- 
cription contestée par le seul motif que la 
réclamation était conçue en termes vagaes, 
la cour d'appel a contrevenu aux textes in- 
voqués; 

Par ces motifs, casse... 

Du 28 mars 1887.— 2« ch.— Pré». M. Van- 
denpeereboora, président.— iJapp. M. Bayet. 
— Concl. conf, M. Mesdach de ter Kiele, pro- 
cureur général. 



9* CH. — 88 mars 1887. 

ÉLECTIONS. — Formes de paocÉDBR. — 
RÔLE. — Double. 

Le juge ne peut se dispenser de vérifier Its 
assertions des parties, lorsqu'elles se fondent 
sur le double du rôle déposé au greffe de la 
cour (2). (Lois élect., art. 69.) 

(LEROY, — c. LEVBADX.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Bru- 
xelles, du 21 février 1887. (Rapp. M. Iules 
De Le Court.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation déduit de la violation de l'article 69 
des lois électorales coordonnées et des arti- 
cles 1319, 1520, 1154 et 1155 du code civil, 
en ce que l'arrêt attaqué, pour repousser le 
recours du demandeur, s'est fondé sur nn 
extrait de la liste électorale, joint au dossier, 
alors que la liste elle-même, déposée au greffe 
de la cour d'appel, était expressément invo^ 
quée par le demandeur : 

Attendu que l'exemplaire de la liste électo- 

(S) Gass., 30 avril 1886 (Pasic, 1886, 1, 188). 
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rale,qQî,d'après rarticle69des ioisélectorales 
coordonnées, est transmis au greffe de la coar 
d'appel par le commissaire d'arrondissement, 
doit être considéré comme pièce do procès, 
dans chaque affaire, et que le juge est tenu 
de la prendre en considération à ce titre, 
lorsque, comme dans l'espèce. Tune des par- 
ties l'invoque à l'appui de ses conclusions; 

Attendu qu'aucune disposition des lois élec- 
torales n'attribue ^ l'extrait des listes électo- 
rales produit soit d'office, soit parles parties, 
la même foi qu'à la liste elle-même; 

Attendu, dès lors, que le juge ne peut 
s'arrêter à un simple extrait, sans en vérifier 
la conformité avec l'original, lorsque les 
constatations du dit extrait sont, d'après les 
soutènements de l'une des parties, cx)ntraires 
à celles de la liste déposée au greffe; 

Qu'en se fondant exclusivement sur un ex- 
trait de la liste électorale pour déclarer le 
recours du demandeur sans portée, l'arrêt 
attaqué a donc contrevenu à l'article 69 des 
lois électorales coordonnées; 

Par ces motifs, casse... 

Du 28 mars 1887.— 2" ch.— Pré». M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Van 
Berchem. — Qmd. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, procureur général. 



9« CH. — 28 mars 1887. 

ÉLECTIONS. — Contributions person- 
nelles. — Location. — DuRte. 

La contrUntiUm personnelle est comptée au loca- 
taire, quel que soit le terme de la location; U 
n'y a d'exception que pour les parties de 
maison louées pour moins de trois mois, et 
pour les maisons entières dont le baU ala 
même durée et que V occupant n'a pas habi- 
tées pendant trois mois consécutifs, (Loi du 
22 août 1885, art. 2.) 

(VANDBR HABGHE POUR VAN LIBRE ET VAN HÉE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Gand 
da 17 février 1887, refusant à Van Liere le 
bénéfice d'une maison qu'il tient en location 
par le motif qu'elle n*est louée qu'au mois (1). 
(Rapp. M. Van Werveke). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation 
tiré de la violation des articles 2 et 9 de la 

(•I) Celte jorispradence ne peut plus être suivie 
depuis U promulgation de la loi du 99 août 4885, 
qai a eesaé de eonsidérer le bailleur comme occupant 
les maiaons qa*U donne en location au mois. 



loi du 22 août 1885, en ce que l'arrêt attaqué 
a rejeté la demande d'inscriptioD de Van Hée 
et les offres de preuve, par le motif que la 
maison grevée de la contribution personnelle 
est louée sans bail écrit et rentre dans la (ta- 
tégorie de celles qui, d'après l'usage des 
lieux, sont louées au mois: 

Attendu que la contribution personnelle 
est comptée au locataire quel que soit le 
terme de la location ; qu'il n'y a d'exception 
à cette règle que pour les parties de maison 
louées pour un terme moindre qu'un tri- 
mestre, et pour les maisons entières dont le 
bail a la même durée, et que l'occupant n'a 
pas habitées pendant trois mois consécutifs ; 

Attendu qu'en refusant de compter la con- 
tribution personnelle au locataire sans cons- 
tater qu'il se trouvait dans une des exceptions 
prévues par la loi, et en rejetant son offre de 
prouver qu'il était le principal occupant de la 
maison entière et qu'il l'habitait depuis plus 
de trois ans, l'arrêt attaqué a violé les dis- 
positions citées au pourvoi ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 28 mars 1887. — 2« ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Demeure. — Concl, conf, M. Mesdach de 
ter Kiele, procureur général. 



â« CH. — 88 mars 1887. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi. — Signature. 
— Croix. 

Est nul le recours non signé et revêtu seulement 
d'une croix certifiée par témoins (2). (Lois 
élect.,art. 65et69.) 

(PIÉRARD. — C. nUVIVIER.) 

La requête de Duvivier aux fins d'inscrip- 
tion n'était pas signée par lui, mais revêtue 
d'une croix en présence de deux témoins qui 
la certifiaient. 

Opposition de Piérard. 

17 février 1887. — Arrêt de la cour de 
Bruxelles. 

« Attendu que le recours peut être verbal, 
fait en personne ou par fondé de pouvoir; 

<c II est valable dès qu'il est prouvé qu'il 
a eu lien et qu'il n'existe sur l'identité de la 
personne aucun doute ; 

(î) Cas»., 5 mai 1886 (Scheyvrn, t. VI, p. 1S5). 
Contra : casa., 8 juillet 1878 (PasiC, 1878, I, 898). 
Voy. SCBEYVEN, t. m, p. 160, note. 
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« Ordonne Hnscription. » (Rapp. M. De 
Le Hoye.) 

Pourvoi par Plérard. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen du pourvoi : 
vioialion de Tarticle 65 de lois électorales, en 
ce que la cour d'appel de Bruxelles a déclaré 
recevable un recours qui n'était pas signé 
par Tintéressé : 

Attendu que la loi ouvre à celui qui veut 
se pourvoir en matière électorale ou à son 
mandataire deux voies de recours, par requête 
ou par déclaration faite ou remise au com- 
missariat d*arrondissement ; 

Attendu que si, comme dans Tespèce, le 
recours est formé par requête, la loi exige, 
pour que cette requête soit valable, ou un 
acte authentique ou la signature de celui de 
qui elle émane, mais que nulle part la loi 
n'autorise à la suppléer par un écrit sur le- 
quel l'intéressé aurait, en présence de témoins, 
apposé sa marque; 

Qu'en jugeant le contraire, la cour d'appel 
de Bruxelles, dans l'arrêt dénoncé, a contre- 
venu à l'article 65 précité; 

Par ces motifs, casse... 

Du 2a mars i887. — 2« ch. — Prés. 
H. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bougard. — Cond. conf. H. Mesdach de 
ter Kiele, procureur général. 



2« CH. 



£8 mars 1887. 



ÉLECTIONS. — Dif.LÉGATiON. — Fils aîné 

CAPACITAIRE. 

La délégation de cens d'une mère veuve n'opère 
pas au profil du second de ses fUs, dans le 
cas oU Vaine ne figure que sur la liste des 
capacitaires (1). (Lois élect., art. 14.) 

(van DYCK, — C. SABLON.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 19 février 1887. (Rapp. M. Ael- 
brecht.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation 
tiré de la violation de l'article iA des lois 
électorales coordonnées, en ce que l'arrêt 
attaqué a attribué au défendeur le cens payé 
par sa mère veuve, bien que l'aîné des (ils ne 



(i) Cass., U avril 1885 (Pasic, 48b5. I, 117; 
SCHKYVEN, t. V, p. 519). Suprà, p. 136. 



fût inscrit sur la liste que comme électeur 
capacitaire : 

Attendu qu'il résulte du texte même de 
PartlcJe 14 des lois électorales coordonnées 
que le cens de la veuve ne peut être attribué 
à son second fils que si l'aîné paye par lui- 
même le cens électoral ; que cet article n*a 
pu avoir en vue le cas où l'atné serait élec- 
teur capacitaire, puisqu'il a été voté k une 
époque où le payement du cens donnait seul 
le droit d'être électeur; 

Attendu que le l^islateur aurait manifesté 
sa volonté par une disposition formelle, s'il 
avait voulu que les impôts de la mère fussent 
dévolus au second (ils, lors même que l'afné 
ne serait inscrit sur les listes qu'en vertu de 
la loi du 24 août 1885; 

Par ces motifs, casse... 

Du 28 mars 1887. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp^ 
M. Demeure. — Cond. conf. H. Mesdach de 
ter Kiele, procureur général. 



2« CH. — 28 mars 1887. 

ÉLECTIONS. — Capacitaire. — Contre- 
maître. — Chef de culture. 

Un chef de culture ne peut être assÎMilé amx 
coniremaUres d*usines, fabriaues ou aieUen^ 
et ne jouit pas, à ce titre, de la capacité élec- 
torale (2). (Loi du 24 août 1885, art. 1<^, 
n«5.) 

(UBOTTE, — c. VAN DYCK.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen accusant la 
violation de l'article 1", n^ 5, de la loi da 
24 août 1885, en ce que Tarrêt décide que 
cette disposition ne s'applique pas au contre- 
maître d'une exploitation agricole, et la vio- 
lation des articles 1 154, 1517 à 1522 du code 
civil et 97 de la Constitution, en ce que l'arrêt 
a rejeté, sans en donner de motifs, les con- 
clusions par lesquelles le demandeur offrait 
de prouver qu'il exerçait réellement les fonc- 
tions d'un contremaître d'exploitation agri- 
cole: 

Attendu que l'arrêt attaqué, admettant la 
sincérité du certiflcat délivré au demandeur 

(3j Braxeiles, 45 mai 1886. Contra : BraxeUes, 
11 février 1887; ScHEYVEN.t, VI, p. 239. 
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et attestant sa qualité, de contremaître chef 
de culture, décide que celui-ci ne peut néan- 
moins invoquer le bénéûce de Fariicle 1*", 
n* 5, de la loi du Si aoûl 1883; 

Attendu que cette disposition attribue la 
capacité électorale aux contremaîtres des 
usines, fabriques ou ateliers; 

Qn*on ne pourrait ranger parmi eux les 
employés simplement chargés de la surveil- 
lance de travaux de culture sans donner aux 
mots usines,fabriqtte8 ou ateliers un sens quMis 
ne comportent pas; 

Attendu, à la vérité, qu'il en serait autre- 
ment si, comme le soutient le pourvoi, un 
établissement de cette nature, tel qu'une dis- 
tillerie ou une brasserie, était attaché à l'ex- 
ploitation agricole, mais que Tarrêt ne cons- 
tate nullement, dans l'espèce, l'existence de 
semblable établissement; 

Attendu qu'il suit de là que le moyen n'est 
pas fondé; 

Par ces motifs, rejette... 

Du Î8 mars 1887. — 2« ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Beckers. — Concl. conf. M. Hesdach de 
ter Kiele, procureur générai. 



!• CH. — 88 mars 1887. 

ÉLECTIONS. — Nationalité. — Precvb. 
— Etat civil. — Légalisation. 

Le juge peut avoir égard aux faits constatés 
par un acte de Vétat civil à Vétranger, bien 

Sz Vexiraii qwi en est produit ne soit pas 
alise, si leur réalité n*est pas conte)itée,ni 
même la sincérité des signatures dont il est 
revêtu (I). (Code civ., art. 45.) 

(GOFFIN, — C. LlBSaT ET VAN>YtK.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 19 février 1887, portant, entre 
autres, ce considérant : « Attendu que Tinter- 
venant ne prétend pas d'ailleurs que les faits 
attestés par ces extraits ne soient pas exacts, 
oa que les signatures qui y sont apposées 
soient fausses i». (Rapp. M. Petit.) 

ARRÊT. 

LÀ COUK; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 45, 47, 1517 et 152i 



(1) La légalisaiioo n'est eiigée que pour faire foi 
jusqu'à iaaeriptioa de fani ; Tacte n'en est ims moins 
authentique quoique non légalisé. (Merlin, Réper- 
$0irê, w PmuB, seet. I, S XI 6ti> p. S7 et soi? .). 

FAblC, 1887. — |w rARTIB. 



du code civil; 14 de la loi du 31 décembre 
1851 ; 13, S 2, de l'arrêté royal du 27 sep- 
tembre 1851 et l^'de l'arrêté royal du 25 mars 
1857, en ce que l'arrêt attaqué admet qu'une 
preuve peut, en matière électorale, résulter 
d*un extrait d'acte de l'état civil reçu en pays 
étranger dont les signatures ne sont pas léga- 
lisées: 

Attendu que l'extrait de l'acte de naissance 
de Libert, délivré par l'officier de l'état civil 
de la municipalité de Vaudols (France) et lé- 
galisé par le président du tribunal compétent, 
a été produit, dans l'espèce, aux Ans d'éta- 
blir que Libert possède, par ûliation, la qua- 
lité de Belge ; 

Attendu que l'arrêt constate que le deman- 
deur a critiqué ce document à raison de l'ab- 
sence de la légalisation des signatures par 
Tanlorité belge, mais qu'il n'a pas méconnu 
la réalité des faits qui s'y trouvent attestés, 
ni même la sincérité des signatures dont il 
est revêtu ; 

Attendu que l'arrêt a pu, comme il Ta fait, 
induire de cette dernière circonstance que la 
ûliation de Libert était suffisamment établie ; 

Qu'il n*était pas tenu de s'arrêter à un 
moyen qui s'attaquait uniquement aux for- 
malités extrinsèques de l'acte; 

Que c'est surabondamment qu'il a recher- 
ché si un extrait d'acte de l'état civil, dont 
les signatures ne sont pas légalisées et pro- 
duit en matière électorale» est dénué de 
force probante; 

Attendu qu'il suit de là que le demandeur 
est sans Intérêt à soulever le moyen de cassa- 
tion proposé ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 28 mars 1887. — îr ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapo, 
M. Beckers. — Concl, conf. M. Mesdach ae 
ter Kiele, procureur général. 



s* CB. — 88 mars 1887. 

ÉLECTIONS. — Cens. — Titre successif. 
— Mari. 

Le maii peut s'attribuer les contributions assises 
sur les biens échus à sa femme^ à titre suc- 
cessif, antérieurement au mariage. (Loi du 
22 août 1885, art. 4.) 

(GOFFlN, — C. CORBBT ET DANNBAU.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 21 février 1887. (Rapp. M. Bau- 
dour.) 

id 
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ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur le moyen tiré de la 
violation de l'article 12 des lois électorales 
coordonnées modiûé par la loi da 2i août 
1885, en ce qae Tarrêt a décidé que les dé- 
fendeurs pouvaient se prévaloir, pour par- 
faire leur cens électoral, des contributions 
relatives aux biens échus à leurs femmes, k 
titre successif, avant le mariage : 

Attendu qu'il résulte des termes de Tar- 
ticle 12 des lois électorales coordonnées mo- 
difié par Tarticle i de la loi du 22 août 1885, 
ainsi que des travaux préparatoires de cette 
loi, que le mari est en droit de se compter, 
pour former son cens électoral, toutes les 
contributions que sa femme aurait pu s'attri- 
buer elle-même si elle avait joui des droits 
politiques ; que, dès lors, il n*y a pas lieu de 
distinguer si celui dont elle a recueilli les 
biens, à titre successif, est décédé avant ou 
après le mariage, puisqu*en vertu de la fic- 
tion légale elle est censée avoir toujours pos- 
sédé ces biens et, partant, aussi la base des 
contributions dont ils sont grevés ; 

Que le moyen n'est donc pas fondé; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 28 mars 1887.— 2« cli.— Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. •— Rapp. M. Le- 
lièvre. — Cond, conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, procureur général. 



!'• CH. -- 81 man 1887. 

!• CASSATION CIVILE. — Lois violées. — 

Indication. 
H? Société commbrcule. — Commandite par 

ACTIONS. — Souscripteur. — Cession. — 
. Publication. — Responsabilité. 

i^ Lorsqu'une loi est déclarée également appli- 
cable à un ordre de choses différent de celui 
qu'elle régit présentement, le pourvoi fondé 
sur sa violation ne doit pas, à peine de nul- 
lité, indiquer la disposition qui V étend à ce 
cas (i). (Arrêté du 15 mars 1815, art. 8.) 

2* La cession, par un souscripteur, d'actions 
non libérées dans une commandite ne Vaf- 
pranchit de contribuer aux dettes antérieures 
à sa retraite qu'à partir de sa publication 
régulière parAnserlion au Moniteur. (Loi du 
18 mars 1875, art. 12 et 42.) 



(i) Cau., 30 aTiil 1887 (Pasic, 4867, 1, 356) < 
eass., Barlin, 20 mai 1847 {3elg,jud,, U VI, p. â4). 
n en serait de même d'une loi étrangère, en cas 
d'omiaftion de l'acte de sa publkaliou en Belgique. 



(commandite en liquidation van der laàt 
et &, — G. scHMrrz.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal de 
commerce de Bruxelles, du 51 mai 1886. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
déduite de ce que les articles 37, il et 42 de 
la loi du 18 mai 1873 sont relatife aux so- 
ciétés anonymes, et que le pourvoi n'indique 
pas, comme ayant été violé, Tarticle 76, qui 
rend les prédits articles applicables aux so- 
ciétés en commandite par actions : 

Considérant que Farticle 76 de la loi du 
18 mai 1873 déclare les dispositions relatives 
aux sociétés anonymes applicables aux com- 
mandites par actions, sauf les modifications 
indiquées dans la section V; 

Que, dès lors, elles ont pu être utilement 
invoquées à Tappui du pourvoi, sans qu*il fût 
nécessaire d'indiquer Tarticle qui en étend la 
force obligatoire aux commandites par ac- 
tions: 

Qu'aucune disposition de Tarrftté du 
15 mars 1813 n'exige cette indication ; 

Au fond : 

Sur le deuxième moyen : violation et fousse 
application des articles 41, 42, 10, 11, 12, 
116, 117, 119 et !23 de la loi du 18 mai 
1873, des articles 1382, 1319 et 1167 du 
code civil, en ce que le tribunal a débonté 
les demandeurs, comme représentants des 
créanciers, en se fondant sur une prétendue 
publication de la liste des actionnaires, non 
conforme ou non constatée conformément aux 
prescriptions de la loi, et a attribué à une 
publication irrégulière, au profit du cédant, 
la valeur et les effets d'une publication légale; 

Considérant que Farticle 42 de la loi du 
18 mai 1873 dispose que la cession des ac- 
tions ne peut affranchir les souscripteurs de 
contribuer aux dettes antérieures à sa publi- 
cation ; 

Que cette publication est celle qui est pres- 
crite par l'article 41; 

Que, suivant cet arlicle, la publication de 
la liste des actionnaires a, pour les chan- 
gements qu'elle constate, la même valeur 
qu'une publication faite conformément à l'ar- 
ticle 12; 

Que cette liste doit être publiée par ia voie 
du Moniteur, sous la forme prescrite par Tai^ 
ticle 10; 

Qu'aussi, dans son rapport à la chambre 
des représentants, M. Pirmez dit que la pu- 
blication exigée par l'article 42 est l'insertion 
au Moniteur; 

Considérant qu'il n'est point constaté que. 
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dans Tespèce, la publication de la cession a 
été faite dans la forme légale; 

Que celle-ci ne peut être remplacée par 
aucun autre mode de publicité; 

Considérant qu*il suit de ce qui précède 
que la première condition prescrite par la loi 
du i8 mai 1875, pour que la cession puisse 
avoir reifet déterminé par Tarticle 42, n*est 
pas établie dans l'espèce ; 

Que, partant, en décidant le contraire, le 
Jugement attaqué a contrevenu au dit article; 

Par ces motifs, sans qu'il soit besoin de 
statuer sur les autres moyens, casse; renvoie 
la cause et les parties devant le tribunal de 
commerce de Louvain. 

Du 51 mars 1887. — l«*ch.— Pré*. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. de 
Paepe. — Cond. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, procureur général.— P/. MM. De Mot, 
Olîn, Picard et Demeur. 



(1) Braxelles, appel, 7 mars 1881 (Pasic, 1881, 
II, 137); P. NavUR, Cod9 de commerce revieé, t. II, 
n* lOSO. Voy. Mùniteur det intérêt» maiiriels, du 
8 mai 1887, p. 885. 

D*aprè8 le statut anglais. Acte du parlement du 
7 août 1868, Tassocié qui a cessé de faire partie de la 
société depuis une année n'est plus tenu de contri- 
buer i l*aToir de la compan^ie. 

« Art. 38. Dans le cas de liquidation d*une compa- 
gnie constituée conformément aux dispositions du 
présent acte, tout membre actuel, ou toute personne 
qui a été membre de cette compagnie sera tenue de 
contribuer à l*aToir de la compagnie, jusqu'à eoncur- 
renee d*une somme suffisante pour le payement dea 
dettes et engagements de la compagnie, des frais et 
dépenses de la liquidation et pour le payement des 
sommes qui peuvent être nécessaires à la conciliation 
des droits des actionnaires entre eux. Geue respon- 
sabilité est réglée par les conditions snirantes : 

« i« Toute personne qui n*est plus membre ne 
sera pas responsable et ne devra pas contribuer à 
ravoir de la compagnie, si elle a cessé de réiie depuis 
au moins une année avant le commencement de la 
liquidation ; 

« 9« Toute personne qui n*est plus membre ne 
sera pas responsable des dettes ou engagements de la 
coinpagnie,qni auraient été contractés depuis l'époque 
«il elle a cesaé d'être membre. > (Voy. WaBLBBOECR, 
p. 188.) 

La loi française des 24-29 juillet 4867, encore en 
Tigoeur, ne décharge le cédant qu*après libération de 
moitié et conversion des actions nominatives en 
actions ao porteur, par délibération de rassemblée 
géDérale, si les statuts Tautorisent; encore cette dé- 
eharge n'est-elle accordée qu'après un délai de deux 
ans, postérieurement à cette délibération. 

L'arUcle 8 de la dite loi porte (D. P., 1867, 4, 109) : 
m 11 peut être stipulé, mais seulement par les statuts 



l'« CB. — 81 mars 1887. 

SOCIÉTÉ ANONYME. — Souscripteur. — 
Cession. — Versements ultérieurs. — 
Responsabilité. 

La cesnon, par un souscripleur, exactions non 
libérées d'une société anonyme ne raffrancMt 
pas de robligation de r^ondre des verse- 
ments ultérieurs, sauf son recours contre tous 
les cessionnaires (1). (Loi du 18 mai 1873, 
an. 42.) 

(banque européenne, société anonyme en 

liquidation), — C. DE MARKAS.) 

La Banque Européenne, société anonyme, 
a été fondée à Bruxelles le 3 août 1879. Ses 
statuts, publiés dans le Recueil officiel de 
1879, comme annexe au Moniteur du 12 août, 
p. 540, portent, entre autres, ce qui suit : 

« ART. 6. Le fonds social est fixé à 25 mil- 



constitutifs de la société, que les actions ou coupons 
d'actions pourront, après STOir été libérés de moitié, 
être conTcrtis en actions an porteur par délibération 
de l'assemblée générale. 

« Soit que les actions restent nominatires après 
cette délibération, soit qu'elles aient été converties 
en actions an porteur, les souscripteurs primitifs qui 
ont aliéné les sciions et ceux qui les ont cédées avant 
le versement de moitié restent tenus au payement du 
montant de leurs actions pendant un délai de deux ans, 
è partir de la délibération de l'assemblée générale. » 

M. Gh. Beudant, professeur à la faculté de droit de 
Paris, a publié sur la responsabilité des souscripteurs 
et de leurs cessionnaires, en 1868, dans la Revue cri- 
tique de droit et de légiilation, U XXX 111, p. 38, une 
dissertation approfondie, qu'il termine en ces termes : 

« En résumé, la doctrine assez confusément énon- 
cée dans l'article 3 revient è ceci : 

« Les souscripteurs d'actions sont tenus, person- 
nellement et sur tous leurs biens, au payement total 
des actions par eux souscrites; en cas de cession, les 
cessionnaires successifs et le porteur sont tenus con- 
curremment avec les souscri|Heurs. Les actions doi- 
vent rester nominatives jusqu'à leur complète libé- 
ration. • 

« Néanmoins il peut être stipulé, mais seulement 
dans les statuts constitutifs de la société, que l'as- 
semblée générale pourra, par un vote spécial, après 
versement de la première moitié, autoriser la conver- 
sion des actions en actions au porteur. 

« A partir du vote qui autorise la conversion, soit 
que les actions restent nominatives, soit que les 
actionnaires se fassent délivrer des titres au porteur, 
les actions seules sont débitrices des versements non 
effectués. Toutefois, les souscripteurs primitifs et les 
cessionnaires auxquels les actions auront été cédées 
avant le vole de conversion, resteront encore person* 
nellement tenus pendant un délai de deux ans, » 
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lions de francs, divisé en 50,000 actions de 
500 francs chacune. 

« ART. 7. 25 francs par action sont versés 
conformément à la loi. Le surplus est payable : 

« 100 francs le 1"^ septembre 1879. 

« 125 francs le «''octobre 1879. 

« 1^5 francs le 1«' janvier 1880. 

« 125 francs le 1» avril 1880. 

tt Art. 11. Les titres définitifs ne seront 
délivrés qu*après le 1"' avril 1880. Jusque-là, 
il ne sera délivré qu'un récépissé de sous- 
cription, sur lequel seront mentionnés les 
versements effectués. 

a ART. 15. La propriété de Faction nomi- 
native s'établit par une inscription suc le re- 
gistre prescrit par Tarticle précédent. 

a La cession s'opère par une déclaration 
de transfert, inscrite sur le même registre, 
datée et signée par le cédant et le cession- 
naire, ou par leurs fondés de pouvoirs. » 

Souscripteur de 87 actions, le sieur de 
Markas n'attendit pas la fin de l'année 1879 
pour céder à divers ses récépissés, libérés de 
50 p. c. et en opérer le transfert sur les re- 
gistres de la société; mais ce ne fut que plus 
d'un an plus tard, et le 21 avril 1881, que 
fut publiée la nouvelle liste des actionnaires, 
en exécution de rarticle 41 de la loi. Dans 
l'Intervalle, le complément des versements 
était venu à échoir (1*^ Janv., \" avril 1880) 
et, comme il refusait de Tacquilter, assigna- 
tion en payement lui fut notifiée, le 7 mars 
1882, à la requête de la banque, devant le 
tribunal de commerce de Bruxelles. 

Après un premier jugement, portant nomi- 



(1) Oa s'explique difficilement qu*ane proposi- 
tion aassi ooTertement contraire k la loi paisse se pro- 
daire. 

Aax termes de rarticle 36 inroqué, le registre des 
âetions nominaiiTes contient, entre autres : « Les 
transferts, STec leur date, ou la conversion des actions 
en titres au porteur, si les statuts Tautoriseot. b Ce 
qni, grammaticalement, signifie que lorsque les sta- 
tuts autorisent la conTersion, celle-ci est renseignée 
an registre, dès qu'elle se réalise. D'après le mémoire, 
an contraire, la finale de Tanicle t « si les statuts 
raaiorisent >, enveloppe toute la phrase qui la pré- 
cède, les transteru comme la conversion, de telle 
sorte que si les statuts gardent le silence, les actions 
non libérées ne sont ni aliénables ni cessibles! 

Mais le transfert est de droit; en principe, tous les 
biens sont dans le commerce et, pour les en retirer, 
il faut une loi expresse. (Gode civ., art. 1598 ) 

• Par elle-même », dit M. Pont, Dei socWéâ corn- 
mtreialei, n« 158tf, « l'action implique la faculté, 
pour Tassocié, de transporter à un tiers, non seule- 
ment ses droits, mais sa qualité même d*associé. 
e'eât-à-dire de sortir de la société on donnant sa place 



nation d'un expert chargé de vérifier si la 
souscription était réelle (17 août 1882), le 
tribunal débouta la banque de son action 
(26 mai 1884). 

Sur appel par la banque, arrêt confirmatif 
de la cour de Bruxelles, 10 décembre 1885. 
(Pasic, 1880, II, 66.) 

La banque se pourvut en cassation et pré- 
senta deux moyens repris dans l'arrêt ci- 
après et auquel le défendeur répondit en ces 
termes : 

Réparue. — D'abord, la cession ne peut 
avoir d'effet vis-à-vis de la société que si les 
statuts l'autorisent. C'est ce que dit l'article 36 
de la loi (1). 

Ou jour où le transfert est inscrit sur le 
registre, le cédant cesse d*êlre actionnaire; 
par suite, les obligations qu'il a contractées 
envers la société sont transférées à son ces- 
sionnaire et, à défaut de stipulation contraire 
ou de prohibition légale, il cesse d'être res- 
ponsable des versements qui restent à effec- 
tuer; la société ne peut les réclamer que de 
Tactionnaire nouveau dont elle a admis la 
substitution. 

La première partie de l'article 42 ne s'oc- 
cupe pas du cas de cession; elle traite des 
actions dont les souscripteurs sont titulaires; 
elle ne dit pas que le cédant est responsable 
du montant total de son action, elle s'occupe 
uniquement du souscripteur. 

Le cas de cession est réglé par le deuxième 
alinéa de l'article 42, ainsi que par les arti- 
cles 36, 37, 41, et, pour lors, il est interdit 
d'affranchir le cédant de contribuer aux dettes 
antérieures à la publication de sa retraite. 



à un tiers qui lui sera complètement substitué. • 
N* 1587, c La cessibilité, outre qn'eHe est le carte- 
tère disiinctif de Taction, en est aussi la condition 
nécessaire. > • Si l'action n'était pas cessible, a dit 
« justement M. Emile Ollivier, elle cesserait d'être 
« action ; car, qui dit action dit titre cessible. Dès 

• que raction est incessible, il n*j a plus d*aclion: 
« il y a le un droit qu*on appelle ïn/éréf on pari; 
c mais il n'y aura pas action ; sans cessibilité il n*y a 

• pas d*action, dans le langage da code de eom- 
« merce. » 

Le savant auteur va jusqu'à contester aux statuts le 
droit d'interdire la cession des actions. (Bravard. 
t.l«', p. 336.) 

M. Vavasseur, Traité de* iociétéM, n« tiÛS, admet que 
l'action peut être stipulée incessible, mais il ajoute : 
« Toute société qui divise son capital en actions on 
parts d'intérêts uégociables, admet nécessairement 
et par \k mémo le droit de négocier, c'est-à-dire de 
céder ces actions ou parts à des tiers ; cela est vrai, à 
moins de clause contraire, des actions nominatives 
aussi bien que des actions au porteur. » 

BOISTEL, Préeii d$ droii eommêroial, p. 477. 
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Nous reconnaissons avec le pourvoi que le 
principe est le même dans la commandite 
simple et dans la société anonyme, dans Tar- 
ticle 24 et dans rarticle ii. 

Mais le pourvoi soutient à tort que dans 
la commandite simple, le commanditaire qui 
a cédé son titre reste responsable, vis-à-vis 
de la société, du montant intégral des verse- 
menu. Cette assertion est inexacte. 

A la vérité, dans la discussion de Tarti- 
cle 2i, les amendements de MM. Moncheur 
et Reynaert consacrant ce principe ont été 
rejetés, et Topinion contraire de M. Bara, 
ministre de la justice, admise. Cela se pas- 
sait dans la séance du 12 février 1870; mais 
le texte de Tarticle 24, adopté dans cette 
séance, n'est pas celui qui a passé dans la loi. 

Le texte actuel a été adopté par la cham- 
bre des re|)résentants, le 19 novembre 1872; 
il consacre, pour la commandite simple, le 
principe admis plus tard pour la société ano- 
nyme et pour la commandite par actions, 
celai de Tarrét attaqué. 

Le projet primitif consacrait un principe 
contraire à celui qui a été définitivement 
admis. 

Cependant il pouvait arriver que si la ces- 
sion avait lieu à une époque de prospérité, 
le cédant eût été longtemps après recherché 
et contraint d'effectuer des versements que 
des désastres postérieurs à sa retraite ren- 
daient nécessaires. 

De là, le revirement d'opinion opéré à la 
chambre le 19 novembre 1872. 

L'essentiel dans le système de la commis- 
sion de 1872, c'est que « l'actionnaire, auto- ! 
risé par le contrat à céder son titre, pourra | 
le faire en demeurant engagé pour le passé, I 
en cessant de l'être pour l'avenir ». 

Si le transfert produit ses effets à l'égard 
des tiers, au point qu'ils ne peuvent plus 
compter sur la solvabilité du souscripteur 
ponr l'exécution des engagements postérieurs 
à sa publication, il doit produire aussi ses 
effets vis-à-vis de la société à partir dn jour 
où oelle-ci en a eu connaissance par l'Ins- 
cription dn transfert qu'elle a autorisée sur 
son registre. 

il est juridiquement impossible que ces 
effets ne soient pas les mêmes vis-à-vis des 
ans comme des autres. 

En effet, si la société pouvait, après la pu- 
blication de la cession, exi$;er des souscrip- 
teurs qui ont cédé leurs titres le versement 
ûe» sommes dues sur leurs actions, ces 
sommes entreraient dans son patrimoine et 
deviendraient le gage des créanciers de la 
société, lors même qu'ils seraient tous pos- 
tériears à la publication. 

Que deviendrait alors la promesse de l'ar- 
ticle 42? 



Le procureur général proposa la cassation 
et dit : 

« Il nous semble que la discussion actuelle 
fait au droit commun une place bien res- 
treinte; c'est à peine s'il en est question, et 
cependant, dans un débat qui se meut exclu- 
sivement sur le terrain du droit, il est impos- 
sible de laisser à l'écart les principes géné- 
raux, car ce sont eux qui vont nous servir 
de règle, s'il n'est justifié d'une dérogation 
formelle. 

« L*objet du litige ne comporte aucune 
équivoque. 

« Dahs une société anonyme, le souscrip- 
teur d'actions qui, avant de les avoir libérées, 
en a opéré le transfert à un cessionnaire, est- 
il dispensé des versements ultérieurs; peut-il 
répondre au gérant ou au liquidateur qui 
l'en sollicite qu'il n'est plus actionnaire et 
que, par le fait de ce transfert, il est devenu 
étranger à la société? 

« Notons tout d'abord que ces versements 
complémentaires sont exigés avant l'expira- 
tion des cinq années qui ont suivi celte mu- 
tation, de manière que la prescription quin- 
quennale. Instituée par l'article 127, n*a pu 
s'accomplir. Notons encore que la faculté 
pour le souscripteur d'aliéner ses actions et 
de sortir de la société ne lui est pas con- 
testée; par le fait même du transfert sur les 
livres, il est devenu étranger aux affaires so- 
ciales; il a cessé d'être convoqué aux assem- 
blées générales, comme de prendre part aux 
bénéfices. Libre de ce côté, a-t-il également 
la liberté de rompre le lien qui roblljse envers 
la société, sans l'agrément de celle-ci? 

« C'est ici que le droit commun s'élève 
pour lui rappeler^fque quiconque est obligé 
personnellement est tenu de remplir ses en- 
gagements sur tous ses biens mobiliers ou 
immobiliers, présents et à venir (art. 2092). 
« Qui s'oblige, oblige le sien. » 

<c Et la loi ajoute, au titre Du contrai de 
société, bien que cela paraisse superflu, cha- 
que associé est tenu de fournir un apport 
(art. 1855); il est débiteur envers la société 
de tout ce qu'il a promis d'y apporter (arti- 
cle 1846). 

tt Voici un associé qui a fait toutes ces 
promesses, mais qui, avant de les avoir réa- 
lisées dans leur Intégrité, dit à la société : 
Non seulement Je me retire, et vous n'avez 
pas le droit de me retenir, mais je me libère 
de tout ce que je puis vous devoir encore ; 
entre nous, il n'y a plus de rapport de droit, 
et si je puis vous devoir quelque chose encore, 
voici mon repreneur, adressez- vous à lui, je 
le charge d'acquitter toutes mes obligations 
envers vous. 

tt Messieurs, si, au lieu de se trouver en- 
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gagé dans une société, le débiteur eût con- 
tracté un bail, serait-il recevable à dire à son 
bailleur: « Votre maison ne me convient plus; 
« Je Tabandonne à un sous-Iocaiaire qui se 
« charge du loyer; quant à moi, Je m*en dé- 
« gage? » 

« Il n'est personne qui ne lui répondît : 
Les contrats ne se dissolvent que du consen- 
tement de tous c^ux qui ont concouru à les 
former; différemment l'obligation serait do- 
minée par une condition de bon plaisir des- 
tructive de tout engagement (art. 1174 du 
code civ.). 

tt Voilà ce que le droit commun nous en- 
seigne ; une cession de dettes par un débiteur 
n'est un mode de libération qu'avec le con- 
cours de son créancier; différemment, Tobli- 
gation continue de subsister (art. 1271, n° i, 
du code civ.). 

« Par quelles considérations la loi en eût- 
elle disposé différemment, en ce qui concerne 
les sociétés; en peut-on donner une seule 
raison plausible? Non, messieurs; tout, au 
contraire, témoigne de la convenance, de la 
nécessité même de resserrer davantage, si 
c'est possible, le lien qui unit les associés, 
loin de l'énerver ou de le détruire même. 
Trop d'intérêts s'y trouvent engagés. 

« Aussi, si l'on prend la peine de remonter 
à l'époque à laquelle les sociétés anonymes 
ont commencé à pénétrer dans le droit com- 
mun des affaires commerciales, on constate 
qu'il ne fut nul besoin de les soustraire à ce 
principe d'équité qui domine toutes les tran- 
sactions privées, à savoir, le respect, la reli- 
gion des engagements contractés. 

« La défense au pourvoi est obligée de le 
reconnaître, le code de 1808 n'est pas avec 
lui (i) et, de son aveu, ce ne serait que par 
la promulgation de notre loi récente de 1875, 
qu'un principe tout nouveau, la méconnais- 
sance de la foi promise, aurait vu le jour. 

tt Elle est obligée de reconnaître encore 
que, dans le projet du gouvernement, de 
même que dans celui que consacra la cham- 
bre des représentants par son premier vote, 
le 16 février 1870 (Guillery, Commentaire 
législatif, p. 335), les souscripteurs étaient, 
nonobstant toute stipulation contraire, res- 
ponsables du montant total des actions par 
eux souscrites. 

tt Vous savez, messieurs, que, sur le rap- 
port de M. Pirmez,la commission de la cham- 
bre avait amendé ce premier projet pour 
appliquer le système consacré par la loi an- 
glaise (2); mais, sur la proposition de M. Bara, 



(1) Lyon, ajavril 4886 (D. P., law, 2, 198); 
app. Bruxelles, 8^ aillet 1840;; Nahdr, Cwrt dt droit 
comtMrcial, 1806, 1. 1», p. 181, n« 6. 



ministre de la Justice (16 février 1870. Guil- 
LERY, p. 525, Tï^ 274), la rédaction du gou- 
vernement fut rétablie. « De celte manière », 
dit M. le ministre, « nous restons consé- 
tt quents avec le principe que la chambre a 
« adopté pour les sociétés en commandite, 
« à savoir que chaque propriétaire d'actions 
« reste responsable jusqu'à libération com- 
« plète. » 

« Mais ce qu'il importe de rappeler, ce sont 
les considérations de haute moralité qui jus- 
tifièrent cette disposition :«...¥ a-t-îl o, 
ajouta l'orateur, « quelque chose de plus 
« moral que d*obliger les souscripteurs à 
« payer toute Taction ? Pourquoi libéreriez- 
« vous les souscripteurs avant qu'ils aient 
« fait le versement complet de leur soascrip- 
« tion? » 

tt ... Je crois que, dans rintérêi des so- 
tt ciétés, il faut que la loi impose aux sous- 
« cripteurs l'obligation de verser le capital 
« souscrit. C'est le principe qui a été admis 
« pour la société en commandite, c'est la 
« Justice. Chacun doit être tenu à raison des 
tt engagements qu'il a pris, et Je ne vois pas 
« pourquoi nous dérogerions à ce principe 
tt dans la loi. » (GmiLitK^, Commentaire légis^ 
Mit, p. 324.) 

« MM. Tack et Dupont parièrent dans le 
même sens, et le § i**' de l'article 40 du projet 
(42 de la loi) fut adopté. (Guillbry, p. 525, 
n» 280. 16 février 1870.) Bientôt il sera cons- 
taté que ce vote est demeuré définitivement 
acquis et qu'il n'y a été porté aucune atteinte 
par des amendements ultérieurs. 

tt Nous pourrions nous arrêter ici, la dé- 
monstration est complète; dès là, qu'une 
disposition s'appuie sur des considérations 
de morale et d'honnêteté publique, il devient 
superflu de rechercher si, dans la suite, le 
législateur n'en aurait pas fait l'abandon, 
pour consacrer des principes diamétralement 
opposés. Ce qui est honnête l'est dans tons 
les temps, sous toutes les latitudes, et ce se- 
rait faire injure à la loi que de supposer, 
avec le défendeur, qu'elle eût été mettre en 
honneur, en 1872, une théorie condamnée 
comme immorale deux années auparavant. 
Il n>st pas au pouvoir du législateur de 
transformer la nature des choses, d'ériger le 
mal en bien, le vice en vertu; la loi est l'ex- 
pression de certains rapports, elle n'en est 
pas créatrice. 

tt La position prise dans cette discussion 
par l'honorable M. Pirmez occupe une place 
si considérable, qu'avant d'aborder l'examen 



(S) Sur le système de la loi anglaise, voy. Wael- 
BROBCK, Du iOcUUê, p. 486. 
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de son second rapport, du 13 novembre 1872, 
si diversement interprété, il est nécessaire 
de rappeler le sentiment exprimé par lui dôs 
1870, sur rétendue de robligaiion contractée 
par le souscripteur d*actions dans une com- 
mandite. (2 février 1870. Guillery, p. 246, 
n* 82.) 

« La première question, dit-il, est de sa- 
« voir s'il y a lieu d*autoriser les actionnaires 
« d*Qne société en commandite à céder leurs 
a actions avant qu'elles soient complètement 
«t libérées et à se décharger ainsi, en tout 
« ou en partie, des engagements qu'ils ont 
tt pris? » 

« ... N<> 83... Je repousse de toute mon 
« énergie l'amendement déposé par l'hono- 
« rable M. Moncheur et par Fhonorable 
« M. Reynaert (1). ... Son introduction dans 
a la loi aurait pour conséquence d'autoriser 
« des actes qui ne seraient pas honnêtes, 
« des actes que la morale repousse et contre 
« lesquels le projet que nous faisons est sur- 
ir tout destiné à réagir. » 

« ... Vous ne pouvez à aucun prix intro- 
« daire un principe aussi démoralisateur 
Il dans la loi que vous êtes appelés à voter.» 

« ... Lorsque, dans une commandite, on 
(c soascrii des actions ou une part jusqu'à 
<( concurrence de 1 ,000 francs, par exemple, 
«c on prend par là l'engagement de verser 
« i,000 francs. 

« Voilà le principe. 

4f Or, ce que les honorables auteurs de 
tt Tamendement proposent, c'est que celui 
a qui aura pris l'engagement de payer 1,000 
« francs ne devra, en réalité, payer que le 
« tiers (selon M. Reynaert), ou la moitié (se- 
« Ion M. Moncheur) de cette somme. » 

a ... Quand )'ai un débiteur. Je ne veux 
« pas qu'on m'en donne un autre qui peut 
« présenter moins de garanties. » 

tt ... Ce qui n'est pas légitime, ce que vous 
« ne ferez pas admettre comme tel, c'est que 
o Ton puisse, après avoir pris un engage- 
« ment, s'en décharger. » 

o ... P. 247. Si j'ai une créance sur l'un 
« de vous, je puis la céder; mais si Je suis 
« votre débiteur. Je ne puis céder ma dette. 
« Nous ne vous demandons qu'une seule 
tt chose, c'est la déclaration que celui qui a 
« pris un engagement doit le payer. Nos 



(1) M. Monchear présenta en dernière analyse un 
90U8-amendement ainsi conça : « Toutefois, les sta« 
cats poarront éublir que les actions nominatives, 
après libération de moitié au moins, pourront être 
transférées à des tiers arec dégagement des souscrip- 
teurs primitifs quant au restant à Terser. 

« Ce dégagement n*anra lieu que si le transfert a 
été elTeetaé conformément à l'article 85 ; si les ees- 



« prétentions ne vont pas au delà. » (2 fé- 
vrier 1870. Guillery, Commentaire législatif, 
p. 247.) 

« Les dispositions de la chambre nous 
étant ainsi bien connues, à la date des 
â-16 février i870, quelles modifications su- 
birent-elles à la suite de sa dissolution, dans 
le courant de la même année? 

<c il n'est ignoré de personne qu'après sa 
reconstitution, le projet fut représenté par le 
nouveau ministre de la justice, M. Cornesse, 
dans la séance du 22 novembre 1870, non 
pas dans les mêmes termes que le premier, 
mais au point où l'avaient amené les discus- 
sions et le vote de la chambre. Le gouverne- 
ment fit état des critiques dont il avait été 
l'objet, et l'article i8i fut ainsi conçu : • 

« Les souscripteurs sont, nonobstant toute 
« stipulation contraire, responsables du mon- 
« tant total des actions par eux souscrites. 

« L'ailcien propriétaire aura un re- 
« cours solidaire contre celui auquel il a 
« cédé son titre et contre les cessionnaires 
ultérieurs. » (Gdillery, p. 55.) 

« C'est autour du second rapport fait par 
M. Pirmez (2), au sujet de cet article, que se 
meut toute la controverse qu'il soulève. Non- 
obstant la clarté de sa rédaction, ce docu- 
ment est invoqué avec une égale habileté par 
les deux parties, mais avec un avantage in- 
contestable du côté de la demanderesse. Nous 
pourrions, à cet égard, messieurs, l'aban- 
donner à vos impressions personnelles, avec 
la confiance de vous voir partager notre ap- 
préciation ; mais il nous est impossible de 
faire abstraction de l'opinion énoncée par 
l'habile rapporteur de 1870 et de l'indigna- 
tion légitime qu'il ressentait à la pensée 
qu'un souscripteur pourrait se dérober et 
laisser son engagement en défaut. N'est-il 
pas évident pour tous que si, dans l'espace de 
ces deux années, son opinion première se fût 
modifiée à ce point de lui faire embrasser une 
solution diamétralement opposée, l'expres- 
sion pour le dire ne lui eût pas fait défaut. 

« Suivons de près le raisonnement auquel 
il s'est livré. Après avoir retracé les précé- 
dents de cet article 184 et le motif détermi- 
nant de la chambre, lors du premier vote, il 
exprime le désir de lui « soumettre un sys- 
« tème de nature à calmer les craintes oppo- 



sionnaires ont été agréés comme tels par la gérance 
dans racle de transfert ; si trois années se sont écou- 
lées depuis la date de ce dernier acte, et si, enfin, les 
noms des cessionnaires ont été inscrits k la suite du 
premier bilan qui aura été dressé après le transfert. » 
(GUILLRRY, Comm, ligUl., p. 24i, n« 73.) 

(9) 13 novembre 1879, GniLLERT, CommtiUairt 
légiilatif, p. 187, n« 189. 
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a sëes et à satisfaire dans une Juste mesure 
« les exigences contraires. 

a Ce système, ajoutait-il, consiste à rëa- 
« User, en matière de société par actions, le 
a droit commun des autres sociétés, en sim- 
« pliûant sevlement la publication des muta- 
« lions d'actions. » 

« Ce peu de lignes révèlent toute la pensée 
de la commission. Avant tout, appliquer aux 
sociétés par actions le droit commun des au- 
tres sociétés; la loi tend ainsi à lunité de 
régime pour toutes les sociétés ; Tassocié qui 
a promis son apport est tenu à la garantie; 
c*est le maintien, en termes non douteux, du 
principe antérieurement admis par la cham- 
bre, le 16 février 1870, et justifié par d'ir- 
rentables considérations d*honn6teté pu- 
blique. 

(( Il lui est donné satisfaction par Farti- 
cle 42 m principio, « Les souscripteurs d*ac- 
« tions sont, nonobstant toute stipulation 
« contraire, responsables du montant total 
« de leurs actions. » 

« Voilà le principe de droit commun et 
d'équité dont Tapplication n'est contestée 
par personne, à l'égard des souscripteurs 
qui continuent à faire partie de la société, 
qui ont conservé leurs actions. 11 faut à la 
société un capital sur lequel elle puisse 
compter, qui ne se dérobe pas au moment où 
elle le réclame. 

« Mais était-il juste et sage de maintenir 
dans les mêmes liens ceux qui se sont retirés 
de la société, qui ont cédé leurs actions et en 
ont opéré le transfert sur le registre? 

tt Déjîi le gouvernement leur était venu en 
aide par Farticle 79 de son projet (Guili^ehy, 
p. xcviii), en disposant que « toutes actions 
« contre les associés... sont prescrites cinq 
ans après leur retraite de la société... si 
« elle a été publiée, etc.. » 

a Ce principe fut maintenu par la com- 
mission de la chambre (fMd., art. 79)et adopté 
par un vote du 23 février 1870 (Cuiller y, 
p. 361 et 561), en ces termes : « Sont pres- 
« crites par cinq ans, toutes actions contre 
« les associés, à partir de la publication, 
tt conformément à l'article ii, de la retraite 
a de la société... » 

tt Si l'on rapproche cette prescription des 
cinq ans du premier paragraphe de l'arti- 
cle 40, adopté six Jours auparavant, le 16 fé- 
vrier 1870(GoiLi.ERY, p. 525 à 525), les dis- 
positions de la chambre étaient celles-ci : 

« ÂnT.40. Les souscripteurs sont, nonobs- 
tt tant toute stipulation contraire, responsa- 
« blés du montant total des actions par eux 
« souscrites. » 

« A combiner avec l'article 79, dont il 
vient d'être parlé, et limitant la durée de 
cette responsabilité à un terme de cinq ans. 



« Ainsi se trouvaient réglées, par deux 
dispositions également sages, les obligations 
des souscripteurs vis-à-vis de la société, à 
l'époque de la dissolution de la chambre, en 
1870; et jusque-là le projet ne prenait sond 
que de ce seul objet ; sa sollicitude ne s'éten- 
dait pas au delà des rapports entre ie sous- 
cripteur et la société. Mais il y avait aussi ï 
donner la mesure de l'intérêt des tiers, et le 
second rapport de M. Pirmez (15 novembre 
1872. GciLLERY, p. 187, n« 259) prend soin 
de le dire, « le seul qui nous préoccupe daas 
« l'examen de cette question n. 

« Passant ensuite à la discussion du droit 
commun dans les autres sociétés, ThoDorable 
rapporteur relève fort judicieusement ce 
double fait, à savoir : 1<» « qu*un associé 
(c dans une société de commerce ne peut se 
<f retirer de la société an préjudice des tiers 
« qui ont traité avec la société, mais 2* que 
if les tiers n'ont aucun droit de l'empêcher 
« de mettre fin pour l'avenir à ses engage- 
« ments... » (Guillery, p. 187.) 

« Ce principe, ajoute-t-il, est admis pour 
les commanditaires; pourquoi ne serait-il 
« pas admis pour les simples actionnaires? o 

« Et la solution qu'il propose est celle-ci : 
« L'actionnaire, autorisé par le contrat cons- 
« tituiif à céder son droit, pourra le faire en 
tt demeurant engagé pour le passé, en cessant 
« de l'être pour l'avenir, et en atteignant une 
« libération complète après cinq ans, s'il 
« n'est pas inquiété auparavant. » 

« En conséquence, l'amendement eut pour 
résultat d'ajouter à l'article 42 ce qui suit : 
« La cession des actions ne peut les affran- 
« chir (les souscripteurs d'actions) de contri- 
« buer aux dettes antérieures à sa publi- 
« cation. » 

« Cette addition n'a aucunement pour effet 
d^affaiblir le lien qui oblige le souscripteur 
envers la société ; elle règle un ordre d'idées 
différent, l'étendue de ses rapports envers 
les tiers, et dispose que, de même que dans 
les autres sociétés, l'associé est dégagé des 
obligations que l'établissement contracte 
postérieurement à la publication de sa re- 
traite, de même, dans les sociétés anonymes, 
le souscripteur ne sera pas appelé à répondre 
des engagements ultérieurs ; mais, nonobs- 
tant la cession de ses actions, il demeure tenu 
des dettes antérieures, et ce, durant cinq 
années après la publication du transfert. 

« Rien que de juste, de légitime et de na- 
turel dans cette distinction entre les droits 
de la société et ceux des tiers. Par le fait de 
sa signature, le défendeur a contracté, vis- 
à-vis de ses coassociés, l'engagement de con- 
tribuer à la formation et au développement 
de la société, à concurrence d*une somme 
déterminée; promettre et tenir ne font qQ*un; 
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< le lier) qui Toblige et qu'il ne luî est 

^cnltatif de rompre de son seui çré; il 

|re engagé, il est tenu à toutes fins aux 

^nts api)elés. par cela même qu'ils 

elés, sans en pouvoir contester ni 

pile, ni la convenance (i); nonobs- 

stipulation contraire, il est tenu 

Ltiire que le bailleur de fonds 

Dmmandite simple. Voilà le droit 

Iréqnation qui s'établit avec les 

Vtions. 

arrêtons pas plus longtemps 
nériie à cette modification insi- 
Ixte, par suite de laquelle les 
^ actions, dans Tarticle \% ont 
; à ceux-ci : des aclions par eux 
but la portée n'est aucunement 

Fée par la commission, elle fut 

la chambre, en séance du 20 no- 

ni, sans discussion ni observation, 

Dablement pour un motif d'abrévia- 

EiixBiiT,p.458,n<*52d.) L'une comme 

^rédaction répond à la pensée énoncée 

gouvernement, dans son projet du 

flet 1865, le besoin de maintenir la res- 

abilité des souscripteurs originaires, 

hobstant la cession de leurs actions. (Guil- 

kRY, p. 5, 2* col.) 

« Voilà en ce qui concerne les droits de la 
^société vis-à-vis des souscripteurs. 

a Relativement aux créanciers, leur droit 
est moins étendu; il ne va pas jusqu'à faire 
contribuer le souscripteur à des actes qui ne 
sont pas son œuvre et dont il n'a tiré aucun 
profit; c'est assez qu'ils aient celui de le re- 
tenir pour le payement de celles qui lui sont 
communes et contemporaines. 

« C'est pourquoi, indépendamment de 
l'action subro$;atoire et générale, instituée 
par l'article 1i6(> du code civil, les créanciers 
jouissent d'un droit personnel autre que 
celui de la société, d'une action directe, aux 
fins de faire décréter par justice les verse- 
ments statutaires, dans la mesure de ce qui 
est nécessaire à la conservation de leurs droits 
(loi de 1875, art. 125; cass., 4 mars 1887, 
suprà, p. 119). 

« Remarquons que le premier projet voté 
par la chambre des représentants, avant la 



(1) L*assarance donnée par la loi au cédant, qu'il 
sera jumais appelé à contribuer aux dettes poMé- 
res à sa retraite, est plus nominale que réelle, 
créanciers avaient une action directe contre luit 
lierait facile de vérifier, dans chaque cas particu- 
lier la date à laquelle la dette a pris naissance et 
lesmréaoeiers postérieurs seraient aisément tenus à 
rérflt. Mais, dans le débat qui s'élève entre la société 
et levouscripteur, aux fins de complément de son 



dissolution de 1870, ne contenait aucune dis- 
po^Nition relativement aux créanciers; cette 
omission ne passa pas inaperçue lors de la 
reprise de la discussion en novembre 1872; 
le souf cri pleur sera-t-il « astreint à une 
(c obligation perpétuelle dont il ne pourra 
« jamais s'exonérer » ? (M. Pirmez. Glhl- 
LBiiY, p. 487, 2« col.) 

a Cette observation donna naissance au 
nouveau système proposé par la seconde 
commission, considéré par elle comme « de 
« nature à calmer les craintes opposées et à 
« satisfaire dans une juste mesure les exi- 
« gences contraires r^.{lbid.) 

« De cette pensée de transaction naquit, 
en 1 872, un amendement ajouté à l'article 42, 
aux termes duquel « la cession des actions 
« ne peut afi'ranchîr les souscripteurs de 
« contribuer aux dettes antérieures à la pu- 
« blication annuelle des actionnaires ». 

« Mais, au procès actuel, le versement est 
exigé, non par les créanciers, agissant en 
vertu de l'article 11 66, mais par la société en 
liquidation, que la même restriction n'affecte 
pas, et à l'égard de laquelle le souscripteur 
demeure responsable, pour le montant total 
de ses aclions, avec la seule limite de temps 
imposée par l'article 127 (cinq ans). 

(c Dès lors, il ne sert de rien de constater 
l'état prospère des affaires sociales, au mo- 
ment de la retraite du sieur de Markas, c'est 
là un fait sans utilité, comme sans relevance. 

tt Ainsi amendé, l'article 18i du projet fut 
adopté par la chambre, en séance du 20 no- 
vembre 1872. (GuiLLERY, p. 458, n® 625.) 

a La cour sait quelle interprétation le 
sénat ne tarda pas à donner à celte œuvre ; 
déjà, à lui seul, le rapport de sa commission, 
dont M. Solvyns fut rintelligent organe, nous 
révèle que celle assemblée n'entendait en 
aucune manière attribuer un effet libératif à 
la cession des actions par le souscripteur. 
« Une iroisiène garantie »,y est-il dit, a est 
« imposée par le projet pour sauvegarder les 
« droits des coansociés^ei des tiers. 11 se pour- 
« rait que le souscripteur primitif, voulant 
« échapper à des versements ultérieurs et 
« sortir de la société, transférât frauduleu- 
« sèment ses actions non entièrement libé- 
« rées à des insolvables. Pour éviter cet 



versement, ce dernier n'est pas reçu à discuter la 
destinaiion des appels de fonds, et à discerner dans 
le passif de la compagnie la part de dettes qui lui est 
étrangère. Semblable contestation ne se conçoit pas 
et ne saurait aboutir, attendu que le montant des 
versements, quel qu'il soit, intégral ou réduit, est 
confondu dans la caisse sociale en masse générale de 
deniers sans spéciflcation d'origine, pour y ôtre affecté 
au gage commun de tous les créanciers. 



Digitized by 



Google 



158 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



« abus, le projet dispose que, malgré la ces- 
« sion et nonobstant toute stipulation con- 
<f traire, les souscripteurs primitifs restent 
« responsables du montant total de leurs 
(( actions. » 

... « L*aciion devant rester nominative 
tt ju8qu*à complète libération, ii est de Tin- 
(( térêt des actionnaires et des créanciers de 
« la suivre dans les cessions successives qui 
« en sont faites... » (Guillery, p. 516.) 

« Le souscripteur a donc des obligations 
envers ses coassociés ! 

<( Immédiatement les objections s'accu- 
mulent et se dressent contre Tarrêt attaqué, 
et la demanderesse de dire, avec grand fon- 
dement de raison : 

« Pourquoi cette condition impérieuse 
d'inscription des actions en nom, aussi 
longtemps qu'elles ne sont pas libérées? 

a Pourquoi ce recours solidaire du sous- 
cripteur contre les cessionnaires s'il n'est pas 
lui-même obligé? 

« Par là même que la loi déclare l'action 
prescrite après cinq ans, ne l'accorde-t-elle 
pas pour toute la durée du temps qui pré- 
cède? Dire qu'elle est prescrite après cinq 
ans, c'est affirmer du même coup que jusque- 
là elle existe. 

<c Le rapport du sénat y répond pour nous. 
« Impossible de se soustraire aux versements 
« encore à effectuer, par suite de Timpossi- 
« bilité de convertir les actions nominatives 
« en titres au porteur avant leur pleine et 
a entière libération. » 

... (c Les sociétés doivent être sérieuses; 
« il est juste que les versements le soient 
a également. » (Guillery, p. 516, 1'* col.) 

« Cette affirmation acquit un caractère in- 
contestable d'évidence, dans la séance du 
sénat du 7 mars 1873 (Guillery, p. 555), 
lorsque l'honorable M. De Lantsheere, mi- 
nistre de la justice, interpellé sur le point de 
savoir si le porteur de l'action non libérée 
resterait indéfiniment responsable de la libé- 
ration, quelles que fussent les cessions ulté- 
rieures, répondit sans détour : « L'obligation 
« est limitée dans le temps par un terme de 
« cinq ans, qui court à partir de la publica- 
« tion faite conformément à l'article 12. » 

« Aussi n'e&t-ce pas sans quelque difficulté 
que la cour de Bruxelles s'efforce d'accorder 
son sentiment avec celui du sénat ; qu'il nous 
suffise de faire remarquer la concordance 
d'opinions entre nos deux assemblées légis- 
latives et de dire que, s'il en avait été autre- 
ment, le sénat n'eût pas manqué de marquer 
sa divergence par voie d'amendement, ce qu'il 
n'a pas fait; il a donc interprété le vote de 
la chambre ; a le pouvoir législatif s'exerce 
« collectivement », parles trois branches de 
la législature (Constitution, art. 26), et non 



séparément; de telle sorte que, lors même 
que la pensée de la première de ces deux 
assemblées fût douteuse, ce qui n'est pas, 
celle du sénat viendrait enlever au défendeur 
sa dernière illusion. 

« Dans son vingtième considérant, la cour 
affirme avec raison a que le souscripteur ne 
« peut se retirer sans opérer lui-même les 
« versements à effectuer sur ses actions n; 
mais bientôt elle y ajoute, avec moins de fon- 
dement, cette restriction : a ou sans fournir 
« à la société un débiteur nouveau qu'elle 
<( agrée ». 

« La cour suppose donc que la société in- 
tervient dans les transferts, qu'elle y inter- 
pose son autorité, et qu'après examen et 
discussion de la solvabilité du cessionnaire, 
elle pourrait, au besoin, refuser son consen- 
temenL 

« Il est à peine besoin de dire que rien, 
ni dans le texte de la loi, ni dans les dis- 
cussions qui l'ont précédée, n'autorise cette 
supposition; le cédant ne demande rien au 
bon vouloir de la direction, il lui mande, il 
requiert au besoin (volens aui nolens), un 
transfert qu'elle ne peut lui reruser. Dans ces 
conditions, le consentement de TadministRi- 
tion ne trouve pas occasion de se manifester, 
et, partant, l'hypothèse d'une novation 
n'entrera jamais dans le domaine de la réa- 
lité (1). 

a D'autre part, bien que, par l'effet du 
transfert, le cessionnaire devienne débiteur 
direct des versements ultérieurp, le cédant 
ne se trouve pas déchargé de son obligation ; 
nonobstant toute stipulation contraire dans 
les statuts ou ailleurs, il demeure responsable 
du montant total de ses actions, il peut être 
appelé à payer au lieu et place de son repre- 
neur. (M. Bara, ministre de la justice, ch. 
des représ., 7 avril 1870; Guim.ery, p. 408, 
n"» 45i.) Dès lors, toute éventualité de nlova- 
tion vient à disparaître (code civ., art. 1271). 
C'est assez dire que le second moyen du 
pourvoi n'est pas moins fondé que le premier. 

tt Permettez-nous une dernière considéra- 
tion. Il vous souvient, messieurs, de l'amen- 
dement présenté par MM. Moncheur et Rey- 
naert,etde l'opposition violente qu'il souleva 
contre lui, malgré sa modération. Vainement 
le souscripteur eût-il fait l'abandon de la 
moitié de l'apport versé, il resterait obligé 
pour le surplus; telle est la portée du rejet 
de cet amendement. 

« Que les circonstances sont changées! 
De ce soulèvement de mécontentement pu- 
blic, il ne reste plus qu'une vaine clameur; 



(i) A eonsulter,!» rapport de M. Pirmez (9 février 
1866, GuiLLERY, p. 106, n* 30). 
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deux années à peine auraienl suffi pour don- 
ner à cette proposition un aspect nouveau et 
l'imposer à nos consciences comme une dis- 
position très sage et très morale, avec des 
garanties moindres encore; car, si la tlièse 
de Tarrêt attaque pouvait prévaloir, le sous- 
cripteur dégagerait sa responsabilité moyen- 
nant l'abandon d'un cinquième versé (art. 40), 
an lieu de la moitié, si bien que, de conces- 
sion en concession, la loi eût fini par tomber 
8î bas qu'elle ne pourrait plus descendre, et 
qoe, non contente d'avoir conféré aux socié- 
tés anonymes ce privilège, si considérable 
déjà, de rirresponsabilité personnelle, elle 
en eût ajouté un autre, plus difficile à justi- 
fier, celui de l'insolvabilité, et de Tespèce la 
plus mauvaise encore, Tinsolvabilité volon- 
taire, calculée et préméditée. 

« D'accord avec le droit commun, la mo- 
rale publique s'y oppose; nous avons la c;on- 
fiance que, aussi longtemps que vous serez à 
ce siège, de semblables doctrines ne sau- 
raient triompher. 

« Nous concluons à la cassation. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les deux moyens réu- 
nis : 1<» violation des articles 41 et 42 de la 
loi du 18 mai 1873, en ce que l'arrêi attaqué 
a décidé que les souscripteurs d'actions qui 
ont cédé leurs actions n'encourent plus au- 
cune responsabilité dès que la liste des ac- 
tionnaires qui n'ont pas encore libéré leurs 
titres a été publiée; 2<^ violation des arti- 
cles 56, 37, 41 et 42 de la même loi, 1 319 et 
I5i0 du code civil, en ce que l'arrêt déclare 
que le défendeur s'est libéré par novation de 
ses obligations de souscripteur d'actions en 
cédant ses actions, et que les statuts de la 
Banque Européenne ne font pas obstacle à 
une telle novation : 

Attendu que Tarticle 184 du projet de loi 
sar les sociétés commerciales, adopté par la 
cbambre des représentants dans la séance du 
8 avril 1870, était ainsi conçu : 

« Les souscripteurs sont, nonobstant toute 
stipulation contraire, responsables du mon- 
tant total des actions par eux souscrites. 

L'ancien propriétaire aura un recours 
solidaire contre celui auquel il a cédé ses 
titres et contre les cessionnaires ultérieurs. » 

Que le texte de cet article a été maintenu, 
sans discussion, dans l'article 42, avec un 
cbangement de rédaction qui est sans impor- 
tance, comme le prouve le maintien du root 
responsable et des expressions l*ancien pro- 
fmUavré; 

Que le premier alinéa de l'article 42 n'a pu 
être adopté qu'avec le sens précis que lui 
donnaient l'Exposé des motifs du projet de 



loi, les discussions qui avaient eu lieu dans 
la session de 1870 et le deuxième alinéa de 
cet article relatif au recours du cédant; 

Que Tarticie 184 n'a été modifié que par 
l'introduction des mots : « La cession des 
actions ne peut les affranchir de contribuer 
aux dettes antérieures à sa publication » ; 

Qu'il résulte uniquement de cette disposi- 
tion que les souscripteurs qui cèdent leurs 
actions restent tenus des dettes antérieures à 
la publication de la cession, mais qu'ils ne 
sont pas tenus des dettes contractées posté- 
rieurement; 

Que, abstraction faite de la prescription 
quinquennale, cette décharge pour les dettes 
postérieures est la seule qu'accorde au cédant 
le texte de la loi, la seule qui permette de 
concilier la phrase introduite dans l'article 42 
avec la disposition qui la précède et avec 
celle qui la suit; 

Que, dans l'espèce, il n'est pas constaté 
au'il s'agit d'un appel de fonds destinés à 
éteindre des dettes postérieures à la publica- 
tion du 21 avril 1881 ; 

Qu'il résulte, au contraire, du jugement 
confirmé par l'arrêt, qu'il s'agit de versements 
à opérer en vertu des statuts, qui n'étaient 
pas encore exigibles lors du transfert en 1879, 
mais qui l'étaient devenus avant cette publi- 
cation, et qui étaient déjà en retard au 31 dé- 
cembre 1880; que le jugement constate aussi 
que, lors de cette publication, Tactif était 
plus que suffisant pour éteindre le passif; 

Attendu que, dans le système de l'arrêt 
dénoncé, le défendeur ayant cédé ses actions 
et le transfert ayant été inscrit sur les registres 
de la société, il était affranchi, à partir de ce 
transfert, de l'obligation d'effectuer les verse- 
ments exigibles ultérieurement; 

Que Tintention du législateur de consacrer 
cette libération du cédant vis-à-vis de la so- 
ciété n*est constatée par aucun texte de loi; 

Qu'en principe, celui qui contracte un en- 
gagement en doit la pleine exécution, et qu'il 
faudrait une disposition formelle de la loi 
pour que le cédant soit affranchi de son obli- 
gation d'effectiier les versements qu'il a pro- 
mis; 

Que ce n'est pas dans une disposition qui 
se borne à affranchir le défendeur de toute 
contribution aux dettes postérieures au 
21 avril 1881, qu'il est possible de puiser sa 
libération envers la société à partir du trans- 
fert de 1879; 

Attendu que le défendeur objecte en vain 
qu'il a été libéré par novation ; 

Qu'il s'agit, dans l'espèce, non de son an- 
cienne qualité d'actionnaire, mais de l'enga- 
gement qu'il a pris comme souscripteur d'ac- 
tions et de la responsabilité que la loi fait 
peser sur lui à raison de cet engagement; 



Digitized by 



Google 



160 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



Que Tarrêt dénoncé ne constate pas que, 
par rinscription du transfert, 4es cession- 
naires sont agréés comme débiteurs au Heu 
et place du cédant, qui serait déchargé par 
les statuts de son obligation d effectuer les 
versements ultérieurs ; 

Qu^il constate uniquement que, d'après les 
statuts, les actions nominaiivessont cessibles, 
et que la cession s*opère par une déclaration 
de transfert inscrite sur les registres de la 
société; que la cour se fonde sur Teffet qu'elle 
dit être attaché par la loi à la cession ainsi 
constatée, pour en induire que le défendeur 
a été déchargé de toute obligation quant aux 
versements exigibles après le transfert; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que l'arrêt dénoncé a fausse- 
ment interprété l'articleé^de la loi du 18 mai 
1873 et, par suite, contrevenu à cette dispo- 
sition; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Liège. 

Du 51 mars 1887. — l"ch.— P;^. M. De 
Longé, premier président. — Rajrp. M. Du- 
mont.— Cofic/. conf. M. Mesdach de 1er Kieie, 
procureur général. — PL MM. Lejeune, Van 
Meenen, Picard et Demeur. 



1'* CH. — 81 mars 1887. 
COMPÉTENCE CRIMINELLE. — Milicien. 

— COKGÉ. 

Les miliciens incorporés, ayant reçu lecture des 
lois militaires, mais renvoyés en congé per- 
manent ou illimité, sont justiciables de la 
juridiction ordinaire (1). 

(de wbirdt.) 

Demande en règlement de juges par M. l'au- 
diteur général en cause de De Weirdt, mili- 
cien, incorporé sur pièces, le 16 Juin 1^86, 
et envoyé le même jour en congé Jusqu'au 
i^ octobre. Prévenu de coups volontaires, 
portés le 12 septembre 1886, De Weirdt fut 
traduit devant le tribunal correctionnel de 
Gand, qui, par jugement du 6 janvier 1887, 
&e déclara incompétent. A la suite de cette 
décision. De Weirdt fut cité devant la cour 
militaire qui, par arrêt du 24 février suivant, 
déclina pareillement sa compétence. 

M. l'auditeur général se pourvut en règle- 
ment de juges. 



(i) Cass., 4 octobre 1878 (Pasic., 1878, 1, 386), et 
3 avril 1882 (i6t</., 1882, I, 98). 



ARRÊT. 

LÀ COUR; — Vu le jugement, en date du 
6 janvier 1887, par lequel le tribunal correc- 
tionnel de Gand s*est déclaré incompétent 
pour statuer Kur la prévention imputée à De 
Weirdt d'avoir, à Evergem, dans la nuit du 
12 au 15 septembre 1886, porté volontaire- 
ment des coups à Yandevelde et de lui avoir 
fait des blessures qui ont entraîné une inca- 
pacité de travail personnel, jugement fondé 
sur ce que le prévenu faisait partie de l'armée 
lorsque les faits lui imputés ont été commis ; 

Vu l'arrêt, en date du 2i février 1887, par 
lequel la cour militaire s'est déclarée, à son 
tour, incompétente, par le motif que De Weirdt 
n'appartenait pas à l'armée le 12 septembre 
précédent; 

Attendu que ces décisions contradictoires 
ont acquis l'autorité de la chose jugée et qoll 
en résulte un conflit de juridiction qui en- 
trave Faction de la justice; 

Qu'il y a donc lieu à règlement de juges; 

Attendu qu'aux termes de l'article 5 de la 
loi du 27 septembre 1877 (lois coordonnées 
sur la milice, art. 100, § 5), les miliciens ac- 
quièrent la qualité de militaires par le fait de 
leur incorporation et de la lecture qui leur 
est donnée des lois militaires; 

Attendu qu'il résulte de la déclaration faite 
par le ministre de la guerre à la section cen- 
trale chargée de l'examen de cette disposi- 
tion, que le milicien, après avoir été remisa 
l'autorité militaire et examiné par les méde- 
cins de l'armée, conformément à l'article 82 
des lois coordonnées sur la milice, est immé- 
diatement renvoyé en congé illimité et cesse, 
Jusqu*au Jour de son rappel sous les armes, 
d'être en activité de service et soumis k la 
juridiction militaire; 

Attendu que l'arrêté royal du 20 juillet 1821 
dispose que les miliciens envoyés en congé 
permanent ne se trouvent pas en activité de 
service, et ne sont soumis ni aux lois pénales 
militaires ni à la juridiction militaire; 

Attendu qu'il est établi, en fait, par Tarrêt 
de la cour militaire et par les documents du 
procès que De Weirdt, milicien de la levée de 
1886, a reçu lecture des lois militaires le 
16 juin 1886, mais quMI a été ensuite envoyé 
en congé Illimité, et qu'il n*a été mis en acti- 
vité de service qu'à la date du 1" octobre sui- 
vant; 

Qu'il suit de là que De Weirdt, au moment 
des faits de la prévention, était justiciable des 
tribunaux ordinaires, et que la cour militaire 
s'est, avec raison, déclarée incompétente pour 
connaître de ces faits ; 

Par ces motifs, statuant par voie de règle- 
ment de juges et sans s'arrêter au jugement 
du tribunal correctionnel de Gand, en date 
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du janvier 1887, lequel est déclaré nul et 
non avenu, renvoie la cause devant le tribu- 
nal correctionnel d*Audenarde pour y être 
procédé comme de droit; ordonne, etc. 

Du 51 mars 1887. — 1" ch.— Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp, M. Gi- 
ron.— Conc/. conf. M. Mesdach de terKiele, 
procureur général. 



ir« CB. — W aTTll 1887. 

APPRÉCIATION SOUVERAINE. — Conven- 
tion. — Portas. — Prouesse d*aval. — 
Enregistrement. 

Le juge du fond apprécie souverainement la 
portée d'une convention, notamment d^une 
promesse d'aval, au point de vue du droit 
d^enregistremeut dont elte est smuptible. 

(administration de l'enregistrement, — 

C. DE TURCK.) 

Pourvoi contre une semence du juge de 
paix deGrammont,du 15 octobre 1885, con- 
firmée par le tribunal de première insunce 
d*Audenarde, le 21 mai suivant. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen pris de 
la violation des articles 6 de la loi du 24 mai 
1873; 1101, 1102, 1107, 1131 et 1183 du 
code civil; 80 de la loi du 16 décembre 1851; 
de la fausse application des articles 68, $ l""', 
n« 51, de la loi du 22 frimaire an vu; 1108, 
il2ii, 1163, 1171, 1181 du code civil, en ce 
que le jugement refuse d'admettre comme 
légalement perçu le droit proportionnel sur 
l'acte du 26 septembre 1881, par application 
de Tariicle 6 de la loi du 24 mai 1873, qui y 
assujettit les actes portant ouverture de crédit 
avec hypothèque : 

Attendu que c*est en vertu de l'article 6, 
§ l'', de la loi du 24 mars 1873 que le droit 
dont on réclame la restitution a été perçu 
sur l'acte du 26 septembre 1881; que leju^^e 
avait donc à décider si cet acte constituait 
réellement une ouverture de crédit avec hy- 
pothèque; 

Attendu que le jugement dénoncé, ainsi 
que celui qu'il confirme et dont il adopte en 
partie les motifs, appréciant la portée de cet 
acte, déclarent que les termes en sont clairs; 
que le comptoir n'y prend aucun engagement 
de tenir des fonds à la disposition de la veuve 
Mertens; que même la garantie du comptoir 



n'est engagée qu'autant que la banque ait 
consenti à endosser les effets créés et conclut 
que l'acte ne contient, en réalité, malgré le 
titre qui lui est donné, qu'une simple pro- 
messe d'aval qui n'est pas passible du droit 
perçu ; 

Attendu que cette interprétation de l'acte 
du 26 septembre 188 i est souveraine et 
échappe k la censure de la cour de cassation; 

Par ces motifs, rejette... 

Du l'^' avril 1887.— 1" ch.— Prés, M. De 
Longé, premier président. — Rapp, M. Cor- 
bisier de Méaultsart.— Concl, conf. M. Bosch, 
avocat général. — PI. MM. Lejcune et Duvi- 
vier. 



t« CB. — 4 avril 1887. 

ANIMAUX. — Animal domestiqub mécham- 
ment TUÉ. 

Manque de base le pourvoi dirigé contre une 
décision constatant l'intention méchante de 
celui qui a tué sur son fonds un animal do- 
mestique appartenant à autrui (1). (Code 
pén., art. 557, n^" 5.) 

(SPaiNGUEL.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
correctionnel de Huy, du 19 février 1887. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation et fausse application de l'article 557, 
n* S, du code pénal, en ce que le jugement 
attaqué a appliqué cette disposition sans 
constater, en t'ait, que le demandeur a agi 
par malice, de dessein prémédité, dans l'in- 
tention de nuire à autrui; et en ce qu'il a 
décidé, en droit, qu'il suffit que l'animal ait 
été tué ou blessé sans nécessité : 

Attendu que le demandeur a été poursuivi 
du chef d'avoir commis la contravention pré- 
vue par l'article 557, n* 5, du code pénal ; 

Attendu que cette disposition punit a ceux 
qui, dans les lieux dont ils sont propriétaires, 
locauires, colons, fermiers, usufruitiers ou 
usagers, auront méchamment tué ou grave- 
ment blessé, au préjudice d'autrui, un animal 
domestique autre que ceux mentionnés à l'ar- 
ticle 558 » ; 

Attendu que le jugement déclare expressé- 



(i) Voy. sur Tintrodactioa do mot « méchamment» 
dans l*anicle 557, n« 5, du code pénal, Graoay, 
Traété dêê ctmir<n§nlù>m dt poUcê, n** ^{74 et 875. 



Digitized by 



Google 



162 



JURISPRUDENCE 0£ BELGIQUE. 



ment que le fait reproché aa demandeur est 
punissable à la condition d*avoir été commis 
méchamment ; 

Qu'il recherche ensuite dans les circons- 
tances de la cause si l'auteur a agi pour évi- 
ter des dégâts sérieux ou parce que, à raison 
de la nature du lieu et de l'animal, il avait de 
justes motifs de craindre soit un dommage, 
soit un accident; 

Qu'il constate enfin que, dans l'espèce, 
l'instruction n'a révélé aucune circonstance 
propre à justifier le fait et à faire écarter l'in- 
tention méchante, le demandeur ayant tué 
l'animal sans la moindre nécessité; 

Attendu qu'il suit de là que le jugement 
a consuté l'existence de l'élément inten- 
tionnel requis pour l'application de l'arti- 
cle 557, n* 5, du code pénal; que le pourvoi, 
dès lors, manque de base en fait; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 4 avril 1887. — 2» ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bec- 
kers. — Concl. conf. M. Mélot, premier avo- 
cat général. 



S« CH. — 4 avril 1887. 



ÉLECTIONS. — Pourvoi. — 

DES LOIS VIOLÉES. 



Indication 



Doit être rejeté le pourvoi qui n'invoque pas 
exactement tes textes que ta disposition atta- 
quée aurait pu violer. (Lois élect., art. 85.) 

Première espèce, 

(BACQCBLAINE, — G. STEVENS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation déduit de la violation des articles 6, 
8, 9 et 49 des lois électorales coordonnées, 
en ce que l'arrêt attaqué, contrairement aux 
rôles des contributions qui étaient invoqués, 
maintient chacun des défendeurs sur la liste 
électorale, à raison d'une part d'impôt pour 
laquelle ils n'étaient pas cotisés : 

Attendu que l'arrêt attaqué déclare que la 
liste électorale a fait une Juste répartition 
des contributions révenant à chacun des in- 
téressés dans les rôles ; que, dès lors, cet 
arrêt n'a pu contrevenir aux dispositions lé- 
gales indiquées par le demandeur; 

Attendu, d'autre part, que celui-ci n'in- 
voque pas la violation des articles 1519 et 
suivants du code civil, qui pourraient, éven- 



tuellement, justifier le pourvoi tel qu'il est 
formulé; 
Par ces motifs, rejette... 

Du i avril 1887. — «• ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Van 
Berchem. — ConcL conf, M. Mélot, premier 
avocat général. 

Deuxième espère. 

(bACQUELAINE pour VERDIN, — C. KBKNIS.) 
ARRÊT. 

LA COUU; — Vu le pourvoi ; 

Attendu que le pourvoi n'invoque que la 
violation de l'article â des lois électorales 
coordonnées, et que l'arrêt attaqué a fait une 
juste application de cet article, puisqu'il 
constate que Verdin ne paye pas 20 francs de 
contributions directes au profit de TEtat, 
cens requis pour être électeur provincial; 

Attendu que la requête en cassation ne 
s'appuie ni sur l'article 3 des lois électorales 
ni sur l'article 97 de la Constitution ; que le 
demandeur ne peut donc se prévaloir de ce 
que la cour d'appel a constaté que Verdin 
payait un cens supérieur à 10 francs, et a 
néanmoins refusé de l'Inscrire comme élec- 
teur communal, sans donner de motifs à 
Tappui de celte décision ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 4 avril 1887. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
dcnpeereboom, président. — Rapp. M. De- 
meure. — Cond. conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 

Troisième espèce. 

(DANKEBLS, — c. CARDINAEL.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi: 
violation des articles 45, 60, 65, 67 et 68 des 
lois électorales coordonnées: 

Attendu que l'arrêt attaqué, rendu entre 
parties, le 19 février dernier, est motivé sur 
ce que le recours n*est Justifié par aucune 
pièce versée au dossier, et sur ce que l'offre 
de preuve est trop vague pour pouvoir être 
accueillie; 

Que, par cette décision, rendue en fait, la 
cour d'appel n'a contrevenu ni pu contrevenir 
aux textes précités; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 4 avril 1887. — 2' ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bou- 
gard. — Cond. conf. M. Mélot, premiei^ avo- 
cat général. 
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S* CH. - 4 aTFU 1887. 

ÉLECTIONS. — Double dbs kôles. — 

DÉPÔT Al) GREFFE. 

Les parties ne peuvent se référer qu*au double 
des rôles de la commune dont la liste est 
contestée {{). 

(YAN DYCK-DUBOIS pour DENIS, — C. AERENS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 2i février 1887, au rapport de 
M. De Le Hoye. 

ARRET. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi: 
violation des articles iO, 69 et 8 des lois 
lois électorales, 1517 à 1521 du code civil, 
en ce que la cour a refusé Tinscription sur 
les listes de Corroy-le-Grand, qui était de- 
mandée sous prétexte que le payement du 
cens pour 1886 n'était pas établi, alors que le 
demandeur avait visé pour les années 1885- 
1886 le double des rôles de la commune 
d'Héviliers déposé au greffe de la cour et fai- 
sant partie du dossier : 

Attendu que, seul, fait partie du dossier le 
double des rôles de la commune où Tinscrip- 
tion est demandée ; que c*est le seul docu- 
ment à consulter par la cour, s'il est invoqué; 
que si riniéressé prétend avoir droit à d'au- 
tres impôts que ceux portés sur ce double, il 
doit en justifier en produisant des extraits 
réguliers; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 4 avril 1887.— 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Bou- 
gard. — Concl. conf. M. Mélot, premier avo- 
cat général. 



3« CH. — 4 avril 1887. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi. — Mandataire. 
— Prinupal occupant. — Appréciation 
souveraine. 

Celui qui a reçu mandat de se pourvoir en cas- 
sation au nom d'un intéressé a qualité pour 
requérir la notification du recours (2). 

Le juge du fond apprécie souverainement quel 
est le principal occupant d^une maison. Il 
peut ne pas reconnaitre cette qualité au pro- 



(1) Gats., 49 avril et 5 mai 1888 (Scbetvrn, 4886, 
490 et 468). 

(9) Cas$.,43 {hxitt i88!2(SGBBTVEN,t. ]V,p.538). 



phétaire qui s'est réservé une chambre de la 
maison (3). (Loi du 98 juin 1899, art. 6 
et 7.) 

(V^OYGNET, — C. JACQUEMIN ET BOUHARMONT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d*appei 
de Liège du 49 février 1887. (Rapp. 
M. Frère.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi déduit de la 
violation de Tarticle 4*' des lois électorales 
et de Tarticle 7 de la loi du 99 Juin i8i9, en 
ce que Tarrét attaqué refuse de compter la 
contribution personnelle à celui qui, dispo- 
sant d*une maison entière, en loue une partie 
et s'en réserve une autre partie; 

Sur la fin de non-recevoir : 

Attendu qu'en matière électorale, le mandat 
donné à un tiers de former le pourvoi im- 
plique le pouvoir d'en requérir la notifica- 
tion, cette formalité étant une condition 
essentielle de la validité du recours; 

Au fond : 

Attendu qu'au vœu des articles 6 et 7 de la 
loi du 28 juin 4899, lorsque plusieurs per- 
sonnes habitent une même maison, c'est au 
principal occupant qu'incombent les imposi- 
tions personnelles ; 

Attendu que cette règle ne reçoit pas excep- 
tion dans le cas où la partie principale d'une 
maison est occupée par un locataire et que le 
propriétaire en occupe la partie la moins im- 
portante; 

Attendu que le point de savoir quel est le 
principal occupant d'une habitation est une 
question de fait sur laquelle les juges du fond 
sutuent souverainement; 

Attendu que, partant, l'arrêt attaqué, qui 
attribue au défendeur les contributions con- 
testées après avoir reconnu qu'il occupe, à 
titre de locataire, tout le bâiiment imposé, 
sauf une seule chambre que s'est réservée le 
propriétaire, ne contrevient à aucun texte et 
ne donne point ouverture à cassation; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 4 avril 4887. — 9« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rnpp. 
M. Bayet. — Concl. conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



(3) Cass., 90 mars 4876, 8 mai 488S et 9 avril 
4883 (SCHEYVEN, l. II, p. 354; t. IV, p. 648; t. V, 
p. 37). 
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!2« CQ. — 4 avril 1887. 
ÉLECTIONS. — ÉTABLISSEMENT PUBLIC d'iNS- 

TRUCTiON. — Ecoles communales. — Ckb- 

TIFICATS DE CAPACITIF. 

Le» écoles supérieures d'adultes instituées par 
les communes sont des établissements publics 
d'instruction dans le sens de l* article !•', 
n« 4, de la loi du U août 1883. 

Us diplômes ou certificats de sortie obtenus par 
les élèves de ces écoles confèrent V électoral, 
si les certificats constatent r existence de toutes 
les conditions exigées par V article précité, 

Len^ ii du dit article accorde le titre capad- 
taire à des personnes qui n^ pourraient le 
réclamer en vertu du n** 4. 

(BACQCIELAINE pour CLAESBN, — C. KENNIS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Liège, 
du U février 1887. (Rapp. M. Bregentzer.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Sur le moyen tiré de la 
violation de Tarticle 1*^, n"" 4, de la loi du 
24 août 1885 : 

Attendu que Tarticle i", n^ 4, de la loi du 
24 août 1885 attribue I9 qualité d*électeur 
capacitaire au porteur du diplôme ou certifi- 
cat de sortie conféré, à la suite d*un examen, 
aux élèves ayant achevé un cours complet 
d'enseignement moyen du degré inférieur gu 
supérieur, dans un établissement public d'ins- 
truction moyenne; 

Attendu que l'article 2 de la loi du 1^ Juin 
1850 comprend les écoles primaires supé- 
rieures dans la catégorie des écoles moyennes; 

Attendu que Tarrêt attaqué déclare que 
pour justifier son recours tendant à Tinscrip- 
tion du nom du sieur Claesen sur les listes 
électorales, en qualité de capacitaire, le de- 
mandeur a produit a un certificat de capacité 
délivré à ce dernier, au nom de la ville de 
Liège, par le jury de Técole supérieure 
d'adultes de cette ville » ; 

Qu'il s'abstient de vérifier si ce certificat 
constate l'existence de toutes les conditions 
exigées par l'article 1", n* 4, précité, et 
l'écarté par le seul motif que les certificats de 
capacité délivrés au nom des administrations 
communales ne donnent point droit à l'élec- 
toral; 

Attendu que la disposition dont il s'agit, 
loin de se prêter à une telle interprétation, 
mentionne expressément les établissements 
publics d'instruction moyenne, sans distin- 
guer par quelle autorité ils sont institués et 
n'exclut ainsi que les établissements privés; 

Attendu que l'arrêt suppose à tort que le 



n«4 de rarticle l•^ ainsi entendu, ne pourrait 
se concilier avec le n<^ 14 du même article, 
aux termes duquel l'électoral est attribué aux 
certificats de capacité délivrés par les jurjs 
provinciaux ensuite de concours entre les 
écoles de différentes localités; 
. Attendu, en effet, que le n^ 14 accorde le 
titre d'électeur capacitaire à des personnes 
qui ne pourraient le réclamer en vertu da 
n° 4, puisqu'il s'applique aux lauréats de con- 
cours auxquels les élèves des écoles moyennes 
privées peuvent prendre part, suivant l'arii- 
cle 22 du règlement général du 1*"' septembre 
1866 (pour les écoles d'adultes) et l'arrêté 
royal du 17 février 1872; 

Attendu qu'il ressort de ce qui précède que 
l'arrêt dénoncé, en refusant d'admettre le 
certificat de capacité produit par le deman- 
deur, sur le seul fondement qu'il a été délivré 
au nom d'une administration communale, a 
faussement interprété et, par ^uite, violé la 
disposition citée par le pourvoi; 

Par ces motifs, casse l'arrêt rendu en 
cause par la cx>ur d'appel de Liège, en tant 
seulement qu'il a rejeté le recours formé 
par le demandeur Bacquelaine..., renvoie la 
cause devant la cour d'appel de Gand. 

Du 4 avril 1887. — 2« cb. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Beckers.— Cond. canf. M.Mélot, premier 
avocat général. 



ï« CB. - 4 avril 1887. 

ÉLECTIOiNS. — OÉCÈS de L'iNTERVBNAirr. 
— Acte d'adhésion. 

Si le décès d'un réclamant^ survenu avant la 
clôture des débats,permet à un tiers d^ adhérer 
à la réclamation, le décès de rintervenant 
n'ouvre pas le même droit en ce qui concerne 
^intervention. (Lois élect., art. 61.) 

(kENNIS, — G. BACQUELAINE POUR DEFRESNE.) 

Pourvoi contre nn arrêt de la cour de Liège, 
du 23 février 1887. (Rapp. M. Orban.) 

ARRÊT. 

LA COUB; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 61 des lois électorales 
et 1320 à 1523 du code civil et 97 de la 
Constitution, en ce que l'arrêt attaqué n*a pas 
admis l'adhésion du demandeur à l'acte d'in- 
tervention qui avait été fait par le sieur De- 
cbarneux, décédé depuis lors, et, par suite, a 
rejeté les conclusions prises en la cause par 
le dit demandeur: 

Attendu que la disposition de Tarticlt 61, 
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en vertu de laquelle tout individu jouissant 
des droits civils et politiques peut adhérer à 
la réclamation formée devant la cour d*appel 
par un tiers qui est décédé dans le cours de 
Tinstance, est une mesure exceptionnelle 
prise en vue d'éviter Textinction de l'action 
populaire après qu'elle a été intentée; 

Que les lois électorales ne contiennent au- 
cune disposition analogue pour le cas où c'est 
un intervenant qui vient à décéder avant la 
clôture des débats; 

Attendu qu'il n'appartient pas au pouvoir 
judiciaire de combler cette lacune; 

Que, dès lors, l'arrêt dénoncé n'a contre- 
venu à aucun des textes cités en refusant de 
statuer sur les conclusions prises par le de- 
mandeur, qui se présentait, dans la cause, 
comme adhérent à l'intervention d'un |iers 
décédé; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 4 avril 1867. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rafrp. 
M. Beckers.— Concl. conf. M.Mélot, premier 
avocat général. 



!2« CB. — 4 avril 1887. 

ÉLECTIONS. — Contrat judiciaire. — 
Contestation du droit de l'électeur 

INSCRIT. 

Lor8qu*il 8*agU d'un électeur inscrit, la cour 
d'appel doit s'en tenir aux conclusions des 
parties. Elle ne peut se livrer d'office à des 
calculs pour rayer de la liste communale 
Pdlecteur dont le cens communal n'était pas 
contesté, 

(dUGHATEAU, — C. VAN DYCK-DUBOIS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 24 février 1887. (I\app. M. Motte, 
président.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 1134, 1315, 131 7 à 1322 
du code civil, 6 et 67 des lois électorales, 
5 du code civil, 480, n" 3, du code de pro- 
cédure civile et 97 de la Constitution : 

Attendu que le demandeur était inscrit sur 
les listes électorales de Walhain-Saint-Paul 
comme électeur provincial et communal, à 
raison d*nn impôt foncier de 14 fr. 34 c. et 
d'une contribution personnelle de 8 fr. 53 c; 

Attendu que la demande en radiation for- 
mée contre lui se fondait uniquement sur ce 
que cette dernière contribution, portée au 
rôle au nom du demandeur et de ses enfants, 
ne pouvait lui être comptée tout entière; 

PASIC, 4887.— !'« PARTIE. 



Attendu que l'arrêt attaqué, invoquant r-i^tte 
circonstance et l'absence d'une offre de preuve 
contraire de la part du demandeur, déclîire 
que, par suite du défaut de concordance entre 
la liste électorale et le rôle, la contribution 
personnelle ne peut être attribuée à rinscrit; 

Mais, attendu que l'arrêt ajoute, m.il^^ré Le 
défaut de contestation entre parties î^ur ce 
point, que l'impôt foncier ne doit pas davan- 
tage être compté au demandeur, puisque le 
chiffre de 14 fr. 34 c. ne correspond [lus uu 
sixième du chiffre de 95 fr. 95 c, qui ïi^ure 
au rôle au nom du Ait demandeur et ûe ¥,bs 
enfants; 

Attendu qu'en le décidant ainsi et m 
ordonnant la radiation sur la liste des élec- 
teurs communaux du nom du demandeuft la 
cour d'appel de Bruxelles a méconnu la foi 
due aux conclusions des parties, statut sur 
chose non demandée et, par suite, vklti les 
textes cités à Tappuidu pourvoi; 

Par ces motifs, casse l'arrêt rendu en là 
cause en tant qu'il a ordonné que le nom du 
demandeur soit rayé de la dite liste des é1ct% 
teurs communaux... ; renvoie la causa devant 
la cour de Liège. 

Du 4 avril 1887. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Beckers. — Concl, conf. M. Mélot, premier 



avocat général. 



2' CD. — 4 avril 1887. 

ÉLECTIONS. — Présomption résultant i>k 
l'inscription. — Défaut de motifs. 

La cour d'appel peut induire d'indications ivn- 
cordantes de la liste et du rôle qu'au impêi 
grevant les biens d'enfants mineurs a eié 
attribué au père comme usufruitier iâgal; et 
celui-ci reste couvert par la présomption ré- 
sultant de son inscription sur la liste îaul que 
le réclamant n'a pas prouvé rinesklctuc de 
l'usufruit. 

Le juge motive suffisamment le rejet de conclu- 
sions critiquant une attribution dimpùt iors- 
qu'il établit que l'électeur atteint k cens 
indépendamment de l'impôt contesté. 

(AERENS, — c. VAN DYCK-DUBOIS POUR DKAYEi) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 24 février 1887. (\\d[i\i. 
M. Pécher.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moym : vio- 
lation des articles 1154, 1315, 131 T ^j r>^i 
du code civil, 480, n"» 5, du code de procé- 

11 



Digitized by 



Google 



J^i 



m 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



dare civile, 67 des lois éleclorales et 97 de 
la Constitution, en ce que Tarrêt atuqué, 
sans s'arrêter aux conclusions du deman- 
deur, attribue au défendeur Draye un impôt 
foncier de 5 fr. 15 c. que celui-ci ne reven* 
diquait même pas; 

Attendu que l'arrêt constate que riropôt 
de 3 fr. 13 c. est indiqué, tant sur la liste que 
sur le rôle, comme grevant les biens des en- 
fants mineurs de Draye; 

Qu'il induit de ces indications concor- 
dantes que cet impôt a été attribué au père 
comme usufruitier légal des biens de ses en- 
fants, et que c'était au demandeur à prouver 
l'inexistence de l'usufruit; 

Qu'il décide qu'à défaut par le demandeur 
d'offrir (semblable preuve, le défendeur reste 
couvert par la présomption résultant de son 
inscription sur la liste quant à l'impôt dont 
il s'agit; 

Attendu que l'arrêt, en disposant ainsi, n'a 
point statué sur chose non demandée et n*a 
nullement violé la foi due aux conclusions des 
parties, puisque, d'une part, les conclusions 
pour le défendeur tendaient au maintien de 
l'attribution à son profit de l'impôt susdit et, 
d'autre part, les conclusions du demandeur 
ne contenaient pas l'offre de prouver que 
Draye n'était pas usufruitier légal des biens 
de ses enfants mineurs; 

Attendu, enfin, qu'en motivant sa décision 
comme il l'a fait, l'arrêt a satisfait à l'arti- 
cle 97 de la Constitution; 

Sur le deuxième moyen : violation des 
articles â5â et 256 du code de procédure 
civile et 97 de la Constitution, en ce que 
l'arrêt, sans en donner de motifs, rejette les 
conclusions par lesquelles le demandeur 
offrait de prouver que le défendeur ne pou- 
vait s'attribuer une contribution personnelle 
dei«fr. 90 c.: 

Attendu que l'arrêt déclare qu'il est inu- 
tile de compter la contribution personnelle de 
18 fr. 90 c. au défendeur, celui-ci pouvant 
former son cens au moyen d'autres impôts; 

Qu'il n'y avait, dès lors, pas lieu de s'oc- 
cuper de l'offre de preuve faite par le de- 
mandeur ni d'en motiver plus amplement le 
rejet; 

Farces motifs, rejette... 

Du A avril «887. — 2« ch. — Prés. 
M. Yandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Beckers.-— Cond. conf, M. Mélot, premier 
avocat général. 



2« CH. — 4 «TrU 1887. 
ÉLECTIONS. — Domicile. — Cirgonstâmces 

DB FAIT. 

Il appartient au juge du fond de constater 
Vesisience des circonstances de fait constitu- 
tives du domicile (1). (Code civ., art. i04 à 
i06;loisélect., art. 43.) 

(STRAPS, — c. tJRBlN CHOFFRAY,) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen tiré de la 
violation des articles 43 des lois électorales 
et 104 à 106 du code civil, en ce que Tarrèt 
attaqué, pour déterminer le domicile du de- 
mandeur, n'a pas tenu compte de son prin- 
cipal établissement : 

Attendu que l'arrêt déclare, en foit, que le 
demandeur, serre-frein au chemin de fer de 
l'Etat, est attaché à l'atelier de fierlrix depuis 
le 23 mars 1885; qu'il habite cette commune 
depuis le 3 avril suivant et qu'il l'habitait 
encore au \^ août 4885; 

Attendu qu'en décidant, d'après ces cir- 
constances, que le demandeur est domicilié à 
Bertrix, l'arrêt a fait une Juste application 
des textes cités; 

Par ces motife, rejette... 

Du 4 avril 1887. — 2« ch. — Prés. 
M. Yandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Beckers. — ConcL conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



Se CH. — 4 avril 1887. 
ÉLECTIONS. — Justification do titrb de 

CAPACITÉ. — DÉFAUT DE MOTIFS. 

La cour d^ appel justifia légalement la radiation 
d'un électeur de la liste des capacUaires en 
décidant que les documents produits par lui 
n'établissent pas qu^U a fubi V examen dont 
il se prévaut. 

Doit être cassé Farrét q;ui raye sans motifs de 
la liste des censitaires un électeur dont le 
titre de capacité était seul contesté. (Const., 
art. 97.) 

(LAMBERT, — C. WOYGIIET.) 

Pourvoi contre un arrêtée la cour de Liège • 
du 17 février 1887. (Rapp. M. Bregantzer.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation déduit de la violation de Farticle i*', 

(1) Ctiift., i4 mai 1880 (Pasic, iSStf. I, 9id). 
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n« 4, de la loi du U août 4883, des arrêtés 
royaux du il novembre i843, du 28 juin 
4854, du 50 juin 4862 et du 24 Janvier 4868, 
de l'article 5 des lois électorales coordon- 
nées, des articles 4317 et 4320 du code civil 
et de Tarticle 97 de la Constitution, en ce que 
Tarrêt attaqué a rayé le demandeur des listes 
provinciale et communale, alors qu*il avait 
prouvé, dans les délais légaux et par pièces 
officielles, qu'il avait fréquenté, pendant plu- 
sieurs années, les cours de Técole normale 
de Yirton, et qu'il établissait, en outre, avoir 
payé le cens communal pendant le temps 
requis : 

Attendu que le demandeur est inscrit sur 
la liste électorale comme capacilaire et 
comme censitaire; 

Attendu que le titre de capacité a seul été 
contesté par le défendeur; 

Attendu, à cet égard, que l'arrêt atuqué 
déclare que les documents produits par le 
demandeur n'établissent pas que celui-ci a 
subi avec succès l^examen d'entrée dans un 
établissement public et spécial d*enseigne- 
menl supérieur ou dans une école normale 
de l'Etat, preuve qu'il lui incombait de four- 
nir pour justiGer son titre de capacité, aux 
termes de l'article 4*', n® 4, de la loi du 
24 août 1883; 

Que l'arrêt JustiGe ainsi légalement la ra- 
diation du demandeur de la liste des électeurs 
provinciaux; 

Mais, attendu que le demandeur était, en 
outre, inscrit du chef d'une contribution de 
43 fr. 67 c, supérieure au taux du cens com- 
munal, et que, néanmoins, malgré labsence 
de contestation du cens de la part du défen- 
fendeur, et sans donner de motifs, l'arrêt 
attaqué a également rayé le demandeur de la 
liste des électeurs communaux; 

Que cet arrêt a donc, quant à ce, contre- 
venu notamment à l'article 97 de la Consti- 
tution invoqué par le pourvoi; 

Par ces motifs, casse l'arrêt rendu, en 
cause, par la coiir d'appel de Liège, en tant 
qu'il a ordonné que le nom du demandeur 
sera rayé de la liste des électeurs commu- 
naux... ; renvoie la cause devant la cour de 
Gand. 

Du 4 avril 4887. — 2« ch. — Prés, 
M. Yandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Van Berchem. — ConcL conf. M. Mélot, 
premier avocat général. 



s* CE. — 4 ayril 1887. 

ÉLECTIONS. — Recoors. — Réclamation 
UMiTÉE. — Contrat jddiciairb. 

La demande en radiation de la liste des élec- 
teurs provinciaux formulée dans le recours 



ne peut, par des conclusions ultérieures, être 
étendue à la liste des électeurs commu- 
naux {{). 

(DELFOSSE, — c. VAN DYCK-DUBOIS ) 

Arrêt de la cour de Bruxelles, du 23 février 
4887. (Rapp. M. Bormans.) 

ARRÊT. 

LA COUR;"— Sur le premier moyen de 
cassation déduit de la violation des arti- 
cles 4349 et suivants et 4434^du code civil, 
6, 60, 63 et 67 des lois électorales coordon- 
nées, en ce que l'arrêt attaqué a ordonné la 
radiation du demandeur des listes provinciale 
et communale, alors que le recours formé 
par le défendeur ne contestait que l'électorat 
provincial : 

Attendu que, par sa requête du 27 sep- 
tembre 4886, le défendeur expose que le de- 
mandeur a été indûment inscrit sur la liste 
électorale comme électeur provincial, et sol- 
licite la cour d'ordonner la radiation de cette 
liste du dit demandeur, qui ne paye pas de 
cens; 

Attendu que le recours étant formellement 
limité à l'électorat provincial, il n'apparte- 
nait ni au défendeur, ni à la cour d'appel de 
donner de plus amples proportions au con- 
trat judiciaire définitivement formé entre par- 
ties et d'étendre la demande de radiation à la 
liste des électeurs communaux ; 

Que, par suite, en ordonnant la radiation 
du demandeur de cette dernière liste, Farrêt 
attaqué a contrevenu à l'article 4434 du code 
civil, invoqué par le pourvoi; 

Par ces motifs, casse... ; renvoie la cause 
devant la cour de Liège. 

Du 4 avril 4887. — 2« ch. — Prés, 
M. Yandenpeereboom, président* — Rapp. 
M. Van Berchem. — Concl conf. M. Mélot, 
premier avocat général. 



2« CH. - 4 aTiil 1887. 

ÉLECTIONS. — Requête en cassation. — 
Mandataire. — Procuration. 

La procuration du mandataire qui signe une 
requête en cassation ne peut être remise au 
greffe postérieurement au dépôt de la re- 
quête (2). 



(i) Cass., 30 mars 4885 (Pasic. 4885, 1, 403, et 
19 atril 4886 {ibid , 4886, l 454). 
(S) Gass., S5 mars 4884 (Pasic, 4884, 1, 99j. 
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(WILLEMS, — C. VANDEft HAEGHE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi ; 

Allendu que le pourvoi de Willeras a été 
signé par Danneels ei déposé le 15 mars; 

Que la procuration de Danneels n*a été 
remise que le 16 au greffe de la cour d'appel ; 

Qu'elle aurait dil être annexée à la requête 
en cassation; que son dépôt a donc été 
tardif; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 4 avril 1887. — â« ch. — Prés. 
M. Yandenpeereboom, préMdent. — Rapp. 
M. Demeure.— Cond.con/^. M. Mélot, premier 
avocat général. 



2« CH. — 4 avril 1887. 

ÉLECTIONS. — Cens de la mère veuve. — 
Attribution. — Fils aîné capacitaire. 

Le cens de la mère veuve ne peut être aitribué 
au second fUs, lorsque le /ils atné n'est inscrit 
que comme électeur capacitaire (I). 

(aERENS, — c. FÉLIX.) 

Pourvoi contre un arrêt rendu, le 24 février 
1887, par la cour de Bruxelles. (Rapp. M. Ro- 
bert.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles U des lois électorales 
coordonnées, 1«' et 2 de la loi du U août 
1883, en ce que la décision attaquée a attri- 
bué av second fils le cens de la mère veuve, 
bien que Talné ne fût inscrit que comme 
électeur capacitaire: 

Attendu qu*il résulte du texte même de 
Tarticle U des lois électorales coordonnées, 
que le cens de la veuve ne peut être attribué 
à son second fils que si Talné paye par lui- 
même le cens électoral; que cet article n'a pu 
avoir en vue le cas où Tainé serait électeur 
capacitaire, puisqu'il a été voté à une époque 
où le payement du cens donnait seul le droit 
d'être électeur; 

Attendu que le législateur aurait manifesté 
sa volonté par une disposition expresse, s'il 
avait voulu que le cens de la veuve fût dévolu 



(4) Suprà, cass., 28 mars 1887 (Pasic, 1887, I, 
148); cass.. 44 avril 1885 fSCHEYVRN, t. V, p. 819). 

(2) Quesiion irès controversée. Coof. cass., Id avril 
4886 (Pasic. 1886, 1,152; Scheyven.I. VI, p. 121). 



au second fils, lorsque l'ainé n'était inscrit 
qu'en vertu de la loi du Si août 1883; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour de Liège. 

Du 4 avril 1887. — 2« ch. — Prés, 
M. Yandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Demeure.— ConcL conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



i« CH. — 4 avril 1887. 

ÉLECTIONS. — Censitaire. — Radiation. 
— Capacitaire. 

L'électeur censUaire dont IHuscripiion est con- 
testée, à défaut du cens légal, n'est pas rece- 
vable a se prévaloir de sa qualité de capad- 
iaire (2). (Lois élect., art. 59.) 

{CLAUTRIAUX, — G. L1BERT.) 

Libert poursuivait la radiation de Clau- 
triaux des listes censitaires communale et 
provinciale où il était inscrit, à la faveur d*one 
patente de 60 francs dont il ne justifiait 
cependant pas pour l'année 1884. En consé- 
quence, ce dernier invoqua un diplôme obtenu 
en 1883, produit en temps utile, et sur le vu 
duquel il réclamait son inscription sur la 
liste des capacitaires. 

Arrêt de la cour de Bruxelles du 14 lévrier 
1887 qui ordonne sa radiation. (Itapp. M. Ed. 
De Le Court.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du poarvoi 
déduit de la violation des articles 2 de la loi 
du U août 1883 et 1517 à 1322 du code 
civil, en ce que Tarrêt attaqué n'a pas permis 
au défendeur de cbang;er le litre de son ins- 
cription et de suppléer au défaut de cens par 
un certificat de capacité : 

Attendu que Tarrèt attaqué constate, en 
fait, que le défendeur, qui était inscrit en 
raison de droits de patente, n'a pas été im- 
posé en I88i; 

Attendu que la question que le poarvoi 
soulève est celle de savoir si le même défen- 
deur pouvait, devant le juge électoral, substi- 
tuer au titre de censitaire, qui lui faisait dé- 
faut, le titre de capacitaire; 

Attendu que si, aux termes de rariicle 59 
des lois électorales coordonnées, tout indi- 



Contrà : cass., 5 avril 1886 (Pasic, 1886, I, 437); 
Gand. li mai 1885 (ScHEYVSN, t. VI, p. 81); 
Bruxelles, Il mars 1886 {Und,, t. VI, p. I^i). 
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vidu dont le total des impositions est inexac- 
tement renseigné sur les listes, peut exercer 
un recours devant la cour d'appel, il ne s'en- 
suit pas qu'il puisse substituer au cens, dont 
il ne pouvait se prévaloir, un certificat cons- 
tatant sa capacité électorale; 

Que, dans l'économie des lois électorales 
coordonnées, la qualité en laquelle l'inscrip- 
tion a eu lieu doit être soumise au contrôle 
du public; que permettre au défendeur inscrit 
d'invoquer cette qualité, pour la première fois 
devant la cour d'appel, c'est supprimer cette 
garantie et appeler le juge à statuer sur une 
contestation que la liste ne soulevait pas; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 4 avril 1887. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bayer. — ConcL contr. M. Mesdach de 
ter Kiele, procureur général. 



3* CH. — 4 avril 1887. 

ÉLECTIONS. — PoDRVoi. — Avocat. 

Le pourvoi en casmlion signé par un avocat 
sans justification d'un mandat régulier n*est 
pas recevable (l). 

(renier, — C. VAN DYCK-DOBOIS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi; 

Sur la tin de non-recevoir: 

Attendu que le recours en cassation est 
signé, pour Renier, par un sieur Ruelle, 
avocat, sans qu'il soit justifié d'un mandat 
replier donné à celui-ci; 

Qu'à la vérité, pour conclure et plaider, un 
avocat est dispensé de la production d'un 
pareil pouvoir, mais que cette dispense ne 
s'étend pas aux actes qui, comme le pourvoi, 
sont introductifs d'une instance nouvelle; 

Par ces motifs, rejette... 

Du A avril 1887. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bou- 
gard. — Concl. conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



(i) Cass., 6 mai 1878 (Scheyven. t. III, p. 241). 

(9) Sur la même question, la cour a cassé, le même 
jour, un arrèi de la cour de Gand du S3 février 1887, 
aa rapport de M. Van AUeynes, en cause Bral, 
c. Vander Haegbe, et elle a rejeté le pourvoi dirigé 



2« CD. — 4 avril 1SS7, 

ÉLECTIONS. — CoNTRiBUTiows de la femmk. 

Aux termes de f article 12 dès lois électorales, 
tel qull a élé modifié par ia hn du i4 aaiit 
1885, le mari peut compter dunit son ccft» 
électoral toutes les contributions qm m frmnte 
pourrait invoquer elle-même si elle était habile 
à exercer les droits politiques {% 

(d'oosterlynck, — c. coaNÉus.) 

Pourvoi contre un arrêt de h cmr de 
Gand, du 17 février 1887. (lUpp. M. Yan 
Praet). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moy*^îi tiré de fa 
violation de l'article là des lois électorales 
coordonnées, en ce que l'arr^^i dénoncé n'a 
tenu aucun compte des modttït^itîons appnr* 
tées par la loi du 22 août 1885, ni de Ï^Mi 
interprétatif de la cour de cassation, du 
20 avril 1886 : 

Attendu qu'il résulte des iermes de Tar- 
ticie 12 des lois électorales en ordonnée s mo- 
diaé par l'article 4 de la loi du ai aotU 1885, 
ainsi que des travaux préparatoires dp cette 
loi, que le mari est autorisé à se compter, 
pour former son cens électoral, toutes les con- 
tributions que sa femme aurait pu invoquer 
elle-même, si elle avait joui des droiis poli- 
tiques, sans distinction entre les diverses 
contributions, entre celles antérieures ou 
postérieures au mariage, entre celles relati- 
ves aux biens que la femme a toujours ])os- 
sédés et celles qu'elle peut s'attribuer h titre 
successif; 

Attendu, à la vérité, que les mots à partir 
du mariage, qui figuraient dans Tartiile l'a 
précité, ont passé dans la loi du '2i août 1 SS5. 
mais qu'en les maintenant, le législateur n^^ 
voulu que préciser l'époque à dater de larpeile 
la femme transmet à l'intéressé les droits 
dont il profite pour l'électoral ; que < es mot^ 
ne sauraient donc avoir la portée qui leur 
est attribuée par le juge du ibnd ; 

Attendu, dès lors, que l'arrèi dénoncé, en 
décidant que le demandeur ne pouvait se 
prévaloir d'une contribution personnelle de 
20 fr. 17 c. payée par sa femme avant le 



contre un arrêt de la cour de Brujifneîï liu ^ février 
4887, au rapport de M. Edouard Oc Le Court, en 
cause Février, c. Abbeloos. Voy. eass., '-JÙ avril tKJSU 
(PasiC, 4880, 1, 161), et 21 mars 1^87 {tuprû, 
p. 433), 
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mariage, a contrevenu aux dispositions citées 
au pourvoi ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour de Liège. 

Du A avril 4887. — 2« ch. — Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rap/>. M. Le- 
lièvre. — CancL conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 

2* CH. — 4 aTpU 1887. 

ÉLECTIONS. — Présomption résoltant de 
l'inscription. — Appréciation souveraine. 

V électeur inscrit n'a pas à fournir les titres de 
propriété dont le réclamant exige la produc- 
tion. 

Le juge du fond décide d'ailleurs souveraine- 
ment qu'il résulte des documents de la cause 
que V électeur inscrit est en droit de s'attri- 
buer les impôts contestés. 

(danneels, — c. van overberghe.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Gand, 
du 25 février 1887. (Rapp. M. Gondry.) 

arrêt. 

LA COUR; — Surlemoyen accusant la vio- 
lation des articles !•', 2, 8, 9, 60 et 67 des 
lois électorales coordonnées, 1544 et 4550 du 
code civil, en ce que Tarrêta rejeté le recours, 
alors que le défendeur n'a pas versé son litre 
de propriété dont la production était réclamée 
par les conclusions du demandeur, et que, dès 
lors, il ne pouvait exister en sa faveur aucune 
présomption: 

Attendu que le défendeur, étant inscrit sur 
la liste électorale, était présumé posséder la 
base du cens et n'était tenu, de ce chef, à au- 
cune justification; que le juge du fond, pui- 
sant les éléments de sa décision dans les do- 
cumente de la cause, déclare, d'ailleurs, qu'il 
est en droit de s'attribuer la contribution 
foncière qui lui est contestée; que celte ap- 
préciation est souveraine ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du A avril 1887. — 2« ch. — Prés. M. Yan- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Le- 
lièvre. — Cond. conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



2« CH. — 4 avril 1887. 

ÉLECTIONS. — Principal occupant. 
— Père de famille. 

Le père de famille ne doit pas être tenu pour le 
principal occupant de la maison qu'il a habi- 



tée avec ses fils majeurs lorsqu'il n'a eu dkn 
eux qu'une résidence momentanée. 

(OANNEELS, — C. KINSOEN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Gand, 
du 25 février 1887. (Rapp. M. De Meule- 
naere.) 

arrêt. 

LA COUR; — Sur le moyen accusant la 
violation des articles l*' de la loi du 22 août 
1885, 1«", 2, 8, 9, 60 et 67 des lois électo- 
rales coordonnées, 1517 du code civil, 252 à 
256 du code de procédure civile, 1° en ce que 
l'arrêt a décidé que le défendeur est autorisé 
à se compter la contribution personnelle de 
la maison qu'il habite en commun avec son 
père; 2« en ce que le juge du fond a rejeté 
î'ofifre de preuve formulée par le demandeur, 
en s'appuyant sur des enquêtes qui ont lieu à 
l'occasion d*un recours antérieur, alors que 
les décisions, en matière électorale n'ont 
point l'autorité de la chose jugée; 

Sur la première branche : 

Attendu que si. aux termes de rarticle l*' 
de la loi du 22 août 1885, le père de famille 
doit être tenu pour le principal occupant de 
la maison qu'il habite avec ses fils majeurs, 
eette disposition ne saurait recevoir son ap- 
plication, lorsqu'il n'a eu chez eux qu'une 
résidence momentanée; 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate qu'en 
1885, le père du défendeur qui occupait à 
Gand une maison à raison de laquelle il était 
imposé au rôle de la contribution person- 
nelle, a demeuré pendant quelque temps avec 
son fils, mais que dès le 6 octobre, il est allé 
se fixer dans une autre maison ; qu'en déci- 
dant que, dans ces circonstances, le défendeur 
avait conservé le droit de se compter la con- 
tribution personnelle afférente à son habita- 
tion, le Juge du fond, loin d'avoir contrevenu 
à l'article 1<'>' de la loi du 22 août 1885, en a 
fait une juste application; 

Sur la deuxième branche : 

Attendu que l'arrêt attaqué ne repousse 
pas la preuve offerte en se fondant sur l'ex- 
ception de chose jugée et qu'il n'invoque les 
enquêtes auxquelles il a été procédé, Tan der- 
nier, sur rintervention formée par le deman- 
deur que pour constater la témérité de la 
réclamation ; que le moyen n'est donc pas 
fondé; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 4 avril 1887. — 2«ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Le- 
lièvre. — Coud. conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 
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ÉLECTIONS. — Présomption réscltant de 
L*iN8CRiPTioif. — Contestation limitée. 

Ne peut être rayé de^ listes provinciale et com- 
munale rélecteur inscrit sur la liste générale, 
lorsque le réclamant ne lui conteste pas une 
quotité d'impôts dont la somme, calculée par 
le juge du fond, est supérieure au cens pro* 
vincial, (Lois élect., art. 2 et 5.) 

(MATHIEU, — C. AERBNS.) 

Ponrvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 21 février 1 887. (Rapp. M. Aulit.) 

ARKÉT. 

LA COUR ; — Sur le moyen tiré de la vio- 
lation des articles i*', 2 et 5 des lois électo- 
rales coordonnées, i*" en ce que le demandeur 
figurant sur la liste des électeurs généraux 
de Couture -Saint-Germain, à raison du 
huitième de contributions inscrites aux rôles, 
sous le nom de sa mère, la veuve Martin et ses 
enfants, ou au nom de son père décédé, était 
couvert par la présomption résultant de 
Tinscription, la liste ne lui attribuant qu'une 
quotité de ces contributions; â*" en ce que le 
demandeur ne pouvait être rayé que de la 
liste des électeurs généraux, le réclamant 
ayant par ses dernières conclusions, res- 
treint, dans ces limites, la contestation : 

Attendu qu'il résulte des conclusions du 
défendeur que celui-ci ne contestait pas au 
demandeur le droit de s'attribuer le seizième 
des cotes foncières à raison desquelles il est 
inscrit sur les listes électorales, et que, 
d'après ses calculs confirmés par ceux du 
juge du fond, cette quotité s'élevait, pour les 
années utiles, à un cens d'au moins 54 fr. 
94 c, supérieur à celui requis pour l'électorat 
provincial; 

Attendu, dès lors, que Tarrêt dénoncé, en 
ordonnant la radiationdunomdu demandeur, 
non seulement de la liste des électeurs géné- 
raux, mais encore de celle des électeurs pro- 
vinciaux et communaux, a contrevenu aux 
dispositions dtées au pourvoi; 

Par ces motifs, casse... ; renvoie la cause 
devant la cour de Gand. 

Du 4 avril i887. — 2« ch. — Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Le- 
lièvre. — Concl. conf. M, Mélol, premier 
avocat général. 



S* CH. — 4 ATrll 1887. 
ÉLECTIONS. — Capacïtairk. — Tithe 

DE CAPAQTÉ. 

Le capacitaire dont le titre indiqué sur la Ikte 
est contesté peut se prévaloir d'un aatrû îifre 
de capacité, pourvu qu*il le produm dam k 
délai de V article '^'i de Ut Un du 24 août 1 B85 . 

(bOLLBNGER, — G. DANNBELS.) 

Pourvoi contre un arrêt de'la cour de 
Gand, du 23 février 4887. (Rapp. M. Simous.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du potjrvoi 
déduit de la violation des articles 1517 el 
1519 du code civil, 59 des lois électorales et 
52 de la loi du 24 août 1885, en ce que Tarrêt 
atUqué n'a pas eu égard au certificat de capa- 
cité que le défendeur avait produit dans le 
délai prescrit par l'article 52 de la loi du 
24 août 1885: 

Attendu que la loi ne fait pas dépendre la 
validité de l'inscription de la parfaite exacti- 
tude des indications marginales de la liste; 
que, de même que le défendeur inscrit peut 
éublir son droit, devant le juge éïei^toral, 
par d'autres impôts que ceux mentionnés 
dans la dite liste, il peut devant le même juge 
se prévaloir d'un autre titre de capacité que 
celui auquel le collège échevinal avait eu 
égard, du moment où il produit ce litre d^ns 
le délai de défense qu'accorde l'articte jtî de 
la loi du 24 août 1885; 

Attendu que l'arrêt attaqué contrevient 
donc à cet article, en ordonnant la radiation 
du demandeur de la liste des électeurs l'apii- 
citaires, après avoir constaté qu'il avait dëpofié 
un diplôme de capacité électorale le U oiUo- 
bre 1886; 

Par ces motifs, casse... ; renvoie la cause 
devant la cour de Liège. 

Du 4 avril 1887. — 2*^ ch.— Pr^jf. M. Van- 
denpeereboom, président. —Rapp. H. HayeL 
— Concl. conf. M. Mélot, premier avocat 
général. 

9« CB. — 4 avril 1887. 

ÉLECTIONS. — Propriétaire occupant. 
— Contribution personnelle. 

L'arrêt qui attribue la contribution perBonnelle 
au propriétaire occupant ne contrenent pas 
à rarticle QdeUihi du 28 juin iÈU. 

(van DYCK-DUBOIS, — C. VANDER HULST.) 

Pourvoi contre un arrêt de ta cour de 
Bruxelles, du 25 février 1887. (Rapp. M. Ver- 
straeten.) 
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ARRÊT. 

La cour ; — Snr le moyen du pourvoi 
déduit de la violation des articles 6 de la loi 
du 28 juin 1822 et 97 de la Constitution : 

Attendu que Tarrèt attaqué, en attribuant 
au défendeur la contribution personnelle 
contestée, par la raison qu'il est propriétaire 
de la maison grevée du dit impôt, et que, de 
plus, il Thabite, ne contrevient pas à Tarti- 
cle 6 de la 4oi du 28 Juin 1822, lequel porte 
que la contribution personnelle est due par 
tous ceux, propriétaires ou non, qui occupent 
des habitations ou bâtiments; 

Attendu que le même arrêt, qui s'appuie 
sur la considération de fait prérappelée et 
sur d'autres encore, est motivé et satisfait, par 
conséquent, à l'article 97 de la Constitution, 
la seconde des seules disposions invoquées; 

Par ces motifs, rejette... 

Du A avril 1887. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président.— fîapp. M. Bayet. 
— Cancl, conf. M. Mélol, premier avocat 
général. 



3« CH. — 4 avrU 1887. 

ÉLECTIONS. — Présomption. — Contre- 
maître. 

Le contremaître reste protégé par la présomp- 
tion qui s* attache à son inscription nonobstant 
la contestation de son titre. L'artide 52 de 
la loi du 24 août 1885 ne lui est pas appli- 
cable {i). 

(PERRIÈRE, — C. VAN DYCK-DUBOIS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 25 février 1887. (Rapp. M. Ter- 
linden, président.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur le moyen du pourvoi 
déduit de la violation des articles l'"', § 5 et 52 
de la loi du 24 août 1885, en ce que l'arrêt 
attaqué méconnaît la présomption qui s'attache 
à l'inscription d'un capaciiaire dont le titre 
résulte d'une simple situation de fait : 

Attendu que le demandeur était inscrit en 
qualité de contremaître; 

Attendu que l'article 52 de la loi du 24 août 
1885 ne s'applique pas à l'électeur inscrit en 
vertu d'une simple situation de fait; 



(1) Cass., i9 atril et 47 mai 4886 (SCHEYVEN, 
4886, 422, 423 eH74). 



Attendu qu*en méconnaissant cette règle 
et en ordonnant la radiation du deman- 
deur, l'arrêt attaqué a contrevenu à TarU- 
cle l'^ § 5, de la loi du 24 août 1885; 

Par c^s moti£s, casse...; renvoie la cause 
devant la cour de Liège. 

Du 4 avril 1887.— 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboora, président.- i?app. M. Bayel. 
— Concl. conf. M. Mélot, premier avocat 
général. 



2« CH. - 4 avril 1887. 



ÉLECTIONS. 
Imputation. 



- Cens. — Payement. — 
Appréciation souveraine. 



Le juge du fond apprécie souverainement le 
mode d'imputation de payement entre plu- 
sieurs dettes acquittées par un contribuable. 
(Code civ., art. 1256.) 

(VANDER HAEGHE, — G. DEMULDER.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Gand, du 46 février 4887 (rapp. M. Simons), 
qui maintient Demulder sur la liste électo- 
rale par le motif <( qu'il résulte de la quit- 
tance du receveur des contributions, que le 
payement de la somme de 11 francs a été ex- 
clusivement imputé sur le droit de patente de 
cabaretier, boutiquier et boulanger, s'élevani 
ensemble à 10 fr. 20 c. ». 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation déduit de la violation des ariicles 151 7, 
1518 et 1520 du code civil et de rarticlê *±1 
du règlement général sur les recouvrements 
et poursuites, en matière de contributions 
directes, du 1**' décembre 1851, en ce que 
Tarrêt attaqué décide que le payement partiel 
fait par le défendeur, en 1884 et 1885, sur le 
total de ses impositions, ne doit cependant 
être imputé que sur Timpôt de patente: 

Attendu que c'est par interprétation des 
documents produits en cause et, par suite, 
souverainement, que le juge du fond déclare 
que le payement d'une ceruine somme a été 
fait par le défendeur et reçu par Tagent du 
fisc, en acquit partiel de Timpôt de patente, 
et non pas à compte sur Tensemble des con- 
tributions auxquelles le défendeur était co- 
tisé; 

Attendu qu'il ne peut, dès lors, avoir été 
contrevenu aux dispositions du code civil qui 
consacrent la foi due aux actes; 

Attendu qu'en décidant, dans les circons- 
tances prérnppelées, que le payement dont il 
s'agit doit être exclusivement imputé sur le 
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montant da dit impôt de patente, l'arrêt atta- 
qué n*a pas non plas contrevenu au règlement 
général du l'** décembre 1851, qui ne règle 
pas la situation de fait constatée au procès et 
qu*il s'est, au contraire, conformé aux dispo- 
sitions des articles 1255 et suivants du code 
civil ; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 4 avril 1887. — ^ ch.— Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Van 
Berchem. — Cond, conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, procureur général. 



!'• 00. — 14 avril 1887. 

APPRÉCIATION SOUVERAINE.-OuTRAGES. 

Le juge apprécie souverainement le caractère 
de paroles injurieuses, conslUuUves d'un 
outrage (1). 

(iJkUVAUX.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 8 mars 1887. 

ARRÊT. 

LA COUR; -- Sur le moyen unique pris 
de la violation de Tarticle 275 du code pénal, 
en ce que les paroles injurieuses proférées 
par le demandeur ne constituent pas un ou- 
trage envers le bourgmestre Philippe, à l'oc- 
casion de l'exercice de ses fonctions : 

Attendu qu'il est constaté par le juge du 
fond, dans les termes de la loi pénale, que le 
demandeur a outragé par paroles et menaces 
le bourgmestre Philippe à l'occasion de l'exer- 
cice de ses fonctions; 

Que cette décision, en fait, échappe au 
contrôle de la cour de cassation ; 

Et attendu que les formalités substantielles 
ou prescrites à peine de nullité ont été obser- 
vées, et que la loi pénale a été justement ap- 



(i) Gass., 13 novembre 1876 (Pasic, 1877, 1, 14). 
Voy. caM., 12 juin i^\ {ibid., t88-«, I, 234). 

FaRINACIUS, 111, De homicidio,quastio 125, n»398, 
p. 243. « De faciis hooiinum non potest dari, propier 
nimiam factorom maltiplicilatem, ceria régula. » 

TiRAQCELLDS, Comm, in lege : Si unquam; De 
revoeat, donat,, p. 47, n« S. « Ubi verba iegis defi- 
ciunt, déficit et ipsa dispositio. » 

D. P.,18tJ4,l,49. 

Ci) Merlin, BéperUAre, ▼<> Requête civile, $ III, 
n« XI; HbnriON de PansEY, Justice* de paiw, 
ch. LIX, S 111; BoiTARD, i. II, n» 731 ; Ghauvead- 



piiquée aux faits légalement déclarés cons- 
tants; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 11 avril 1887. - 1" ch. —Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp, M. Ca- 
sier. — Concl. conf. M. Bosch, avocat gé- 
néral. 



i'* CH. — 14 avril 1887. 
REQUÊTE CIVILE. — Tribunaux de com- 

MEUCE. — KrCEVABILITÉ. — MOYEN NOU- 
VEAU. — Contrat judiciaire. 

La requête civile est admise contre les jugC" 
ments en dernier ressort des Uibunaux de 
commerce (2). (Code de proc. civ.,art. 480.) 

Le juge n'est pas tenu de rejeter d'office une 
requête civile formée par voie d'assignation. 
Dès lors, la nullité qui en résulterait ne peut 
être opposée pour la première fois en instance 
de cassation (5). (Id., art. 483.) 

Le moyen tiré de ce que, devant le juge du 
fond, l'adversaire n'aurait pas été représenté 
valablement, ne peut être présenté pour la 
première fois devant la cour de cassation. 

(de mulder, — c. wauters.) 

Pourvoi contre un Jugement du tribunal de 
commerce de Bruxelles, du 17 mal 1886. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen pris 
de la violation des articles 480, 492, 495, 
494, 498 et 503 du code de procédure civile, 
en ce que la requête civile n^est admise que 
contre les jugements en dernier ressort des 
tribunaux de première instance et les arrêts 
des cours d'appel, et n'est pas ouverte no- 
tamment contre les jugements des tribunaux 
de commerce : 

Attendu que les expressions de rarticle480 
du code de procédure civile, tribunaux de 



CARRÉ, n« 1736; GuRAssoN, t. II, n« 878; Pardes- 
sus, t. IV, no 1385 ; Ruben de Couder, Dictionnaire 
de droit commercial, t. VI, ▼• Requête civile; ALBERTO 
Allard, Rapport de la commission de réforme du 
code de procédure civile, p. 103; cour de Bruxelles, 
â3 jantier 18tS ; cass. rranç.,!24 août 1819 ci ^ mars 
1850 (D. p., 1850, 1, 319); trib. de comm. de Mar- 
seiUe, 26 mai 1863 libid., 1K58, 1, 180); irîb. de 
comm. d*Aiz, 2â mai 1856 {ibid., 1858, 1, 180). 
Contra : PiGEAU, t. I»,p.599; P0NCET,t. If, p. 165; 
DelvinCOURT, înstit. au droit commercial, 
(3) DalLOZ, ?• Requête civile, n«2îl. 
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première iMtanu, sont générales et compren- 
nent les tribunaux de commerce; 

Que sous Tempire de l'ordonnance de 
1667, qui permettait de se pourvoir en re- 
quête civile contre les arrêts eijugementi en 
dernier ressort, celte voie de recours avait 
toujours été admise contre les sentences des 
Juges consuls, et que rien ne révèle Tintention 
du législateur d'innover à cet égard; 

Que les motifs déduits dans TExposé des 
motifs du code de procédure civile pour au- 
toriser, dans les cas qu'il prévoit, les de- 
mandes en requête civile, s'appliquent évi- 
demment aux Jugements de ia juridiction 
commerciale comme à ceux des tribunaux 
civils ; 

Que si quelques-unes des formalités pres- 
crites par les articles 493 et suivants de ce 
code ne peuvent pas être remplies devant les 
tribunaux de commerce, il en résulte unique- 
ment qu'en cette matière, il suffit d'observer 
devant ces tribunaux les formalités compati- 
bles avec leur organisation ; 

Sur le deuxième moyen pris de la violation 
des articles 480, 485, 490, 491, 493, 494 et 
495 du code de procédure civile et 78 du tarif 
du 16 février 1807, en ce que le jugement 
attaqué n'a pas rejeté d'office la demande en 
requête civile, par le motif qu'avant de don- 
ner assignation, la partie postulante devait 
adresser au président du tribunal une requête 
pour obtenir la permission d'assigner : 

Attendu qu'aucune disposition légale n'au- 
torise le juge à rejeter d'office une requête 
civile formée par une simple assignation; 

Qu'en admettant que l'assignation de la 
défenderesse dût être précédée d'une requête 
adressée au président du tribunal, cette for- 
malité n'intéresse pas l'ordre public; 

Que, devant le Juge du fond, le deman- 
deur n'a pas soutenu que la demande en 
requête civile formée par ia défenderesse 
était nulle en la forme, à défaut de requête 
préalable; 

Que, par suite, ce moyen, qui est nouveau, 
n'est pas recevable ; 

Sur le troisième moyen pris de la violation 
des articles 61 et Qi de la loi du 18 juin 1869, 
en ce que le tribunal a admis la défenderesse 
à plaider et à conclure, bien qu'elle ne fût 
pas valablement représentée : 

Attendu qu'il résulte de l'expédition du 
jugement dénoncé que la défenderesse a com- 
paru devant le tribunal de commerce « par 
M*" Bonnevie, porteur de pièces », et que le 
demandeur a conclu contre elle, sans arti- 
culer qu'elle n'était pas représentée par un 
avocat muni d'un pouvoir spécial ; 

Que ce moyen est donc nouveau et non re- 
cevable; 

Par ces motifs, rejette... 



Du 14 avriH887.— l»«ch. — PrA.M.De 
Longé, premier président. — Rapp. M. Ca- 
sier. — Cancl, <mf. M. Mesdach de ter Kiele, 
procureur général. ~ PL MM. de Becker et 
Bonnevie. 



iw CH. — 14 avpU 1887. 

IMPUTABILITÉ PÉNALE. — Auteur. - 
Commettant. — Responsabujté ciya.B. 

Les peines soni personnelles et encourues par 
V auteur de chaque infraction, sans préjudice 
de la responsamUé civile du maUre ou com- 
menant (1). (Code pén., art. 66.) 

(procureur ou roi a TONGRESy — G. LATET.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
correctionnel de Tongres, Jugeant en degré 
d'appel, du 3 mars 1887. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi formé par le 
procureur du roi à Tongres, accusant la vio- 
lation des articles 15, 17, 18 de la loi du 
17 avril 1878; 32, 35 et 34 de la loi du 
10 avril 1841 ; 53, 58, 59, 60 et 61 du règle- 
ment provincial du Limbourg du 26 Juillet 
1845; 

Attendu que le défendeur a été poursuivi de* 
vant le tribunal de police de Looz sous la pré- 
vention d'avoir, le 17 novembre dernier, sans 
autorisationdupouvoircompéteni,apportédes 
changements au chemin vicinal dit Dorppleln, 
à Gors-op-Leeuw, en construisant un trot- 
toir en pavés et en faisant un remblai le long 
des maisons occupées par les nommés Van- 
denborne et Goffin, et qu'il a été acquitté de 
la prévention; 

Que le jugement de police a été confirmé 
par le tribunal correctionnel de Tongres, sta- 
tuant en degré d'appel, par le motif que le 
prévenu, en exécutant les travaux, objet de 
la contravention, n'a pas agi pour son compte 
et n'a fait qu'obéir aux ordres de la proprié- 
taire des maisons dont il s'agit; 

Attendu qu'il est de principe que les peines 
sont personnelles et doivent être prononcées 
contre les auteurs directs et volontaires des 
faits constitutifs de l'infraction, si un texte de 
loi n'en dispose autrement; 

Que, sauf exception, la responsabilité des 
commettants ^ l'égard de leurs préposés est 
purement civile; 



(1) H A us, Prihcipet ginirauœdu droit pénal, t. I*r, 
nM 606 et 609. 
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Attends que, dans la matière qui fait l*objet 
de la ponrsalte actuelle, il n'existe aucune 
disposition légale qui déroge à ces principes, 
et que, dès lors, dans Fétat des faits cons- 
tatés par le jugement, le défendeur ne pou- 
vait, par le seul motif sur lequel le tribunal 
s'appuie, échapper à la condamnation prévue 
par les articles cités de la loi du 10 avril 1841 
et du règlement provincial du Limbourg aux- 
quels la décision dénoncée a formellement 
contrevenu en refusant d'en faire Tapplica- 
lion; 

Par ces motifs, casse... ; renvoie la cause 
devant le tribunal correctionnel de Hasselt. 

Du U avril 1887. — l'^ ch. — Prés, M. De 
Longé, premier président. — Rapp, M. Pro- 
tin. — Cond. conf. M. Bosch, avocat général. 



i^ CH. — 14 aTTU 1887. 
1» APPRÉCIATION SOUVERAINE. — Impu- 

TABIlJTé. 

2« EXCUSE. — CoRTnAiNTE moralb. 

i^ Le juge du fond apprécie souveraineinent 
rexiiience d'une force irréiiêtibte, ea:clttii»e 
de toute imputabiUté, 

S" Toute imputabiUté vient à caser $ou9 rem- 
pire d*une contrainte morale ou physique (1). 
(Code pén., art. 71.) 

Cette règle cet applicable aux infractions fores- 
tières, (Code pén., art. 100.) 

(inspecteur des eaux et forêts a gent- 
bruggb, — c. vanden bossche.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Gand, du 2 février 1887. 

arrêt. 

LA COUR; — Sur le moyen unique : con- 
travention aux articles 168, 101, 102, 178 
et 107 du code forestier, et à Tarticle 71 du 
code pénal: 

Considérant que Tarrêt attaqué renvoie les 
défendeurs des poursuites parce qu'ils ont 
été dans une erreur telle, qu'au point de vue 
moral, elle a exercé sur eux Tinfluence d'une 
force à laquelle ils n'ont pu résister; 

Que cette appréciation, fondée sur les faits 
de la cause, échappe à la censure de la cour 
de cassation ; 

Considérant qu'aux termes de l'article 71 



(i) Cass., 6 août 1860, 24 juin i872, S avril 1878 
et « janfier 1879 (Pasic, 1860, 1. 3Ç; 1872, l, 432; 
4878, I. 286; 1879, !, 70). Voy. casa., 20 afril 1885 
(•6trf., 4885, 1, 130). 



du code pénal, il n'y a pas d'infraction lors- 
que le prévenu a été contraint par une force 
à laquelle il n'a pu résister; 

Que toute imputabilité pénale disparaît 
lorsque la personne qui enfreint la loi agit 
sous l'influence irrésistible d'une contrainte 
morale ou physique; 

Considérant qu'en veriu de l'article 100 du 
code pénal, cette règle s'applique aux infrac- 
tions prévues par le code forestier, qui ne 
contient aucune disposition contraire; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que Tarrèi attaqué n'a contrevenu à aucune 
loi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du U avril 1887.— 1" ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. de 
Paepe. — ConcL contr. M. Bosch, avocat 
général. 



Ir* ce. - 14 aTPll 1887. 

MOTIFS DES JUGEMENTS. — Défaut. 
— Exception. — Rejet. 

Le juge est tenu de motiver le rejet d'une fin de 
non-recevoir, notamment de celle dite defectu 
summae (i). (Consl., art. 97.) 

(NEIRINCKX, — c. LACROIX.) 

Pourvoi contre un Jugement du tribunal de 
première instance de Bruxelles, du 25 no- 
vembre 1885. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen du 
pourvoi déduit de la violation de l'article 97 
de la Constitution, qui oblige à motiver les 
décisions judiciaires, en ce que le jugement 
attaqué a omis de statuer sur une exception 
defectu summœ que le demandeur avait for- 
mellement proposée, a jugé comme si cette 
exception n'avait pas été présentée, n'a donné 
aucun motif soit pour la rejeter, soit pour ex- 
pliquer pourquoi il ne l'examinait pas, et, 
par voie de conséquence, a violé l'article 2 
de la loi du 25 mars 1876, qui donne compé- 
tence en dernier ressort au juge de paix pour 
juger les demandes inférieures à 100 francs, 
ou l'article 53 de la même loi; lequel dit que 
les demandes non évaluées seront jugées en 
dernier ressort: 

Attendu qu'il conste des qualités du juge- 
ment attaqué que le demandeur en cassation. 



(2) Cass., i" mars 1883 (Pasic, 1883, 1, 55). 
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qui était intimé devant le juge d'appel, avait 
formellement proposé Texception defedu 
summœ; qu'il la fondait sur ce que, devant le 
premier juge, il avait, dans ses dernières 
conclusions, réduit sa demande primitive de 
600 francs à Tallocation d'une somme de 
74 francs ou de toute autre somme plus forte 
à arbitrer, et que, dès lors, le jugement qui 
lui avait accordé la somme de 74 francs avait 
été rendu en dernier ressort; 

Attendu que la décision dénoncée ne ren- 
contre ni expressément ni implicitement dans 
ses motifs l'exception présentée, que cepen- 
dant elle rejette virtuellement en statuant au 
fond; que, partant, elle a contrevenu à l'ar- 
ticle 97 de la Constitution; 

Par ces motifs, casse... ; renvoie la cause, 
devant le tribunal de Nivelles. 

Du U avril 1887.— i« ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. Pro- 
tin. — ConcL conf. M. Bosch, avocat général. 
— PL MM. Picard, des Cressonnières et Du- 
vivier. 



i'* CH. - 14 avrU 1887. 
RÈGLEMENT DE JUGES. — Coups et 

BLESSURES GRAVES. — CONNEXITÉ. 

Uy a lieu à règlement de juges, lorsque, à la 
suile du renvoi devant le tribunal de police 
du chef de coups et blessures simples, il est 
reconnu par cette juridi/ition que la préven- 
tion porte sur des coups ayant causé une 
maladie ou une incapacité de travail person- 
nel. (Code pén., art. 598 et 599.) 

Pour lors, une infraction de police concomitante, 
telle que d*injures verbales, comprise dans la 
poursuite à raison de sa connexité avec le 
fait principal, suit, quant à la compétence, le 
sort de ce dernier. 

(procureur du roi a CHARLEROI,— C. BOURG.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu la demande en règle- 
ment de juges formée par le procureur du roi 
près le tribunal de première instance de 
Charleroi; 

Attendu que la chambre du conseil de ce 
tribunal , admettant, à l'unanimité de ses mem- 
bres, des circonstances atténuantes, a, par or- 
donnance du 27 juillet 1886, renvoyé Léon 
Bourg, directeur de travaux à Aiseau, devant 



{i) ADCOC. Conférence* sur le droil adminiêtratif, 
1. 1», n« 91 ; DUCROCQ, Cour* de droit administratif, 
5« édit., t. !«', n"" 73 el ilO; MaCAREL, Question* de 



le tribunal de police de Châtelet, du chef 
d'avoir, à Aiseau, le 29 mai 1886, volontai- 
rement porté des coups à Marie Bastin ; 

Attendu que le tribunal saisi par cette or- 
donnance s'est déclaré incompétent par le 
motif qu'il résultait de Tinstmction faite à 
Taudience que les coups avaient occasionné 
une incapacité de travail, ce qui constituait, 
non le délit de l'article 598 du code pénal 
visé par l'ordonnance, mais celui que réprime 
l'article 599 ; 

Attendu que le conflit résultant des déci- 
sions opposées de l'ordonnance du 27 juillet 
et du jugement confirmatif du jugement de po- 
lice du 22 décembre 1886, qui, toutes deux, 
ont force de chose jugée, arrête le cours de 
la justice et nécessite un règlement de juges; 

Attendu que la nommée Marie Bastin a été, 
conjointement avec Bourg, poursuivie devant 
le même tribunal sous la prévention d*injnres 
verbales, à raison de la connexité existant 
entre ce fait et celui reproché à Bourg, et 
qu'il échet, ainsi que le dSclare le tribunal, 
'que ces deux infractions, pour être justement 
appréciées, fassent l'objet d'un jugement 
commun; 

Par ces motifs, statuant par règlement de 
juges, et sans avoir égard à l'ordonnance de 
la chambre du conseil du 27 juillet 1886, 
laquelle est déclarée non avenue, renvoie 
Bourg et Bastin devant le tribunal correc- 
tionnel de Mons, pour être statué coname de 
droit en ce qui concerne les infractions qui 
leur sont respectivement imputées. 

Du H avril 1887. — 1" ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — - Rapp, M. Pro- 
iiïi.— ConcL conf. M. Bosch, avocat général. 



1r« ce. — 14 AYril 1887. 

VOIRIE (GRANDE). — Arrêté préfectoral. 
— Compétence administrative. 

Sous Vempire de la loi du 28 pluviôse an viii, 
le préfet était seid chargé de r administration 
avec le pouvoir réglementaire le plus étendu, 
à la charge de se conformer aux lois et 
décrets (1). (Art. 5.) 

Il était notamment investi du droit de régle- 
menter la grande voirie. 

Sous le gouvernement des Pays-Bas, rassemblée 
des Etats provinciaux exerçait exclusivement 
le pouvoir réglementaire provincial, avec 



droit administratif, lit. 111, ch. XLIV, ▼« Votne, 
n" lit, !•; JOOSSELIN, Servitude* d'utiiité publique, 
t. i", p. 45. 
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Vapprohalion du roi (i). (Loi fondam. da 
!2i août 1815, art. 146; arrêté royal du 
2i juin 1817, art. 55, n» 7.) 
Il Cbt au pouvoir du conseil provincial de régle- 
menter la voirie provinciale et d'abroger des 
règlements antérieurs, sous la même appro- 
bation. (Loi du 10 avril 1841, an. 57 et 
suiv.) 

(paOCUREUR DU ROI A YPRES, — C. HAUSPICE 
ET CODTREBL.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
correctionnel d'Ypres, du 5 mars 1887, con- 
ûrmatif d'un jugement de police de Poperin- 
ghe, qui condamnait les défendeurs, le pre- 
mier, à une amende de 1 fr. 10 c, et le 
second, comme civilement responsable, du 
chef de contravention à un arrêté du préfet 
de la Lys, du 29 thermidor an xui, pour 
avoir circulé sur une grandVoute avec deux 
charrettes liées Tune à Tautre et dont la pre- 
mière seule était attelée. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les deux moyens de 
cassation réunis accusant la violation de la 
loi du 28 pluviôse an vui, article 5 ; de la loi 
des 19-22 juillet 1791, article 46; de Tarrêté 
des Etats députés de la Flandre occidentale 
du 12 février 1823, et du règlement arrêté le 
13 juillet 1869 par le conseil provincial de la 
Flandre occidentale et approuvé le 17 août 
suivant par le roi, en ce que l'arrêté préfec- 
toral du 29 thermidor an xiii, qui a servi de 
base aux condamnations prononcées par le 
jugement attaqué, a été pris par une autorité 
incompétente, et, tout au moins, en ce qu'il a 
été abrogé par la délibération des Etats dé- 
putés du 12 février 1823 et par le règlement 
du 13 juillet 1869: 

Attendu que l'arrêté du préfet du départe- 
ment de la Lys, du 29 thermidor an xm, dis- 
pose, article 1*"' : 

tt A dater de la publication du présent, 
aucun voiturier ne pourra conduire sur les 
grand'routes du département de la Lys deux 
voitures à la suite Tune de Tautre avec les 
mêmes chevaux; les contrevenants seront 
punis d'une amende de la valeur de 24 fr. »; 

Attendu que cette prohibition avait pour 
but d*empêcher les rouliera de conduire deux 
voitures avec les mêmes chevaux et de for- 



Ci) Arlicle S6 de Parrâté royal da 2^ juin 1817 
(Pasik-« p. 177). • Néanmoins, lorsque les États ne 
soni point assemblés, la députa lion peut traiter les 
aflàiires de la nature de celles indiquées k Pariicle 



mer, par suite, des attelages de trois ou 
quatre chevaux de front, pratiques d'où il 
pouvait résulter des dangers pour les voya- 
geurs, comme il est dit dans le préambule de 
l'arrêté; 

Attendu que le décret du 22 décembre 
1789, section III, article 2, n^ 10, a confié 
aux administrations départementales, sous 
Tautorité et inspection du roi, la partie de 
Fadministralion générale du royaume qui est 
relative au maintien de la salubrité, de la sû- 
reté et de la tranquillité publique; 

Attendu que les préfets ont hérité des 
attributions confiées précédemment aux ad- 
ministrations de département; 

Attendu que rarticle 3 de la loi du 28 plu- 
viôse an vii[ portait : « Le préfet sera seul 
chargé de l'administration »; 

Attendu qu'il r<^sultait de la généralité des 
termes de cet article, que les préfets avaient 
le pouvoir réglementaire le plus étendu, à la 
charge de se conformer aux lois et aux dé- 
crets du chef de l'Etat; 

Attendu qu'ils étaient, noumment, investis 
du pouvoir de faire des arrêtés ou règlements 
sur les objets compris dans l'article 3, ti- 
tre XI, de la loi des 16-24 août 1790, et que 
ces arrêtés étaient obligatoires pour les tri- 
bunaux à qui était déléguée la connaissance 
des délits de police municipale; 

Que le préfet de la Lys n'a donc pas ex- 
cédé ses pouvoirs en prenant l'arrêté du 
29 thermidor an xui, et que cet arrêté était 
légal et obligatoire; 

Attendu que, par une résolution en date 
du 12 février 1823, la dépuiation permanente 
des Etats provinciaux de la Flandre occiden- 
tale, se fondant sur ce qu'il était suffisamment 
pourvu à la police du roulage par les lois du 
29 floréal an x et du 7 ventôse an xu et par 
le décret du 23 juin 1806. a décidé que les 
dispositions de l'arrêté préfectoral du 29 ther- 
midor an xui, devenues Inutiles et sans objet, 
ne sortiraient plusieurs effets à l'avenir; 

Attendu que l'article 146 de la loi fonda- 
mentale du 24 août 1815 réservait, en faveur 
de l'assemblée des Etats provinciaux, exclu- 
sivement le droit de faire les ordonnances et 
règlements que, dans l'intérêt général de la 
province, elle jugeait nécessaires ou utiles, 
en ajoutant que ces règlements devaient, 
avant d'être mis à exécution^ avoir reçu l'ap- 
probation du roi; 

Attendu que la délibération prise par la 
députation permanente de la West-Flandre, 



précédent, lorsqu'elles no sont point susceptibles de 
remise, et à charge d'en donner connaissance k l'as- 
semblée générale. > 
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le 12 février 1823, est unvëriuble règlement 
d'administration provinciale, et qu'elle est 
sans valeur par la double raison qu'elle 
émane d'une autorité incompétente (1) et 
qu'elle n'a pas été approuvée par le roi ; 

Mais attendu que, le 15 juillet 1869, le 
conseil provincial de la Flandre occidentale 
a porté, sous l'approbation du roi, un règle- 
ment touchant la circulation des voitures sur 
les chemins publics de la province; 

Attendu que ce règlement contient un en- 
semble de dispositions combinées en vue 
d'assurer la liberté de la circulation et de ga- 
rantir la sécurité des voituriers et des voya- 
geurs; 

Qu'il a donc implicitement abrogé l'arrêté 
préfectoral du 29 thermidor an xin; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que l'arrêté du 29 thermidor an xra a cessé 
d'être en vigueur, et que le jugement dé- 
noncé, en décidant le contraire, a contrevenu 
au règlement voté, le 15 juillet 1869, par le 
conseil provincial de la Flandre occidentale 
et approuvé par le roi, le 1 7 août de la même 
année; 

Attendu que le fait qui a donné Heu à la 
condamnation prononcée par le Jugement 
attaqué se trouve n'être pas un délit qualifié 
par la loi; qu^aucun renvoi ne doit donc être 
prononcé; 

Par ces motife, casse; déclare qu'il n*y a 
pas lieu à renvoi. 

DuU avril 1887. —i«ch. —Pré». M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. Gi- 
ron. — Concl. conf. M. Bosch, avocat gé- 
néral. 



2* CH. - 18 aTTU 1887. 
ÉLECTIONS. — Erreur du rôle. - 

CIATION SOUVERAINB. 



• Appré- 



Lejuge électoral constate souverainement qu*une 
contribution personnelle a été erronémeni 
portée au rôle au nom d'un enfant, et qu'elle 
doit être attribuée au père comme chef du 
ménage, 

(TORFS et van de PABR, — C. LEYS POUR 
BBALAMÔNT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 8 mars 1887. (Rapp. M. Holvoet.) 



(4) Les Ëtats dépalés de la Frise «Taient pris, le 
37 décembre 1833, avee l*approbatioii du roi, un 
règlement analogue sur la police des grandes routas, 
mais les tribunaux en ayant refusé l'applicaiion à 
raison de son illégaUté, ce collège, par résolution du 



ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen tiré de la vio- 
lation des articles 1«' et 9 de la loi du 22 août 
1885, 1319 et 1320 du code civil, 1^ 6, 7 et 
67 des lois électorales, en ce que Tarrêl 
décide que Berlamont, ayant habité avec sa 
fille jusqu'au 22 avril 1886, est fondé à se 
compter la contribution entière de la maison 
commune, inscrite pour les trois années utiles 
au nom de la dite fille, et ce, par application 
de l'article 1'' de la loi du 22 août 1885, 
alors qu'aux termes de l'article 9, ceUe loi 
n'a d'efifet rétroactif que dans le cas où l'élec- 
teur aurait été inscrit avec la même contri- 
bution personnelle sur les listes électorales 
de 1884: 

Attendu que l'arrêt dénoncé, pour attribuer 
à Berlamont la contribution litigiense, se 
fonde sur ce qu'elle a été par erreur portée 
au rôle au nom de Chrisline Berlamont, l'un 
de ses enfants et sur ce que c'est le père qui 
la doit tout entière comme chef du ménage; 

Attendu que cette constatation, souveraine 
en fait, suffisait pour justifier l'attribution à 
Berlamont de l'impôt contesté ; qu'il importe 
peu que l'arrêt ait surabondamment faitappli- 
catioD à la cause de l'article l"" de la loi du 
22 août 1885; 

Que la partie demanderesse est sans inté- 
rêt à critiquer cette application; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 18avrill887. — 2«ch.— Pré». M. Van- 
denpeereboom, président. —i{a;)p. M. Bec- 
kers. — Concl, conf, M. Mélot, premier avo- 
cat général. 



S« CH. — 18 attU 1887. 

ÉLECTIONS. — Requête en cassation. - 
Mandataire. — Absence de procuiiation. 

Est non recetfoble le pourvoi signé au nom du 
demandeur par un mandataire qui ne justifie 
pas de son mandat (2). 



(NACHTERGAL pour ADAM, 

arrêt. 



- C. SOIL.) 



LA COUR ; — Vu le pourvoi ; 

Attendu que la requête en cassation est 



âO janvier 1858, également appronvée, en prononça 
le retrait. (Van Emden, RtgUpraak op de Neder- 
landtehê Staat$wiitmM Haye, 1865, p. Il j OuviBB, 
Proevê, p. 118.) 
(8) Voy. ScHEYVEN.Table générale, L IV, n«l«3. 
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signée par on mandataire du demandeor, et i 
qu'il ne conste nullement que ce dernier ait ' 
donné procuration à cette fin ; que, dôs lors, 
le pourvoi est non recevable ; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 18 avril 1887. — 2«ch. — Prés, M. Van- 
denpcereboom, président.— i?flp;). M. Bec- 
kers. — Concl. conf. M. Mélot, premier avo- 
cat général. 



s* CE. -^ 18 avril 1887. 

ÉLECTIONS. — Indigénat. — Inscriptiok 
sor lbs listes. — naissance du père a 
l'étranger. 

La présomption dHndigénat résultant de Vins- 
criplion sur les listes électorales n*est pas 
détruite par la circonstance que le père de 
l'électeur est né à Ntranger à une époque oU 
la nationalité dépendait de la filiation (1). 
(Code civ., art. 9 et 10.) 

(LEYS, — C. MARTKNS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 9 mars 1887. (Rapp. M. Mes- 
siaen). 

arrAt. 

LÀ COUR ; — Sur le moyen tiré de la vio- 
lation des articles 2, 3, 49 des lois électo- 
rales coordonnées, 9 et 10 du code civil, en 
ce que Tarrèt a maintenu le défendeur sur les 
listes électorales, alors qu'il est prouvé que 
son père est né en Hollande, et que les listes 
ne constatent ni Tindieénat, ni la naturalisa- 
tion, ni l'option du défendeur ou de son père : 

Considérant que le défendeur étant inscrit 
sur les listes électorales était présumé pos- 
séder la qualité de Belge; qu'à la vérité, son 
père est né en Hollande, le 7 avril 1808, mais 
qu'il n'en résulte nullement que celui-ci était 
étranger; la nationalité, à cette époque, 
dépendant de la filiation, et non du lieu de la 
naissance; 

Considérant, dès lors, que l'arrêt attaqué, 
en rejetant la réclamation du demandeur par 
le motif que celui-ci n'avait pas éubli que le 
défendeur n'avait point la qualité de Belge, 
loin d'avoir contrevenu aux textes invoqués, 
en a fait une juste application; 

Par ces motifs, rejelie... 



(4) Cass., 11 atril 1881 et 17 mai 1886 (Pasic, 
1881, 1, idSi 1886, 1, SU). Poar le cas ob Télecteur 
est indiqué sur la liste comme né à Tétranger, ? oyes 
casa.. S8 mai 1884 {ibid., 1884, 1, !217). 



Du 18 avril 1887. — ^ch. — Pré«. M. Van- 
denpeereboom, président. — i{app. M. Leliè- 
vre. — Concl. conf, M. Mélot, premier avo- 
cat général. 



Même décision rendue le même jour, au 
rapport de M. fieckers, en cause Leys contre 
Poitevin. 



s* CH. — 18 »¥rU 1887. 
ÉLECTIONS. — Titre capacitairb. — Mooi 

DE PREUVE. 

En V absence de dispositions spéciales détermi- 
nant la nature des documents à produire par 
le capacitaire en cas de recours contre son 
inscription, Uy a lieu de considérer comme 
justifiani son droit ceux qui font foi d'après 
les règles du droit commun, (Loi du i4 août 
1885, art. 5i.) 

Le certificat par lequel le collège des bourgmestre 
etéchevins d'une commune atteste que L'inscrU 
est sous-instiUUeur à l'école publique de cette 
commune, fait pleine foi du titre de sous- 
instituteur communal, 

(POUTTB, — c. SOIL.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du â mars 1887. (Rapp. M. Jamar, 
premier président.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen tiré de la vio- 
lation des articles 2 des lois électorales, 1'^, 
n*" 9, et 32 de la loi du U août 1885, et 1519 
à 1322 du code civil, en ce que Tarrèt attaqQé 
a ordonné la radiation du nom du demandeur 
sur les listes électorales où il était inscrit en 
qualité d'instituteur, alors qu'il avait éié pro- 
duit par lui un certificat authentique, émané 
de Tadministration communale de Brairie-le- 
Comie, constatant qu'il avait été nommé sons- 
instituteur à l'école primaire de celte com- 
mune, le 6 février 1886, et qu'il n'avait cessé 
depuis lors d'y exercer ses fonctions : 

Attendu que la loi du 24 août 1883, dans 
son article l*"', fait dépendre le titre d'élec- 
teur capacitaire de la possession de certains 
diplômes ou de certaines fonctions ; 

Que l'article 32 veut, en cas de recours 
contre l'inscription d'un électeur capacitaire, 
que celui-ci transmette au commissaire d'ar- 
rondissement, dans la quinzaine de la signi- 
fication du recours, « les documents qui Jus- 
tifient son droit » ; 

Attendu qu'en l'absence de dlipasUions 
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spéciales déterminant a nature de ces docu- 
ments, il y a lieu de considérer comme jus- 
lilîcatifs ceux qui font foi d'après les règles 
du droit commun; 

Attendu que le demandeur a produit, dans 
Tespèce, un certiflcat délivré par le collège 
des bourgmestre et échevins de Braine-Ie- 
Comte, attestant qu*il a été nommé sous- 
instituteur à Técole publique de cette com- 
mune, le 6 février 1886, et qu'il n'a cessé 
depuis lors d'y exercer ses fonctions; 

Attendu que le demandeur justifiait ainsi 
son droit par un acte authentique faisant 
pleine foi du titre de sous-instituteur com- 
munal à raison duquel il avait été inscrit sur 
la liste électorale; 

Attendu que Tarrêl attaqué, en décidant le 
contraire, a méconnu la force probante du dit 
acte et, par suite, violé les textes cités à Tap- 
pui du pourvoi ; 

Par ces motifs, casse... ; renvoie la cause 
devant la cour de Liège. 

Du 18 avril 1887. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bec- 
kers. — ConcL conf, M. Mélot, premier avo- 
cat général. 



2< CE. > 18 avrU 1887. 
ÉLECTIONS. — Nationalité. — Époque 

DE LA CONCEPTION. 

En principe, c'eut au moment où Venfant nait 
que s'établil entre lui et son père le rapjfort 
légat de filiation d'où dérive la nationalité. 
(Codeciv., art. 9 et 10.) 

L'adage Infans conceptus... ne peut être invo- 
qué contre Venfant pour lui enlever la qualité 
de Belge (i). 

(VANDER HAEGRE, — C. DANNEELS POUR 
SCHIFFERS.) 

Pourvoi contre un arrêt delà courdeGand, 
du 3 mars 1887. (Rapp. M. Deschryver.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
fausse application et de la violation des arti- 
cles 9 et 10 du code civil, 1<^' des lois électo- 
rales, l de la loi du 22 septembre 1835, de la 
loi du l"" avril 1879 et de Tarticle A de la loi 
du 6 août 1881: 

Attendu que Tarrèt constate, en fait, que 



(1) Mais Tenfant peut se prévaloir de cet adage 
pour conserver la qualité de Belge (cass., iS fé?rier 
1881,PASIC.,1S81,I,434> 



Scheffers est né à Gand le là février 1847; 
que son père, né à La Haye le 18 novembre 
1801, avait obtenuen Belgique, conformément 
à la loi du 26 juillet 1846, la naturalisation 
ordinaire et Favait acceptée le 11 août 1846; 

Attendu que le pourvoi soutient à tort que 
Scheffers ayant été conçu à une époque où son 
père était étranger, ne pouvait acquérir la 
nationalité belge, à raison du lieu de sa nais- 
sance, qu*à la condition de faire à sa majorité 
une option de patrie, conformément à Tarti- 
cle 9 du code civil ; 

Attendu, en effet, que, suivant les principes 
généraux, c'est au moment où il naît que l'en- 
fant acquiert la jouissance des droits civils 
et que s*é(ablit, entre lui et son père, le rap- 
port légal de liliation d'où dérive sa natio- 
nalité; 

Que si les auteurs du code civil, dans les 
dispositions des articles 725 et 906 ont ap- 
pliqué Tadage romain Infans conceptus pro 
nato habetur..,, c'est uniquement parce que, 
selon l'esprit de Tadage, l'application était 
favorable aux intérêts de l'enfant dans les cas 
prévus par les dites dispositions; que, loin 
de vouloir ériger cette fiction en règle abso- 
lue, ils ont marqué, au contraire, par Far- 
ticle 961, l'intention de ne point permettre 
qu'elle tournât contre lui; 

Attendu qu'il résulte de là que le défen- 
deur, pour revendiquer la qualité de felge, 
avait le droit d'invoquer la date de sa nais- 
sance et la nationalité acquise par son père 
à cette date ; 

D'où il suit qu*en statuant cx>mme il Ta fait, 
l'arrêt attaqué n'a nullement méconnu les 
textes cités à l'appui du pourvui ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 18 avril 1887.— 2«ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom , président. — Rapp. M. Bec- 
kers. — ConcL con/'.M.Mélot, premier avocat 
général. 



9« CH. - 18 avHl 1887. 

ÉLECTlOiNS. — Production de pièces. 
— Délais. 

La cour d'appel apprécie souverainement « /es 
parties se sont conformées à la lai dans 
Vusage qu'elles ont fait des délais impartis 
pour la production de leurs pièces (2). (Lois 
élecl., arL 67.) 



(2) Cass., 47 avril 1883 cl 7 afril 4884 (Pasic, 
1883, I, 459« 4884, 1, 444). 
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(BACQUEIJilNE POUR SLYPEN, — C. KENIS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Liège, 
du l" mars 1887, au rapport de M. Renson. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen tiré delà 
violation des articles 1518, 1319 du code 
civil, 45 et 67 des lois électorales coordon- 
nées, en ce que le demandeur, contrairement 
aux motifs de Tarrèt, avait produit dans le 
délai utile un certiâcal faisait preuve de son 
domicile : 

Considérant qu'il entre dans les pouvoirs 
souverains du juge du fond d'apprécier si les 
parties se sont conformées à laloidansTusage 
qu'elles ont fait des délais impartis pour la 
production de leurs pièces et moyens ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 18 avril 1887. - ^'ch.— Prés. M. Van- 
d en peereboom, président. — Rapp. M. Le- 
liôvre. — Concl. covf. M. Mélol, premier 
avocat général. 



Même décision rendue le même jour, au 
rapport de M. Beckers,en cause Yanlloof con- 
tre Dupuits. 



â< ce. — 18 avril 1887. 

ÉLECTIONS. — Appréciation souveraine. 
— Chose jugée. — Même situation de 

FAIT. 

Le juge élecloral n'érige pas en présomption 
légale la démion d'un airél rendu l'année 
précédente^ lorsqu'il s'appuie sur cette cir- 
constance que le demandeur n'a pas même 
allégué que la situation de fait, telle qu'elle 
avait été constatée par cet arrêt, aurait subi 
aucune modification. 

Cette appréciation du non-fondement de la 
demande rentre dans le pouvoir souverain du 
juge du fond (1). 

(gHEUVEI^S, — c. TORFS OT VAN DE PAER.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, 8 mars 1887. (Rapp. M. De Bavay.) 

ARRÊT. 

(Conforme à la notice.) 

Du 18 avril 1887.— 2« ch. Prés, M. Van- 



(I) Cass., 11 cHO avril iiiSn (Pasic , 18l5o, I, 13H 
Cl l'»7). 

PAMC, 1HH7. — 1" PARTIK. 



denpeereboom, président. — Raiff*. M. le- 
lièvre. ■— ConcL conf, M. Mélol, premier 
avocat général. 



2« CH. — 18 avril 1887. 

Éf-ECTÏONS. — Traitement. — Mh&m 
d'rabillement. 

Doit être calculée dans le traiiemeni ta rf.ttmtc 
opérée sur le traitement d'un agent tîc jmfke 
pour la masse d'habillement (2). (Loi iJii 
24 août 1885, art. 1«', n« 10.) 

(keroy, — c. stein.) 

Pourvoi contre un arrêt de h vAnir de 
Bruxelles, du 28 février 1887. (Rapp. M. Ilol- 
voet.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen acfusani 1;i 
violation de Tarticle l*', n« 10, de la loi du 
2i août 1885, en ce que Tarrêt a décidé qutï 
le défendeur, agent de police à Sdiaerbeek, 
est en droit de se compter, pour former le 
chiffre de 1 ,500 francs de traitement psi^é par 
cette loi, à l'effet d'être inscrit comme élec- 
teur capacilaire, une somme de 2^0 frain.s» 
qui est prélevée sur ce traitement pour h 
masse d'habillements : 

Attendu que l'arrêt dénoncé conMate que 
le défendeur touche un traitement Hnnual de 
1,650 francs, y compris la retenue pour h 
masse d'habillement, et que celui-ci dtwi ntL 
si la commune ne lui fournissait Tuniforme, 
en déduire le prix de son traitement ; que le 
juge du fond induit, avec raison, de < eue der- 
nière circonstance, que l'indemnitt^ qui e^t 
accordée, de ce chef, au défendeur, bien que 
n'étant point perçue en espèces, conî^iiiue un 
supplément de traitement dont il doit Aire 
tenu compte dans la supputation de ri^hn-ru, 

Par ces motifs, rejette... 

Du 18 avril 1887.— 2«ch. — Pren. M. \m- 
denpeereboom, président. —Rapp, Sï. L«*- 
lièvre. — Conci, conf, M. Mélot, pirmier 
avocat général. 



1* CH. — 18 avril 1887. 

ÉLECTIONS. — Inscription coamii lëjssï- 
TAiRE. — Titre capacitajiu.. 

L'électeur censitaire dont l'inscription eut am^ 



(t!) Cass., î28 mai 1884 (Pasic, m4, 1, ^Iffv. 
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testée ne peut demander son maintien sur ta 
liste en qualité de capacitaire {{). 

(lOL'ETTE, — C. BOETZ.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 5 mars 1 887. (Kapp. M. Khnopff.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen accusant la 
violation des articles 1*', 2, 3, 6, 8, 46, 49, 
65 des lois électorales; i", n<» 8, et 52 de la loi 
du n août 1885; 1517 à 1552 du code civil, 
en ce que Tarrêt attaqué a ordonné la radia- 
tion du nom du demandeur des listes électo* 
raies, alors que son inscription comme cen- 
sitaire étant contestée, il a fourni dans les 
délais légaux la preuve qu'il a été pendant 
plus de trois ans conseiller communal et quMl 
avait droit, comme tel, à Téiectorat capa- 
citaire : 

Attendu que le demandeur n'était inscrit 
sur les listes qu'en qualité de censitaire; 
qu*en admettant que l'arrêt dénoncé ait inter- 
prété erronément ses conclusions tendant à 
son inscription comme capacitaire, il n'a 
éprouvé néanmoins aucun grief, puisque le 
juge du fond n*ayant pas été saisi de la de- 
mande en inscription par un recours régulier 
n'a pu, dès lors, le maintenir sur les listes 
électorales; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 18 avril 1887.— 2" ch.-^Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Le- 
lièvre. — Concl, covf. M. Méloi, premier 
avocat général. 



2« CH. 



18 avril 1887. 



CoNT RI- 



ÉLECTIONS. — Ckns du mari. 

BUTIONS DE L\ FEMME. 

Le mari peut compter dans son cens électoral 
toutes les contritmlions quelconques que sa 
femme aurait pu invoquer ctteméme ai elle 
avait joui des droits politiques (2). (Loi du 
22 août 1885, arL 4.) 

(van de VERRE, — C. VANDËR HAEGHE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Gand, 
du 2 mars 1887. (Rapp. M. Simons.) 

ARRET. 

LA COUR ; — Sur le moven lire de la vio- 
lation des articles 1«^ 2, 5, 6. 8, 9, 12, 67 

[i) Cass.» 4 avril 18^ (»uprà, p. 16«). 
(;2; Cass. 21 murs 1S87 {auprà, p. 133;. 



des lois électorales coordonnées, 4 de la loi 
du 22 août 1885, en ce que l'arrêt méconnaît 
au demandeur le droit de s'attribuer les con- 
tributions relatives aux biens échus à sa 
femme, à titre successif, avant le mariage: 

Attendu qu'il résulte des termes de l'arti- 
cle 12 des lois électorales coordonnées, mo- 
difié par l'article 4 de la loi du 22 août 1885, 
ainsi que des travaux préparatoires de cette 
loi, que le mari est autorisé à se compter, pour 
former son cens électoral, toutes les contri- 
butions que sa femme aurait pu invoquer elle- 
même, si elle avait joui des droits politiques, 
sans distinction entre les impositions anté- 
rieures ou postérieures au mariage, entre 
celles qui sont relatives aux biens que la 
femme a toujours possédés et celles qu'elle 
peut s'attribuer à titre successif; 

Attendu, à la vérité, que les mots à partir 
du mariage qui figuraient dans l'article i2 
précité ont passé dans la loi du 22 août 1885, 
mais qu'en les maintenant, le législateur n*a 
voulu que préciser l'époque h dater de la- 
quelle la femme transmet à l'intéressé les 
droits dont il profite pour l'électorat; 

Par ces motifs, casse... ; renvoie la cause 
devant la cour de Bruxelles. 

Du 18 avril 1887. - ^ch.^ Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Le- 
lièvre. — Concl. conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



â« CH. -> 18 avril 1887. 
ÉLECTIONS. — iNDIGÉNAT. — ACE. — 

DoMicn.E. — Mode de preuve. — Enok- 

CIATIONS DE LA USTE. 

Celui qui réclame son inscription comme lec- 
teur général peut invoquer son inscription 
sur la liste des électeurs provinciaux pour 
établir qu'il réunit les conditions de nationa- 
lité, d'âge et de domicile (5). 

(BACQUEI.AINB POUR BADOUX, — C. KENIS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Liège , 
du r' mars 1887, au rapport de M. Renson. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen accusant la 
violation des articles 1«', 2, 5, 6, § 1**, 8, 43, 
49, 69, § 2, des lois électorales coordonnées 
et 97 de la Constitution : 

Considérant que le demandeur, réclamant 
rinscription de l'intéressé en qualité d'éiec- 



(8) CaM., 14 avril et 20 avril 1885 (Pasic, 1886. 
1, liiei 1215;. 
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leur général, soutenait que celui-ci étant déjà 
électeur provincial, était présumé posséder 
les conditions d'âge, de nationalité et de 
domicile; qu*à l'appui de ses allégations, il 
invoquait les énonciations de la liste sur la- 
quelle linléressé figurait, disait-il, au n« 280; 

Considérant que les listes électorales en- 
voyées par le commissaire d'arrondissement 
au greffe de la cour d'appel font partie des 
pièces du dossier et doivent, quand on les 
invoque, être consultées par le juge; que 
c'est donc , à tort que l'arrêt a repoussé le 
recours par le seul motif que le demandeur 
n'avait produit aucune pièce pour justifier de 
rage, de l'indigénat et du domicile de celui 
dont il réclamait l'inscription ; qu'en statuant 
ainsi, il a contrevenu aux textes cités au 
pourvoi ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour de Bruxelles. 

Du 18 avril 1887. — 2" ch. — Pré». M. Van- 
denpeereboom , président. — /?(!/;/;. M. Le- 
I lèvre. — ConcL œnf. M. Méloi, premier 
avocat général. 



S< CB. — 18 avril 1887. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnkli.e. I 
— Location pour moins d'un an. — Ins- | 
cription en 1884. 

Le locataire d'une maison louée pour un ternie 
moindre qu'un an ne peut se prévaloir de la 
contribution personnelle pour demander son 
inscription sur la liste de 4887, que s'il a 
été inscrit et maintenu à raison de la même 
contribution sur la liste de 1884 (I). (Loi du 
22 août 1885, art. 9, § 3.) 



(FRANCK, — C. VANDER NOOT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Gand, 
du 3 mars 1887. (Kapp. M. Van Werveke.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen tiré de la vio- 
lation de Tartide 9, § 5, de' la loi du 22 août 
1885. 

Attendu que si, aux termes de celte loi, la 
contribution personnelle afférente à une mai- 
son louée pour un terme moindre qu'un an 
est devenue un élément du cens, en faveur 
do locataire, à partir du 1*^^ janvier 1886, 
elle ne pourra néanmoins, en règle générale, 
conduire à l'électorat qu'en 4888; 

Attendu que Tariicle 9, § 5, fait une excep- 
tion pour le locataire qui, à raison d'une 



contribution de cette nature, a été inscrit et 
maintenu sur les listes de 1884; 

Attendu que l'arrêt attaqué a refusé de 
faire application de cette dernière disposition 
au demandeur, par le motif qu'il n'a pas été 
inscrit en 1884, mais seulement en 1885; 

Qu'il décide avec raison nue l'exception 
admise par le § 3 de l'article 9 doit, suivant 
le texte et l'esprit de la loi, être appliqu(^e 
uniquement à celui dont l'inscription a été 
maintenue en 1884; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 48 avril 4887. — 2«ch. — Prd^.M.Van- 
denpeereboom, président. ■— Rapp. M. Bec- 
kers. — ConcL conf. M. Mélot, premier avo- 
cat général. 



4«= CH. - 20 avril 1887. 

ÉLECTIONS. — Titre CAPAaTAiRB. — 
Mode de preuve. 

L'article 35 de la loi du 24 août 1883 ne déter- 
mine pas quels sont tes documents qui peuvent 
être reçus comme établissant la capacité élec- 
toraU (2). 

Le juge du fond ne peut donc contrevenir à celte 
disposition en décidant qu'il résulte de pièces 
produites, et non spécifiées, qu'un deman- 
deur en inscription a justifié de son titre 
capaataire, 

(STALPAERT, — C. YANDER NOOT ET VANDbU 
HAEGEN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Gand, du 3 mars 1887. (Rapp. M. Van Praei.) 

ARRÊT. 

LA COlJB ; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation déduit de la violation des articles 35 
et 41 de la loi du 24 août 1883, en ce que 
l'arrêt attaqué ordonne l'inscription du défen- 
deur VanderHaegen sur la liste des électeurs 
provinciaux et communaux, en qualité de fonc- 
tionnaire de l'Etat, au traitement minimum 
de 1,500 francs, en se fondant sur un certificat 
délivré par un directeur de service à l'admi- 
nistration du chemin de fer de l'Etat, décla- 
rant queleditdéfendeurest chef garde-convoi 
au traitement de 4,850 francs, alors que la 
preuve de sa capacité électorale ne pouvait 
résulter que du brevet de nomination ou d'un 
extrait ou copie certifiée conforme par le dé- 
positaire légal du brevet : 

Attendu que l'article 41 de la loi du 24 août 



(2; Ca.vf ., 18 avril i8b7 (tuprà, p. 179). 
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1885 est une disposition transitoire n*ayam 
am un rapport avec le moyen de cassation ; 

Attendu que l'article 55 de la dite loi im- 
]iose aux dépositaires des minutes, registres 
ou autres documents établissant la capacité 
éleinorale du citoyen de délivrer dés extraits 
ccrtillés conformes des dits documents, mais 
que cette disposition ne détermine pas quels 
Nont les documents qui peuvent être reçus 
coinme probants par le juge électoral; 

Attendu qu'en déclarant que des pièces 
produites, lesquelles ne sont pas spécialisées, 
il résulte que le défendeur VanderHaegen est 
(^iirdC'Convoi faisant fonctions de chef garde 
'An\ chemins de fer de l'Etat, au traitement 
annuel fixe dei,850 francs, et en ordonnant 
f iiisiriplion du dit Vander Haegen sur les listes 
l^mviriciale et communale, Tarrêt attaqué n'a 
rlojic pu contrevenir aux dispositions légales 
iiivY/quées par le demandeur; 

Pai ces motifs, rejette... 

Im 20 avril 1887. - 2« ch. — Prés, 
M. Vundenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Van Berchem. — Concl. conf. M. Mélot, 
premier avocat général. 



2e CH. 



20 avril 1887. 



des bases et le payement du cens se justifient 
par tous moyens de droit; 

Attendu que la preuve testimoniale n'est 
pas un moyen de droit en ce qui concerne 
les cotisations aux divers rôles des impôts, 
lesquelles ne peuvent être établies qu'au 
moyen des rôles eux-mêmes ou par les extraits 
des rôles, délivrés conformes par les fonc^ 
tionnaires compétents; 

Qu'il suit de là que la partie qui, en vertu 
de l'article 9, § ^, invoque des contributions 
portées au nom d'un autre, ne saurait être 
admise à prouver par témoins que le tiers en 
question a été réellement cotisé en telle ou 
telle qualité, du chef de tel ou tel impôt, mais 
qu'elle est tenue de justifier de ce fait par des 
extraits des rôles, produits dans les délais 
impartis par l'article 67 ; 

Que l'arrêt attaqué, en rejetant, de ce chef, 
les ofi'res de preuve du demandeur, loin d'avoir 
contrevenu aux dispositions légales invoquées, 
a fait une juste application des §§ 1"^ et i de 
l'article 9 des lois électorales coordonnées; 

Par ces motifs, rejette... 

Du20avriH887. -2«ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Van 
Berchem. — Concl. conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



ÎXECTIONS. — Existence des impôts. , 
— Mode de preuve. 

f'rmtence de cotisations se prouve par les rôles 
ail par des extraits du rôle, cl non jmr 
U* moins. 

hvif être admis à établir qu'une cotisation a 
i*ié erronémenl portée au nom d'un tiers, il 
(>uil justifter d'abord par l'extrait des rôles 
que ce tiers a été réellement cotisé. (Lois 
* lect., art. 9, §§ i^' et 4.) 

(THlIllAR POUR DEJARUIN, — 0. JUURET.) 

l*ourvoi contre un arrêt de la cour de 
lîruxeiles, du i mars 1887. (Rapp. M. Ber- 
trand.) 



ARRÊT. 

\A COUK; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation, déduit de la violation des articles 1«% 
a, 5. 9, des lois électorales coordonnées, 
17)17 h 1522 du code civil et 97 de la Cons- 
1 il u lion, en ce que l'arrêt attaqué rejette 
roiîre du demandeur de prouver par témoins 
que le défendeur Dejardin a le droit de se 
pnv illoir d'une contribution personnelle erro- 
iiémcnt portée au nom d'un autre : 

Attendu qu'aux termes de l'article 9, § 1'^ 
ries lois électorales coordonnées, la preuve 



2« eu. 



20 avril 1887. 



ÉLECTIONS. — Appréciation souveraink. 
— Recours électoral. — Adresse erro- 
née. — Refus d'acceptation. 

Le juge du fond apprécie souverainement si le 
défendeur a refusé de bonne foi^ à raison 
d'une erreur d'adresse, le recours dirigé 
contre son inscription, et, partant, si le dit 
défendeur a été légalement touché par Passi- 
gnalion. 

(le\s, — c. de roover.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 8 mars 1887. (Rapp. M. Schey- 
ven.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation déduit de la violation des articles 1*^, 
â, 5, 6, 8, 9 et 90 des lois électorales coor- 
données et 68 du code de procédure civile, en 
ce que l'arrêt attaqué rejette la réclamation 
du demandeur, parce que le défendeur a pu de 
bonne foi refuser l'exploit introductif d'ins- 
tance signifié au défendeur avec adresse 
erronée : 

Attendu que la question de savoir si le 
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défendeur a pu, de bonne foi, refuser, eu 
égard à rinexaclllude de l'adresse, le pli pos- 
tal renfermant le recours électoral du deman- 
deur et si, par suite, le dit défendeur a pu 
être touché par la notillcation légalement 
exigée, est une question de fait dont la solu- 
tion souveraine appartient au juge du fond ; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 20 avril 1887. — 2« ch. — Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — fla/^p. M. Van 
Berchem. — ConcL covf. M. Mélot, premier 
avocat génal. 



2« CH. — 20 avril 1887. 

ÉLECTIONS. — Foi due aux actes. — 
Indication des textes violés. 

Le demandeur invoque inutilement les docu- 
ments de la cause sHl ne soutient pas que le 
juge du fond a méconnu la foi due aux actes 
en violation des articles ilM et suivants du 
code civil. 

(l.EYS, — C. CAMBRI.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 8 mars 1887. (Rapp. M. Geof- 
froy.) 

arrêt. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation déduit de la violation des articles 5, 
6, 8, 9, 11, des lois électorales coordonnées, 
745 et 9ti du code civil, en ce que Tarrêt at- 
taqué maintient Tinscription du défendeur, 
comme électeur communal, en lui attribuant 
une part de 10 fr. 20 c. d'un impôt foncier 
de 50 fr. 61 c, du chef de ses parents décédés, 
alorsque, des documents de la cause, il résulte 
que cette part est Inférieure au cens com- 
munal : 

Attendu que Tarrêt attaqué, appréciant 
les documents produits à la cause, constate 
que la part d'impôt foncier revenant au 
défendeur, dans une cotisation qui lui est 
commune avec d'autres, excède le cens com- 
munal ; 

Attendu que cette appréciation du juge du 
fond ne saurait éventuellement constituer 
une violation des dispositions légales invo- 
quées, que si elle avait la portée d'une mécon- 
naissance de la foi due aux actes, mais que 
le demandeur n'invoque pas à l'appui les 
articles 1519 et suivants du code civil, qui 
seuls pourraient justitier le pourvoi à cet 
éffard ; 

Par ces motifs, rejette... 



Du 20 avril 1887. — 2«ch. — P;v^.M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Van 
Berchem. — Concl. conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



2« CH. - 20 avril 1887. 

ÉLECTIONS. —Offre; de preuve. — Jonc- 
tion. -- Indication des textes violés. 

Pour critiquer un arrêt qui repousse une offre 
de preuve et omet de statuer sur une demande 
de jonction, il faut indiquer les dispositions 
légales auxquelles la décision attaquée aurait 
pu contrevenir. 

(DANNEELS, ■— c. VERSCHRAEGEN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour deGand, 
du 25 février 1887. (Rapp. M. De Schryver.) 

ARRÊT. 

LA COUR; —Sur l'unique moyen de cas- 
sation déduit de la violation des articles 5, 
-iS, 60, 65, 67 des lois électorales coordon- 
nées, 1547 du code civil, 252 à 256 du code 
de procédure civile, en ce que l'arrêt attaqué 
rejette Toifre de preuve faite par le deman- 
deur et en ce que la jonction des causes n°* 765 
et 76i réclamée par le demandeur n'a pas eu 
lieu : 

Attendu que l'arrêt attaqué, en se bornant 
à décider, par une appréciation souveraine 
des circonstances de la cause, que les faits 
cotés par le demandeur ne sont ni pertinents 
ni concluants, n'a pu contrevenir aux disposi- 
tions légales invoquées par le pourvoi; 

Attendu que ces .'dispositions ne justiûent 
pas davantage le grief que le pourvoi paraît 
vouloir fonder sur l'absence de décision du 
juge du fond au sujet d'une demande de jonc- 
tion dont il aurait été régulièrement saisi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 avril 1887. - 2« cli. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Van 
Berchem. — Concl. conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



2< CH. — 20 avril 1887. 

ÉLECTIONS. — Recours électoral. — 
Forme de la notification. 

Les requêtes du chef d'omission ou aux fins de 
radiation du nom d'un électeur de la tinte 
électorale ne doivent pas être laissées eu 



Digitized by 



Google 



180 



JLHISPRUDENCE DE BELGIULE. 



copie aux intéressés. Il suffit que le recours 
leur soii dénonce, (Lois élect., art. 63.) 

(bIZOUX, — C. GOFFINET.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 4 mars 1887. (Rapp. M. Besl.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation déduit de laviolation des articles 61,2% 
et 68 du code de procédure civile, 60 et 63 
des lois électorales coordonnées, en ce que 
J*arrél attaqué déclare recevable un recours 
électoral dont la copie notiûée an deman- 
deur et par lui versée au dossier ne porte ni 
la signature du réclamant ni copie de cette 
signature : 

Attendu que des articles 60, 61 et 63 des 
lois électorales coordonnés, il résuite que, 
sauf les requêtes d*intervention et les actes 
d'adhésion, les recours électoraux ne doivent 
pas être notifiés, mais simplement dénoncés 
aux intéressés; que copie du recours ne doit 
donc pas leur être laissée, et que, par suite, 
la question de savoir si cette copie devrait 
être revêtue de la signature originale du ré- 
clamant ou, tout au moins, de la mention de 
celte signature ne saurait même être sou- 
levée; 

Par ces motifs, rejette... 

Du20avriH887.—2«ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Van 
Herchem. — Concl. conf, M. Mélot, premier 
avocat général. 



â« CH. — 20 avril 1887. 

ÉLECTIONS. — Inscription. — Clôture 

IRRÉGULIÈRB DE LA LISTE. 

Linscriplion d*un électeur, opérée après obser- 
vations mais avant la clôture de la liste, n*est 
pas nulle par cela que la liste a été clôturée 
après le 3 septembre ; seulement, en cas de 
contestation sur le droit de l*électeur, la clô- 
ture irrégulièrement retardée par Vadminis- 
tration oblige Vinscril à justifier devant la 
cour d'appel de toutes les conditions de V élec- 
toral, 

(LESCEUX, — c. MAGY.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
BruxeIles,du28févrierl887.(Rapp.M.Scliey- 
ven.) 



ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen de 
cassation déduit de la violation des articles 4i, 
49 et 50 des lois électorales coordonnées, 
en ce que Farrêt attaqué maintient le défen- 
deur sur la liste électorale, alors qu'il e>t 
constant et reconnu que celui-i:i n'a été porté 
que sur la liste détinitive clôturée le 4 sep- 
tembre 1886, qu*il n*était pas porté sur la 
liste provisoire arrêtée le 14 août, et que son 
omission sur cette dernière liste n'avait 
donné lieu à aucune observation de sa part 
ou de la part de tiers : 

Attendu que, loin de constater que Tomis- 
sion du nom du défendeur sur la liste provi- 
soire n'a pas donné lieu à observation, l*arrêt 
attaqué déclare que le soutènement du deman- 
deur, à cet égard, manque de base et n'est 
pas justifié en fait ; 

Qu'en tant qu'il s'appuie sur la violation 
de l'article 50, § 2, des lois électorales coor- 
données, le premier moyen est donc repoussé 
par une appréciation des faits et documents 
de la cause, qui est dans le domaine exclusif 
du Juge du fond ; 

Attendu que du principe de la permanence 
des listes consacré par l'article iâ, il résulte 
que toute inscription opérée après la clôture 
définitive est absolument inopérante aux fins 
de constater le droit électoral, mais que l'ar- 
rêt attaqué n'a pu contrevenir à cette dispo- 
sition, puisqu'il déclare que l'inscription do 
défendeur a été opérée, le 4 septembre, avant 
la clôture des listes, qui a eu lieu le même 
jour; 

Attendu, il est vrai, que l'article 50, § 1*^'. 
fixe au 3 septembre la date obligatoire de la 
clôture des listes, et que, par suite, toute 
clôture après cette date est irréguliëre, mais 
que la disposition dont il s'agit n*est sanc- 
tionnée, ni expressément, ni implicitement, 
par la nullité des inscriptions qui auraient 
eu lieu entre la date du 3 septembre et la clô- 
ture effective des(listes; 

Qu'une telle sanction peut d'autant moins 
avoir été dans les prévisions de la loi, qu'elle 
serait de nature à imposer à l'électeur inscrit 
les conséquences dommageables d'une négli- 
gence exclusivement imputable à l'adminis- 
tration et contre laquelle il est impossible à 
l'électeur de se mettre en garde; que, pour 
le cas d'inscription après le 3 septembre sur 
une liste dont la clôture est irrégulièrement 
retardée, la sanction légale est, comme pour 
d'autres irrégularités administratives, d'en- 
lever à l'électeur inscrit la présomption atta- 
chée à une inscription régulière et de lui 
imposer l'obligation de justifier, en cas de 
contestation, de toutes les conditions de l'élec- 
torat; que cette sanction, tout en n'enlevant 
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pas à l'électeur inscrit son droit électoral, 
assure suifisamment le droit de contrôle des 
citoyens qui réclament contre Tinscription; 

Uue de ces considérations il suit que 
l*arrêt attaqué n'a pas non plus contrevenu à 
l'article 50, § f', des lois électorales coor- 
données; 

Sur le second moyen déduit de la violation 
des articles 63, 64/65 et 69 des lois électo- 
rales coordonnées, en ce que Farrêt attaqué 
admet le défendeur à demander son inscrip- 
tion sur les listes électorales, après les délais 
fixés par la loi : 

Attendu que Tarrét attaqué ne décide pas 
que Télecleur dont inscription sur la liste 
électorale serait nulle et de nul effet aurait 
le droit de réclamer son inscription devant 
le juge électoral, hors les délais prescrits par 
les articles 63 et suivants des lois électorales 
coordonnées; 

Que ce moyen manque donc de toute ba^e 
en fait; 

Par ces motifs, rejette... 

DuâOavril 1887. - 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Van 
Ben-hem. — Concl. conf, M. Mélot, premier 
avocat général. 



Même arrêt, rendu le même jour, dans les 
nnêmes conditions, en cause Lesceux contre 
I.arose. 



!»• CH. — 20 avril 1887. 

FXECTIONS. — Recours EXPtaciTE. — 
Double des rôles. 

f^juge électoral est ulilemtnl saisi, et des con- 
dmiom ultérieures sont inutiles, lorsque le 
recours articule nettement le grief servant de 
fondement à la réclamation en se référant, 
pour le justifier, au double des rôles déposé 
au greffe (I). (Lois élect., art. 67.) 

(EGGERMONT, — C. DANNEELS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Gand, 
du ^6 février 1887. (Rapp. M. de Meren.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation déduit de la violation et de la fausse 
application des articles 1317, 1319 et 13^^, 
du code civil des articles 60, 63 et 67 des 

(1) Gons. cas8., 40 afril 1883. Steppe, c Gobbaert 
fpASIC, 1883, 1,134). 



lois électorales coordonnées, en ce que Tarrêt 
attaqué a rayé le demandeur de la liste des 
électeurs généraux, alors que le défendeur 
n'avait pas conclu contre lui ni déposé aucune 
pièce justificative tendant à établir le bien- 
fondé de Fa réclamation : 

Attendu quel^arrêt attaqué constate, confor- 
mément au libellé même de la requête déposée 
par le défendeur, le 30 septembre 1886, que 
celui-ci a nettement articulé, dans ce docu- 
ment, le grief servant de fondement à sa ré- 
clamation et quMl s*est référé, pour le justi- 
fier, aux rôles des contributions; 

Attendu que le double des rôles, dépo^é 
au greffe de la cour d'appel, est censé faire 
partie de chacun des dossiers électoraux; 

Attendu que l*arrèt attaqué déduit de là 
avec raison, d'une part, que le défendeur 
pouvait s'abstenir de déposer des conclusions 
dont l'objet était déjà tixé par le recours lui- 
même, et, d'autre part, qu'il n'avait pas à 
produire les extraits des rôles des contri- 
butions, le double déposé au greffe rendant 
cette production inutile ; 

Qu'en repoussant, dans cps conditions, 
Texceptlon de forclusion opposée par le de- 
mandeur, et en prenant égard, pour statuer 
au fond, au double des rôles déposé au greffe, 
l'arrêt attaqué n'a contrevenu ni à la foi due aux 
actes de procédure et aux articles 1317, 1319 
et 132!2 du code civil, ni aux dispositions des 
lois électorales invoquées par le pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 avril 1887. — 2*ch. — Pr<f«.lf. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, .M. Van 
Berchem. — . ConcL copf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



2« CH. 



20 avril 1887. 



ÉLECTIONS. — Nationalité. 

DE L*lNDlGéNAT. 



Titre 



Lorsqu'un électeur, né à l'étranger, est porté 
sur la liste générale comme ayant obtenu la 
grande naturalisation et qu'il est constaté 
que ce titre lui fait défaut, c'est à lui qu'il 
incombe d'invoquer un autre titre qui pour- 
rait au moins le faire maintenir sur les listes 
provinciale et communale. \ 



(LEROY, 



c. ALVIN. 



Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 25 février 1887. (Happ. 
M. Khnopff.) 



•^ 
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ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation déduit de la violation des articles 2, 
5 et 'iS) des lois électorales coordonnées, en 
ce que Tarrêt attaqué, tout en déclarant que 
le défendeur n'a pas obtenu la grande natu- 
ralisation, comme le portent les listes élec- 
torales, le maintient néanmoins sur les listes 
provinciale et communale, parce que le de- 
mandeur n*a pas produit de documents pour 
établir que le dit défendeur n'aurait pas reçu 
la naturalisation ordinaire : 

Attendu que, d'après Tarrêt attaqué, il est 
constant que le défendeur, né à l'étranger, 
n'a pas obtenu la grande naturalisation, seul 
titre que les listes électorales indiquent 
comme justifiant son indigénat; 

Attendu, dès lors, que la présomption ti- 
rée de l'inscripiion faisant défaut au défen- 
deur, c'était à lui à produire les autres titres 
qui pourraient justifier, au moins, son main- 
tien sur les listes provinciale et communale ; 

Attendu que le défendeur n'a soumis au 
juge électoral ni pièces ni conclusions; 

Qu'en décidant que le défendeur resterait 
inscrit sur les listes provinciale et commu- 
nale, par l'unique motif que le demandeur 
n*a pas établi que le défendeur n'aurait pas 
obtenu la naturalisation ordinaire, l'arrêt 
attaqué a donc contrevenu aux dispositions 
légales invoquées par le pourvoi ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour de Liège. 

Du 20 avril 4887. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Van Berchem. — Cond. conf, M. Mélot, 
premier avocat général. 



â« CH. - 20 avril 1887. 

ÉLECTIONS. — Foi due aux actes. 

Méconnait la foi due aux actes V arrêt qui, con- 
trairement aux conclusions des parties, dé- 
clare que la portée des pièces produites u*est 
pas contestée, (Code civ., art. 1517, 1519, 
1520etl5i2.) 

(SMOLDERS, — C. DANEELS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour deOand, 
du 25 février 1887. (Rapp. M. Coevoet.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des ariicles 97 de la Constitution, 
1517, 1519, 13120 et 1522 du code civil, en 
ce que la décision attaquée a déclaré que la 



portée des pièces produites n'était point con- 
testée, alors que les conclusions des parties 
contestaient, au contraire, la portée de ces 
pièces et leur attribuaient des conséquences 
juridiques diamétralement opposées : 

Attendu que les parties étaient en désac- 
cord sur le point de savoir qui était le princi- 
pal occupant de la maison grevée de la 
contribution personnelle; que Daneels re- 
connaissait cette qualité à Smolders père, 
aux termes de l'article l'^'de la loi du 22 août 
1885, tandis que le demandeur la donnait à 
la société Smolders et fils; que l'acte consti- 
tutif de cette société était produit par le de- 
mandeur, qui lui attribuait des effets juridi- 
ques contestés par Daneels ; 

Attendu, dès lors, qu'en admettant la ré- 
clamation, par la seule raison que la portée 
des pièces versées au débat n'éuit l*objer 
d'aucune contestation, l'arrêt attaqué a violé 
les dispositions citées au pourvoi ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour de Liège. 

Du 20 avril 1887. — 2* ch. — Près. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Demeure. — - ConcL conf. M. Mélot, pre- 
mier avocat général. 



S< CH. - 20 avril 1887. 

ÉLECTIONS. — CONTREMAÎTRE. — INTER- 
RUPTION DANS l'exercice DES FONCTIONS. 

Ne viole aucune loi la décision portant qu'un 
contremaître n'a pas perdu son titre capaci- 
taire pour s'être trouvé sans travail pendant 
quelques mois. 

(lEYS, — c. UMPENS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 9 mars 1887. (Rapp. M. Bau- 
dour.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 2 et 5 des lois électo- 
rales coordonnées et l^^* de la loi du 24 août 
1885, en ce que l'arrêt attaqué a maintenu le 
défendeur sur les listes en qualité de contre- 
maître, en constatanty néanmoins, qn*il avait 
été quelques mois sans ouvrage : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que, 
depuis 1880 jusqu'au commencement de 
1886 et depuis le 1^<^ juillet jusqu'au i6 no- 
vembre de la même année, Limpens a exercé 
les fonctions de contremaître dans des éta- 
blissements employant plus de vingt-cinq 
ouvriers ; 
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Attendu qu*en déduisant de ces faits que 
Limpens réunit les conditions de capacité 
exigées par la loi, bien qu*il ait été quelques 
mois sans ouvrage, l'arrêt attaqué a statué en 
fait et n*a pu violer les textes invoqués ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 avril 1887. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Demeure. — ConcL conf, M. Mélot, pre- 
mier avocat général. 



. i< CH. — 20 avril 1887. 

ELECTIONS. — Foi DUE AUX actes, — Pré- 
noms DIFFÉRENTS. — IDENTITÉ DE LA PER- 
.SONNE. 

Se méconnait pas la foi due aux actes Canêl 
qui constate, malgré certaine différence de 
prénoms, qu'un acte de naissance concerne la 
personne dont Vinscription était demandée. 

Il importe peu que d'autres prénoms aient encore 
été donnés à l'inscrit, s'il résulte de la déci- 
sion altaquèe que tous ces prénoms s'ap- 
pliquent à une seule et même personne, 

(STALPAERT, — C. VANDER NOOT ET AMAND.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Gand , 
du 2 mars 1887. (Rapp. M. Mechelynck.) 

ARRÊT. 

\A COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation de Farticle 45 du code civil, en ce 
que la décision attaquée a méconnu la foi due 
aux actes de Tétat civil, en donnant à Télec- 
teur les prénoms de Nicolas-Joseph, alors 
que l'acte de naissance ne portait que celui 
de Nicolas et la demande celui de François : 

Attendu que la décision attaquée constate 
que l*acte de naissance versé au dossier s'ap- 
plique, en réalité, à Télecteur dont Tinscrip- 
tion est demandée et ordonnée; qu'en statuant 
sur une question d'identité, la cour n'a pu 
méconnaître la foi due aux extraits des actes 
de l'état civil ; 

Sur le moyen déduit de la violation de 
l'article 480, 5<> et 4<^, du code de procédure 
civile, en ce que la décision attaquée a sta- 
tué uUra petUa en ordonnant l'inscription 
d'Amand, Nicolas- Joseph, quand on deman- 
dait celle d'Amand, François : 

Attendu que si le jn^e du fond donne à 
l'inscrit des prénoms différents de ceux indi- 
qués par la requête et l'acte de naissance, il 
résulte de sa décision que tous ces prénoms 
s'appliquent à une seule et même personne; 



que l'inscription ordonnée est donc celle qui 
a été demandée ; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 20 avril 1887. ^ 2» ch. — Prés. 

M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 

M. Demeure. — Concl. conf. M. Mélot, pre- 
mier avocat général. 



2« CH. — 20 avril 1887. 
ÉLECTIONS. —Pourvoi. —Moyen nouveau, 

iVe peut être présenté pour la première fois 
devant la cour de cassation le moyen tiré de 
rinégularité de la liste électorale. 

(VANDER HAEGHE, — c. ALOY.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 1517 à 1519 du code 
civil, 49 et 67, § 2, des lois électorales : 

Attendu que le demandeur soutient que la 
liste sur laquelle était inscrit le défendeur ne 
contenait pas le numéro des articles des rôles, 
comme le prescrit l'article 49 des lois élec- 
torales coordonnées ; que la liste étant irré- 
gulière, aucune présomption ne pouvait ré- 
sulter de l'inscription de l'électeur, et que la 
radiation de celui-ci aurait donc dû être or- 
donnée; 

Attendu que le demandeur a uniquement 
soutenu, devant la cour d'appel, que le dé- 
fendeur n'avait payé aucun impôt en 1884 et 
1885; que le moyen tiré de l'irrégularité de 
la liste n'a donc pas été soumis au Juge du 
fond ; qu'il n'est pas d'ordre public; qu'il suit 
de là qu'il n'est pas recevable ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 avril 1887. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Demeure. — Concl. conf. M. Mélot, pre- 
mier avocat général. , 



2« CH. 



20 avrU 1887. 



ÉLECTIONS. — Cens de la mère veuve. — 

AÎNÉ des FII^ non INSCRIT. 

Pour que le cens de la veuve soit attribué à son 
second fils, il n'est pas nécessaire que le fils 
aine soit inscrit; il suffit qu'il possède le cens 
par lui-même cl qu'il réunisse les autres con- 
ditions de Véleciorat. (Lois élect., art. 11.) 
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(VANDEn nAEGHB, — C. DESMBT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Gand, 
du 26 février 1887. (Uapp. M. Soudan.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation de rarticle U des lois électorales 
coordonnées, en ce que Tarrêt attaqué a re- 
fusé d'attribuer au second Gis le cens de la 
mère veuve, bien que Tainé ne fût pas inscrit, 
et par la seule raison que ce dernier payait 
le cens par lui-même et réunissait les autres 
qualités requises pour être électeur : 

Attendu que Tarlicle 14 n'exige pas que le 
fils aîné soit Inscrit sur la liste électorale 
pour que le cens de la mère soit attribué au 
second fils; qu'il suffit que le premier paye 
le cens par lui-même et réunisse les autres 
conditions voulues pour que la dévolution de 
rimpôt ait lieu au profit de son frère; que 
cela résulte du texte même de la loi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 avril 1887. — 2« ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Demeure. — Corui. conf. M. Mélot, pre- 
mier avocat général. 



!2« ca. — 20 avril 1887. 
ÉLECTIONS. — Pourvoi. — Indication 

DES TEXTES. 

Doit être rejeté le pourvoi qui ne contient aucune 
indication de lois violées, ou qui n'invoque 
pas les textes qui auraient été réellement 
méconnus (1). (Lois élect., art. 83.} 

Trois arrêts conformes à la notice, en 
cause : Krichot-Gaillard c. François, Navez 
c. François, Daneels c. Geerts. 

Du 20 avril 1887. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Demeure. — Concl. conf, M. Mélot, pre- 
mier avocat général. 



â< CH. — 20 avrU 1887. 

ÉLECTIONS. — Société entre père et fils. 
—Habitation commune. — Principal occu- 
pant. 

En cas de société sérieuse, établie sans fraude 
entre le père et le fils, il y a lieu de recher- 

(4) SCBEYVBN, Traité de* pourvoie, n»t43. 

(5) Cass., tO mai 1886 (Pasic, 1886, 1, SOO). 



cher si la majeure partie de l'immeuble com- 
mun est affectée au commerce exercé par la 
société (i). (Loi du 32 août 1885, art. 1».) 

Dans l affirmative, le fils peut être considéré 
comme occupant à titre égal avec son père (3). 
(l"* espèce.) 

Dans la négative, le père doit être considéré 
comme principal occupant. (î« espèce.) 

Première espèce. 

(daneels, — c. HEMELSOKT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Gand, du 19 février 1887. (Rapp. M. De 
Hondl.) 

arrêt. 

LA COUR; — Sur le moyen accusant la 
violation des articles l"-', 8, 9, 60, 67 des 
lois électorales coordonnées; l**', alinéa 1", 
de la loi du 22 août 1885; 1547 du code 
civil ; 252, 253, 254, 255 et 25G du code de 
procédure civile : 1° en ce que Tarrêt atta- 
qué, contrairement au texte et à l*esprit de la 
loi du 22 août 1885, a décidé que le défen- 
deur est en droit de se prévaloir de la moitié 
de la contribution personnelle de la maison 
qu'il habile avec son père; 2* en ce que le 
même arrêt, sans tenir compte des allégations 
précises et pertinentes du demandeur, a re- 
jeté ses offres de preuve : 

Sur la première branche du moyen : 

Attendu que si, aux termes de Tarticle r% 
alinéa 1'', de la loi du 22 août 1885, le 
père de famille doit être considéré comme 
le principal occupant de la maison qu'il ha- 
bile avec ses lils majeurs, à moins qa*il ne 
soit dénué de toute ressource; il ressort 
néanmoins des discussions auxquelles Tartide 
a donné lieu, que cette disposition ne saurait 
recevoir son application, si le père et le fils 
ont constitué une société sérieuse et non 
frauduleuse, et si la majeure partie de Tim- 
meuble commun est affectée au commerce 
exercé par les associés; 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate qu'il 
existe entre le défendeur et son père une so- 
ciété en nom collectif, et que celle-ci avait 
acquis date certaine antérieurement à la loi 
du 22 août 1885; que son siège est établi 
dans la maison dont il s'agit, et que les frais 
de location et d^babitation sont à sa charge; 
que le juge du fond ajoute que le demandeur 
n'allègue même pas qu'une partie quelconque 
de la maison, de certaine importance, ser- 
virait exclusivement au logement des asso- 
ciés; 

(8) Même arrêt rendu le même jour en cause t>a- 
neela, e. Bruneel. 
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Attendu qa*en décidant, dans ces circons- 
tances, que te défendeur devait être consi- 
déré comme occupant, à litre égal, avec son 
père, la maison grevée de la contribution 
contestée et en le déclarant fondé à se pré- 
valoir de la moitié de la dite contribution, 
Tarrét dénoncé n*a fait qu*une Juste applica- 
tion des textes invoqués; 

Sur la deuxième branctie du moyen : 

Attendu que l'arrêt attaqué a rejeté U 
preuve offerte par le demandeur, par le mo- 
tif qu'elle serait frustratoire, et que les faits 
articulés manquaient de pertinence ; que cette 
appréciation, étant souveraine, échappe an 
contrôle de la cour de cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 avril 4887. — *» ch. — Pré», 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. L^lièvre. — Concl, conf. M. Mélot, pre- 
mier avocat général. 

Deuxième espèce, 

(MOUaMAN, — G. DANEELS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Gand, du 5 mars 1887. (Kapp. M. de GotUl.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen tiré de la 
violation des articles 1317 à 13<22 du code 
civil; l*»' de la loi du 22 août 1885; 1855 du 
code civil et 17 de la loi du 18 mai 1873, en 
ce que l'arrêt, méconnaissant la foi due à un 
acte authentique, refuse de compter au de- 
mandeur qui habite avec son père la moitié 
d*une contribution personnelle qui lui In- 
combe en vertu du dit acte : 

Attendu qu'aux termes de l'article 1^' de 
la loi du 22 août 1885, le père de famille doit 
être tenu pour principal occupant, même 
quand ses fils majeurs habitent avec lui, à 
moins qu'il ne soit dénué de toute res- 
source ; 

Attendu que le demandeur, aux fins d'écar- 
ter l'application de cette présomption, a pro- 
duit un acte de société avenu entre son père 
et lui, enregistré et publié en 1882, duquel 
il résulte que a tous les frais de l(»cation des 
bureaux, magasins, etc., de la société, ainsi 
que les frais d'habitation et d'entretien des 
associés et de leur famille sont à la charge de 
la société »; 

Attendu que l'arrêt attaqué déclare qu'il 
ne résulte nullement de cet acte que la mai- 
son habitée en commun par le demandeur et 
son père soit occupée en majeure partie par 
la société comme telle, et décide, en consé- 
quence, que le demandeur ne peut se préva- 



loir de la moitié de la contribution person- 
nelle de cette maison ; \ 

Attendu que cette appréciation est con- 
forme à l'esprit de la disposition précitée de 
la loi de 1885; qu'il résulte, en effet, des 
discussions auxquelles elle a donné lieu, que 
cette disposition ne cesse d'être applicable 
que dans les cas où la société, établie sans 
fraude, occupe la majeure partie de l'immeu- 
ble commun pour les besoins de son com- 
merce ; 

Attendu qu'il suit de là que le moyen n'est 
pas fondé ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 avril 1887. — 2" ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Beckers. — Cond. conf, M. Mélot, pre- 
mier avocat général. 



â* CH. - 20 aTrU 1887. 



ÉLECTIONS. 



- Conclusions. — Défaut 
DE motifs. 



I // importe peu que le juge du fond ait déclaré 
erronément qu*un seul point était contesté 
entre parties, lorsqu'il rencontre et constate 
le non-fondemenl du second chef de contesta- 
tiott, (Const., art. 97.) 

(lESCEUX, — C. MAIRY.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Bru- 
xelles, du 5 mars 1887. (Rapp. M. Petit.) 

ARRÊT, 

LA COUR ; — Sur les trois moyens réunis, 
déduits de la violation des articles 1519, 
1520, 1522, 1154 et 1155 du code civil, 97 
de la Constitution et 8, 9 et 6, § 1«', des lois 
électorales coordonnées, en ce que l'arrêt 
attaqué 

1» Affirme que la nationalité était seule 
contestée, alors que le cens l'était aussi; 

2<» Ne motive pas le rejet de la conclusion 
contestant le cens; 

5« inscrit un électeur qui n'a pas justifié 
du payement de l'impôt : 

Attendu que l'arrêt attaqué porte que Mairy 
Justifle qu'il a payé en 1884 une^ contribu- 
tion de 15 fr. 55 c, et, en 1885 et 1886, une 
contribution de 18 francs; 

Attendu que la cour d'appel n'a donc or- 
donné l'inscription de l'électeur qu'après 
avoir constaté qu'il payait l'impôt; 

Attendu qu'il importe peu que le juge du 
fond ait déclaré que la nationalité était seule 
contestée, puisqu'il a répondu an moyen 
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lire du défaut de payement, en constatant, 
ce qui motive suffisamment sa décision, que 
la preuve du payement avait été rapportée ; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 20 avril 4887. — 2* cli. — Prés. 
M. Yandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Demeure. -- ConcL conf, M. Mélot, pre- 
mier avocat général. 



2« CH. — 20 avril 1887. 
ÉLECTIONS. — Capacitaires. — Documents 

JUSTIFICATIFS DU DROIT. -- DIPLÔMES ACA- 
DÉMIQUES. — Commission d'entérinement. 

Le capacUaire dont Vinscription est contestée 
îi'est pas tenu de produire le titre original 
de son diplôme; il peut y suppléer par tout 
document ayant force probante d'après les 
règles du droit commun (1). 

La commission d'entérinement constate, à Vex- 
clusion de la juridiction électorale, la validité 
des diplômes académiques soumis à son con- 
trôle. (Loi du 20 mai 1876, art. 20 et 23; 
arrêté royal du i7 octobre 1876.) 

Le certificat régulièrement délivré au nom de 
cette commission et attestant qu'une personne 
possède un diplôme entériné est un titre suf- 
fisant pour justifier du droit à Mectorat. 
(Loi du 2i août 1883, art. 32.) 

(TORFS et van de PAER, — C. KOCKEROLS). 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Bru- 
xelles, du 8 mars 1887. (Rapp. M. Holvoet.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 1«', n° -4, de la loi du 
24 août 1883; 18, 63, 65, 67, 68 et 69 des 
lois électorales; 1317 et 1320 du code civil, 
en ce que farrêt attaqué décide que le défen- 
deur a justifié de sa qualité de porteur du 
diplôme de candidat en sqiences par la pro- 
duction d'un certificat délivré par le président 
de la commission d'entérinement : 

Attendu que Tarrêt déclare qu'il conste 
d'un certificat délivré le 20 octobre 1886, 
par le président de la commission d'entéri- 
nement des diplômes académiques, que le 
diplôme de candidat en sciences naturelles, 
délivré, le 9 Juillet 1886, à Kockerols, par 
l'université de Louvain, a été entériné le 
6 août 1886; 

Attendu que la loi du 24 août 1883 ne dis- 



(t) A consulter, ci-dessus, p. 479, cass., 18 avril 
1887(l>0HUe,iî.Si»iI). 



pose pas que la preuve de la possession d*Dn 
diplôme auquel elle attache la capacité élec- 
torale ne pourra être fournie qu'au moyen de 
la production du titre original; qu'elle per> 
met donc de suppléer à ce document par tout 
autre ayant force probante, d'après les règles 
du droit commun ; 

Attendu que, suivant la loi du 20 mai 1876 
(art. 20 et 23) et l'arrêté royal du 17 oclobre 
de la même année, les diplômes académiques 
émanés soit d'une université de TEtat, soit 
d'une université libre, soit du jury central, 
ne peuvent produire aucun effet légal s'ils 
n'ont été entérinés par la commission spé- 
ciale instituée à cette un ; 

Que cette commission est chargée de s'as- 
surer et de constater si ces diplômes ont été 
délivrés après des examens subis sur les ma- 
tières et dans les conditions prescrites par la 
loi; 

Que les diplômes entérinés sont inscrits 
dans un registre coté et parafé, avec toutes 
les mentions que ces documents doivent con- 
tenir; 

Attendu qu'il résulte de ces dispositions 
que la commission d'entérinement est com- 
pétente, à Texclusion de la juridiction élec- 
torale, pour statuer sur la validité des diplô- 
mes académiques dont le contrôle lui est 
attribué, et que le certificat régulièrement 
délivré, en son nom, pour constater qu^nne 
personne possède un diplôme entériné, est un 
titre suffisant aux fins de justifier, conformé- 
ment à l'article 32 de la loi de 1883,du droit 
à l'électorat; 

Attendu, dès lors, que l'arrêt dénoncé, loin 
de violer les textes cités par le pourvoi, en a 
fait une juste application ; 

Par ces motifis, rejette... 

Du 20 avril 1887. — 2** ch. — Prés. 
M. Yandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Beckers. ■— Concl. conf. M. Mélot, pre- 
mier avocat général. 



â< CH. — 20 avril 1887. 

ÉLECTIONS. —Appréciation souveraine. — 
Officier. — Domicile. — Conclusions. 

V officier doit être inscrit sur la liste de la 
commune oii il avait au T'' août sa résidence 
réelle, effective. (Lois élect., art. 14.) 

Le juge du fond interprète souverainement le 
sens des conclusions. 

(LEYS, — c. DAUNE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Bru- 
xelles, du 10 mars 1887. (Rapp. M. Ter- 
linden.) 
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ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi 
fondé sur ia violation des articles 45 de la loi 
du 30 juillet 1881, U des lois électorales 
coordonnées, 6 de la loi du ^ août i885,en 
ce que Tarrêt attaqué déclare irrelevante la 
preuve offerte que le défendeur n'avait, au 
l^" août 1886, à Anvers, ni habitation, ni 
demeure, ni établissement quelconque : 

Attendu que, pour repousser les conclu- 
sions du demandeur, Tarrèt attaqué ne se 
fonde pas, comme le dit le pourvoi, sur le 
principe erroné que Tofficier a son domicile 
dans la ville où il est tenu d'être en garnison, 
même dans le cas où il n'y aurait pas sa ré- 
sidence; qu'il repousse l'offre de preuve du 
demandeur, par le motif que celte offre, 
laite dans une formule imprimée, ne vise pas 
le domicile réel, et que le réclamant ne sou- 
tient pas que le défendeur était, au 1^' août 
1886, en garnison ailleurs qu'à Anvers, 
c'est-à-dire avait ailleurs que dans cette ville 
sa résidence réelle, effective; 

Attendu que tel étant le sens de la décision 
attaquée, elle repose uniquement sur une ap- 
préciation de conclusions dont l'interpréta- 
tion rentrait dans les pouvoirs souverains du 
juge du fond ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 avril 1887. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bayel. — Concl. conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



2« CH. ~ 20 avPU 1887. 

ÉLECTIONS. — Directeur d'école. — Con- 
tribution PERSONNELLE. — LoCAUX DE 
i/ÉcoLE. — Inscription en 188-4. 

Le directeur d'une école qui, en cette qualité, 
entend se prévaloir pour la revision de 1886 
de la contribution personnelle assise sur les 
locaux de V école, doit avoir possédé en 1884- 
la hase de l'impôt d'après V article \^^ de la 
loi du 22 août 1885, et avoir été inscrit et 
maintenu à raison du même impôt sur la liste 
de 1884 (1). (Loi du 22 août 1885, art. I^' 
et 9.) 

(1) Voy., ci-dessus, p. 183, cass., 18 ayril 1887 
(Franck, c. Vander Noot). 

(2) H6R0LD, Droit éUctoral, Paris, 186B, n« 115. 
« Les foDciionnaires ne doivent pas être inscrits an 
lieu où ils exercent leurs fonctions, mais bien au lieu 
de leur résidence réelle. > 

Ce principe a été défiiiitivement consacré eu Bel- 
gique |>ar la jurisprudence et |)ar la loi. Il n'y a plu:! 



(lEYS pour van HAEL, — c. TOIIFS ET 
VAN DE PAER.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Bru- 
xelles, du 9 mars 1887. (Kapp. M. Ed. De Le 
Court.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen du pourvoi 
fondé sur la violation des articles l®', 6, 8 des 
nouvelles lois électorales coordonnées, 6 et 28 
de la loi du 28 juin 1822, en ce que l'arrêt 
attaqué, tout en reconnaissant que le deman- 
deur usait, en qualité d'instituteur, en 1884 
et 1885, du local dont les impôts lui étaient 
contestés, lui refuse, pour ces années, le bé- 
néfice de ces impositions : 

Attendu que l'inscription du demandeur 
sur la liste des électeurs généraux était récla- 
mée à raison des impositions affectant les 
bâtiments d'une école dont il était le direc- 
teur, et en vertu de l'article 1^' de la loi du 
22 août 1885; 

Attendu qu'aux termes de Farticle 9 de 
cette loi, il ne pouvait se compter, en la qua- 
lité dont il se prévalait, les dites contribu- 
tions, pour les trois années utiles, que si déjà, 
en 1884, il en possédait la base, d'après l'ar- 
ticle 1*^, et avait été inscrit et maintenu sur 
les listes électorales de cette année à raison 
des mêmes impôts; 

Attendu qu'il est constaté par l'arrêt atta- 
qué que cette condition de l'admissibilité de 
la réclamation faisait défaut; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 avril 1887.— 2«ch.-- Pré». M. Van- 
denpeereboom, président.— Aa^yp. M. Bayet. 
— Concl. conf. M. Mélot, premier avocat gé- 
néral. 



2« CH. — 20 avril 1887. 

ÉLECTIONS. — Fonctionnaire. — Domi- 
cile. — Résidence. 

Le domicile électoral du fonctionnaire amovible 
n'est pas la commune où il est. appelé à rem- 
plir ses fonctions, mais celle où U réside 
réellement à Npoque de la revision (2). (Lois 
élect., art. 44.) 

de domicile électoral indépendant d'une ritidmce 
rMU. 

Voyez, pour les fonctionnaires inamojrihUi, cass., 
42 avril, 18 mai, et chambres réunies, SI juillet 1886 
(Pasic, 4886, I, 444, 2â0 et 34 4) { et pour les fonc- 
tionnaires amovibUt, cass., 4 et 34 mai 4886 [ibid., 
4886, 1, 474 et 247j. 

Autrefois les fonctionnaires nmoTibles pouvaient 
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(FRANÇOIS, — C. FONTAINE BT PBTIT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Bru- 
xelles, du 5 mars 1887. (Happ. M. Bertrand.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen du pourvoi 
déduit de la violation de rarîicle 44 des lois 
électorales coordonnées, en ce que Tarrêt at- 
taqué attrilMie pour domicile au défendeur la 
commune où ses fonctions Tobligeaient à 
résider, sans constater qu'il y résidait réel- 
lement ; 

Attendu que Tintéressé, défendeur en cas* 
sation, qui réclamait son inscription sur les 
listes de Binche, était tenu d'établir qu'il éuit 
domicilié dans cette commune; 

Attendu que rarîicle 44 des lois électorales 
donne pour domicile aui fonctionnaires amo- 
vibles, non pas la commune où ils sont appe- 
lés k remplir leurs fonctions, mais celle où ils 
résident réellement à Fépoque de la revi- 
sion; 

Attendu que, dès lors, Tarrêt attaqué, qui 
accorde au défendeur Tinscription sur la liste 
de la commune de Binche par le motif qu'il 
a été nommé, à titre détinitif, médecin vété- 
rinaire du (gouvernement dans cette com- 
mune, avec résidence au chei-lieu de canton, 
sansconstaterqu'ila, en effet, cette résidence, 
ne satisfait pas à ce que prescrit Tarticle 44 
|)récité et contrevient à cet article; 

Par ces motifs, casse... 

Du 20 avril 1887.-2'= ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président.— i?»/;/». M. Bayet. 
— Cond. conf. M. Mélot, premier avocat gé- 
néral. 



choisir entre deux ou trois domiciles électoraux 
(art. 106 du code civil, el 44 deit anciennes lois élec- 
torales). L'ariiclc 6 de la ioi du Si août 188iS leur a 
enlevé ceue faculté en disposant * qu'ils ne peufent 
être inscrits sur les listes électorales que dan$ la 
commune oA iU rendent à Tépoque de la revision 
annuelle ». 

Cette rédaction a été pioposée par la section cen- 
trale de la chambre des représentants pour traiter les 
fonctionnaires amovibles comme les fonctionnaires 
inamovibles, c'est-à-dire pour leur permettre de ré- 
sider dans les faubourgs ou dans quelque localité 
voisine de la ville o(i ils exercent leurs fondions. 
(Voy.liapport de la section centmle.SCHBYVSN, i. VI, 
p. S8, M» i.) 

11 n'appartient qu'à Tautoiilé supérieure deju^ur 
si Téloigncment delà lésideuce est incompatible avec 



2« CB. — 20 avrtl 1887. 

ÉLECTIONS. — P'ONCTIONNAIRK PLBUC. — 
SecnÉTAlRE PARTICULIER d'uN MIKISTRE. — 

Domicile. 

Celui qui accepte les fondions purement tempo- 
raires de secrétaire particulier d*un ministre 
n*est pas nécessairement un fonctionnaire 
dans le sens de Vartick 6 de la loi du 22 août 
4885. CeUe disposition ne peut être invoquée 
pour déterminer le Iku de son domicile. 

(VANDER HAEGHE, — C. DAKEELS ET VAN 
bEX STEEN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Gand, du 25 février 1887. (Rapp. M. llei- 
derscheidt.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le seul rooven du pour- 
voi déduit de la violation et de la fausse ap- 
plication des articles \ 06 du code civil et de 
la loi du 22 août 4885, en ce que la cour a 
décidé que le défendeur en cassation, bien 
que fonctionnaire, pouvait conserver son do- 
micile dans une localité autre que celle où il 
exerce ses fonctions : 

Attendu que Tarrèt attaqué constate que 
l'intéressé a son domicile d'origine à Gand, 
et que s'il a quitté cette ville, ce changement 
de résidence a pour cause Tacceptation de^ 
fonctions purement temporaires de secrétaire 
d'un ministre; 

Attendu qu'il ne suit pas nécessairement 
de ces faits que le dit défendeur soit fonc- 
tionnaire dans le sens de l'article 6 de la loi 
du 22 août 4885 et, par conséquent, qup. 
cette disposition ait été méconnue par Tarrèt 
attaqué; 



les exigences du service publie. (ConclusioDs de 
M. le premier avocat général Mesdacli de ter kielc, 
Pasic, 4886, 1, 348.) 

Dans tous les cas, les termes de Taiticle 6 (4i des 
lois électorales) ne permettent pas d'inscrire uu fonc- 
tionnaire sur les listes d*une commune par oela seul 
qu'il y exerce ses fonctions ; il ne peut être inscrit que 
là oti il réside en réalité. 

11 va sans dire que sMl avait deux réëidencet effèc- 
tivee. Tune dans la commune ob ses fonctioos l'ap- 
pellent, la seconde dans une autre loe:ilité, c'est la 
première résidence qui déterminerait son domicile 
électoral comme étant le Ueu de son prioeipal eu- 
blissement. (Sénat, Documente, 4884*4885, Rappoit 
de M. Surmont ; discours de N. Woeste à la chambre, 
n«oùt4tf8S,p.47Jl.) 
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Aliendu que Tapplication de cet article 
éVAïïi écartée, le point de savoir quel était le 
lieu du domicile du défendeur se réduisait à 
une simple question de fait que la cour d'ap- 
pel a résolue souverainement ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 avril 4887.— 2* ch. - Prés, M. Van- 
dt>npeereboom, président. — /îa/>/?. M. Bayet. 
— Cond, œnf. M. Mélot, premier avocat gé- 
néral. 



2« CB. - SO avril 1887. 
ÉLECTIONS. — Contremaître. — DoctMENT 

JUSTIFIANT LE TITRE. 

Uélecleur inscrit comme capacitaire, à raison 
(Tune qualité résultant d'une simple situation 
de fait, ne peut être rayé par le motif qu'il 
ne produit pas un document justifiant de sa 
capacité («). (Loi du 24 août 1883, art. 52.) 

(fontaine, — C. DESKOUSSEAUX.) 

Pourvoi contre un arrèl de la cour de Bru- 
xelles, du i" mars i887. (liapp. M. Ed. De 
Le Court.) 

ARKÉT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi dé- 
duit de la violation des articles 6 de:^ lois 
électorales coordonnées, 52 et 1*"', § 5, de la 
loi du 24 août 1885, en ce que Tarrêt attaqué 
ordonne la radiation du demandeur, inscrit 
comme chef monteur, par le seul motif qu'il 
ii*a produit aucun document propre à justifier 
sa capacité : 

Attendu que Tarrêt attaqué ordonne, en 
effet, la radiation du demandeur par le seul 
motif qu'il n*a produit aucun document propre 
à Justifier de conditions de capacité; 

Attendu que celui-ci était inscrit au nom- 
bre des électeurs provinciaux et communaux 
comme capacitaire, et à raison d'une qualité 
qui résultait d'une simple situation de fait; 

Attendu qu'en pareil cas, l'inscrit, protégé 
par la liste, ne peut être rayé que si le récla- 
mant a prouvé le fondement de sa demande ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 20 avril 1887.— 2« ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président.— /{a/i/>. M. Bayet. 
— Concl conf, M. Mélot, premier avocat gé- 
néral. 



s* CH. — 00 avpH 1887. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi en cassation. 
— Notification. 

Le pourvoi contre un arrêt rendu en matière 
éleclornle doit être signifié à tous les défen- 
deurs (2). (Lois élect., art. 85.) 

(KBMS, — c. DE RASQUINET ET BACQUELAINË.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Liè{;e, du 5 mars 1887, notifié au défendeur 
De Rasquinet, et non à l'intervenant Bacque- 
laine. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi : 

Attendu qu'aux termes de l'article 85 des 
lois électorales coordonnées, la requête en 
cassation doit, à peine de déchéance, être 
signifiée au défendeur préalablement à sa re- 
mise au {greffe; 

Attendu que cette formalité n'a pas été 
remplie, dans la cause, à l'éj^ard de l'un des 
défendeurs; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 avril 1887.— 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom. \)rés\deï\{. — Happ. M. Bayei. 
— Concl. conf. M. Mélot, premier avocat 'gé- 
néral. 



2' CB. - 20 avrU 1887. 

ÉLECTIONS. — Inscription comme censi- 
taire. — liNVOCATION DU TITRE DE CAPACI- 
TAIRE. 

Le censitaire dont l'inscription est contestée ne 
peut demander son maintien sur la liste en 
invoquant pour la première fois devant la 
cour d'appel sa qualité de capacitaire (5). 
(Lois élect., art. 45, 48 et 49; loi du 
2iaoûl1885, art. 52.) 

(I.EROY, — C. BMELINCKX.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d appel 
de Bruxelles, du 25 février 1887. (Rapp. 
M. Robert.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi 
déduit de la violation des articles 52 de la 



(I) Gftis., 4 avril 4887, tuprà, p ili (Perrière, 
c. Yao Dyck -Dubois); cass.,19 STrii i\S^ (PasiC, 
1880, h i56). 

(â; Cass., 7 mai 48S4 et 4 mai 188IS (Pasic , {9U, 



I, 472; iS88, 1, 139; ; 3 mai 1886 {ittid., I88<f, 
!, 168). 

(8; Casa., 4 aTril 4887, 9vprà, p. 468 (Clauthaai, 
c. Liberi;. 



Digitized by 



Google 



idi\ 



JUIUSPHUDENCË D£ BELGIQUE. 



loi du U jioût 188âeldes arlicles 48, 49, 
63, 04, 6S et 67 des lots électorales coordon- 
nées, en œ que l'arrti déclare que le citoyen 
figarant sur k& listes » raison du cens peut 
invoquer pour la première fois, devant la 
r.our d'appel, en lermes de réplique, un titre 
nouveau établii^sam sa capacité : 

ALiendu que le cl(*fendeur était inscrit 
romme i^enaiiairt^ seulement; 

Auendu que, suivant Téconomie des lois 
dlednraleB, el noîamment en vertu des arti- 
rles i3, 48 et il) d^ ces lois, la qualité en 
raison de laquelle un citoyen demande à être 
insrTil sur les listes» doit être soumise à la 
vériticalion du collège éclievinal et à i'examen 
du public; 

Attendu que Tarr^t attaqué soustrait l'ins- 
(^ripiion du défendeur à ce double contrôle et 
contrevient aux textes invoqués, en décidant 
qu'il peut réclamer, pour la première fois, 
(ievanl la cour d'appel son inscription en 
qualité de capacUaire ; 

Par (^ea motifs, casse... 

Ou 20 avril 1887.— i« ch. — Pré«. M. Van- 
denpeerebûom, président. — Rapp, M. Bayet. 
— Cmd. conf. M* Mélol, premier avocat gé- 
tiéraL 



(rt CB. — «1 avril 1887. 

DÊKONCIATION CALOMNIEUSE. — Faits 
PïiÉcts. — Fauîsseté des faits. — Inten- 
tion MKCFàPiTË, 

La hi pémk n'f Jïfle pas, comme élément cons- 
liiuhf du (iéUt de dénonciation calomnieuse 
prévjt par rtirtiele VIS, § 2, du code pénal, 
Vfirtmdalion de faîts précis (i). 

Est fmiù ^ raulorité,drtw« le sens du dit article, 
mw dénoncmîUm contre un conseil communal, 
fidrtfnfiée à la di^}nl(itwn permanente du con- 
seil provincial {^), 

Le détU n'e^sie que pnnr autant que les faits 
dctwnûés aient été reconntis faux par déci- 
aiojî définitive de Vaulorité compétente. 

Une dépêche du gouverneur décidant définitive- 
ment après ent^uêle qve les imputations con- 
tenues dans ta démmciation ne sont nullement 
fondées, satisfait ^ sous ce rapport, au vœu de 
lu hi. 

il n'm pas nécessaift que le jugement de con- 
damnation constate spécialement Vintention 



(i) Voj* KYt^ElS, Législation criminelle, t. 111, 
p. %8, ÎJ*3, 377. ^m fll 393; NypELS, Code pénal 
mUfprétf, L U, p- 5KÛ j FAUbTIN HÉLIE, i^dil. Wallen 
et i>, 1844, p. 3Dâ et iiuiv., et 313; cass., 26 novem- 
hr€ 1811 U'ASic.t latl, p. ii04j; cass. franc., 22 dé- 



méchante des auteurs de la dénonciatiou, 
même quand ceux-ci offraient la preutede 
leur bonne foi. Il suffit que le jugement In 
déclare coupables du délit dans les termes d€ 
la loi. 



(royer et consorts, — 0. 

ET consorts.) 



DEMABET 



Lettre adressée par Royer et consorts à la 
députation permanente de^Liége, dans la- 
quelle les signataires sollicitent TinterventioD 
de la députation pour mettre « un peu d'ordre 
au sein du conseil communal de Hodeige, où 
tout se passe, dit la lettre, au rebours du bon 
sens et... de la probité, et où les séances sont 
déclarées à huis clos à tout bout de champ >. 
Plainte de Demaret et consorts, membres do 
conseil communal prédit. Poursuite contre 
Royer et consorts ^u chef de dénonciation 
calomnieuse. Condamnation par le juge de 
police et, sur appel, par le tribunal correc- 
tionnel de Liège. Pourvoi contre le jugement 
de ce tribunal, en date du 5 mars 1887. 

arrêt. 

LA COUR; — Sur le premier moyen, pris 
de la violation des articles 9 de la Constitu- 
tion, 445, 445 et 446 du code pénal, en ce 
que le jugement décide que le délit de dénon- 
ciation calomnieuse n'exige pas Timputation 
d'un fait précis, qu'il suffit d'une imputation 
quelconque de nature à porter atteinte à la 
considération du dénoncé : 

Attendu que, quoique placées sous une ru- 
brique commune, la calomnie ou diffamation 
et ladénonciation calomnieuse sont des dé- 
lits qui diffèrent dans leurs éléments consti- 
tutifs et dans leur gravité; qu'en effet, la ca- 
lomnie est un délit privé qui exige, pour être 
poursuivi, la plainte de la partie lésée; que 
le second, au contraire, est un délit qui peot 
être poursuivi d'office par le ministère pu- 
blic; que le premier exige la publicité, tandis 
que le second a un caractère clandestin; que 
la dénonciation suppose la fausseté des im- 
putations faites, tandis que la calomnie existe 
indépendamment de cette circonstance ; 
qu'enfin, le code les a frappés de peines dif- 
térentes; 

Attendu que le code pénal, en prévoyant 
la dénonciation faite à l'autorité, a voulu pré- 
server les citoyens des suites préjudiciables 



cembre 1827 (DalLOZ, Répert., i^Dénonciat. calom., 
n« 40, note); cass. franc., 30 mai 1862 (D. P., 1864, 
5, î>4). 

(2) Voy. rapp. au sénat par M. Forgeur, Ntpels, 
t. m, p.393, n*;u. 
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qu*eUe pourrait entraîner pour eux alors que 
les impuutions sont sans fondement; que 
cette disposition n'atteindrait pas son but de 
protection si Tarticulatlon de faits précis 
devait seule constituer la dénonciation ca- 
lomnieuse; 

Attendu que c'est par suite des caractères 
particuliers à la dénonciation calomnieuse 
que la commission du sénat a proposé de 
consigner, dans un article spécial, la disposi- 
tion relative à celte infraction, qui était, dans 
le projet du gouvernement, confondue avec 
des dispositions relatives à la calomnie pro- 
prement dite ; 

Attendu que, dans cet article nouveau, de- 
venu l'article 445 du code pénal, le législa- 
teur n'a pas reproduit cet élément spécial de 
la calomnie, la nécessité de l'articulation de 
faits précis, et n'a, par suite, pu entendre 
en faire un élément constitutif de la dénon- 
ciation calomnieuse ; qu'en le décidant ainsi, 
le jugement dénoncé, loin de les violer, a 
fait une saine application des textes invo- 
qués; 

Sur le deuxième moyen, pris de la viola- 
tion des articles 445, § â, du code pénal, 128 
et i29 de la loi provinciale, en ce que la dé- 
cision attaquée a considéré comme faite à 
Tautorité une dénonciation contre un conseil 
communal adressée à la députaiion perma- 
nente : 

Attendu que l'article 445 du code pénal 
n*a plus reproduit le texte de l'article 375 du 
code de 1810, qui voulait que la dénoncia- 
tion fût faite, à des oflBciers de justice ou de 
police administrative ou judiciaire et y a 
substitué une rédaction plus large qui exige 
seulement que la dénonciation soit faite à 
Tautorîté; 

Attendu que la députation permanente, 
émanation du conseil provincial, forme un 
corps délibérant, prenant des arrêtés, pro- 
mulguant des ordonnances; qu'elle constitue 
donc une véritable autorité dans le sens de 
l'article 445; que le jugement, en admettant 
ce principe, n'a contrevenu à aucun des textes 
invoqués; 

Sur le troisième moyen, pris de la viola- 
tion des art. 07 de la Constitution, 445, § 2, 
du code pénal, et des droits de la défense, 
en ce que les prévenus ayant formelle- 
ment proposé une exception de surséance 
basée sur ce qu1l ne conste au dossier d'au- 
cune décision de l'autorité compétente sur le 
fondement de la dénonciation incriminée, le 
jugement attaqué ne s'explique pas sur cette 
exception, et en ce qu'il invoque comme do- 
cument de la cause, pour l'écarter implicite- 
ment peut-être, une prétendue décision du 
gouverneur de la province de Liège qui ne 
figure pas — l'inventaire en fait foi — dans 

PASIC, 1887.— i'» PARTIE. 



les pièces de la procédure et qui, par suite, 
n'a pu être discutée par la défense : 

Attendu que la décision attaquée constate, 
en fait, que, sur la dénonciation adressée à 
la députation provinciale de Liège, le gou- 
verneur, président de la dite députation, i 
ordonné une enquête sur les faiu dénoncés ; 
que, sur les conclusions conformes de BIJe 
commissaire d'arrondissement chargé de 
l'enquête, le gouverneur a, par di^pêche noti- 
fiée au conseil communal incriminé, décidé 
définitivement que les imputations contenues 
dans la dénonciation ne sont nullement fon- 
dées : 

Attendu que ces constatations souveraines 
rencontrent et écartent virtuellement Texcep- 
tion de surséance des demandeurs, et que la 
cour de cassation n'a point à en connaître ; 
d'où il suit que ce moyen manque de base ; 

Sur le quatrième moyen, pris de h viola- 
tion des articles 97 de la Conslilution, iïZ 
et 445, § 2, du code pénal, en ce que le ju- 
gement ne constate pas l'intention méchanie 
des prévenus, alors surtout que i etie inten- 
tion méchante était expressément déniée par 
eux et qu'ils demandaient à prouver leur 
bonne foi, et en ce que le jugement n'exa- 
mine aucunement la conclusion subsidiaire 
prise par eux à cette dernière fin ; 

Attendu qu'en déclarant les demandeurs 
coupables du délit de dénoncialinn calom- 
nieuse, le jugement a par cela m^me admis 
qu'elle avait été faite avec intention méchante 
et a implicitement repoussé la conclusion 
subsidiaire des demandeurs qui tendait h la 
preuve du contraire; que ce moyen manque 
donc de base ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 21 avril 1887. — 1»^ ch. — Prêt. 
M. De Longé, premier présideni. — Happ. 
M. Corbisier de Méaultsart. — Coud. cmf. 
M. Bosch, avocat général. 



â* en. " 9 Juin 1880 (1). 

PROCÉDURE PÉNALE. — Poi.ics coniiEC- 
TiONNEij.K. — Partie civile. — TÉMom. 

// peut être donné lecture en appel de la déposi- 
tion faite, devant le premier juge^ par la 
partie civile, avant sa constitniiou (i). (Code 
dlnst. crim., arL i55, i89 et 310.) 



(i) Arrêt omis à sa date. 

(2) Cass., 48 août 1861 (Pasic. im\, \, imh 
Belg.jud., t. III, p. d37{ t. XXXVllJ, |) Wi: 5oU- 
GUIER, Cour d'atsiut, l. Hf, n« îKSW; HéLIE, 
n» 4979. 
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(DE STAPPEfiS, — C. GALANT.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Sur le moyen unique du pour- 
voi déduit de la violalion de la règle yMus 
tMiU idoneus in re suâ intelligitur, consacrée 
par les lois 1 et 24 Digeste, De teslibus, 4 du 
code, livre IV, tiire 20, et des articles 315, 
52â, 490, 210, 455, 489 du code d'instruc- 
tion criminelle et 40 de ia loi du 4"^ mai 
4849, en ce que la veuve Galant, nonobstant 
sa qualité de partie civile au procès, a éié 
entendue comme témoin et que sa déposition 
a été insérée dans les notes tenues par le 
greffier en forme de procès-verbal, et en ce 
que la cour de Gand, en fondant la condam- 
nation sur instruction faite à Taudience et 
qui 8*est réduite au rapport du conseiller rap- 
porteur, s*e8t assimilé le vice de la procédure 
et a commis la même contravention aux lois 
précitées que si, elle-même, avait entendu la 
partie civile comme témoin : 

Attendu qu'il résulte du procès-verbal de 
l'audience du tribunal de première instance 
d*Ypres en date du 29 Janvier 4880, que la 
veuve Galant ne s'est constituée partie civile 
qu'après avoir été entendue comme témoin; 
Attendu que le principe que nul ne peut 
être témoin dans sa propre cause n'est appli- 
cable qu'à ceux qui, au moment où ils sont 
appelés à déposer comme témoins, se sont 
déjà constitués partie civile; qu'en effet, la 
personne lésée par un délit ne fait sienne 
l'instance poursuivie contre le prévenu que 
du moment où elle prend, dans la forme dé- 
terminée par la loi, la qualité de partie au 
procès; 

Que le témoignage donné par la partie 
lésée au plaignant, avant qu'elle se soit cons- 
tituée partie civile, est donc valable; 

Qu'il suit de là que la nullité invoquée 
contre la procédure suivie en première ins- 
tance devant le tribunal correctionnel d'Ypres 
n'est pas fondée; 

Attendu que le Juge saisi de l'appel du 
jugement rendu sur celte procédure devait 
connaître de tous les éléments de preuve qui 
avaient été soumis au Juge du premier degré, 
et notamment des témoignages consignés 
dans les notes tenues par le greffier en forme 
de procès-verbal; 

Attendu que, si la veuve Galant n'eût pu 
être entendue comme témoin devant la cour 
d'appel, parce qu'au moment où la cause se 
débattait devant celte cour, elle avait la qua- 
lité de partie civile, la déposition qu'elle avait 
donnée dans la cause avant d'avoir pris cette 
qualité, n'étant point entachée de nullité, 
pouvait être lue devant le Juge du second 
degré par M. le conseiller rapporteur; 



Attendu qu'il suit de ces eoDsidéntions 
que l'arrêt dénoncé n'a contrevenu ni i li 
règle que nul ne peut être témin dont u 
propre cause, ni à aucune des dispositions 
légales citées par le demandeur; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 juin 4880. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Do- 
mont. -— Cond. conf. M. Faider procnreDr 
général. — PL M. Adolphe Du Bois (da bar- 
reau de Gand). 



!'• CH. - 21 avril t887. 
REVISION. — DÉLIT. — Auteur unique. - 

CONDAHNATION MULTIPLE. 

En cas d'infraction par un seul délinquant, il 
y aliéna revision, si deux inculpés ont Ht 
condamnés par jugements différents^à raison 
du même fait (4). (Code d'inst. crim., 
art. 443.) 

(procureur général a la COUR DE CASSATION 
EN CAUSE DE VERBRUGGBK ET DIBLTJENS.) 

RÉQUISITOIRE. 

« Messieurs, 
« Le procureur général, 

« Vu les instructions de M. le ministre de 
la Justice, agissant en vertu des dispositions 
de l'article 445 du code d'instruction crimi- 
nelle, a l'honneur de vous exposer que : 

« Par arrêt contradictoire, du 46 novem- 
bre 4886, confirmatif d'un jugement da tri- 
bunal correctionnel de Turnhout, du 22 oc- 
tobre précédent, la cour d appel de Bruxelles 
a condamné François Verbruggen à diverses 
peines d'emprisonnement et d'amende, pour 
avoir, k Bouwel,dan5 la nuit du 1 4 au 42 se})- 
tembre 4886 : i^ se trouvant en état de réci- 
dive légale, chassé sans permis de port 
d'arme ; 2° refusé de remettre immédiatement 
son arme entre les mains de l'agent verbali- 
sant; 5"* menacé par gestes le garde-cbasse 
Verbeeck d'un attentat contre sa personne, 
punissable de mort ou des travaux forcés. 

« Le condamné n'a pas cessé de protester 
de son innocence et il subissait sa peioe, 
lorsque la rumeur se répandit qu'il était vic- 
time d'une erreur Judiciaire. Une instruction 
nouvelle s'ouvrit aussitôt, au cours de laquelle 
le nommé Modeste Dieltjens flt Taveu d'être 
seul l'auteur des faits qui avaient motivé U 



(I ) Cj6s., âijauvier iS87 {9uprà, p. 54). 
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eondamnation ût Verbruggen ; des témoins 
certifièrent même qu*il leur en avait fait la 
déclaration spontanée. Immédiatement après 
leur perpétration. 

c( A la saite de ces réTélations, Dieltjens 
fut, à son tour, mis en jugement devant le 
tribunal correct ionnel de Turnhout et con- 
damné, contradictoirement, le 19 mars 1887, 
à diverses peines, à raison des mêmes faits 
imputés précédemment à Verbruggen. 

Ces deux condamnations, passées au- 
jourd'hui en force de chose Jugée, se trou- 
vent en état de contradiction manifeste, en ce 
que toutes deux déclarent convaincus d'une 
même Infraction deux auteurs distincts, alors 
qu'il est certain qu'elle n'est l'œuvre que d*un 
seul; l'erreur devient ainsi flagrante, et il im- 
porte d'établir au plus tôtTinnocence de celui 
des deux prévenus qui a subi une condamna- 
tion injuste. 

4i A ces causes, le soussigné requiert qu'il 
plaise à la cour casser tant l'arrêt que le Ju- 
gement dénoncés ci-dessus et renvoyer les 
deux prévenus devant un autre tribunal cor- 
rectionnel pour être Jugés sur la poursuite 
dirigée contre eux. 

tt Bruxelles, le 18 avril 1887. 

« Mesdagh db ter KlBI^. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le réquisitoire de M. le 
procureur général près cette cour.du 18 avril 
1887, ainsi conçu (voir plus haut) : 

Vu Tariicle 443 du code d'instruction cri- 
minelle; 

Attendu qu'un Jugement du tribunal cor- 
rectionnel de Turnhout, du ââ octobre 1886, 
a condamné François-Jacques Verbruggen : 
i"" k un emprisonnement de seize Jours et à 
une amende de 400 francs pour avoir, se 
trouvant en état de récidive légale, chassé, 
dans la nuit du 11 au li septembre 1886, 
sans permis de port d'armes de chasse ; 3^ à 
une amende de 100 francs, pour n'avoir pas 
remis immédiatement son arme entre les 
mains du garde verbalisant; 3° à un empri- 
sonnement de trois mois et à une amende de 
i6 francs, pour avoir menacé par gestes le 
garde-chasse Verbeeck d'un attentat contre sa 
personne, j>unissable de la peine de mort ou 
des travaux forcés; 

Que ce Jugement a été confirmé par un 
arrêt contradictoire de la cour d'appel de 
Bruxelles, du 16 novembre 1886; 

Que, par un Jugement contradictoire, du 
19 mars 1887, le tribunal correctionnel de 
Tumhoui a condamné, comme auteur des 
mêmes délits, Modeste Dieltjens : i^ à une 
amende de 200 francs ; ^^ à une amende de 



100 francs et 3<^ à un mois d'emprisonnement 
et à 26 francs d'amende; 

Que ces décisions sont passées en force de 
chose ju$!^ée; qu'elles ne peuvent se concilier 
et sont la preuve de l'innocence de l'un ou 
de l'autre des deux condamnés; 

Qu'il résulte de la comparaison de ces dé- 
cisions et des documents de la cause que les 
faits qui ont motivé les condamnations pro- 
noncées à charge des prénommés Verbruggen 
et Dieltjens constituent les mêmes infractions, 
dont un seul auteur est responsable; 

Par ces motifs, casse l'arrêt rendu par la 
cour d'appel de Bruxelles, le 16 novembre 
1886, contre le dit Verbruggen, et le Juge- 
ment rendu contre le dit Dieltjens, le 19 mars 
1887; 

Renvoie les dits prévenus devant le tribu- 
nal correctionnel de Gand pour y être Jugés 
simultanément sur les préventions mises à 
leur charge. 

Du 21 avrill887.— l"ch.— Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp, M. Ca- 
sier. —Conc/. conf, M. Mesdach de ter Kiele, 
procureur général. 



i'« CH. - «1 avHl 1887. 

COUR DES COMPTES. — MwtsTÈnE publîc. 

— Audition. -*- Comptable public. — 
Perte. — Force majeure. — Sous-comp- 
TABt,E. — Versement. — Responsabilité. 

— Ordres de service. — Règlement. 

En cour des comptes^ il n*esl pas interdit au 
ministère public, à peine de nullité, de donner 
8on avis dans des causes autres que celles ott 
son intervention est requise. (Loi du 29 oc- 
tobre 1846, art. 9; règlement du 9 avril 
1831, art. 5, 19 et 20.) 

Les dispositions qui précèdent étant purement 
d'ordre intérieur, leur accomplissement ne 
doit pas être constaté à peine de nullité. 

Sont seuls comptables publics, justiciables de la 
cour des comptes, les agents nommés par le 
ministre des finances et chargés du manie- 
ment de deniers appartenant au trésor public ; 
leur resfH)nsabilité est absolue, depuis le mo- 
ment oU les fonds ont été encaissés jusqu'à 
celui du versement dans la caiase de VEtat, 
sauf les cas de force majeure. La remise des 
dits fonds à un sous-comptable ne la dégage 
pas (t). (Loi du 15 mai 1846, art, 7 et 11 ; 



(i) Ordre spécial, n« 275, do 39 novembre 4859. 
■ Art. ni. Les facteurs eonvoyeurs sont placés sous 
rauioriié immédiale et la direction des chefs des 
bureaoi de poste des points eitrémes de leur par- 
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règlement du 1'' janvier 1 874, arl. 12 et 1 7.) 
Les instructions et ordres de service de radmi- 
nistration sont obligatoires pour ses agents, 
(Loi du i5 mai 1846, art. 55 et 60.) 

(delhont.) 

La cour des eomptes rendit, le 29 octobre 
1886, l'arrêt suivant : 

tt Attendu q'n*il résulte des documents sus- 
visés ce qui suit : le 29 décembre 1885, le 
facteur Landrain, chargé de convoyer les dé- 
pêches postales en destination de Charleroi, 
reçut, vers sept heures du matin, des mains 
du percepteur Delmont, une dépêche postale 
contenant un pli de 4,000 francs, lequel re- 
pr^entait un versement à faire chez le cais- 
sier de TEtat par Tintermédiaire de son col- 
lègue de Charleroi. 

a Landrain se rendit immédiatement après 
au train 6 en partance vers la dite ville et dé- 
posa la dépêche dont il s*agit et quatre autres 
dont il était déjà porteur dans une armoire 
du fourgon qu'il occupe pendant le voyage, 
armoire ne fermant pas à clef. 



coors et soumis, du reste, à la sunreillance des chefs 
des autres bureaux avec lesquels ils sont en rapport. 

■ ABT. IV. Les facteurs convoyeurs doivent se pré- 
senter au bureau du lieu de départ, à l'heure indiquée 
par le percepteur, afin do recevoir et de reconnaître 
les dépêches qu'ils ont à transporter. Après avoir 
accepté ces dépêches, ils en demeurent responsables. • 

iO décembre 1808, arrêté royal. < Art. 229. Il est 
pourvu, par nos ministres, par des instructions gé- 
nérales d'administration et par branche de service, à 
l'exécution de la loi sur la comptabilité de l'Etat et 
du présent arrêté. » 

Règlement du i*»* janvier 1874. Règlement générai 
concernant la comptabilité des recettes. « Art. 12. La 
responsabilité des comptables, en ce qui concerne les 
recettes réalisées, est absolue depuis le moment où 
les fonds et valeurs ont été encaissés, jusqu'à celui 
oh ils ont été versés entre les mains du caiasiér de 
l'Ëtat, contre remise d'un récépissé. Le fait d'avoir 
confié la perception des produits k un agent sous- 
comptable ou d'avoir effectué les versements par l'in- 
termédiaire d'un collègue ou de toute autre personne, 
soit au moyen de sacs fermés ou de fonds à découvert, 
ne dégage en rien leur responsabilité; toutes les 
opérations quelconques ee font à leurs risques et 
périls (a). » 

< Art. SS9. Sous la réserve formelle inscrite k 
l'article 13, et en vue de leur être utile, les comptables 
de l'administration sont autorisés k effectuer leurs 

(a) Par suite de cette dUposili'on, ^ui • été coneerlée avec la 
cour des comptes, l'adlniniftlration n admet pas que les comp- 
tables puissent jamais prétendre à être relevés, en totalité ou 
en partir, des conséquence* cveiiiuelics dr leur invoudancc. 



« Il se transporta ensuite à Tarrivée du 
train 713, venant de Bruxelles et auquel est 
attaché l'ambulant de Bruxelles- Ariou, pour 
y prendre les correspondances qull avait éga- 
lement à convoyer. 

« Landrain éuit à peine revenu au four- 
gon que le train se mit en marche. Cet agent 
fit alors le compte de ses dépêches et constata 
que celle d'Oilignles pour Charleroi man- 
quait. 

« Vu les loisjet règlements sur la matière, 
notamment Tarticle 11 de la loi du 15 mai 
1846 et le règlement codifié du !«' janvier 
1874 sur la comptabilité des recettes de l'ad- 
ministration des chemins de fer, postes, etc.: 

« En fait : attendu que Landrain a manqué 
à tous ses devoirs et qu'il a commis, aux 
termes mêmes du procès-verbal de contre- 
enquête, une imprudence inouïe, en aban- 
donnant, contrairement aux prescriptions de 
l'administration, les] valeurs déposées dans 
le fourgon pour se rendre à l'ambulant 
Bruxelles-Arlon ; 

« Attendu que les facteurs convoyeurs 
sont placés, en vertu de l'ordre spécial 
n*» 275 du 29 novembre 1859 (art. 3), sons 



versements par Tintermédiaire de leurs collègues 
des localités oU résident des agents de la Baaqne. 
Toutefois, dans ce cas, les fonds, ainsi que les bor- 
deresux, doivent être renfermés dans des sacs non 
cousus en dehors, etc. 

« Art. 344. Tout récépissé de versement doit être 
porté en dépense dans la comptabilité du mois de sa 
délivrance ou du mois suivant, au plusurd. 11 ne p«au 
dans aucun cas, valoir en compte dans les écritures 
du mois précédent, ni dans celles d'un exercice autre 
que celui dont il porte la date. 

« Pour prévenir toute contravention k cette dispo- 
sition, les comptables qui auront expédié des fonds 
pour être versés dans les caisses du trésor, n'en 
feront dépense, k leur livre de caisse, qu'après avoir 
reçu le récépissé du versement. Jutqu'à centoment, 
les sommet seront considirées comme numéraire dit' 
ponible, » 

i5 septembre iff77, n» 77. Ordre de service. — 
Versement des recettes. — Moyens de transport. 

« Les comptables des postes ont k observer les 
dispositions suivantes, en ce qui concerne Texpédi- 
lion des fonds provenant des recettes de toute nature 
qu'ils ont à verser à une agence de la Banque Natio- 
nale, hors du lieu de leur résidence. » 

« ... IV. Les comptables continuent à employer, 
dans tous les cas, Tintermédiaire du percepteur de 
la localité où se trouve éublie l'agence de la Banque 
Nationale, pour les versements qu'ils ont à faire à 
cette agence. 

«On observe, à cet égard, les prescriptions des 
articles 939 à 243 du règlement général sur la eomp- 
tabililé des recettes. » (i^r janvier 1874.) 



Digitized by 



Google 



COUR DE CASSATION. 



âOI 



Tautorité Immédiate et la direction des chefs 
des bareaux de poste des points extrêmes des 
parcours qu'ils ont à effectuer; 

« Attendu que, dès lors, le sieur Delmont 
est gravement en faute de n^avoir pas réglé 
le service du transbordement et de la garde 
des dépêches, de telle manière que le facteur 
convoyeur eût à ne pas abandonner, même 
momentanément, son fourgon; 

« En droit : attendu que c'est en vain que 
pour se disculper de ne jamais surveiller le 
transbordement des dépêches aux trains de 
sept heures du matin, le sieur Delmont invo- 
que rimpossibilité matérielle de quitter à 
cette heure son bureau, où il se trouve avec 
ses facteurs, sa responsabilité comme comp- 
table et comme percepteur des postes lui fai- 
sant un devoir de ne pas ignorer comment 
procédait Landrain après sa sortie du bureau; 

(( Attendu que si Delmont s*est conformé 
ponctuellement à Tordre de service n^ 77 du 
15 septembre 1877, quant à la confection et 
à l'expédition de son versement, il importe 
de ne pas perdre de vue que cette instruction 
recommande aux comptables d'observer les 
prescriptions de l'article 239 du règlement 
du l** janvier 1874; que l'autorisation d'ef- 
fectuer les versements par riniermédiaire des 
collègues des localités où résident des agents 
de la Banque Nationale est, d'après les termes 
de cet article, subordonnée à la réserve for- 
melle Inscrite à l'article 12, laquelle déclare 
absolue la responsabilité des comptables, de- 
puis le moment où les fonds et valeurs ont 
été encaissés, jusqu'à celui où ils ont été 
versés entre les mains du caissier de l'Etat, 
contre remise d'un récépissé ; 

« Attendu que Landrain n'était pas comp- 
table justiciable de la cour des comptes; 

« Attendu que de la combinaison des arti- 
cles 17 et 244, § 2, du règlement prérappelé, 
Il résulte à toute évidence que seuls les 
comptables justiciables de la cour des comptes 
et devant, en cette qualité, rendre compte de 
leur gestion, assument, relativement aux ver- 
sements, une responsabilité complète pour 
tous les faits de cette gestion, et ce sans 
égard à celui qui les a posés, jusqu'au mo- 
ment où ayant reçu le récépissé de leurs ver- 
sements, ils peuvent faire dépense à leur 
livre de caisse du numéraire qui, jusque-là, 
doit être considéré comme disponible; 

« Attendu que, d'ailleurs, la loi sur la 
comptabilité publique n'a établi aucun inter- 
médiaire responsable entre les comptables et 
le caissier de l'Etat ; qu'elle ne distingue pas 
entre les comptables qui peuvent opérer par 
eux-mêmes leurs versements et ceux qui en 
sont empêchés par la nature de leurs fonc- 
tions; 
u Attendu, enfin, que dans les conditions 



où s'est produite la perte de fonds subie par 
Delmont, il n'y a pas lieu d'accorder à ce 
comptable la décharge prévue par l'article 11 
de la loi du 15 mai i 846; 

« Par ces motifs, sur le rapport de la sec- 
tion de comptabilité, le ministère public en- 
tendu : 

« Arrête : 

«... le déficit à 4,000 francs; déclare le 
sieur Delmont reliquatalre de la somme de 
4,000 francs et le condamne à la verser au 
trésor dans le délai de trois mois, à dater de 
la signification du présent arrêt, sous p^ine 
d'y être contraint par toutes les voies de 
droit. » (29 octobre 1886. Prés. M. Dassesse, 
président.) 

Pourvoi par Delmont, présenté par M« Pi- 
card. 

Premier moyen, — Fausse application et 
violation de l'article 9 de la loi du 29 octobre 
1846, des articles 19 et 20 du règlement 
d'ordre de la cour des comptes, approuvé par 
décret du 9 avril 1851, de l'article 5 du dit 
règlement. 

Le ministère public n'est entendu que dans 
les cas prévus par ces dispositions. La seule 
qui s'applique à l'espèce est l'article 3 du 
règlement d'ordre; il ne porte pas que le roi- 
nistèrç public sera entendu. 

SubMiairement. Quand le ministère public 
intervient, il doit être représenté par le plus 
jeune des conseillers. (Art. 21 du règlement.) 
On ignore ici qui en a rempli la fonction. 
(Cass., 24 juillet 1885, inédit.) 

Deuxième moyen, — Fausse application et 
violation des articles 7 et 11 de la loi du 
15 mai 1846; des art. 12, 17, 259 et 244, § 2, 
du règlement du l''' janvier 1874 sur la 
comptabilité des recettes de l'administration 
des chemins de fer, postes, etc. ; des arti- 
cles 1585, 1584 du code civil; 107 de la 
Constitution. 

Observation préliminaire. L'arrêt déclare 
Delmont gravement en faute pour n'avoir pas 
réglé le service du transbordement et de la 
garde des dépêches de telle manière que le 
facteur convoyeur eût à ne pas abandonner, 
même momentanément, son fourgon. 

L'arrêt tire cette conséquence de l'ordre 
spécial n°275 du 29 novembre 1859. Il statue 
en droit. (Cass., 26 juillet 1877, Pastc, 572.) 

Il statue également en droit quand il refuse 
au demandeur la décharge prévue par l'ar- 
ticle 11 de la loi du 15 mai i846. 

La responsabilité des agents a sa source 
dans l'article 7 de la loi du 15 mai 1846, qui 
les constitue comptables par le seul fait de la 
remise de fonds sur leur quittance. 

En principe, les agents de l'administration 
sont irresponsables quand ils exécutent des 
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ordres, des instructions. (Sourdat, t. Il, 
n** 773.) 

Or, larrêt constate que Delmont s*est con- 
formé ponctuellement à i*ordre de service 
n'' 77 du 15 septembre 1877, quant à la con- 
fection et à l'expédition de son versement. 
Il s'est donc régulièrement dessaisi des fonds. 

£i Tarrèt constate que Landrain o a man- 
qué à tous ses devoirs et qu'il a commis, aux 
termes mêmes du procès-verbal de contre- 
enquête, une imprudence inouïe, en aban- 
donnant, contrairement aux prescriptions de 
l'administration, les valeurs déposées dans le 
fourgon, pour se rendre à Tambulant Bru- 
xelles-Arlon ». 

D'autre part, il résulte de la correspondance 
entre la cour et Tadminisiration que l'ordre 
spécial n« 275 du 29 novembre 4869, duquel 
l'arrêt attaqué fait dériver la responsabilité 
de Delmont, ne pouvait pas être appliqué à 
ce dernier. 

Dès lors, l'Etat, civilement responsable du 
fait de son préposé Landrain, est tenu de 
procurer à Delmont son quitus. (Loi du 15 mai 
1846, art. 4.) 

L'article 244, § 2, du règlement du 1'' jan- 
vier 1874 lui permet de considérer comme 
numéraire disponible le montant de son ver- 
sement en cours de transport. 

Conséquence, La cour n'avait pas à statuer 
sur la gestion de Delmont. Son rôle, en effet, 
se borne légalement : 1° à procurer au comp- 
table quitte ou en avance un titre pour la res- 
titution de son cautionnement (art. 2, p 2 
et 4, de la loi du 29 octobre 1846 à combiner 
avec l'art. 195, § 3, de l'arrêté royal du 
10 décembre 1868) ; 

t^ A fournir à l'administration de l'enre- 
gistrement un titre exécutoire contre le comp- 
table en débet (combiner l'art. 10, §§ 3 et 4, 
de la loi du 29 octobre 1846 avec l'art. 12, § 2, 
de la loi du 15 mai précédent. Yoy. égale- 
ment les art. 47 et suiv. de l'arrêté royal du 
10 décembre 1868); 

3° Elle n'est autrement saisie que dans les 
cas exceptionnels, tels que démissions, décès, 
déficit des comptables (loi du 29 octobre 
1846, art. 7; R., art. 49 du règlement géné- 
ral du 10 décembre 1808). 

Pour statuer sur le prétendu déficit et re- 
fuser la décharge, l'arrêt invoque les arti- 
cles 12 et 239 du règlement du i^' janvier 
1874, qui déclare absolue la responsabilité 
des comptables depuis le moment où les fonds 
ont été encaissés jusqu'à celui où ils ont été 
versés entre les mains du caissier de l'Etat. 
(Même règlement, art. 17 et 244.) 

L'interprétation que donnent ces articles 
de la loi est contraire aux articles 7 et 11 de 
la loi du 15 mai 1846, et aux articles 1382 à 
1384 du code civil. (Gunstilution, art. 107.) 



Troitièmê may€n. — InexUtenoe, à titre 
d'arrêté eu de règlement obligatoire, da do- 
cument nommé règlement du 1*" janvier 1874. 
Ce règlement n'est que la codification d or- 
dres de services et d'instructions administra- 
tives et n'a pas plus de valeur que ceux-ci. 

Il ne peut s'appuyer sur l'article 55 de U 
loi du 15 mai 1846 ; en effet, si cette dispo- 
sition porte que a par dérogation à l'arti- 
cle 7, le régime de comptabilité du chemin 
de fer, etc., continuera provisoirement d'être 
suivi conformément aux arrêtés et règle- 
ments », cette dérogation ne concerne qae 
les règles spéciales de la coœpubilité pro- 
prement dite, mais nullement le principe de 
la responsabilité des comptables. (Cass.^ 
19 mai 1882, Pasic, 136.) 

Il n'est pas davantage pris en exécution de 
l'article 229 de l'arrêté royal du 10 décembre 
1868, car il n'émane pas du ministre et n'a 
pas été pris en son nom; Il est dû k Tînitia- 
live de ia direction générale du contrôle des 
recettes, qui n'a pu le faire approuver par le 
ministre; il ne saurait donc être invoqué 
comme dérogation légale aux dispositions da 
droit civil, en matière de responsabilité. 

Le procureur général conclut au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen do 
pourvoi déduit de la fausse application et de 
la violation de l'article 9 de la, loi du 29 oc- 
tobre 1846, des articles 3, 19 et 20 du règle- 
ment d'ordrede la cour des comptes approuvé 
par le Congrès, le 9 avril 1831, en ce que le 
ministère public a été entendu dans un cas 
où il ne devait pas l'être et,subsidiairement, 
en ce que l'arrêt dénoncé ne mentionne pas 
que c'est le plus jeune des conseillers qui a 
rempli les fonctions du ministère public : 

Attendu qu'aucune des dispositions légales 
citées par le pourvoi ne défend, à peine de 
nullité, que le ministère public soit entendu 
dans des causes autres que celles où son in- 
tervention est prescrite par un texte formel 
de la loi; 

Attendu que les articles 9 de la loi du 
29 octobre 1846 et 19 du règlement d'ordre 
du 9 avril 1831, qui délèguent les fonctions 
du ministère public près la cour des comptes 
au plus jeune des conseillers, sont des dis- 
positions d'ordre intérieur dont l'accomplis- 
sement ne doit pas être constaté à peine de 
nullité par les arrêts rendus par la cour; 

Sur le deuxième moyen, déduit de la fausse 
application et de la violation des articles 7 et 
11 de la loi du 15 mai 1846; 12, 17, 239 et 
244 du règlement codifié du l""' janvier 1874; 
1382 et 1384 du code civil et 107 de la Cods- 
tiiution, en ce que l'arrêt dénoncé, après 
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avoir constaté que Delmont s'est conformé à 
Tordre de service n® 77 et s*est ainsi réguliè- 
rement dessaisi des fonds confiés à Landrain; 
que celui-ci a manqué à tous ses devoirs en 
abandonnant le fourgon où il avait déposé 
ces valeurs, déclare Delmont responsable de 
leur perte alors que l'Etat, civilement respon- 
sable du fait de son préposé Landrain, devait 
procurer à Delmont le récépissé établissant 
la décharge de ce comptable envers le trésor 
public, et en ce que Tarrêt, en violation de 
l'article i07 de la Constitution, applique 
les articles 239 et 241 du règlement du 
1» Janvier 1874, qui interprètent les lois 
sur la responsabilité des comptables à ren- 
contre des articles 7 et i 1 de la loi du 15 mai 
1846: 

Attendu que Tarrét dénoncé constate que 
Delmont, percepteur des postes au bureau 
d*Ottignies et, comme tel, comptable envers 
le trésor public, a, le 29 décembre 1885, re- 
mis au facteur Landrain, chargé de convoyer 
les dépêches postaies d'Ottignies à Charleroi, 
nn pli contenant 4,000 francs, lequel repré- 
sentait un versement à faire chez le caissier 
de FEtat par l'intermédiaire du percepteur de 
Charleroi ; que ce pli a disparu du fourgon, 
où il avait été déposé par Landrain, à un mo- 
ment où celui-ci avait quitté le fourgon pour 
prendre, à l'ambulant de Bruxelles-Arlon, 
d'autres correspondances qu'il avait égale- 
ment à convoyer jusqu'à Charleroi; que le 
même arrêt déclare que le sieur Delmont, 
bien qu'il se soit conformé à l'ordre de ser- 
vice n* 77 du 15 septembre 1877, quant à la 
confection et à l'expédition de son versement, 
est cependant gravement en faute de n'avoir 
pas réglé le service du transbordement et 
de la garde des dépêches de manière que te 
garde convoyeur n'eût pas à abandonner, 
même momentanément, son fourgon ; 

Attendu qu'il résulte des articles 7 et 11 
de la loi du 15 mai 1846, 12 et 17 du règle- 
ment du 1*' janvier 1874, que les agents 
nommés par le ministre des finances ou sur 
sa présentation, et chargés, en vertu de leurs 
fonctions, d'un maniement de deniers appar- 
tenant au trésor public, sont seuls comptables 
des fonds qui leur sont remis et seuls justi- 
ciables de la cour des comptes ; qu'ils ne peu- 
vent obtenir décharge d'un vol ou d'une perte 
de fonds,s'il n'est justifié qu'il est l'effet d'une 
force majeure et que les précautions pres- 
crites par les règlements ont été prises; que 
leur responsabilité est absolue depuis le mo- 
ment où les fonds et valeurs ont été encaissés 
jusqa'à celui où ils ont été versés entre les 
mains du caissier de l'Etat, et que le fait 
d'avoir confié la perception des produits h un 
agent soos-comptable ou d'avoir effectué les 
versements par l'intermédiaire d'un collègue 



ou de toute autre personne ne dégage en rien 
leur responsabilité ; 

Que les articles 239 et 244 du règlement du 
1^' janvier 1874, tout en autorisant les comp- 
tables de l'administration des chemins de fer, 
postes, télégraphes et marine à faire leurs 
versements par Tlntermédiaire de leurs col- 
lègues des localités où résident des agents de 
la Banque Nationale, statuent que cette auto- 
risation n'est accordée que sous la réserve 
formelle inscrite à l'article 12, c'est-à-dire 
en maintenant la responsabilité des compta- 
bles pour qui le versement est fait jusqu'à ce 
qu'ils aient entre les mains le récépissé de 
l'agent de la banque qui constitue leur dé- 
charge; 

Attendu que ces articles du règlement, loin 
de méconnaître les articles 7 et 11 de la loi 
du 15 mai 1846, leur attribuent le sens et la 
portée que le législateur a voulu leur donner; 
que l'arrêt dénoncé n'a donc contrevenu ni à 
ces articles ni à aucune des autres disposi- 
tions légales citées à l'appui du deuxième 
moyen; 

Sur le troisième moyen, fausse application 
ei violation des articles 55 de la loi du 15 mai 
4846 et i29 de l'arrêté royal du 10 décembre 
1868, en ce que la cour des comptes consi- 
dère comme un règlement obligatoire le do- 
cument qualifié de règlement général du 
4*' janvier 1874, qui n'est que la codification 
des ordres de service et des instructions ad- 
ministratives concernant les recettes de l'ad- 
ministration des chemins de fer, postes, télé- 
graphes et marine, et qui n'est pas pris par 
le ministre ni en son nom, et en ce qu'elle 
induit de ce document le principe de la res- 
ponsabilité des comptables, alors que l'ar- 
ticle 55 ne donne force obligatoire aux rè- 
glements qu'en ce qui concerne les règles 
spéciales de la comptabilité; 

Attendu que les instructions et les ordres 
de service donnés par l'administration des 
chemins de fer, postes et télégraphes pour 
l'organisation des services publics qui lui 
sont confiés sont obligatoires pour ses agents; 
que l'article 55 de la loi du 15 mai 18i6 leur 
donne provisoirement force de loi jusqu'à 
l'organisation définitive de la comptabilité de 
cette administration par une loi spéciale; 

Attendu que si le règlement du 1^' janvier 
1874 n'est pas signé par le ministre et n'a 
pas été pris en son nom, il a pour base, 
comme il résulte de la déclaration qui le pré- 
cède, les lois, arrêtés royaux et conventions 
qui règlent la comptabilité de l'administra- 
tion, et que, notamment, les articles de ce rè- 
glement, appliqués par l'arrêt attaqué, se 
bornent à rappeler les dispositions d'une loi 
régulièrement votée et promulguée, à savoir 
les articles 7 et 41 de la loi du 15 mai 1846; 
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ÂUenda d*ailleurs que, dans àes motifs, le 
dit arrêt invoqae ces articles de la loi, aussi 
bien que les dispositions réglementaires qui 
les rappellent et Justifie ainsi complètement 
la décision quil porte ; 

Qu*il résulte de ces considérations que les 
trois moyens invoqués manquent de fonde- 
ment; 

Par ces motifs, rejette.:. 

Du 21 avril 1887. — 1" ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp, M. Du- 
mont. — Concl, conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, procureur général. 



2* CH. — 26 avrU 1887. 

ÉLECTIONS. — CAPACiTAmE. — Capacitif 
attestée dans ijss termes de la loi. — 
Devoir du juge. 

Le fonctionnaire communal dont l'inscription est 
corUeslée satisfait à son obligalion légale en 
déposant un document par lequel Vautorité 
communale atteste son titre capacitaire dans 
les termes mêmes de la loi. (Loi du 24 août 
1883,art. 32ell*',nM0.) 

S'U est contesté ensuite que les fonctions spé- 
ciales de rinscrit permettent de le ranger 
parmi les fonctionnaires de Vordre adminis- 
tratif auxquels la loi accorde Idectorat, la 
COUT d'appel doit se protioncer sur cette con- 
testation. Elle contrevient à l'article 52 de la 
loi du 24 août i883 si elle se borne à rayer 
l^inscrit pour avoir omis de se conformer à 
cette disposition (4). 

(JASPERS, — C. LETS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d*appel 
de Bruxelles, du 11 mars 1887.(Rapp.M. Joiy, 
président.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi 
déduit de la violation des articles 1«', n'' 10, 
32 de la loi du 24 août 1883; i 31 7 et 1320 
du code civil ; 97 de la Constitution, en ce 
que i*arrêt attaqué décide que le demandeur 
sera rayé comme capacitaire, par le motif 
qu*ii n*a pas produit dans le délai utile la 
preuve de sa capacité électorale : 



(i) Mdme décision, le même jour, sur des pourvois 
formés contre trois arrêts rendus par la cour de 
Bruxelles, le li marsl8S7,en cause Colmant, c. Leys 
(rapp. M. Fauquel), Boulangerie. Leys (rapp. M. Joly), 
et le dS mars 4887, Herié, c. Leys (rapp. M. De le 
Hoye). 



Attendu que la réclamation avait pour objet 
la radiation du demandeur ; 

Attendu que celui-ci était porté sur la liste 
comme capacitaire et à raison de son emploi ; 

Attendu qu*en réponse au recours il avait 
produit, dans le délai légal de quinzaine, un 
certiûcat du bourgmestre d*Anvers, attestant 
qu'il était fonctionnaire de Tordre adminis- 
tratif de la commune et qu'il jouissait d'un 
traitement annuel fixe de 1,500 francs au 
moins depuis bien avant le 3 septembre 1886; 

Attendu qu'il ne pouvait être rendu res- 
l^onsable de la teneur d'une attestation déli- 
vrée par le pouvoir communal sur lequel il 
était sans autorité, et que, par la remise, 
dans le délai utile, du document dont il s'agit, 
lequel était d'ailleurs conçu dans les termes 
de la loi, il avait fait tout ce que l'article 32 
invoqué exigeait de lui; 

Attendu que, dès lors, en cas de contesta- 
tion, il incombait à la cour d'appel, qui n'était 
pas liée par les énonciations du dit certificat, 
de recourir soit aux autres éléments de la 
cause, soit à la preuve offerte par le récla- 
mant, aux fins, d'abord, de déterminer les 
fonctions spéciales dont le demandeur éuit 
investi et de juger ensuite si, à raison de leur 
nature, celui-ci était au nombre des fonction- 
naires de l'ordre administratif de la com- 
mune auxquels la loi accorde la capacité 
électorale; 

Attendu qu'en s'abstenant de toute consta- 
tation et de toute décision à cet égard et en 
ordonnant la radiation du demandeur, p&r le 
seul motif qu'il n'avait pas satisfait à Tobliga- 
tion que lui imposait l'article 32 de la loi du 
21 août 1883, elle a contrevenu à cette dis- 
position; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Liège. 

Du25avrill887.—2«ch.— Prés. II. Van- 
denpeereboom, président. — /{a;?p. H. Bayet. 
— Concl. conf. M. Mélot, premier avocat gé- 
néral. 



2« CH. 



85 avrU 1887. 



ÉLECTIONS. — Option de patrie. — 
Formalités. 

Celui qui a fait option de patrie en vertu de la 
loi du 22 septembre 1835 n'était assujetti à la 
production d'aucun document particulier {%), 



(â) Voy., pour la différence entre les conditions de 
la loi du i» STril 4879 et celles de la loi du âS sep- 
tembre 4835, cas8.,6 juin 1884 (Pasic, 1881. 1.303), 
et cass., 23 mai 1882 (i^., 488S. i. 391;. 
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Le juge du fond peut admettre, jusqu'à preuve 
contraire, que pareille option a été faite dans 
les conditions de la Un. 

(lEYS, — C. J0NCKBR8.) 

Poarvoi contre un arrêt de la cour de Bru- 
xelles, du 9 mars i887. (Rapp. M. Bergmann.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le seul moyen de cas- 
sation déduit de la violation des articles i^, 
2, 6 des nouvelles lois électorales coordon- 
nées ; 2 de la loi du U août i885; 1«' de la 
loi du 22 septembre 1855; 97 de la Constitu- 
tion, en ce que Tarrêt décide que, jusqu'à 
preuve contraire. Ton doit admettre que le 
père du défendeur, qui a fait option de patrie 
dans la forme voulue par la loi du 22 septem- 
bre 4835, était dans toutes les conditions 
requises pour faire valablement celte option : 

Att^du que la déclaration faite en exécu- 
tion de la loi du 22 septembre i855 n*était 
assujettie à la production d*aucun certiflcat 
oa document justificatif d'une forme déter- 
minée; 

Attendu que les conditions que cette loi 
exigeait du déclarant, pouvant être établies 
par tout mode de preuve, la cour d'appel a 
pu admettre que, jusqu*à preuve contraire, 
l*on devait présumer que le père du défen- 
deur réunissait ces conditions; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 avril 4887.— 2« ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Bayet. 
— Concl. conf. M. Mélot, premier avocat gé- 
néral. 



s* CB. — 26 avrU 1887. 

ÉLECTIONS. — Production de pièces. — 

bÉLkl DE RÉPLIQUE. — DÉCISION IMPLICITE. 

Le juge du fond décide souverainement qu*une 
production de pièce faite dans le délai de 
réplique n'est pas tardive, et en faisant état 
de la pièce il repousse implicitement le re- 
proche de tardiveté dont la production était 
Vobjet. 

(lEYS,— c. TORFS ET VAN DE PAER ET CORNOU.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Bru- 
xelles, du 8 mars 4887. (Rapp. M. Desmons.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le seul moyen du pour- 
voi déduit de la violation des articles 2, 5, 



6, 67, des nouvelles lois électorales coordon- 
nées ; 2 de la loi du 24 août 4883; 1520 du 
code civil; 97 de la Constitution, en ce que 
l'arrêt attaqué décide que le signifié sera ins- 
crit sans faire mention des conclusions du 
demandeur tendant à écarter du débat, pour 
production Urdive et illégale, l'acte d'option 
de patrie produit par l'intéressé dans le se- 
cond délai de conclusions : 

Attendu que la production dont il s'agit a 
eu lieu dans le délai de réplique ; 

Attendu que la cour d'appel apprécie sou- 
verainement si une pièce, déposée dans les 
délais d'instruction, a été ou non remise tar- 
divement; 

Attendu que l'arrêt attaqué, qui, sur le vu 
de l'acte d'option de patrie produit par l'in- 
téressé, reconnaît l'indigénat à celui-ci, dé- 
cide implicitement que le reproche de tardi- 
veté fait à la dite production n'était pas fondé; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 avril 4887.— 2« ch. —Prés. M, Van- 
denpeereboom, président.— /{app. M. Bayet. 
— Concl. conf. M. Mélot, premier avocat gé- 
néral. 



«i« CH. — 26 avril 1887. 

ÉLECTIONS. — Nationalité. — Acte de 
NAISSANCE. —Mention étrangère.— Force 

PROBANTE. 

Le juge du fond ne cofUrevient pas à V article 7 
de la loi du 22 août 4885 en refusant force 



probante à la mention relative au lieu de nais- 
sance du père, faite dans Vacte de naissance 
de son fils. 



(VANDER NOOT POUR DE PETTER, — 
c. STALPAERT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Gand, du 2 mars 4887. (Rapp. M. Mecbe- 
lynck, président.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen tiré de la vio- 
lation de l'article 7 de la loi du 22 août 4885, 
en ce que l'arrêt a repoussé le recours par le 
motif que le réclamant n'avait point prouvé 
que le père de l'intéressé était né en Belgique, 
alors que cette preuve était fournie par l'acte 
de naissance de celui-ci, mentionnant que lui 
et son père sont nés en Belgique : 

Considérant que l'arrêt attaqué constate 
que le réclamant, pour établir l'indigénat de 
l'intéressé, n'a versé que son acte ûe nais- 
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sance meniionnant qu'il est né en Belgique 
d'un père qui y est né lui-même ; 

Considérant qu*en décidant que la nationa- 
lité du père ne résultait pas nécessairement 
d*une énonclation de Tacte de naissance de 
son fllfl, Tarrèt attaqué ne contrevient pas au 
texte invoqué; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 avril 1887.— «• ch,— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rnpp. M. Leliè- 
vre. — ConcL couf, M. Mélot, premier avocat 
général. 



f CB. - 26 avrU 1887. 

ÉLECTIONS. — Contribution pbrsonnbllb. 
— Faits prAvus par la loi. — Rbpus 
d*adm1ss!0n a precvb. 

le juge du fond ne peut écarter la preuve de 
faits précis qui, s'iis étaient établis, démon- 
treraient que celui qui se prévaut d*une con- 
tribution personnelle n'en est pas le débiteur 
légal. (Loi du 22 août i885, art. 2.) 

(LBYS, — G. VAN PELT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Bru- 
xelles, du 15 mars 1887. (Rapp. M. Aulit.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen accusant la 
violation des ariicles 1*% 6, 8, 9 des lois 
électorales ; 2 de la loi du 22 août 1885; 6 et 
9 de la loi du 28 Juin 1822 : 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 2 de la 
loi du 22 août 1885, les maisons entières, 
louées pour un terme moindre qu*un tri- 
mestre, sont considérées comme étant à 
Tusage des propriétaires ou bailleurs, et 
ceux-ci en doivent la contribution person- 
nelle, mais à la condition que Toccupant ne 
les ait pas habitées pendant trois mois con- 
sécutifs; 

Attendu que le demandeur articulait, avec 
offre de preuve, que la contribution person- 
nelle inscrite au nom du défendeur est affé- 
rente à une maison que celui-ci n'a pas louée 
par parties, mais à un seul locataire qui l*a 
constamment occupée depuis le 1*' janvier 
1884; 

Attendu, dès lors, que Farrêt dénoncé, en 
rejetant le recours et la preuve offerte par le 
seul motif que les faits articulés, fussent-ils 
établis, il n'en résulterait pas que le défen- 
deur serait privé du droit de se prévaloir de 



la dite contribution, a contrevenu aux diapo- 
sitions citées à l'appui du pourvoi; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la caut»e 
devant la cour d'appel de Liège. 

Du 25 avril 1887.— 2«ch.— Pr^. M.Van- 
denpeereboom, président. ^ Rapp, M. Le- 
liôvre. — Concl. conf, M. Mélot, premier 
avocat général. 



8« CH. - 86 avrtl 1887. 

ÉLECTIONS. — Nationalité. — Droit 
ANciBN. — Naissance sua lb sol bblgb. 

Si, d'après l'ancien droit, la naissanu $ur le 
sol belge conférait Vindigénat, c'était à la 
coudiiion que les parents de l'enfant fussent 
domiciliés en Belgique (i), 

(leys pour adriabnssbns, — c. torps 

BT VAN DB PAER.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Bru- 
xelles, du U mars 1887. ^Rapp. M. AuliU) 

ARRÂT. 

LA COUR ; —Sur le moyen tiré de la vio- 
lation du principe de l'ancien droit, en vertu 
duquel la nationalité se déterminait par le 
lieu de naissance, des articles 7 et 8 du code 
civil, 2, 3, 6 des lois électorales coordonnées, 
en ce que l'arrêt a décidé que l'acte de nais- 
sance de l'intéressé ne pouvait suffire pour 
Justiûer de son indigénat, alors qu'il résulte 
de cet acte que l'intéressé est né en Belgique 
le 20 décembre 1799, et est, dès lors, Belge 
de naissance : 

Attendu que, d'après l'ancien droit, l'en- 
fant né sur le territoire belge de parents 
étrangers était Belge, ^ la condition toute- 
fois que ses parents fussent domiciliés en 
Belgique, lors de sa naissance; 

Attendu que s'il résulte de l'acte de nais- 
sance de rintéresRé que celui-ci est né k 
Beirendrecht, le 20 décembre 1799, Tarrêt 
ne constate nullement que ses parents étaient, 
soit originaires de Belgique, soit domiciliés 
en Belgique, à la date indiquée; 

Attendu, dès lors, que le juge du fond, en 
refusant de reconnaître à l'intéressé la qua- 
lité de Belge, n'a contrevenu à aucune loi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 avril 1887.— 2« ch.-Prés. M. Van- 



Ci) Cas8., 7 mai 0t 98 jain 4884 (Pasic. 1864, 1, 
i7â0t24tt). 
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denpeereboom, président. — Rapp, M. Le- 
lièvre. — Cond. conf. M. Méloi, premier 
avocat général. 



i* CH. — 25 avril 1887. 
ÉLECTIONS. — Pourvoi. — Copib de la 

REQUÉTK. — RkLATION DE LA SIGNATURE. 

Le pourvoi est nu/ lorsque la copie laissée au 
défendeur ne constate pas que la requête 
porte la signature du demandeur ou de son 
fondé de pouvoirs. (Lois élect., arl. 85.) 

(VANDKR NOOT POUR BLANCKABRT, — 
C. STALPABRT.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Atteodu que Tarticle 83 
des lois électorales coordonnées exige, à peine 
de nullité, que le recours en cassation soit 
formé par une requête notifiée aux déren- 
deurs et déposée ensuite au greffe de la cour 
d*appel ; 

Attendu quMl est impossible de considérer 
comme une requête l'acte qui n*est point 
signé du demandeur ou de son fondé de pou- 
voirs; que la copie signifiée au défendeur ne 
constate pas que la requête ait été signée ; 
que, dôs lors, le pourvoi n'est pas recevable; 

Par ces moti£s, rejeite... 

Du 25 avril 1887.— î-ch.— Pré». M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp* M. Le- 
llôvrc. — Cond. conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



9* CB. - 26 avrU 1887. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi en cassation. — 
Avocat. — Mandat. — Requête en nom 
personnel. 

L'avocat a quaUié pour plaider et conclure, 
mait non pour se pourvoir en cassation sans 
mandat {\). 

Une procuration fût-elle annexée à la requête, 
encore le pourvoi serait-il nul si l'avocai 
VavaU formé en son nom personnel, et non 
pat eu sa qualité de mandataire de la par- 
tie (i). 



(ij Câw., 6 mai 4878 (Scheyven, 1. 111, p. S41j. 
^ Cast., il avril 1881 ^Pasic, 1881, 1, SOO). 



(THYS, — c. VRBVEN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi ; 

Attendu que la requête en cassation est 
signée par Meyers, qui n'éialt pas partie au 
procès ; 

Attendu que sa qualité d*avocat Tautorisaii 
à plaider et à conclure, mais ne lui perraei- 
tait pas de se pourvoir en cassation sans un 
mandat régulier ; 

Attendu que la procuration annexée à la 
requête ne rend pas la demande recevable; 
qu'en effet, le pourvoi est formé par Meyers, 
en son nom personnel, et non pas en sa qua- 
lité de mandataire de la partie ; 

Par ces qiotifs, rejette... 

Du 25 avril 1887.— 2* ch— Pr^. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De- 
meure. — ConcL conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



!î« CH. - £6 avril 1887. 

ÉLECTIONS. — Erreur de fait. 

Échappoait à la censure de la cour de cassa- 
tion l'erreur qn'aurait commise le juge du 
fond en considérant comme deux personnes 
distinctes une seule et même personne dési- 
gnée à Vaide de prénoms différents, 

(FIERBNS, — c. VANDBR HAEGHE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Gand, 
du 4 mars 1887. (Rapp. M. Fredericq.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 1^', 2, 3, 8, 9, 12 des 
lois électorales coordonnées, en ce que la 
décision attaquée a refusé de compter au de- 
mandeur la totalité des impôts inscrits au 
nom de Marie Haemers et de Hortense Hae- 
mers, alors qu'il était prouvé que Marie et 
Hortense étaient une seule et même personne 
que le demandeur avait épousée le 22 octo- 
bre 1884: 

Attendu que les erreurs invoquées, si elles 
étaient établies, constitueraient des erreurs 
de fait ; qu'elles échapperaient donc au con- 
trôle de la cour de cassation; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 avril i887.-2« cb.— Pr^t. M. Van- 
denpeereboom» président. — Rapp. M. De- 
meure. — Concl. conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 
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â« CH. — 86 avril 1887. 

ÉLECTIONS. — Appréciation souveraine. 
— Portée d*un document. 

Le juge du fond décide souverainement qu'une 
pièce produite n'étabUt pas qu'un engagé 
volontaire a été asnmilé aux miliciens de sa 
classe. 

(DR BRAUWBRE, — C. DE DOOREMAN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Gand, 
du 5 mars 1887. (Rapp. M. De Blauwe.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation de Tarticle U, § 5, des lois électo- 
rales coordonnées, en ce que la décision atta- 
quée n*a pas tenu compte de ce que le défen- 
deur a été relevé de son engagement volontaire 
et assimilé aux miliciens de sa classe en vertu 
d'une décision ministérielle; 

Attendu que la décision attaquée constate 
que la pièce produite prouve uniquement 
qu'à la date du 29 septembre i886, le défen- 
deur a obtenu un congé jusqu'au 31 mars 
1887, mais n'établit aucunement qu'il a été 
relevé de son engagement volontaire et assi- 
milé anx miliciens de sa classe ; 

Attendu que cette décision est souveraine; 
que le pourvoi manque donc de base, en fait; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 avril 1887. — 2« ch.— Pré». M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De- 
meure. — Concl. conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



a« CH. — 26 avril 1887. 

ÉLECTIONS. — Offre de preuve. — Appré- 
ciation SOUVERAINE. — PRINCIPAL OCCU- 
PANT. — Présomptions de la loi du 
22 AOUT 1885. 

Le juge du fond rejette souverainement une 
offre de preuve en déclarant que les faits 
articulés sont controuvés par les documents 
de la cause et d*aiUeurs non pertinents. 

Pour invoquer utilement en 1886 Varticle 1«' 
de la loi du 22 août 1885, il faut avoir été 
inscrit et maintenu sur les listes électorales 
de 1884 à raison de la présomption consa- 
crée par cet article. 



Première espèce. 

(de GRAVE, — c. VANDER HAEGHB.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Gand, 
du 5 mars 1887. (Rapp. M. De Blauwe.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen tiré de la vio- 
lation des articles 5, 6, 8, 9, 67 des lois élec- 
torales; \^ de la loi du 22 août 1885; 25i à 
256 du code de procédure civile, en ce qoe 
l'arrêt refuse d'attribuer au demandeur un 
impôt qui lui revient, et rejette Toffre de 
preuve faite parce dernier: 

Attendu que l'arrêt déclare que les faits 
articulés par le*demandeur, et tendant à éta- 
blir qu'il est principal occupant de certain 
immeuble pour l'année courante, sont, dès ï 
présent, controuvés par les docnmenls de la 
cause et, d'ailleurs, non pertinents; 

Attendu que cette appréciation est souve- 
raine en fait; 

Attendu, d'autre part, que l'arrêt décide 
que le demandeur ne peut s'attribuer la con- 
tribution contestée pour l'année 1884; 

Qu'il fonde sa décision sur ce que l'arti- 
cle 1«' de la loi du 22 août 1885 ne peut être 
Invoqué par celui qui n'a pas été inscrit et 
maintenu sur les listes électorales de 1884, 
à raison de la présomption consacrée par cet 
article ; 

Attendu qu'en statuant ainsi, l'arrêt a fait 
une juste application des textes cités; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 avril 1887.— 2* ch.— Pré*. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. H. Bec- 
kers.— ConcL conf. M. Mélot, premier avocat 
général. 

Deuxième espèce. 

(de marelle, — G. VANDER BABGBE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Gand, 
du 5 mars 1887. (Rapp. M. De GolUI.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi 
déduit de la violation des articles 1^, 2, 5, 
6, 8, 9, 67 des lois électorales coordonnées; 
6 de la loi du 28 juin 1822 sur la contribu- 
tion personnelle; 1^' de la loi du 22 août 
1 885 ; 1 547 du code civil ; 252 à 256 du code 
de procédure civile, en ce que l'arrêt mécon- 
naît au défendeur la base d'un impôt qui lui 
revient et qu'il rejette l'offre de preuve faite 
par ce dernier : 

Attendu que la contestation avait pour 
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objet la somme de 29 fr. 10 c. d'impositions 1 
personnelles afférentes à nne école, et que le 
demandeur s'attribuait en qualité d'institu- 
teur ayant la direction des locaux imposés ; 

Attendu qu'aux termes des articles 1**^ et 9 
de la loi du 22 août 1885, cette prétention 
n*eûl été fondée que si le demandeur avait été 
inscrit et maintenu à raison des mêmes con- 
tributions sur les listes électorales de 1884; 

Attendu que, d'après l'arrêt attaqué, cette 
condition lui faisait défaut; 

Attendu qu'en présence de cette constata- 
tion, la preuve offerte par le demandeur qu'il 
était actuellement le principal occupant de 
rétablissement en question, n'était, en droit, 
ainsi que la cour d'appel l'a décidé, ni perti- 
nente ni concluante; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 avril 1887.— 2«ch. — Pr^. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp.yt. Bayet. 
— ConcL conf, M. Mélot, premier avocat gé- 
néral. 



2« CH. — 25 avril 1887. 
ÉLECTIONS. — Production de pièces. — 

DÉLAI DE RÉPLIQUE. — TaRDïVETÉ. — 

Apprécution souveralne. 

Le juge du fond décide souverainement que cer- 
taines productions faites dans le délai de 
réplique sont tardives (i). (Lois élect., arti- 
cle 67.) 

(VANDE KBRCHOVE, — C. VANDER HAEGHE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Gand, 
du 4 mars 1887. (Rapp. M. Coevoet.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi 
pris de la fausse interprétation et violation 
des articles l*', 2, 3, 8, 9, 67 des lois élec- 
torales coordonnées, en ce que l'arrêt attaqué 
décide que le demandeur a invoqué un moyen 
nouveau en se prévalant d'une contribution 
foncière invoquée pour la première fois le 
29 janvier : 

Attendu qu'aux termes des lois électorales 
coordonnées, aucune production utile ne peut 
être faite en dehors des délais fixés par la loi; 

Attendu que la cour d'appel, appréciant le 
caractère des productions faites, constate que 
ces productions ne constituent pas une ré- 
plique aux conclusions prises par le défen- 
deur et qu'elles forment une production 



(1) Caas., 48 a?ril 4882 (PASIC, 1882, I, 490, 
•10. 



absolument nouvelle, portant sur d'autres 
impôts que le demandeur revendiquait pour 
la première fois, en vertu d'un titre nouveau; 
que, par suite, elles sont tardives ; 

Attendu que ces constatations et ces appré- 
ciations sont souveraines; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 avril 1887.— 2« ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Bec- 
kers. — Coud, conf, M. Mélot, premier 
avocat général. 



i2< CH. — 25 avril 1887. 

ÉLECTIONS. — Capacitaire. — Docu- 
ments JUSTIFICATIFS DU DROIT. — DIPLÔMES 
ACADÉMIQUES. — COMMISSION d'ENTÉRINE- 
BIENT. 

Le certificat régulièrement délivré au nom de 
la commission d'entérinement et attestant 
qu*une personne possède un diplôme entériné 
est un titre suffisant pour justifier du droit à 
VéUctorat. (Loi du U août 1885, art. 32.) 

(de BECKER, — c. TORFS ET VAN DE PAER.) 

Pourvoi contre un arrêt du 11 mars 1887, 
de la cour de Bruxelles, décidant, au rapport 
de M. Petit, que le certificat par lequel la 
commission d'entérinement affirmait l'entéri- 
nement d'un diplôme de docteur en médecine 
ne pouvait tenir lieu de la production du 
diplôme. 

Cette décision a été cassée par les rootirs 
repris dans l'arrêt Torfs et Van de Paer contre 
Kockerols, ci-dessus reproduit page 192. 

Du 25 avril 1887.— 2« ch. —Prés. M. Van- 
denpeere.boom, président. — Rapp, M. Bec- 
kers. — Concl, conf. M. Mélot, premier avo- 
cat général. 



«e CH. - 85 avril 1887. 
ÉLECTIONS. — Nationautiî. — Loi 

FONDAMENTALE DE 1815. 

L'article 8 de la loi fondamentale du 24 août 
1815 n'a pas conféré la qualité de Belge aux 
enfants nés en Belgique de parents hollandais 
y domiciliés. 

La nationalité de ces enfants a été déterminée; 
lors de la séparation des deux pays, par le 
principe de la filiation (2). 



(2) Cass., 49 «Tril 1882 (PASIc, 1882, l, 186); 
casa., n ei 10 mars 1879 (fWd., 4879, !, 167 cl 174) 
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(LEYS, — C. STEENVELD.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 42 mars 1887. (Rapp. M. De 
le Hoye). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen tiré de la vio- 
lation des articles 4*"% 2, 3, 6, 60 des lois 
électorales et 8 de la loi fondamentale du 

Attendu que Tarrèt attaqué constate que le 
défendeur est né à Anvers, le 24 mai 1819, 
d*un père né à Amsterdam, mais qui au mo- 
ment de la naissance de son fils était domi- 
cilié à Anvers; 

Qu*il déduit de ces faits que le défendeur 
est Belge, aux termes de Tarticle 8 de la loi 
fondamentale; 

Attendu que cette dernière disposition 
n*éiait pas applicable aux enfants nés en Bel- 
gique, après 4845, de parents hollandais ; 

Que la nationalité de ces enfants, nés regni- 
eoles du royaume des Pays-Bas, a été déter- 
minée, à répoque de la séparation de la 
Belgique et de la Hollande, par le principe 
de la filiation ; 

Attendu quMl suit de lik que la cour d'appel 
de Bruxelles, en décidant, dans Tespèce, que 
le défendeur est Belge, par application de 
Tarticle 8 de la loi fondamentale de 4815, a 
faussement interprété cette disposition et par 
suite violé les textes cités à Tappui du pourvoi ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d*appel de Liège. 

Du 25 avril 4887. — 2«cli.— Pré«.M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bec- 
kers. — Concl, conf, M. Mélot, premier avocat 
général. 



2* CB. - 25 airrll 1887. 
ÉLECTIONS. — Officiers. — Démission 

H0K0RAB1.E. 

En conférant Vélectorai aux officiers démission- 
nes honorablement, /e législateur a voulu 
exclure les officiers cassée ou dégradés. 

Le document coêisialant la démission ne doit pas 
mentionner qu'elle a été honorable, (Loi du 
24 août 1885, arL 4«', nM4.) 

(lEYS, — c. DE BELVA.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 19 mars 1887. (Rapp. M. Motte, 
président.) 



ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen tiré de U vio- 
lation de rariide i^, n« 11, de la loi do 
24 août 1883: 

Attendu que cette disposition attribue h 
qualité d*électeur capacitaire aux officiers 
démissionnes honorabkmeni; 

Que le législateur, en employant cette de^ 
nière expression, a voulu seulement exdore 
les officiers cassés ou dégradés; 

Attendu qu*il suit de là que Tarrêt attaqué, 
êA r^etant la demande en radiation dirigée 
contre le défendeur, et fondée sur le seul 
motif que l'extrait du registre matricule de 
son régiment ne mentionne pwquMlaéié 
démissionné Itonorablement, a fait une juste 
application de la loi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25avrill887. — 2* ch. — Prés.U. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bec- 
kers. — ConcL conf. M. Mélot, premier avo- 
cat général. 



!2« CB. > 85>¥rll idd7. 
ÉLECTIONS. — Capacitaire. — Admissios 

RÉGUU&RB AUX ÉCOLES NORMALES. ~ EXA- 
MBN. 

Lexamen d^entrée aux écoles normales de 
VEiat ne se constate pas à Vaide (fim tiJre 
spécial. (Règlements organiques du ^8 juin 
1854 et du 21 septembre 1884.) 

Le certificat du directeur d'une école normale 
portant qu'une personne a fréquenté les cwn 
de cet établissement après y avoir été admise 
régulièrement, constate que cette personne a 
subi V examen d'enirée exigé par Cartide 1^, 
n» 4, d« /a ioUtt 24 aoAH 883. 

(TIRit, — c. TIRÉ.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour deGând, 
du 9 mars 1887. (Rapp. M. Simons). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen accusant li 
violation des articles 1«', n® 4, de la loi du 
24 août 1883, 11 et suivants de Parrèté minis- 
tériel du i8 juin 1854: 

Attendu que Tarrét dénoncé a ordonné la 
radiation du nom du demandeur sur les listes 
électorales par le motif qu'éunt inscrit comme 
ayant subi avec succès Texamen d^entrée à 
une école normale de l*Etat, il n*a produit, 
pour justifier de son droit, qu*Bn simple cer- 
tificat du directeur de Técole normale de 
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Gand, attestant que le demandeur a fréquenté 
pendant une année les cours de CAt établis- 
sement et qu'il a été admis régulièrement en 
octobre 1871; 

Que Tarrêl ajoute que ce certificat ne sau- 
rait tenir lieu du diplôme d'examen d'entrée 
à une école normale; 

Attendu que Tartlcle 1% n*" 4, de la loi 
précitée n'exige nullement la production d'un 
diplôme et que, d'autre part, les règlements 
organiques du 28 juin 1854 et du 21 septem- 
bre 1884, des écoles normales de l'Etat, n'ont 
point institué de titre spécial pour constater 
que l'examen d'entrée aux dites écoles a été 
subi avec succès; 

Attendu qu'il suit de là que la cour d'appel 
de Gand, en staluant comme elle l'a fait dans 
l'espèce, a violé les textes cités à l'appui du 
pourvoi; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Bruxelles. 

Du25 avril 1887. - 2" ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. ^Rapp. M. Bec- 
kers. -> Cofid. conf. M. Mélot, premier avo- 
cat général. 



"i* CH. — 26 avril 1887. 

ÉLECTIONS. — Capacitaire. — Institu- 
teur A TITRE PROVISOIRE. 

UinitxiuleuT à litre provisoire est électeur capa- 
chaire comme IHmtituteur à titre définitif, 
(Loi du 24 août 1883, art. i"^, n» 9.) 

(DEKRYN, — C. DEMOL.) 

Pourvoi contre un arrétde la cour de Gand, 
du li mars 1887. (Kapp. M. De Gottal). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation de l'article 1<^, n<> 9, de la loi du 
24 août 1885: 

Attendu que la disposition invoquée range 
parmi les électeurs capacitaires l'instituteur 
communal en activité, sans distinguer s'il a 
été nommée à titre définitif ou à titre provi- 
soire; 

Que l'exercice de la fonction est, dans un 
cas comme dans l'autre, la base de la pré- 
somption de capacité dont la loi fait dépendre 
le droit de suffrage, sans prendre égard k 
l'éventualité plus ou moins prochaine où l'ins- 
tituteur serait privé de son titre; 

Attendu que l'arrêt attaqué, en ordonnant 
la radiation du nom du demandeur sur la liste 
électorale parle seul motif qu'il a été nommé 



instituteur k titre provisoire, a faussement 
interprété et par suite violé l'article 1«', n"^ 9, 
de la loi du 24 août 1885; 

Par c^s motife, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Bruxelles. 

Du 25 avril 1887. — 2* ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bec- 
kers. — Cond. conf. M. Mélot, premier avo- 
cat général. 



S« CH. - 85 avrU 1887. 

ÉLECTIONS. — Gens. — Années anté- 
rieures A CELLE DE l'INSCRIPTION. ~ PAYE- 
MENT. 

Si l'électeur doit avoir payé le cens pour Vannée 
antérieure, ou pour les deux années anté- 
rieures suivant la nature des impôts, il suffit 
que ce parfument ait été opéré avant la clô' 
ture des listes de Vannée de ^inscription (1). 
(Lois élect., art. 6 et 8.) 

(baert, — c. leys.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du 11 mars 1887. (Rapp. M. Joly, 
président.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation déduit de la violation des articles 1^, 
6, 67, des lois électorales coordonnées; 1517, 
1520 du code civil; 97 de la Constitution, en 
ce que l'arrêt attaqué ordonne la radiation 
du demandeur de la liste des électeurs géné- 
raux; par le seul motif que la patente à l'aide 
de laquelle il complète le cens pour l'année 
antérieure k celle de l'inscription, n'a été 
payée que le 4 juin 1886, soit, porte l'arrêt, 
après la clôture des listes électorales, alors, 
cependant, que ces listes se clôturent légale- 
ment le 5 septembre 1886 : 

Attendu que, d'après l'article 8 des lois 
électorales coordonnées, nul n'est inscrit sur 
les listes électorales s'il n'est Justifié qu'il 
possède le cens pour l'année de l'inscription 
et qu'il l'a effectivement payé, soit pour l'an- 
née antérieure, soit pour les deux années 
antérieures, suivant la nature des impôts; 

Attendu que, d'après l'article 6, les condi- 
tions de cens doivent exister avant la clôture 
définitive des listes; 

Attendu que de ces dispositions 11 résulte 
que le cens pour l'une ou l'autre des années 
antérieures ne doit pas avoir été payé dans 



(1j Casi., U féTi-ier 1881 (Pasic, 1881, t, 9dj. 
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le cours de celte année; qa'il suffit que le 
payement ait lieu avant la clôture des listes de 
Tannée de Tinscription ; 

Qu*en ordonnant la radiation du deman- 
deur de la liste des électeurs généraux, par le 
seul motif que le payement d'une patente, 
pour Texercice 1885, n'a été effectué que le 
4 juin 1886, l'arrêt attaqué a contrevenu aux 
articles P' et 6 invoqués par le demandeur; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Liège. 

Du 25 avril 1887.— 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Van 
Berchem. — Concl. conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



8* Cfl. - 85 aTrll 1887. 

ÉLECTIONS. — Diplôme d'instituteur. — 
Copie délivrée par un bourgmestre. 

Les bourgmestres n^ont aucune qualité pour 
délivrer des copies de diplômes d^insmu- 
. leurs (1). 

(bastin, — c. paroche et petit.) 

Pourvoi contre un arrêt delà cour de Liège, 
du 10 mars 1887. (Rapp. M. Braas.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation déduit de la violation des articles 1«% 
52, 55, de la loi du U août 1883; 18 et 67 
des lois électorales coordonnées; 8 de |a loi 
du 22 août 1885; 97 de la Constitution et 
1517 à 1522 du code civil, en ce que l'arrêt 
attaqué a ordonné l'inscription du défendeur 
Petit, sur la liste provinciale et communale, 
en qualité d'électeur capacitaire, alors que 
celui-ci ne justifiait pas de sa dite qualité, la 
seule pièce produite k cette fin, à savoir la 
copie d'un diplôme d'instituteur, certifiée 
conforme par l'échevin de la commune, n'ayant 
aucune valeur probante : 

Attendu que le seul titre produit par les 
défendeurs pour Justifier l'inscription de Petit 
sur les listes électorales est une copie déli- 
vrée par un échevin, en remplacement du 
bourgmestre, d'un diplôme d'instituteur ac- 
cordée par le jury de Couvin, le 15 août 1885; 

Attendu que les bourgmestres ou échevins 
ne sont pas les dépositaires légaux des diplô- 
mes et qu'ils n'ont, par suite, aucune qualité 



(1) Cass., 97 RTril 1885 (Pasic, 1885, I, 
et 23 mai 1886 (i6W.. 188(5, I, !237). 



pour en délivrer une copie faisant fol, comme 
l'original, des faits et circonstances que le 
diplôme a pour objet de constater; 

Attendu qu'en déclarant que des docu- 
ments produits dans le délai légaK il conste 
que le défendeur Petit a obtenu le diplôme 
d'instituteur, et en ordonnant son inscription 
sur les listes provinciale et communale, à ce 
titre, l'arrêt attaqué a donc contrevenu aux 
dispositions légales invoquées à l'appui do 
pourvoi; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Bruxelles. 

Du 25 avril 1887. — 2» ch. — Prés. M. Vin- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Van 
Berchem. — ConcL conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



9* CE. — 85 avril 1887. 

ÉLECTIONS. — Titre capacitairb son jus- 
tifié. — Radution d'une seule ijste. 

Lorsque la rédamation tend à la radiation «fin 
capacitaire de la liste des électeurs prom- 
àaux et communaux et que l'inscrit ne jus- 
tifie pas de son titre, il doU être rayé des 
deux listes. 

(LBYS, — c. RYCKAERTS.) 

Pourvoi contre un arrêt de le cour de 
Bruxelles, du 46 mars 1887. (Rapp. M. Des- 
mons.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation déduit de la violation des articles 3, (> 
et 60 des lois électorales coordonnées, 1^ et 
32 de la loi du 24 août 1883, en ce que, 
tout en reconnaissant que le défendeur, ins- 
crit seulement comme capacitaire de droit, 
n'a pas justifié de sa qualité, l'arrêt atta- 
qué n'ordonne sa radiation que de la liste 
provinciale, alors qu'il doit aussi être rayé de 
la liste communale : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que le 
demandeur a requis la radiation du défendeur 
de la liste des électeurs généraux et commu- 
naux sur laquelle il ne figure qu'en qualité 
de fonctionnaire de l'ordre administratif, et 
que le dit défendeur n'a pas justifié de son 
titre de capacitaire; 

Que, néanmoins, l'arrêt attaqué ordonne la 
radiation du défendeur de la liste des élec- 
teurs provinciaux seulement; 

Par ces motifs, casse l'arrêt attaqué, en 
tant qu'il n'a pas ordonné la radiation du dé- 
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fendear comme électeur communal ; renvoie 
la cause devant la cour d*appel de Liège. 

Du25avril 1887. —2«ch.-« Pré». M. Van- 
denpeereboom, président. ~ Rapp. M. Van 
Berchem. — Concl. conf. M. Mélot, premier 
avocat générai. 



i^ CB. — 28 avril 1887. 

MILICE. — Dispense. — Incorporation. ^ 
Evénement postérieur. — Spécification. 

Le milicien n*a droit à r exemption du chef de 
décès (Tttn membre de sa famille survenu 
depuis son incorporation, qu*à la condition 
de justifier qu'il eut Vindispensahle soutien 
de sa famille et qu'il se trouve dans Vun des 
ca» prévus par les n~ 3 ^( 5 de Vartide 27 
de la loi sur la milice (i). (i9 mal 4880.) 

(GOUVKRNEUR de la FLANDRE ORIENTALE, 
— C. LEDUC.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Vu le pourvoi, fondé sur ce 
que rarrêt attaqué ne constate pas que Cyrille 
Leduc est Tindispensable soutien de sa fa- 
mille; 

Attendu que Tarrêt dénoncé énonce que le 
milicien Leduc a été incorporé le 49 juin 488i> 
et que son père, est décédé le 24 août dernier ; 

Que s*il résulte des faits qu'il énumère que 
la famille Leduc n*est pas dans Faisance, il 
' n*est pas constaté en fait que Cyrille Leduc 
est l'indispensable soutien de sa famille; 

Qu'il résulte d'ailleurs de l'arrêt que ce 
milicien ne se trouve pas dans l'un des cas 
prévus par les n'^ 3 et 5 de l'article 27 de la 
loi sur la milice ; 

Attendu qu'en lui accordant la dispense 
prévue par l'article 29 de cette loi, sans cons- 
tater qu'il réunit les conditions de fait exi- 
gées par cette disposition, l'arrêt dénoncé a 
contrevenu aux articles 27 et 29 précités; 

Par ces motifs, casse... ; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Bruxelles. 

Du 28 avril 4887. — 4" ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. Ca- 
sier. — Concl. conf. M. Bosch, avocat géné- 
ral. 



i« CH. — 28 avril 1887. 

I GARDE CIVIQUE. — Moyen nouveau. — 

I Exemption. — Incompétence. — Infrac- 

■ tions. — Multiplicité. — Motifs. — 

Suffisance. — Jugement par défaut. 

y*est pas recevable en degré de cassation le 
moyen qui n'a pas été présenté devant le juge 
du fond (2). 

Les infractions distinctes donnent lim à Vap- 
plication d'autant de pénalités que de fois 
qu'elles se renouvellent. 

Un jugement sur opposition motive suffisamment 
sa disposition en statuant sur le recours 
formé contre la condamnation par défaut, 
sans reproduire les motifs qui ont justifié 
cette dernière (3). (Const., art. 97.) 

Le conseil de discipline n'a pas compétence à 
Veffet de vérifier si l'inculpé a été à juste titre 
porté sur les listes de recensement (4). 

(CRIQUELION.) 

Pourvoi contre un jugement du conseil de 
discipline d'Anderlecbt. 

ARRÊT. 

LÀ COUR;— Sur le premier moyen, accu- 
sant la violation et la fausse application de 
l'article 8, §§ l""' et 2, de la loi organique de 
la garde civique des 8 mai 4848-43 Juillet 
4853, en ce que le requérant n'ayant ni do- 
micile ni résidence à Anderlecht, ne pouvait 
faire partie de la garde de cette commune : 

Attendu qu'il ne conste d'aucune des pièces 
de la procédure que le demandeur, qui est 
inscrit sur les contrôles de la garde d'Ander- 
lecbt, a présenté ce moyen devant le juge du 
fond; 

Attendu, d'ailleurs, que la formation du 
contrôle rentre dans la compétence exclusive 
da conseil de recensement qui, seul, peut sta- 
tuer sur les réclamations relatives à l'inscrip- 
tion, sauf recours devant la députation per- 
manente et devant la cour de cassation ; 

Que le conseil de discipline, devant, ^ 
défaut de recours, tenir l'inscription pour 
régulière, a pour unique mission de vériGer 
le fondement de la poursuite dont il est saisi 
et de faire aux faits qu'il constate l'applica- 
tion de la loi ; 

Que ce moyen ne peut donc être accueilli ; 



(1) C«88., 14 décembre 1885 (Pasic, 1886, 1, 23). 

(9) Cau., 6 décembre 1880 (Pasic, 1881, 1, 14). 

(3) Pareillement: 1* le juge d*appel molive suffi- 
samment sa décision, en s*appropriant les motifs du 
premier juge. Cass., 13 juin 1874 (Pasic, 1874, I, 

PASIC, 1887. - l'* PARTIK. 



.330) ; 3« le jugement sur opposition ne doit pas con- 
tenir le texte des lois appliquées. Cass., 19 février 
1883 {ibid., 1883, 1, 39}. 
(4) Cass., 23 novembre i88S{tuprà, p. K). 
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Sur le second moyen : violation de l*arli- 
cle 85,§5,de la même loi, en ce que les gardes 
qui ont accompli leur trente-cinquième année 
ne pouvant être astreints à plus d'un exercice 
par an, le Jugement attaqué ne pouvait con- 
damner le demandeur à cinq peines pour 
manquement à cinq exercices : 

Attendu que le garde âgé de plus de trente- 
cinq ans doit assister chaque année à un exer- 
cice, et que cette obligation, prescrite dans 
rintérêt de la bonne organisation de la garde 
civique, est de rigueur ; qu*il ne saurait en être 
affranchi par le motif qu'il a subi dans Tannée 
une condamnation pour manquement au ser- 
vice, et que, Jusqu'à ce qu'il ait satisfait à ce 
devoir, il commet une infraction distincte à 
chaque convocation nouvelle qui lui est adres- 
sée, s'il refuse d'y obéir; 

Qu'il suit de là que le fait invoqué par le 
pourvoi ne constituerait une contravention à 
la loi, que s'il était établi que le demandeur 
s'est, au cours de l'année 1886, rendu à un 
exercice antérieurement aux manquements 
qui ont fait l'objet des poursuites; que cette 
circonstance ne résultant pas des pièces, et 
n'étant pas même alléguée, le deuxième moyen 
manque de base; 

Sur les troisième et quatrième moyens 
réunis, accusant, l'un, la violation de l'arti- 
cle 88, § 1^, de la loi organique, l'autre, la 
violation de Tarticle iOO de la dite loi et des 
articles i45 et 149 du code d'instruction cri- 
minelle, en ce que les billets de convocation 
et les citations à comparaître pour l'audience 
du 2 décembre, ainsi que les exploits de signi- 
fication des Jugements par défaut rendus à 
cette date n'ont pas été notifiés régulièrement, 
n'ayant été remis ni au domicile du deman- 
deur ni à sa personne; 

Attendu que les pièces de la procédure 
ne mentionnent pas que ces moyens auraient 
été présentés devant le conseil de discipline, 
quand il a été appelé à statuer sur l'opposi- 
tion du demandeur; qu'ils doivent donc être 
tenus pour nouveaux et, partant, ne sont pas 
recevables; 

Sur le cinquième et dernier moyen : vio- 
lation de l'article 163 du code d'instruction 
criminelle, en ce que le Jugement attaqué n'est 
pas motivé, et, notamment, ne rencontre pas 
les griefs formulés dans l'exploit d'oppo- 
sition : 

Attendu que l'opposition était fondée en 
termes généraux sur la nullité de la procé- 
dure et sur l'inexistence des faits; 

Attendu que les Jugements frappés d'op- 
position ont déclaré établies les contraven^ 
tions reprochées au demandeur et Justement 
appliqué la loi pénale aux faits légalement 
constatés ; 

Que le conseil de discipline, statuant sur 



l'opposition, fait siennes les constatations de 
ces Jugement par cela qu'il maintient les con- 
damnations prononcées et motive suffisam- 
ment sa décision; 

Qu'il n'apparatt pas des pièces que le de- 
mandeur aurait invoqué desgriefs particuliers 
quant aux formes substantielles de la procé- 
dure ou prescrites par la loi à peine de nul- 
lité; que ces formes, d'ailleurs, ont été ob- 
servées ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 28 avril 1887. — 1" ch.— Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp, M. Protin. 
— Cond, conf, M. Bosch, avocat général. 



\^ cfl. - 28 aTTll i8S7. 

CASSATlOiN EN MATIÈRE BÉPRESSITE. 
— Arrêt db renvoi. 

Le pourvoi contre un arrêt de renvoi devant la 
cour d'aemes n'est recevable que dans les 
cas déterminés par Carlide 299 du code 
d'instruction criminelle (i). 

(OBLPIBRRB.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant qu'une demande 
en nullité ne peut être formée contre un arrêt 
de renvoi à la cour d'assises que dans les trois 
cas déterminés par l'article 299 du code d'Ins^ 
traction criminelle; 

Considérant que les faits imputés au deman- 
deur sont prévus et punis de peines crimi- 
nelles par les articles 196, 197, 213 et !il4 
du code pénal; 

Considérant que le ministère public a été 
entendu et que l'arrêt a été rendu par le nom- 
bre de juges fixé par la loi; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que la demande en nullité manque de fon- 
dement; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 28 avril 1887. — 1" cb. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. 11. de 
Paepe. ^ Cond. conf. M. Bosch, avocat gé- 
néral. 



(i) SCHETVEN, Traité det pourvût», n* 47; cast., 
17 mai 4886 (Pasic, 4886, 1, 217). 
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«v* CB. — £8 ftTrU 1887. 

APPRÉCIATION SOUVERAINE. — Expro- 
miATiON poun CAUSE d'utiijté publique. 

— Indemnité. — Alignement. — Voirie. 

— Emprise. 

Le juge du fait apprécie souverainement les 
conséquences pr^udiciabîes d'une expropria- 
tion; notamment, en cas d'incorporation de 
terrain dans la voie publique par alignement, 
si rindemnité doit comprendre les construc- 
tions qui s*y trouvent (1). (Code civ., arti- 
ele545; loi da 16 septembre 1807,art. 50; 
Coiist.,art. ii.) 

(ministre de l'agriculture et des travaux 
pubucs, — c. leroy.) 

Dn arrêté royal de 4876 a approuvé un 
plan pour Talignement de la grande voirie, 
section de Mariemont à Soignies, de manière 
à prendre sur la propriété des époux Leroy 
une lisière de terrain de 16 centiares à peine, 
renfermant un puUs et séparée de la grand - 
route par un mur de clôture. L*Etat n'a pas 
exigé immédiatement Texécution de ce pian, 
avec la perspective assurée qu'un jour ce mur 
viendrait à tomber de vétusté ou que son pro- 
priétaire le démolirait lui-même. Celte dernière 
hypothèse se réalisa en 4884, époque à la- 
quelle les défendeurs, ayant obtenu Fautori- 
sation d'élever un bâtiment à front du nouvel 
alignement, mirent l'Etat en demeure de leur 
payer les indemnités qui leur étaient dues, 
avant d'entrer en possession de la parcelle à 
incorporer dans la route. L'administration 
consentit à payer : !• la valeur de l'emprise; 
2« la moins-value de la partie restante; 3* les 
frais de remploi et intérêts d'attente, refusant 
par contre de tenir compte de la valeur du 
mar et du puits, réclamée par les riverains. 

Sur celte contestation, le tribunal de Mons 
rendit, le 23 juillet 1885, un premier juge- 
ment, définitif sur un point, interlocutoire 
pour le surplus, ainsi conçu : 

Attendu que c'est en exécution d'une 
délibération r^ulière dn collège échevinal, 
approuvée par la députation permanente, que 
les demandeurs sont tenus, en élevant la mai- 
son qu'ils projettent de bâtir, de se conformer 
à Talignementfixé par un arrêté royal de 1876, 



(1) La eonr de eassalioo n'a certes pas le droit 
d'apprécier la suffisance d'ane éTaluation, mais elle 
a incontestablement celai de Térifler la légitimité 
d'une base d'indemnité. C'est ainsi qae, en iBH, la 
conr de Liège, ayant accordé, au riveralD d'une route 
obligé de bâtir en reculemeot, une indemnité de 
RMiDS-f aine pour la partie restante, ta cour ue refusa 



et que cet alignement a pour effet d'incorporer 
dans la grand'route une partie de terrain ap- 
partenant aux demandeurs, qu'ils estiment à 
16 centiares environ; 

« Attendu que l'incorporation à la voie 
publique d'une partie de leur terrain, ainsi 
imposée aux demandeurs, constitue à leur 
égard une véritable expropriation pour cause 
d'utilité publique, laquelle, pou r les /brwa/i/^ 
à remplir, comme pour le règlement de l'in- 
demnité due aux propriétaires, est soumise 
aux dispositions de la loi du 47 avril 1835; 

a Attendu que, pour que l'indemnité reve- 
nant aux demandeurs soit juste, ainsi que le 
veut la loi, elle doit comprendre, non seule- 
ment la valeur du terrain empris et de toutes 
les constructions qui s'y trouvent, mais encore 
la moins-value qui en résulte pour la partie 
restante de leur propriété, en y ajoutant les 
indemnités pour frais de remploi et d'intérêts 
d'attente; 

« Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter 
à l'offre faite par l'Etat belge de l'indemnité 
reprise en ses conclusions, celle-ci n'étant 
nullement, quant à présent, démontrée suffi- 
sante; qu'une expertise doit donc être 
ordonnée pour évaluer les indemnités reve- 
nant aux demandeurs, sans préjudice toute- 
fois à aucun droit des parties en cause; 

« Par ces motifs, le tribunal ouï, M. Hubert, 
substitut du procureur du roi, en son avis 
conforme, tous droits des parties saufs et 
réserves... charge trois experts, etc., de pro- 
céder à l'évaluation des indemnités de toute 
nature revenant aux demandeurs; 

« ... Ces indemnités devant comprendre la 
valeur du terrain empris, dont les experts dé- 
termineront la contenance, celle des construc- 
tions et du puits existant sur ce terrain et, le 
cas échéant, la dépréciation de l'excédent de 
la propriété... » (25 juillet 1883.) 

Après expertise, le tribunal, statuant au 
fond : 

«... Attendu, en ce qui concerne les cons- 
tructions, à savoir le puits avec la pompe et 
accessoires, que les motifs allégués par l'Etat 
a 1 appui de son soutènement sont sans appli- 
cation dans l'espèce; qu'il ne s'agit pas, en 
effet, d'une nouvelle bâtisse dont la façade 
serait élevée en reculement devant la route 
de Mariemont à Soignies, en sorte qu'il y ait 



pas de se prononcer sur le tond du droit. (42 janyier 
1814, Pasic, 4844, 1, 120.) 

Pareillement, en France, la cour de cassation, par 
un arrêt du 7 juillet i82Q. 

Ce sont là des questions de principes dont la soiu^ 
tion est subordonnée à rinierpréiation de la loi. 
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nécessité pour les demandeurs de faire dis- 
paraître les constructions existantes sur le 
terrain qui doit être incorporé k la route ; 

« Que la nouvelle maison, construite en 
recuiement, a sa façade dans la rue qui fait 
partie du chemin vicinal, en sorte que la cons- 
truction de la nouvelle maison n'exige nulle- 
ment la démolition du mur et la suppression 
du puits, qui sont une conséquence de l'ex- 
propriation par TEtat du terrain à incorporer 
dans la route de Soigniesà Mariemont; 
« Fixe comme suit les indemnités : 
(( i^* ... 2*^ Pour la valeur du mur de 

clôture fr. 150 

« 5° Pour la valeur du puits. . .248 
tt 4* Pour la pompe 70 

« Ensemble. . . fr. 458 
(5 août 1886. M. Wéry, président.) 

Pourvoi par TEtat. 

Le procureur général conclut à la cassation 
par les considérations suivantes : 

« L'alignement qui donne lieu à ce litige 
remonte à i87G ; durant près de huit années, 
il est resté à Tétat de projet, jusqu'à ce que, 
en 1884, les défendeurs en réclamèrent eux- 
mêmes Texécution. 

« Dans leur assignation ils exposaient 
qu'ayant demandé à bâtir le long de la grand'- 
route, l'autorisation ne leur en avait été ac- 
cordée qu'à la condition de se soumettre au 
nouvel alignement; en conséquence, et con- 
formément à l'article U de la loi du l*' février 
1844, ils concluaient à ce que l'Etat eût à leur 
payer, préalablement à toute mise en posses- 
sion, les indemnités de droit. 

a Cette attitude mérite d'être notée, at- 
tendu qu'elle détermine la position respective 
des parties dès ie début du procès et, par 
voie de conséquence, le caractère de la déci- 
sion à intervenir. Ce sont les époux Leroy 
qui vont au-devant de l'administration, ce 
sont eux qui la mettent en demeure de prendre 
possession du terrain. 

« Le tribunal le constate dans le premier 
considérant de son interlocutoire, quand il 
relève ce double fait, à savoir : que c'est en 
exécution d'une délibération du collège éche- 
vinal qu'ils sont tenus, en élevant leur cons- 
truction, de se conformer à l'alignement 
nouveau, lequel a pour effet d'incorporer 
dans la route environ 16 centiares de leur 
terrain. 

« Jusque-là, tout était régulier; mais ce 
qui l'était moins, c'était la prétention des 
époux Leroy d'étendre l'indemnité à la valeur 
d'un mur et d'un puits faisant partie de l'em- 
prise. 

« Sur ce point, l'entente ne put s'établir, 
^'Etat refusant de payer une indemnité pour 



des constructions que le riverain est tenu de 
démolir avant la mise en possession ; et de là 
rinterlocutoire décidant en principe : o que 
« pour que l'indemnité revenant aux deman- 
a deurs soit juste, ainsi que le veut la loi, 
« elle doit comprendre non seulement la 
« valeur du terrain empris et de toutes les cons- 
a tructions qui s'y trouvent, mais encore la 
a moins-value qui en résulte pour la partie 
a restante... » 

« En conséquence, il charge trois experts 
de procéder à l'évaluation des indemnités de 
toute nature revenant aux demandeurs, « ces 
« indemnités devant comprendre la valeur du 
« terrain empris, celle des constructions et 
« du puits existant sur ce terrain, et, le cas 
« échéant, la dépréciation de l'excédent de 
« la propriété ». 

« Après expertise, le tribunal, statuant ao 
fond, déclara « que la construction nouvelle 
« n'exige nullement la démolition du mur et 
« la suppression du puits qui sont une con- 
« séquence de l'expropriation par l'Etat » ; 
puis il alloua aux époux Leroy une indemnité 
spéciale de ce chef. 

« C'est contre cette partie des deux juge- 
ments seulement que le pourvoi est dirigé, ei 
la première, question que vous avez à juger con- 
siste à savoir si, comme l'avancent les défen- 
deurs, ces décisions ne sont pas dominées par 
une constatation souveraine de faits dont l'ap- 
préciation vous échappe. Le juge du fond a- 
t-ii le pouvoir d'arbitrer toute espèce d'indem- 
nité quelle qu'elle soit; est-il omnipotent en 
cette matière sans jamais donner atteinte à 
la loi? 

« La réponse ne saurait être absolue, elle 
comporte une distinction qu'impose la nature 
même des choses. 

a En général, le règlement des dommages 
et intérêts est plutôt une question de fait que 
de droit. Qualenus cujus intersit, in facto 
non in jure consislit, (Dlg. L. til. XVII, 
fr. 24.) Aussi longtemps que la contestation se 
renferme dans une pure appréciation d'éten- 
due, de quotité, la décision des tribunaux 
constitue une vérité judiciaire, et la loi ne 
reçoit aucune atteinte de simples décisions de 
chiffres prises en dehors de sa disposition. 
La manière de régler les dommages-intérêts 
est tout arbitraire; mais, bien entendu, à la 
condition de n'être gouvernée par aucune 
disposition légale : Siquidem ejus nuUa certa 
régula in jure consl'Uuta est. » (Bronchorst, 
De regulis juris, ad. 1. XXIV, p. 68.) Sinon 
elle devient une question de principe, vraie 
ou fausse dans tous les cas, dont les effets 
s'étendent à toutes les situations du même 
genre. 

« Or, la loi impose au juge cette limite 
dictée par l'équité, à savoir quelesdommages- 
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intérêts dus au créancier sont, en général, de 
la perte qu'il a faite et du gain dont il a été 
privé (art. 4449). Voilà leurs deux éléments 
constitutifs et exclusifs dans le cercle des- 
quels Tappréciation du juge doit se renfermer. 

a LHndemnité, pour être juste, doit être 
égale au dommage éprouvé; elle cesse de l*êire 
du moment où elle excède cette limite; au 
delà du dommage, elle perd" le caractère de 
réparation pour revêtir celui d'une vraie 
libéralité. 

« Le demandeur se foit un grief, non pas 
de Texcès de la somme allouée, mais de ce 
qu'il en a été alloué une; il prétend ne rien 
devoir du chef de ces constructions, non par 
un motif spécial emprunté aux circonstances 
de la cause, mais par une raison Urée de la 
loi même et que celle-ci formule en ces ter- 
mes : tt Lorsqu'un propriétaire fait volontai- 
tt rement démolir sa maison, lorsqu'il est 
a forcé de la démolir pour cause de vétusté, 
a il n*a droit à indemnité que pour la valeur 
« du terrain délaissé, si Talignement qui lui 
« est donné par les autorités compétentes le 
« force à reculer sa construction. » (Loi du 
i6 septembre 1807, art. 50.) 

« H est naturel qu'un objet de cette impor- 
tance et d'une application si fréquente, qui 
exerce une influence si considérable sur le 
régime de la voirie, en même temps que sur 
les finances de l'Etat, n'ait pas été abandonné 
aux hasards d'appréciations individuelles. 
C'est pourquoi la loi l'a réglé à priori, en le 
soumettant à un règlement général, applicable 
dans tous les cas, sans exception. Il est bon, 
il est prudent que Tadministration, décré- 
tant un alignement ait devant elle une règle 
certaine, une base sur laquelle elle puisse 
d'avance établir ses calculs, qu'elle sache jus- 
qu'à quel chiffre de dépenses ses résolutions 
pourront l'entraîner. 

a CeUe disposition continue-t-elle à nous 
r^ir? Incontesublement, elle est modifiée par 
rartide âO de la loi du 8 mars 4840, qui a 



^4) M. de Garcia, 49 mai 4843. Rapport au nom de 
la section centrale de la chambre des représentants, 
sur la loi da i» féTrier 4844 {Monileur du 45 août 
1849). « L'article 50 de la loi du 46 septembre 4807 
contient une dérogation à rariicle 545 du code civil. 
U n'accorde d'indemnité que pour la valeur dn ter- 
rain délaissé. Donc, Tindemnité n*était pas préalable; 
cette loi n*a égard qn'à la valour de ce terrain. U peut 
cependant avoir une plus grande valeur, eu égard 
an resunt de Tédifice. Donc Tindemnilé n'était pas 
juste. 

... « Ainsi, Tarticle 50 de la loi de 1807 se trouve 
abrogé et par Tartide SO de la loi du 8 mars 4840 et 
par Tartide 44 de la Constitution. » 

(i) TlELEMANS, V* AUgnomenti, p. 69; LaBTE, 



rétabli en faveur de tout propriétaire dépos- 
sédé le droit à une juste et préalable indemnité 
institué par l'art icie 545 du code civil . Mais cette 
abrogation n'est que partielle. Pour être juste, 
la réparation doit être complète; elle doit 
comprendre non seulement la valeur de l'em- 
prise, mais encore la dépréciation du sur- 
plus; or, c'est de ce dernier élément que l'ar- 
ticle 50 de la loi de 1807 ne tenait aucun 
compte; en cela il contrariait l'article 20 de 
la loi de 4840 et, partant, en vertu de l'arti- 
cle 27 il était rapporté (4). En conséquence, 
par deux arrêts du 40 janvier 4838, puis du 
42 janvier 4 8U (Pasic. 4844, I, 430), vous 
avez décidé que, « pour être Juste, l'indem- 
(( nité ne peut se borner à la valeur de la 
tt partie délaissée du fonds, considérée isolé- 
« ment, mais doit comprendre la valeur 
tt qu'elle a dans ses rapports avec l'ensemble 
tt du fonds. » 

« Ces décisions, qui n'ont pas cessé d'être 
suivies, n'ont qu'une portée restreinte, elles 
ne portent aucune atteinte au principe si 
rationnel en vertu duquel le propriétaire qui, 
sans y être aucunement contraint, démolit son 
bâtiment pour le reconstruire, n'a aucun droit 
à être indemnisé à raison de cette démolition. 
M. l'avocat général De Cuyper, sur les con- 
clusions duquel l'arrêt de 4858 fut rendu, 
prit soin de le faire remarquer. « On ne peut, 
« dit-il, placer sur la même ligne le proprié- 
ir taire que l'administration force à démolir 
« sa maison et celui qui la démolit volontai- 
« rement ou par suite de vétusté, en ce qui 
« concerne la valeur des bâtiments. » 

tt L'article 50 de la loi 4807 a si bien sur- 
vécu, parie in quà, que dans un arrêt posté- 
rieur du 29 novembre 4838, au rapport de 
M. Defacqz (Pasic, p. 406) vous en fîtes la 
base de votre argumentation. 

« En Belgique, comme en France, la doc- 
trine n'a pas cessé de le considérer comme 
étant encore en vigueur (2), de même que 
l'administration des ponts et chaussées a con- 



Revw de Vadminiitration, X, II, p. 48; GiRON, Droit 
adminiitratif, 1. 1», p. 968. « Si Talignement qui lui 
est donné par les autorités compétentes le force à 
reculer sa construction, il n*a droit, aux termes de 
Tarticle 50 de la loi du 46 septembre 4807, à indem- 
nité que pour la valeur du terrain délaissé. » 

Laubent, t. VII, n* 468; DsFOOZ, Droit adminit- 
tralif, t. Il, p. 95; PlCARD,X>«r«rpropHa/to»,p.347. 

AutoHU* françaiiu, — FerAUD-GIRAUD {Servie 
tudei de voirie, t. l*r, n« 482). « Le propriétaire étant 
obligé de s'établir en retraite, après avoir volontai- 
rement démoli sa maison, ne cède plus à la voie 
publique que partie du sol sur lequel étaient ses 
constructions, et il ne doit recevoir en indemnité 
qu*ane somme représentant la valeur de ce sol. L'ar* 
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tinué d*en invoqaer le bénéfice et, grâce à 
son principe plein d'équité, de notables amé- 
liorations ont été apportées à toat le réseau 
de notre voirie; des roules nombreuses ont 
été redressées et élargies, sans sacriûce pour 
la propriété privée, comme sans charges trop 
grandes pour le trésor. 

(( Deux voies s'ouvrent ainsi au choix de 
Tadministration; la première, d'exécution 
immédiate, par forme d'expropriation et, 
pour lors, elle est tenue de payer la valeur des 
constructions dont elle exige le sacrifice; la 
seconde, plus longue, mais infiniment moins 
onéreuse, de l'alignement par cession amiable 
(Dalloz, V® Expropriation pour cause d'u/t- 
lUé publique, n^ 54) et , pour lors, le riverain 
ne peut exiger la prise de possession contre 
payement, qu'après avoir démoli ses cons- 
tructions et enlevé ses matériaux. (Proudhon, 
Domaine public, t. H, p. 58S et 625.) 

a Le transfert de propriété se réalise par 
consentement, non par sentence. 

« il n'en est pas une troisième; mais tou- 
tes deux présentent ce caractère commun 
d'être rigoureuses, avec des allures propres 
à chacune et des effets Juridiques distincts; 
leurs résultats sont connus, préfixes, sans 
pouvoir varier d'un cas à l'autre; l'article 50 
est absolu, il met la démolition volontaire 
sur la même ligne que celle qu'imposerait la 
vétusté, avec l'assurance donnée à l'adminis- 
tration que jamais elle n'aura à payer de cons- 
tructions qui n'existent déjà plus; l'obligation 
serait dépourvue de cause, une indemnité 
n'aurait pas de raison d'être; dès lors, elle 
cesserait d'être juste et, par ce côté, la loi 
serait méconnue et son attente déçue. 

a L'arrêté du 29 février 1836 semble ici lui 
donner son appui, quand, par son article 1*', 
il n'accorde d'indemnité que pour la partie de 
la propriété qui, par suite du nouvel aligne- 
ment, doit être incorporée dans la voie pu- 
blique; ce qui est incorporé, et rien au delà, 
partant pas de bâtiments. 

« Le juge n'est donc jamais en situation de 
statuer en fait, relativement à cet objet. 
Etant donnée une emprise à incorporer dans 
un chemin public par voie d'alignement, dès 
là que c'est le riverain qui prend l'initiative 



ticle 80 do la loi du 46 septembre 1807 est formel. » 
Page S90. « Le propriétaire démolit, parce que 
telle est sa volonté. » 

JOUSSELIN, Servitudtê d'vtiKti publique, t. tl, 
p. S97. « L'administration ne pourrait exiger la réa- 
lisation immédiate et effectiTe du reculement par la 
démolition Torcée de ces parties de constructions 
qu'en payant aux riverains la valeur de Tédifico à 
détruire. Le trésor public ne pourrait suffire à de 
telles dépenses et les routes resteraient éternellement 



et vient l'offrir au domaine, d'avance la solo- 
tuiion est indiquée, c'est la loi, non plus le 
Juge, qui décide : <c il n'a droit à indemnité 
(( que pour la valeur du terrain délaissé. » 
(Art. 50.) 

« Dans ces conditions, ce n'est Jamais 
l'alignement qui est cause de la démolition, 
c'est toujours et nécessairement la volonté 
libre du maître, sans laquelle l'administra- 
tion n'eût été recevable à agir que par voie 
d'expropriation. 

« C'est donc en vain que le tribunal, dans 
son jugement définitif, remontant à la eaose 
bien connue de la dépossession, énonce que les 
démolitions sont la conséquence de l'expro- 
priation par l'Etat; des affirmations de celle 
nature ne sont pas une constatation de faits 
variables dans chaque espèce, mais une 
distinction juridique de situations légales dé- 
terminées, se reproduisant dans chaque cas 
avec un caractère identique. 

« S'il est vérifié que, dans l'espèce, la dé- 
molition n'a pas d'autre cause que l'exécution 
de l'alignement, on est obligé de confesser, 
à peine d'inconséquence, qu'il en est néces- 
sairement de même dans tous les cas analo- 
gues. Ou jamais, ou toujours. 

« La contestation, relativement à cet objet, 
ne s'est mue que sur le terrain du droit; 
c'est la base même de la débition qui était 
en jeu, au même titre que le fut, en 4838, 
l'obligation de payer la moins-value du sur- 
plus, l'Etat protestant ne rien devoir du chef 
des constructions: dès lors, la décision n'a 
pu revêtir un caractère différent; son influence 
ne se renferme pas dans lès limites étroites 
de la cause présente, elle étend ses effets au 
delà et ne manquera pas d'être invoquée avee 
succès dans tous les procès du même genre. 

a Aussi le tribunal prend-il soin de l'affir- 
mer; ce n'est pas dans une appréciation arbi- 
traire et variable des circonstances de la 
cause, qu'il puise le droit à une indemnité 
pour les constructions, c'est, dit-il par son 
interlocutoire, la loi qui le commande ainsi : 
« Pour que l'indemnité soit juste, ainsi que 
« le veut la loi, elle doit comprendre non 
a seulement la valeur du terrain empris et de 
« toutes les constructions qui s'y trouvent. . . • 



priyées de tonte amélioration. L*administratioB alt«n4 
donc que le propriétaire fasse Tolontairemeat démo- 
lir sa maison, ou qu'il soit obligé de la démolir poar 
cause de vétusté. Alors, le terrain se tioa?e na, M 
Tadministration, qui le réclame en cet état, ne doit ei 
ne paye que la Taleur du terrain nu. » {M do 
46 septembre 1607, art. 80.) 

Cass. franc.. M no?embre 4876 (D. P., 4678, 4 ,7i>; 
ibid,, 4884, 11, :2l, note. 
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« C'est méconnaître la force d'un aligne- 
ment et ses conséquences Juridiques. L ali- 
gnement est un acte de puissance souveraine 
marquant la délimitation de la voie publique 
d'avec les propriétés contigués, auquel chaque 
riverain est tenu de se conformer; Tautori- 
sation de bâtir ne lui est délivrée qu*à cette 
condition. 11 forme titre pour l'administration 
àTefTet d'exproprier, au besoin, les parcelles 
à incorporer dans la route et dont la dépos- 
session s'opère, au moment où le terrain, 
libre de constructions, est mis à la disposi- 
tion du domaine après consignation du prix. 

a D*où il ressort que jamais l'Etat ne sau- 
rait être tenu de payer ^n mur non existant. 
Relativement au puits, dans la supposition 
qu'il ne serait pas comblé, ce que Tadminis- 
iration est en droit d'exiger, s'il est vrai qu'il 
constitue, pour le fonds dans lequel il est 
creusé, une valeur réelle effeciive, il ne faut 
pas perdre de vue que la privation qu'en res- 
sentent les défendeurs entre dans la suppu- 
ution de la moins-value de la partie restante. 

a De cette manière, nul intérêt n'est en péril, 
et les exigences du service public se conci- 
lient, dans la mesure constitutionnelle, avec 
les droits inviolables de la propriété privée. 
Au delà, la réparation excède les limites 
autorisées et , bien que la violation de l'arti- 
cle 50 de ia loi de 4807 ne soit pas invoquée, 
sa disposition n'en gouverne pas moins les 
lois citées à l'appui du pourvoi avec les- 
quelles elle se combine et se coordonne dans 
un ensemble inséparable. » 

Conclusions à la cassation. 

àXR&T. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique : vio- 
lation de l'article il de la Constitution, de 
l'article 545 du code civil et de Tarticle 1<^ de 
l'arrêté royal du 29 février 1856, en ce que 
le premier des jugements attaqués a décidé 
que l'indemnité à payer aux défendeurs devait 
comprendre la valeur des constructions et du 
puits existant sur le terrain empris; en ce que 
le second des jugements attaqués, appliquant 
le principe admis par le premier, a condamné 
le demandeur à payer de ce chef aux défen- 
deurs diverses indemnités; et, en tant que de 
besoin, violation de l'article 1519 du code 
civil, en ce que le second des jugements atta- 
qués aurait méconnu la foi due à l'assignation 
introductive d'instance, s'il considérait la 
démolition du mur et la suppression du puits 
comme une conséquence de l'expropriation 
du terrain à incorporer dans la voie publique : 

Considérant que l'arrêté du 29 février 1856, 
conformément aux lois, porte à lariicle 1*' 
que le propriétaire a droit à une juste et préa- 
lable indemnité dans le cas où une partie de 



sa propriété est, par suite de nouveaux ali- 
gnements adoptés, incorporée dans la voie 
publique ; 

Considérant qu'aucune disposition de la loi 
ne déOnit la juste indemnité que l'article 545 
du code civil et l'article 11 de la Constitution 
assurent au propriétaire exproprié; 

Qu'il appartient au juge du fait de décider 
souverainement quelles sont les conséquences 
préjudiciables d'une expropriation; 

Considérant que le premier des jugements 
attaqués ordonne qu'il sera procédé à l'éva- 
luation des indemnités de toute nature reve- 
nant aux défendeurs du chef de la parcelle 
dont ils sont dépossédés par suite de l'aligne- 
ment qui leur est prescrit pour la construction 
qu'ils sont autorisés à élever, ces indemnités 
devant comprendre la valeur du terrain, celle 
des constructions et du puits existant sur ce 
terrain, et, le cas échéant, la dépréciation de 
la propriété des défendejirs par suite de l'em- 
prise; 

Qu'il est manifeste que ce jugement ne 
charge les experts de comprendre dans les 
indemnités la valeur des constructions et du 
puits existant sur le terrain exproprié, que 
parce qu'il considère que l'expropriation est 
la cause de la démolition de ces constructions 
et de la suppression du puits; 

Considérant que, du reste, le second des 
jugements attaqués le dit en termes formels, 
pour justifier l'allocation d'indemnités de ces 
chefs; 

Qu'il répond au système plaidé par la par- 
tie demanderesse, que la construction de la 
nouvelle maison n'exige nullement la démoli- 
tion du mur et la suppression du puits, qui 
sont une conséquence de l'expropriation par 
l'Etat belge du terrain à incorporer dans la 
route de Soiguies à Blariemont ; 

Considérant que la partie demanderesse 
soutient à tort que si ce jugement attribue à 
l'expropriation la démolition du mur et la 
suppression du puits, il méconnaît la foi due 
à l'assignation introductive d'Instance, dans 
laquelle les défendeurs reconnaissent qu'ils 
ont demandé eux-mêmes à pouvoir construire 
sur l'alignement fixé par un arrêté royal; 

Que la dite assignation comprend la valeur 
des constructions édifiées et du puits existant 
sur le terrain incorporé à la voie publique, 
parmi les indemnités de toute nature dues à 
raison de cette incorporation; 

Que, quels que soient les dires qui servent 
de motifs à cette assignation, ils ne peuvent 
en aucun cas constituer la preuve authentique 
que la démolition du mur et la suppression 
du puits ne sont pas la conséquence de l'ex- 
propriation ; 

Que, partant, le second des jugements atta- 
qués pourrait être contraire à ces dires» sans 
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contrevenir à Tarticle 1519 du code civil; 

Considérant quUl suit de ce qui précède 
que les deux jugements auaqnés, conslituant 
une appréciation souveraine des divers dom- 
mages causés aux défendeurs par l'expropria- 
tion, ne contreviennent à aucune des disposi- 
tions invoquées par le pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du ^28 avril i887. — i«ch.— Pré». M. De 
Longé, premier président. — Rapp, M. de 
Paepe. — ConcL cont. M. Mesdach de ter 
Kiele, procureur général. — P/. MM.Bilautet 
Woeste. 



â< CH. — 2 mal 1887. 

ÉLECTIONS. — Cassation. — Dépôt. 
— Requête. — Signature. 

N'est pas recevable une requête en cassation non 
signée (i). (Lois élect., art. 85.) 

(VANDER NOOT POUR DE GHENDT, — 
C. STALPAERT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Gand, 
du 5 mars 4887. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; ~ Attendu que Farticle 85 des 
lois électorales coordonnées exige, à peine de 
nullité, que le recours en cassation soit formé 
par une requête notiûée aux défendeurs et 
déposée ensuite au greffe de la cour d'appel ; 

Attendu qu'il est impossible de considérer 
comme une requête Tacte qui n'est point 
signé du demandeur, ou de son fondé de 
pouvoir; que la copie signiflée au défendeur 
ne constate pas que la requête ait été signée ; 
que, dès lors, le pourvoi n'est pas recevable; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 mai i887. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Le- 
lièvre. — Concl. conf. M. .Mesdach de ter 
Kiele, procureur général. 



(i) Cass., 5 mai 1886 (Pasic, «886. 1, 48!2). 

(S) Cass., SS mai 1886 (Pasic, 1886, 1, 239). 

(3) Cass., 7 mars 4881 (pASic.,4881,l,449);5 mai 
4886 iibid., 4886, 1, 179). 

Pasinomib, 4877, p. 149. Exposé des motifs de la 
loi du 2:1 juin 1877. a La cour de cassation ne peut 



â* CH. - 8 mal 1887. 

ÉLECTIONS. — Cens. — Rôle bt liste. — 
Contrariété. — Cotisation collective 
— Justification. — Calcul. — Erreur. 

En cas de contrariété du rôle el de la liste, 
c'est à Vinscrit de prouver la quote-part de 
contributions à laquelle U a droit dans une 
cotisation collective (2). 

Les erreurs de calcul échappent à la censure de 
la cour de cassation (5). 

(van DYCK-KENIS, — c. TORFS ET VAN DE PABR.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du lA mars 1887. (Rapp. M. MoUe. 
président.) 

ARRÊT. 

LA COUR; —Sur les trois moyens de cassa- 
tion déduits, le premier: de la violation des ar- 
ticles 134 7à4 520,1522du codecivil, !•', 2, 32 
et suivants,42 et suiv., 56,64 de l'arrêté royal 
du 26 juillet 1877, 8 et 9 des lois électorales 
coordonnées, en ce que, au mépris de la foi 
due aux acies, l'arrêt attaqué décide que le 
demandeur, qui était inscrit sur les listes élec- 
torales, n'a fourni aucune Justification relative 
à la part de Timpôt foncier de 49 fr. 24 c. 
qu'il affirmait grever ses biens propres, alors 
qu'en réalité il avait fourni, outre l'extrait de 
la matrice cadastrale, le relevé des mutations 
cadastrales constatant que les parcelles dont 
il revendiquait l'impôt, comme grevant ses 
propres, avaient été acquises par lui seul, 
après le décès de sa femme; le deuxième: de la 
violation des articles 8, 9, 42, 43,60, 67 et 71 
des lois électorales coordonnées, en ce que 
l'arrêt attaqué impose au demandeur qui éuit 
inscrit la justification des bases du cens; le 
troisième : de la violation des articles invoqués 
audeuxième moyen et des articlesl319, 1320 
$L 4322 du code civil, en ce que, au mépris du 
contrat Judiciaire, l'arrêt atuqué réduit le 
chiffre d'impôt reconnu par les réclamante 
au demandeur inscrit, et en ce qu'il lui refuse 
toute part de la fraaion de l'impôt de 49 fr. 
24 c. qui ne grevait ni les biens propres de sa 
femme, ni les acquêts de communauté, bien 
que le demandeur, titulaire de cet impôt avec 



redresser les erreurs de fait qui seraient commises, 
par exemple, dans Tapplication des éléments d'an 
bilan qui doivent servir de base à l'impôt. • 

Merlin, Ripert., y Fait, p. 4S2. « U où il n'y a 
point eu de loi appliquée, il ne peut y avoir de loi 
violée. • 
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ses enfants, fût présumé avoir droit à moitié, 
aa moins, de cet impôt : 

Attendu que de i*arrêt attaqué, il conste 
que le demandeur est inscrit sur les listes 
électorales comme ayant droit à i^intég^ralité 
d'un impôt foncier de 49 fr. 24 c, mais 
que, sur les rôles des contributions, cet im- 
pôt figure au nom du demandeur et de ses 
enfants; 

Attendu que, vu la contradiction existant, 
à cet égard, entre les listes électorales et les 
rôles, le demandeur ne peut invoquer la pré- 
somption résultant de son inscription, et qu'il 
est tenu de justifier qu*il a, dans Timpôt fon- 
cier dont il s'agit, une part supérieure à celle 
qui lui est reconnue par les défendeurs, et 
suffisante pour établir, concurremment avec 
lUmpôt personnel non contesté, le cens exigé 
des électeurs généraux ; 

Qn*en ne tenant pas compte au deman- 
deur de son inscription sur les listes électo- 
rales, en ce qui touche l'impôt foncier, l'arrêt 
attaqué n'a donc pas contrevenu aux dispo- 
sitions légales citées à l'appui du deuxième 
moyen ; 

Attendu que, loin de méconnaître la foi due 
aux extraits de la déclaration de succession 
et du cadastre produits par le demandeur, 
l'arrêt attaqué se fonde sur ces extraits, 
comme sur les autres documents de la cause, 
pour déterminer la part de l'impôt foncier 
qui revient au demandeur; 

Attendu que l'arrêt attaqué n'avait pas à 
tenir compte, sans justification, de la moitié 
an moins d'une portion d'impôt foncier de 
5 fr. 9 c. que le demandeur prétend lui reve- 
nir comme grevant ses biens propres acquis 
après la mort de sa femme; que la dite por- 
tion d'impôt est comprise dans la cote fon- 
cière, que les listes électorales attribuent 
intégralement au demandeur, mais qui figure 
aux rôles comme lui étant commune avec ses 
enfants, et que, comme il a été dit ci-dessus, 
le demandeur est tenu de justifier, d'après 
les règles du droit, de la part d'impôt qui lui 
revient réellement; 

Qu'en appréciant et en interprétant, à ce 
point de vue, les documents produits par le 
demandeur, l'arrêt attaqué a statué en fait et 
n'a point violé les dispositions légales invo- 
quées à l'appui des premier et troisième 
moyens du pourvoi; 

Attendu, enfin, que le troisième moyen 
n'est pas non plus fondé, en tant qu'il s'ap- 
puie sur la réduction, par l'arrêt attaqué, du 
chiffre des impôts que les défendeurs ont 
reconnu au demandeur; 

Attendu, en effet, que l'arrêt attaqué attri- 
bue au demandeur l'impôt personnel en 
entier, la moitié d'un impôt foncier de 41 fr. 
88 c, les trois quarts d'un autre impôt fon- 



cier de 2 fr. 67 c, et que des conclusions des 
défendeurs, en date du 8 janvier 4887, il 
résulte que ceux-ci n'ont reconnu au deman- 
deur que les mêmes impôts et parts d'impôt; 

Attendu, il est vrai, que, d'après l'arrêt 
attaqué, le chiffre total des impôts revenant 
au demandeur n'est que de 59 fr. 68, alors 
que, d'après les conclusions des défendeurs, 
ce chiffre monte à 40 fr. 41 c, [mais que le de- 
mandeur est non recevable à se faire un grief 
de cette circonstance, les erreurs de calcul 
échappant au contrôle de la cour de cassation, 
et celle qui pourrait se trouver dans l'arrêt 
attaqué ne présentant aucun intérêt, puisque 
le chiffre total admis par les conclusions des 
défendeur est, comme celui mentionné au dit 
arrêt, inférieur au cens général sur lequel 
portait la contestation; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 mai 1887. — 2* ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Van 
Berchem. — Concl conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, procureur général. 



2« ca. — 2 mal 1887. 

ÉLECTIONS. — CENsrrAiRB. — Radiation. 
— Capacitaire. 

Le censitaire dont la radialion est demandée, 
n'est pas recevable à réclamer incidemment, 
au cours de Pinstance, son inscription en 
qualité de capacitaire (1). (Lois élect., arti- 
cle 63 ; loi du 24 août 1885, art. 3â.) 

(VANDER KUYLKN, — C. LEYS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 15 mars 1887. (Rapp. 
M. Ed. De Le Court.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen tiré de la vio- 
lation des articles 2, 5, 52 de la loi du 24 août 
1885, 65 des lois électorales coordonnées, 
1517 à 1520 du code civil, 97 de la Consti- 
tution, en ce que l'arrêt attaqué a prononcé 
la radiation du nom du demandeur de la liste 
des électeurs provinciaux, alors que sa capa- 
cité n'éuit pas contestée : 

Attendu que le demandeur n'était inscrit 
qu'en qualité de censitaire et que la posses- 
sion du cens lui étant contestée, il a sollicité, 
dans ses conclusions de réplique, son ins- 
cription comme capacitaire; 

(i) Cass., 4 atril 1887 suprà, p. 168 . 
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Âtlendu que si le censitaire omis sor les 
listes électorales est en droit de réclamer, 
devant la cour d*appel, celle-ci ne pourrait 
néanmoins, à défaut du cens, le maintenir sur 
les listes comme capacitaire, que pour autant 
que cette demande ait fait l^objet d*un recours 
spécial, en la forme prescrite par l'article 65 
des lois électorales ; que la doctrine contraire a 
pour effet de soustraire la demande au contrôle 
auquel toute inscription doit être nécessaire- 
ment soumise, aux termes de Tartlcle 48 des 
dites lois; qu*il importe peu que, dans la 
cause, la capacité n*ait pas été contestée, la 
procédure requise en cette matière étant 
d*ordre public; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 mai 4887. — 2» ch. —Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Brt/>/?. M. Le- 
lièvre. — ConcL conf, M. Nesdach de ter 
Kiele, procureur général. 



22* en. — 8 mal 1887. 

ÉLECTIONS. — Capacitaire. — Inscrip- 
tion. — Réclamation. — Vérification. 

Le capacitaire inscril en qualité de fonction- 
naire de Vordre administratif justifie de son 
titre, en cas de contestation, par la produc- 
tion d*un certificat de son administration 
attestant sa qualité et la jouissance d'un trai- 
tement d'au moins 1,500 frana. (Loi du 
24 août 1883, art. 32.) 

Cest au réclamant à fournir la preuve con- 
traire (1). 

(SCHOOTENS, — C. LEYS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 12 mars 1887. (Rapp. M. Ro- 
bert.) 

ARRÊT. 

L\ COUR ; — Sur le moyen du pourvoi 
déduit de la violation des articles i«', n^" 10, 
32 de la loi du 24 août i 885 ; 67 des lois électo- 
rales coordonnées; i5i7, 4520 du code civil 
et 97 de la Constitution, en ce que i*arrêt 
attaqué décide que le demandeur sera rayé 
comme capacitaire par le motif qu'il n'a pas 
produit dans le délai utile la preuve de sa 
capacité électorale : 

Attendu qu'en réponse à la demande en 
radiation de son inscription, le demandeur 
en cassation avait produit dans le délai utile 



(1) Ca8$.. !25 avril 1887 {tuprà, p. 204). 



un certiflcat du bourgmestre de la ville d'An- 
vers, constatant que le dit demandeur était 
fonctionnaire de l'ordre administratif de la 
commune au traitement annuel de 1,500 francs 
au moins; 

Attendu que par la remise de ce document 
le demandeur avait accompli tout ce que Tar- 
ticle 52 de la loi du 24 août I883 exigeait 
de lui; 

Attenduque, partant, sa radiation nepouvait 
être ordonnée pour inexécution de cette dis- 
position ; que seulement si le même certificat, 
à lui seul, ne permettait pas à la cour d'appel 
de déterminer quel était l'emploi spécial du 
demandeur et de se prononcer sur le point 
de savoir si ses fonctions étaient de nature k 
lui conférer Télectorat, celle-ci avait, en cas 
de contestation, l'obligation de recourir soit 
aux autres éléments de la procédure, soit k 
l'enquête qu'offrait le réclamant, aux fins de 
statuer sur le litige en connaissance de cause; 

Attendu qu'en appliquant faussement l'ar- 
ticle 32 de la loi du 24 août 4883, l'arrêt at- 
taqué contrevient à l'article i^ de la mftme 
loi; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d*appel de Liège. 

Du 2 mai 1887. — 2* ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bayet. 
— Concl. conf. H. Hesdach de ter Kiclc, pro- 
cureur général. 

Du même Jour, huit arrêts identiques. 



2« CH. — 2 mal 1887. 

ÉLECTIONS. ~ Cens. — Femme marias. 

Le mari est en droit de se compter toutn les 
contributions que sa femme aurait pu s'a/- 
tribuer elle-même si elle avait joui des droits 
politiques, sans distinction entre les tmpost- 
tions antérieures ou postérieures au mariage, 
y compris celles relatives à des biens qa*eUe 
possède à titre successif {%). (Loi du 22 août 
1883, art. 2.) 

(VANDER SYPT, — C. VANDER HAEGHE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Gand, 
du 9 mars 4887. (Rapp. M. Verbeke.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen invoquant la 
violation des articles i", 2, 3, 6, 8, 9, 12, 67 



(,S) Gass., Sti mars 1687 {tupra, p. 142 et 149). 
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des lois électorales coordonnées, en ce que 
Tarrèt a décidé que le mari ne peui s*a(tribuer 
les contributions reiativen aux biens échus à 
sa femme, à titre successif, avant le mariage : 

Attendu qu'il résulte du texte de Tarticle 2 
de la loi du !22 août 1885 et des travaux pré- 
paratoires de celte loi que le mari est en droit 
de se compter, pour former son cens électo- 
ral, toutes les contributions que sa femme 
aurait pu s'attribuer elle-même, si elle avait 
joui des droits politiques, sans distinction, 
entre les impositions antérieures ou posté- 
rieures au mariage, entre celles relatives aux 
biens que la femme a toujours possédés et 
celles qu'elle peut s'attribuer à titre successif; 

Attendu qu'à la vérité, les mots à partir 
du nuirf(r(jfd,qui dguraienl dans l'article 1i des 
lois électorales coordonnées, ont passé dans 
la loi du 22 août i885, mais qu'en les main- 
tenant, le législateur n'a voulu que préciser 
répoque à dater de laquelle la femme trans- 
met à l'intéressé les droits dont il profite pour 
Félectorat; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'arrêt attaqué a contrevenu aux dispositions 
citées à l'appui du pourvoi ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Liège. 

Du 2 mai i887. — !• ch. — Pré». M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Le- 
lièvre. -— Concl. conf, M. Mesdach de ter Kiele, 
procureur général. 



S« CH. - 2 mal 1887. 
ÉLECTIONS. — NATiONALrrÉ. — Cession 

DE TERRITOIRE. 

VarticU 10, § 2, du code civil n'est pas appii-- 
cable à Vétranger né d'un père qui a perdu 
la qualité de Belge, par Veffct d^une cession 
de territoire (1). (Loi du 4 juin 1839.) 

(HABNBN, — C. LEYS.) 

La cour d'appel de Bruxelles a prononcé, 
le 14 mars 1887, la radiation du nom du 
demandeur de la liste générale d'Anvers, par 
l'arrêt suivant : 

« Vu la requête du sieur Leys tendant à la 
radiation du sieur Haenen de la liste des 
^lecteurs généraux d'Anvers; 

« Attendu que le défendeur est inscrit sur 



(1) Pir arrôt da 1» mars 1883, la cour d'appel de 
Braieiles avait rejeté une demande de radiation du 
nom d'Haenen; le pourvoi contre eei arrél a été 
rejeté le 10 avrU anlTont (Pasic, 1883, 1, 135). 



la liste avec la mention : Belge suivant décla- 
tion du 31 octobre 1879, conformément à la 
loi du 1«' avril 1879; 

« Attendu qu'aux termes de ces docu- 
ments, le défendeur se disant né à Eysden, 
(Limbourg hollandais), le 28 mars 1845, 
domicilié à Anvers, lils de Gilles, né à Maes- 
tricht et de Marie Peeters, née au dit Eysden, 
a déclaré devant les bourgmestre et échevins 
d'Anvers : 

<f 1*^ Ignorer si feu son père a fait la décla- 
ration prescrite par l'article 9 du code civil, 
ou si cette déclaration a été nulle ou insuffi- 
sante, et que lui, comparant, désire user de 
la faculté qui lui est accordée par l'arti- 
cle 4, § 2, de la loi du 1» avril 1879 ; 

m 2<^ Que, pour le cas où son père eût 
perdu la qualité de Belge, il désire la recou- 
vrer conformément aux articles 9 et 10 du 
code civil; 

tt 5^* Qu'en conséquence, il réclame la 
qualité de Belge et que son intention est de 
fixer son domicile en Belgique; 

a Attendu qu'il est constant que le père du 
défendeur est né, sous la loi fondamentale, 
avant 1850, dans la partie cédée du Lim- 
bourg, de parents qui y étaient domiciliés; 

« Qu'il est donc répilté Belge de naissance, 
mais devenu Hollandais en 1859, par le fait 
de la cession de territoire; 

<( Que son fils, le détendeur, ignorant si 
son père avait fait les diligences requises 
pour conserver ou recouvrer la qualité de 
Belge, a lui-même, fait la déclaration prévue 
au paragraphe de l'article 10 du code civil; 
« Attendu que le paragraphe de l'article 10 
n'est pas applicable en cas de perle de la 
qualité de Belge par cession de territoire; 

« Attendu, en effet, que cet objet appartient 
bien plus au droit public qu'au droit civil; qu'en 
pareil cas, des traités ou des lois spéciales 
déterminent toujours la position des habitants 
des territoires conquis ou cédés; 

« Attendu que les discussions du code 
civil ne laissent aucun doute sur ce point; 
que ses auteurs ne se sont préoccupés, à l'oc- 
casion des articles 18, 20, 10, § 2, de ce 
code, que de celui qui a perdu la qualité de 
Belge par son fait; qu'en ce qui concerne 
cette dernière disposition invoquée dans l'es- 
pèce, Treilhard la justifie, dans l'Exposé des 
motifs, en disant que le fils qui a peut-être 
été témoin des remords de son père d'avoir 
perdu sa nationalité, doit être admis à répa- 
rer l'inconstance, l'inconduite ou l'erreur de 
celui-ci (LocRÉ, L P', p. 465); 

« Attendu, au surplus, qu'il appartenait au 
législateur de modifier l'article 10 du code 
civil, et qu'on doit, dans le système contraire, 
tout au moins reconnaître qu'il l'aurait fait 
par la loi du 4 juin 1859, pour toute une caté- 
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gorie d'étrangers, en imposant des conditions 
spéciales, non pr4vue8 par les articles 9 et iO 
du code civil, à tous ceux qui auraient perdu la 
qualité de Belge, par suite du traité du i 9 avril 
1859, et à leurs descendants; 

« Attendu que ces conditions n'ont pas été 
modifiées par la loi du l*"' avril 4879, qui a 
seulement prorogé les délais primitivement 
fixés, même h Tégard des descendants encore 
mineurs à cette date ; 

« Attendu, en conséquence, que la décla- 
ration invoquée est nulle; 

a Attendu, en effet, que cette déclaration a 
été reçue par un officier public incompétent, 
Tarticle i*" de la loi du A juin 4859 exigeant 
qu'elle soit faite, non devant le collège des 
bourgmestre et échevins, mais devant le gou- 
verneur de la province; 

« Attendu que la déclaration est encore 
nulle, pour n'avoir pas été accompagnée de la 
remise du certificat d'une administration com- 
munale belge, constatant que le déclarant 
avait transféré son domicile en cette com- 
mune dans l'année de sa majorité; 

a Par ces motifs, ordonne la radiation 
d*Alex. Haenen de toutes les listes électorales 
d* Anvers, pour 4887. » (14 mars 4887. Rapp. 
M. Eeckman, président.) 

Pourvoi par Haenen, fondé sur la violation 
de l'article 40 du code civil. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation de l'article 40, §2, du code civil, en 
ce que l'arrêt attaqué décide que le deman- 
deur, né d*un père qui, par la cession, en 
4859, d*une partie de la province du Lim- 
bourg, a perdu la qualité de Belge* n'a pu 
utilement faire la déclaration requise par 
Tarticle 40 précité aux fins d*acquérir cette 
qualité : 

Attendu qu'il résulte des travaux prépara- 
toires du code civil que le bénéfice de la dis- 
position de l'article 40 a été établi en faveur 
des enfants de ceux qui ont perdu leur natio- 
nalité volontairement et par leur fait; 

Attendu que dans les cas où, par suite 
d'événements politiques, les habitants d*un 
territoire cédé subissent un changement de 
patrie, la faculté de recouvrer la nationalité 
perdue a été généralement reconnue par des 
lois spéciales qui en déterminent les condi- 
tions et les formalités; 

Que tel a été l'objet, après la cession en 
4859, d'une partie des territoires des pro- 
vinces du Limbourg et du Luxembourg, de la 
loi 4 juin 4859 et des articles 2 et 4 de la loi 
du 4«^ avril 4879; 

Attendu qu'il s'ensuit que le demandeur, 
pour acquérir la qualité de Belge, eût dû sa- 



tisfaire aux conditions imposées par cette 
dernière disposition, et non à celles prescrites 
par l'article 40 du code civil; 

Que, dès lors, l'arrêt, en statuant comme 
il Ta fait, n'a nullement violé le texte cité par 
le pourvoi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 mai 1887. — 2«ch. ---Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bec- 
kers. — QmcL canf. M. Mesdach de ter Kiele, 
procureur général. 



i* CB. — 8 mal 1887. 
ÉLECTIONS. — Cassation. — Moyen 

NOUVEAU. 

N'est pas recevable en cassation un moyen qui 
n*a pas été présenté devant le juge du fond (1 ) . 

(torfs et van de paer pour vanderdokck.) 

Les demandeurs réclamaient l'inscription 
de Vanderdonck. 

15 m/ir« 4887. Arrêtde la cour de Bruxelles 
qui rejette la demande en ces termes : 

« Attendu que Vanderdonck (Henri), père 
de l'intéressé est né à Maestricht, en 1823; 
qu'en 4844, il a comparu devant le bourg- 
mestre de Maeseyck (Belgique) et a déclaré 
qu'étant devenu majeur, et faisant usage de la 
faculté que lui accorde l'article 4** de la loi 
du 4 juin 1859, il voulait fixer son domicile 
habituel en cette ville, afin de jouir des dis- 
positions bienfaisantes de la dite loi pour 
maintenir la qualité de Belge ; 

« Attendu que pareille déclaration, pour 
être valable et. sortir ses effets légaux, devait 
être faite devant le gouverneur de la province 
à laquelle ressortissait le lieu où le déclarant 
avaitfixéson domicile ; qu'elle devait, enoutre, 
être accompagnée d'un certificat de l'adminis- 
tration d'une commune belge, établissant que 
le déclarant avait transféré son domicile dans 
cette commune; 

tt Attendu que la déclaration du sieur Van- 
derdonck n'ayant pas été faite dans ces con- 
ditions, doit être considérée comme nulle et 
de nulle valeur; 

« Que vainement les demandeurs soutien- 
nent que l'intéressé étantné en Belgique d*nn 
père y demeurant et né à Maestricht en 1823, 
est Belge de plein droit, sans option de patrie 
en vertu de l'article l'', § 2, de la loi du 4 juin 
1839, Interprété par l'article 1^ de la loi du 
1" juin 1878; 

(1) Gass., 25 mars 1H84(PAS1C.« 18»4, l, 100). 
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« Attendu qne cette disposition n'est, appli- 
cable qu*anx personnes nées avant le 8 juin 
4839 sur le territoire actuel de la Belgique et 
que Fintéréssé est né seulement en 1854; 

« Attendu qu1l suit de ce qui précède qne 
la condition d'indigénat n*est pas établie dans 
le chef de Vanderdonck; 

« Par ces motifs, rejette. (15 mars 1887. » 
Rapp. M. Desmons.) 

Pourvoi par Torfs et Vande Paer, du cbef, 
de violation de Tarticle 10 du code civil. 

ARRÊT. 

LA COUR; ~ Sur le moyen déduit de la 
violation de Tarticle 10 du code civil, en ce 
que Tarrèt a refusé d'ordonner rinscrlptlon 
de Vanderdonck sur les listes lectorales, bien 
que celui-ci, né d'un père Belge qui avait 
perdu cette qualité, eût rempli les formalités 
requises par Tarticle 9 du même code, pour 
recouvrer la nationalité belge : 

Attendu qu'il ne conste d'aucune pièce de 
la procédure, ni de Farrét attaqué que les 
demandeurs, pour Justifler de Tindigénat de 
Vanderdonck, aient invoqué Tapplication de 
Tarticle 10, §2, du code civil; 

Que, parlant, le moyen proposé pour la 
première fois en cassation, n'est pas rece- 
vable ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 mai 1887. - 2» ch. -• Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bec- 
kers. — Concl, conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
procureur général. 



pagné de la copie de l'exploit de notiGcation 
au défendeur. 

Cette production fut complétée le lende- 
main, après l'expiration du délai légal, par 
le dépôt de l'original de la signiflcation, en- 
registré la veille dans le délai. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu les pourvois ; 

Attendu que les requêtes en cassation sont 
dirigées contre un arrêt du 5 mars 1887; 

Attendu que la requête déposée le â5 mars 
n'a pas été signifiée aux défendeurs; qu'aux 
termes de l'article 83 des lois électorales, la 
requête déposée doit avoir été préalablement 
signifiée, à peine de déchéance; 

Attendu que la copie de la signification 
inscrite au verso de la requête et certifiée 
conforme par l'huissier, ne porte pas la 
mention que l'exploit a été enregistré; que 
cette copie n'établit donc pas que la requête 
a été signifiée avant d'être remise au greffe; 
qu'il suit de là que la preuve du dépôt d'un 
pourvoi régulier n'a pas été faite; 

Attendu que la requête signifiée le 25 mars 
n'a été déposée que le 26; qu'elle n'a donc 
pas été remise au greffe dans le délai de la 
loi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 mai1887.— 2« ch.—Prés. M.Vanden- 
peereboom, président. — Rapp. M. Demeure. 
Cond. conf. M. Mesdach de ter Kiele, procu- 
reur général. 



^ CH. -> s mal 1887. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi. — Requête signi- 
fiée. — Dépôt. — Délai. 

Le pourvoi n'est pas rccevable, sHl n'est déposé 
au greffe de la cour d'appel, dans le délai 
dûment signifié (1). (Lois élect, art. 85.) 

Il ne suffit pas d'annexer au pourvoi une copie 
de VexploU de signification, certifiée con- 
forme par l'huissier. 

(VANDER KOOT POUR NYS, — C. STALPAERT.) 

25 mars 1887. Dépôt au greffe de la cour 
d'appel de Gand du recours en cassation 
contre un arrêt du 5 du même mois, accom- 



(\) Il en est aulreinent de la réclamation électo- 
rale, poar laquelle le dépdt de la notification n'est 
pas exigée, casa., â8 mai 1883(Pastc., 1^, I, 2S1). 



2* CH. — 2 mal 1887 

ÉLECTIONS. — Demande d'iîîscription. — 
Domicile. — Justification. 

C'est au demandeur en inscription à justifier 
de son titre, notamment de son domicile. 

(PEETERS, — c. TOnFS ET VAN DE PAER.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 15 mars 1886. (Rapp. M. de 
Bavay.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen tiré de la vio- 
lation des articles â, 5, 6, 45 des lois élec- 
torales coordonnées, 2 de la loi du 24 août 
1885, 1549 à 1352 du code civil, en ce que 
l'arrêt a rejeté le recours par le motif que le 
demandeur n'a pas offert de prouver qu'il 
était domicilié à Anvers, au r' août dernier. 
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alors qa'il était inscrit au registre de popu- 
lation comme domicilié en cette ville, et 
jouissait ainsi de la présomption de domi- 
cile; 

Attendu qu'il résulte des constatations de 
Farrèt attaqué que le demandeur, inscrit, 
en 1880, au registre de population d^Anvers, 
comme domicilié en cette localité et pouvant 
invoquer, dès lors, la présomption légale, a 
été, en 1885, rayé d'office des listes électo- 
rales de la dite ville, parce qu*il aurait cessé 
d*y être domicilié; qu'un arrêt rendu Tan 
dernier a refusé de le rétablir sur les listes 
et qu'il réside actuellement à Hoogstraeten,où 
il cumule les fonctions de vicaire rétribué 
par l'Etat avec celles de professeur au petit 
séminaire ; 

Attendu que l'arrêt attaqué décide qu'à rai- 
son de ces circonstances, la présomption 
existant au profit du demandeur étant venue 
à disparaître, il incombait à celui-ci de prou- 
ver qu'il a conservé son domicile à Anvers ; 
qu'en rejetant le recours par le motif que le 
demandeur n'a pas même offert de fournir 
cette preuve, le juge du fond a statué souve^ 
rainement ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 mai i 887.— 2«ch. — Prés, M. Vanden - 
peereboom, président. — Rapp. M. Lelièvre. 
— Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, pro- 
cureur général. 



2« CH. — 2 mal 1887. 

ÉLECTIONS. — Appréciation souveraine. 
— Production. — Délai. 

Le juge du fond apprécie souverainement la 
production de documents en temps utile (i). 
(Loi du 24 août 1883, art. 52.) 

(KIEKBNS, — C. VANDEN BERGES.) 

Kiekens demandait la radiation de Vanden 
Berghe de la liste provinciale, où il était 
porté : i^ en vertu d'un diplôme, du 23 sep- 
tembre 1880, d'aspirant professeur agrégé de 
l'enseignement moyen du degré inférieur; 
2^ en qualité de régent à l'école moyenne de 
l'Etat au traitement de 2,000 francs. 
Rejet par la cour de Gand, en ces termes : 
« Attendu que le défendeur est inscrit sur 
la liste provinciale et a produit, dans les dé- 



(1) Ca8s.« 5 mai 1886 <^Pasic.« 1886, l, i75j. 
(S) Bruielles, 6 mars 1886 (ScBKTVBN, VI, SSB). 
Même décision en ce qui concerue le certificat d*ea- 



I lais légaux, toutes les pièces qui établissent 
son droit à Télectorat capacitaire, en vertu 
de l'article !•', n<> 9, de la loi du 24 août 1885; 

« Que le demandeur a inutilement contesté 
que Vanden Berghe fût encore en activité de 
service comme professeur, au ^ septembre 
1886 : la preuve du non-fondement de cette 
contestation a pu être utilement faite par le 
demandeur Ma date du 1 4 décembre. »(Ka pp. 
M. de Meulenaf*re.) 

Pourvoi par Kiekens. 

arrêt. 

LA COCR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 1319, 1520 du code 
civil, \»,n^9 et 32 de la loi du 24 août 1883, 
6 et 50 des lois électorales, en ce que Tarrèt 
dénoncé a maintenu l'inscription du défen- 
deur sur la liste électorale en qualité de capa- 
citaire, encore bien qu'il n'ait pas produit, 
dans le délai accordé par la loi, des docu- 
ments Justificatifs de son droit : 

Attendu qu'il appartient à la cour d'appel» 
saisie d'un recours électoral, d'apprécier si 
les parties ont produit leurs titres et conclu- 
sions dans les délais impartis par la loi ; 

Que l'arrêt déclare que le défendeur a pro- 
duit dans ces délais toutes les pièces qui éta- 
blissent son droit à Télectorat capacitaire, en 
vertu de l'article l*',n*»9, de la loi du 24 août 
1885; 

Attendu que le pourvoi n'énonce point en 
quoi l'arrêt aurait méconnu la fol due tux 
actes produits; 

Par f^s motifs, rejette... 

Du 2 mai 1887. —2*ch. —Prés. M. Vanden- 
peereboom, président. — i)app. M. Beckers. 
^ Concl. conf. M. Mesdach de ter Klele, pro- 
cureur général. 



S* CB. - 2 mal 1887. 
ÉLECTIONS. — Capacitaire. — Écous 

SPÉCIALES PRIVÉES. — UNIVERSITÉ DE LOD- 
VAIN. 

Vadmismn aux écoles spéciales des arts et 
manufactures, du génie civil ou des minet 
de l'université de Louvain ne confère pas la 
capacité électorale (2). (Loi du 24 août 1SS3, 
art. 1", n" 4 et 5.) 



trte aux aDciennes écoles normales adoptées, tellea 
que celle de Haionne. 
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(0B SDTTBR, — C. DBMONT.) 

PourTOi contre un arrêt de la cour de Gand, 
du 9 mars 1887. (Rapp. M. Gondry.) 

Le demandeur se fondait sur la violation 
de l*arlicl6 i'',n«* 4et5, de la loi du 24 août 
t885, prétendant que, par établissements 
spéciaux, la loi a entendu parler d'établisse* 
ments privés. 

àrrAt. 

LA COUR ; — Sur le moyen accusant la 
violation de Tarticle i", n^ i et 5,de la loi du 
24 août i883, en ce que Tarrêt attaqué n'a 
pas attribué la qualité d'électeur capacitaire 
au demandeur, à raison d'un certificat d'ad- 
mission aux écoles spéciales des arts et ma- 
nufactures, du génie civil et des mines de 
Tuniversité de Louvain : 

Attendu que le n^ 4 de l'article {""'de la loi 
précitée n'attribue la capacité électorale 
qu'aux personnes qui ont subi avec succès 
l'examen d'entrée aux établissements publics 
et spéciaux d'enseignement supérieur, et non 
à celles qui ont subi un examen semblable 
dans les établissements privés; 

Que cette interprétation est confirmée par 
le n^ 5 du même article, qui confie Télectorat 
aux ingénieurs et sous-ingénieurs des ponts 
et chaussées, des mines, des arts et manufac- 
tures, civils, mécaniciens et agricoles, aux 
conducteurs et aspirants conducteurs des 
ponts et chaussées et aux architectes diplô- 
més dans les établissements nationaux d'en- 
seignement supérieur, tant publics que 
privés; 

D'où il suit que le moyen n'est pas fondé; 

Par ces motifs, rejette... 

Du2 maH887.—2«ch.— Pré*. M. Vanden- 
peereboom, président. — Rapp. M. Beckers. 
— Conel, conf. M. Mesdach de ter Kiele, pro- 
cureur général. 



â« CB. - 2 mal 1887. 
ÉLECTIONS. — Pourvoi. — Loi violée. 

If est pai recevable le pourvoi à Vappui duquel 
n'eti invoquée la violation d'aucune loi (i). 
(Lois élect., art. 85.) 



il) Cast.,Si mai 1883 (Pàsic. i883, 1, 248). 

(9) Conf. Brvxellet, iS man i885 (Scbbtvbn, V, 
407« oti il ciie ud arrêt, 6d sens opposé, de la cour 
de Gand, du 10 afril 1885). 



(BARÉ, — C. THYS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la 
Li^ge, du i6 mars 1887. (Rapp. M. 
mans, premier président.) 

ARRÊT. 



cour de 
Schuer- 



LA COUR; — Sur le moyen accusant la 
violation de l'article 1^ de la loi du 24 août 
1885: 

Attendu que le demandeur a réclamé son 
inscription sur la liste électorale de Tongres; 
que l'arrêt dénoncé décide qu'il n'a pas Jus- 
tifié d'un domicile dans la dite commune; 

Attendu que la requête en cassation n'in- 
dique pas, conformément à l'article 85 des 
lois électorales, quelles lois cette décision 
aurait violées; 

Que, partant, le pourvoi n'est pas recevable 
en tant qu'il s'attaque à cette partie de l'ar- 
rêt; 

Attendu que sa réclamation étant écartée 
à raison de l'absence de l'un des éléments 
essentiels de l'électorat, il est sans intérêt 
pour le demandeur de rechercher si l'arrêt a 
fait une fausse application de la loi du 
24 août 1885, en ce qui concerne son titre 
de capacitaire; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 mai 1887.— 2*ch.— Pr^. M.Yanden- 
peereboom, président. — Rapp. M. Beckers. 
— Concl. conf. M. Mesdach de ter Klele, pro- 
cureur général. 



s* CH. — 2 mal 1887. 

ÉLECTIOiNS. — Recours collectif. 

Est entaché de nullUé un recours collectif (2). 
(LoisélecL, art. 59et82.) 

(BAYET ET COKSORTS, — C. JOLY.) 

Bayet demande son inscription sur la liste 
de Rognée, ensemble avec neuf autres par 
un seul et même recours. 

17 mars 1887. Arrêt de la cour de Liège 
qui déclare la réclamation dans celte forme 
non recevable. (Rapp. M. d'Hoffschmidt.) 

Pourvoi par Bayet et ses coïntéressés. 



Uq pourvoi collectif contre des arrêts sar des con- 
teslaiions distinctes, dont la jonction n*a pas été pro- 
noncée, est nuL Cass., 28 mars 1881 (Pasic, 
1881, 1, 181). 
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ARRÊT. 

LÀ COUR ; ~ Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 2, 5, 39, 63, 68 et 7â 
des lois électorales, 1^, n^ U, de la loi du 
i4 août 1885 et 1050 du code de procédure 
civile: 

Attendu qu'il résulte de fensembledes dis- 
positions des lois électorales coordonnées, et 
notamment des articles 50 et suivants, 82 et 
suivants, que chaque recours devant la cour 
d*appel, aux fins d'inscription ou de radia- 
tion d'un électeur, doit être introduit par une 
requête individuelle et, sauf le cas de con- 
nexité reconnue parle Juge,faire l'objet d'une 
instruction séparée; 

Attendu que cette règle est d'ordre public; 
qu'elle forme obstacle à ce que les parties 
s'arrogent arbitrairement le pouvoir de join- 
dre des causes sans lien sérieux entre elles; 
que son inobservation entraine, dès lors, la 
nullité des actes de procédure faits collec- 
tivement pour des causes distinctes ; 

Qu'il suit de là que l'arrêt attaqué, en dé- 
clarant non recevable le recours collectif 
formé par les demandeurs pour des causes 
différentes, loin de violer les textes cités, en 
a fait une juste application ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2mail887.— 2«ch.— Prd».M.Vanden- 
peereboom, président. —Rapp. M. Beckers. 
— Cond, conf. M. Mesdachde ter Kiele, pro- 
cureur général. 



S< CH. -< e mai 1887. 



ÉLECTIONS. — DoMicn.E. - 

AMOVIBLE. 



■ Fonctionnaire 



Les fonctionnaires amovibles doivent être ins- 
dits, non dans la commune oU ils avaient, 
au 1*' août, leur domicile officiel, mais dans 
celle de leur résidence réelle (i). (Loi du 
n août i885, art. 6.) 

(GOOSSENS, — C. VANDER NOOT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Gand, du 5 mars 1887, ordonnant la radia- 
tion du nom du demandeur des trois listes 
d'AIost, par le motif que, receveur des con- 
tributions à Haeltert, il a été nommé aux 



(1) Cas8.. SO a? ril i887 (suprà, p. 493). 

(!2} Art. 6 de la loi du 22 août i88S. < L'article 44 
des lois électorales coordonnées est remplacé par la 
disposition saivante ; « Les fonctionnaires amovibles 



mêmes fonctions à Uccle, le 17 juillet 4886; 
que tout arrêté de nomination d'un fonction- 
naire amovible contient implicitement révo- 
cation du poste qu'il occupait jusque-là; que 
ce n'est donc plus comme fonctionnaire qu'à 
partir du 23 juillet il a continué à séjour- 
ner à Alost. H importe peu qu'il n'ait été 
installé que le 6 août; que sa famille soit res- 
tée à Alost jusqu'en septembre ; qu'il y ait 
conservé son domicile réel jusqu'après le 
1^ août. L'article 44 de la loi impose aux 
fonctionnaires amovibles un domicile électo- 
ral spécial, lequel peut être différent du do- 
micile réel (2). (Rapp. M. Dhondt.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen du pourvoi 
déduit de la violation de l'article 6, alinéa 5, 
de la loi du 22 août i885, en ce que l'arrêt 
attaqué ordonne la radiatioi} du demandeur 
de la liste électorale d'AIost, sans constater 
que celui-ci avait cessé, à la date du 1^ août, 
d'avoir sa résidence dans cette ville : 

Attendu que pour ordonner la radiation dn 
demandeur, l'arrêt attaqué se fonde sur les 
considérations suivantes : 

1» Que, par arrêté royal du i 7 juillet i886, 
le demandeur, receveur des contribations à 
Haeltert, a été nommé receveur des mêmes 
impôts à Uccle; 

2» Qu'à partir de cette date, ce n'est plus 
c^mme fonctionnaire public qu'il a continué 
de séjourner à Alost ; 

3^ Qu'il est sans importance qu'il ait été 
installé dans ses nouvelles fonctions le 6 août 
seulement, que sa famille soit restée à Alost 
jusqu'au mois de septembre, que lui-même y 
soit retourné souvent et y ait conservé son 
domicile réel jusqu'après he 1^' août; 

Attendu que ces faits ne justiCent pas la 
décision attaquée; qu'aux termes de l'arti- 
cle 6 de la loi du 22 août i885, les fonction- 
naires amovibles ou révocables doivent être 
inscrits dans la commune où ils ont leur ré- 
sidence réelle,effective, à la date du 1^ août, 
et non dans celle où ils ont à cette date leur 
doroicile officiel ; 

Par ces motifs, casse... ; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Bruxelles. 

Du2maii887.— 2«cb. —Pré». M. Vandcn- 
peereboom, président. — Rapp. M. Bayet. 
—ConcL conf, M. Mesdach de ter Kiele, pro- 
cureur général. 



oa réfocables... qui reçoifent un traitement de TÉtat 
ne peufent être inscrits sur le5 listes électorales que 
dans la commune oti ils résident à l'époque de la re- 
▼ision annuelle. » 
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1* CB. >- mal 1887. 

ÉliËGTIONS. — Pourvoi. — Loi invoquée. 
— Acte authentique. — Foi due. 

Le pourvoi fondé sur la méconnaissaiice de la 
foi due à un acte authentique n'ezt pas rece- 
vable à défaut d*invocation des lois y rela- 
tives. (Code civ., art. 1517 et i319.) 

Première espèce. 

(VAM D00RSBLAERE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Gand, du 10 mars i887, rejetant la demande 
dlnscription du sieur Van Doorselaere. 
(Rapp. M. Van Werveke.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles r», 8, 9 et 67 des lois 
électorales, 1549 et i550 du code civil, en 
ce que Tarrêt attaqué a refusé d'inscrire le 
demandeur, bien qull fût nominativement 
imposé: 

Attendu que le pourvoi n'indique aucun 
article relatif à la foi due aux actes authen- 
tiques; que le demandeur n'est donc pas re- 
cevable à se prévaloir de ce que l'arrêt atu- 
qué aurait méconnu un fait constaté par les 
mentions des rôles ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du2 mai 1887. -—î^ch.— Prés. M. Vanden- 
peereboom, président. — Rapp. M. Demeure. 
— Concl. canf.'M. Mesdacb de ter Kiele, pro- 
cureur général. 

Deuxième espèce. 

(KIEKBN8, — C. LONTRÉ.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen accusant la 
violation des articles 1519, 1520 du code 
civil,l«',n<»9,et52 delà loi du 24 août 4885, 
6 et 50 des lois éleciorales, en ce que l'arrêt 
dénoncé a maintenu IMnscription sur les listes 
électorales du nom du défendeur, en qualité 
de régent à ^école moyenne de l'Ëtat, à Ni- 
nove, encore bien que celui-ci n'ait fourni 
dans le premier délai qu'un ceriiGcat dénué 
de valeur, et dans le délai de réplique un se- 
cond certificat émané d'un fonctionnaire non 
compétent et ne prouvant pas que le déten- 
deur éuit en fonctions à la date du 5 sep- 
tembre i 886: 

Attendu qu'il appartenait à la cour d'appel 
saisie du recours d'apprécier l'usage fait par 

^ÂSIC, 1887. — l** PAATIE. 



les parties des délais impartis par la loi 
pour la production des pièces; 

Attendu que l'arrêt constate que le défen- 
deur a déposé les pièces relatives à sa capa- 
cité en temps utile, et qu'elles établissent 
qu'il était régent à l'école moyenne de l'Eut 
àNinove, le i^'août i886; 

Attendu que le pourvoi n'énonce même pas 
en quoi l'arrêt aurait méconnu la foi due aux 
pièces produites; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 mai 1887.— 2* ch. — Prés. M. Vanden- 
peereboom, président. — Rapp. M. Beckers. 
— Concl. conf. M. Mesdacb de ter Kiele, pro- 
cureur général. 

Troisième espèce, 

(GODDET, — c. THYS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation des articles 5, 8 et s^ 
des lois électorales coordonnées, en ce que la 
cour d'appel n'a pas statué sur une offre de 
preuve formulée dans les conclusions du de- 
mandeur : 

Attendu que le pourvoi nindique aucun 
article relatif à la foi due aux conclusions des 
parties; que le demandeur n'est donc pas 
recevable à se prévaloir de ce que l'arrêt 
attaqué n'aurait pas statué sur une offre de 
preuve; 

Par ces motifis, rejette... 

Du2raail887.— 2«ch.— Préj.M.Vanden- 
peereboom, président. — Rapp. M. Demeure. 
— Concl. conf. M. Mesdacb de ter Kiele, pro- 
cureur général. 



S« CB. — 2 mai 1887. 
ÉLECTIONS. —APPRÉCUTION SOUVERAINE. — 

Contribution personnelle. — Occupant. 

Le juge du fond apprécie souverainement la 
possession du cens ; notamment, celle de la 
contribution personnelle, du chef de Voccu- 
patiott d'un bâtiment (1). 

Première espèce. 

(mouton, — G. BINET.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 11 mars 1887. (Rapp. M. Ro- 
bert.) 



(i) Cau., 4 mii 1886 (Pasic, 1886, 1, 170). 
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ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tuniqae moyen de cas- 
sation déduit des articles 2, 5 et 8, des lois 
électorales coordonnées, des articles 2 et 9 
de ta loi du 22 août 1885, des articles 1317 
à 1519 du code civil et de Tarticle 97 de la 
Consiiiution, en ce que Tarrèt attaqué refuse, 
malgré les pièces produites, de compter au 
demandeur une contribution personnelle, su- 
périeure au cens communal, pour laquelle il 
était cotisé, dont il avait opéré le payement 
pendant les années utiles, et qui ne pouvait 
plus lui être contestée, le demandeur ayant 
été inscrit, à raison de cette contribution, sur 
les listes de 1884: 

Attendu que Tarrét attaqué constate sou- 
verainement que le défendeur est locataire de 
la maison grevée de Timpôt personnel, à rai- 
son duquel il figure sur la liste des électeurs 
communaux, qu'il Toccupe sans bail écrit, et 
que, d*aprôs Tusage des lieux, les maisons 
de ce genre se louent au mois; 
• Attendu que, en déduisant de ces faits, 
' mis en rapport avec la législation Gscale 
antérieure à la loi du 22 août 1885, que le 
demandeur n'a pas le droit de se compter la 
contribution personnelle contestée, au moins 
pour Tannée 1884, et que, par suite, il n*at- 
teint pas le cens communal pour les trois 
années utiles, Tarrêt attaqué n'a point con- 
trevenu aux articles 2, 3 et 8, des lois élec- 
torales coordonnées, ni à Tarticle 97 de la 
Constitution ; 

Attendu qu1l n*a pas, davantage, contre- 
venu aux articles 2 et 9 de la loi du 2i août 
1885, ni aux articles 1317 à 1311) du code 
civil, puisqu'il ne résulte d'aucun des docu- 
ments soumis au juge du Tond, et faisant foi, 
que le demandeur aurait été inscrit et main- 
tenu sur les listes électorales de 1884, du 
cbef de l'impôt personnel dont il s'agit; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 mai 1887. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Van 
Berohem. -— Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, procureur général. 

Deuxième espèce. 

(torfs et van de paer pour de hacker, — 

C. LEYS.) 

Torfs et Van de Paer demandaient l'inscrip- 
tion de de Backer sur la liste générale d'An- 
vers, invoquant en sa faveur, ent re autres, une 
contribution |)er8onnelle de 37 francs rela- 
tivement à une maison lui appartenant. 

Mais, par arrêt de la cour de Bruxelles, 
du 12 mars 1887 : t Attendu que cette con- 



tribution, pour 1885, est inscrite aa nom de 
Krinkels; 

a Qu'un arrêt de 1886 constate qu'en 1885 
Krinkels exerçait un commerce de boutiquier 
dans celte maison, et que de Backer n'en était 
pas le principal occupant; 

« Il n'y a pas lieu d'admettre les récla- 
mants à la preuve testimoniale..., ces faits 
étant en partie dès ores controuvés. » (Rapp. 
M. Joly, président.) 

Pourvoi par Torfs et Van de Paer. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen du pourvoi 
tiré de la violation des articles 1«', 67 des lois 
électorales coordonnées et 7 de la Joi du 
28 juin 1822 sûr la contribution personnelle 
et 97 de la Constitution, en ce que Tarrèt 
attaqué rejette la demande d'inscription de 
l'intéressé, en refusant à celui-ci le bénéfice 
de la contribution personnelle d'une maison 
qu'il occupait et dont il était propriétaire : 

Attendu que la contribution personnelle à 
laquelle une maison est assujettie est due par 
le principal occupant de cette maison, qu*il en 
soit ou non propriétaire ; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que 
l'intéressé, demandeur en cassation, n'était 
pas, en 1885, le principal occupant de la 
maison dont il s'agissait dans la cause; 

Attendu que c'est sur celte considération 
de fait, d'où il résultait qu'il n'avait pas le 
cens légal, que la cour d'appel a refusé l'Ins- 
cription de l'intéressé; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 mal 1887. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président.— Aapp. M. Bayet. 
— Cond. conf. M. Mesdach de ter Kiele, pro- 
cureur générai. 



2* CH. — 2 mal 1887. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Location a l'année. 

V article 9 de la loi du 22 août 1885 ne s'ap- 
plique qu'aux électeurs qui n'avaieiU pas la 
base du cens antérieurement et qui^ néan- 
moins, avaient été inscrits; il est étranger à 
ceux dont Vinscription avait été omise, bien 
qu'ils eussent la base du cens (1). 

(lEYS, — c. VOETS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 12 mars 1887. (Rapp. M. De 
Le Hoye.) 

(1) Ciss., 31 mai 1S86 (Pasic. 1S88, I, 347): 
infirà, p. 239. 
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ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles !<', % 6, 8 et 9 des lois 
électorales; 2, 6, 13 et 25 de la loi du 28 Juin 
1822; 9 de la loi du 22 août 1885; 1317 à 
1320 et 1349 à 1352 du code civil, en ce que 
Tarrêt attaqué a maintenu le défendeur sur 
les listes de 1886, bien qu'il n'ait pas été ins- 
crit sur celles de 1884 et alors qu'il invoquait 
une contribution personnelle inscrite au nom 
du propriétaire de la maison louée : 

Attendu qu'il est constaté par l'arrêt atta- 
qué qu'en 1884 le défendeur était le princi- 
pal occupant de la maison grevée de l'impôt; 
qu'aucun bail n'était produit et que la maison 
était de celles qui se louent à l'année d'après 
l'usage des lieux; 

Attendu que le défendeur était donc en 
droit, même à celte époque, de se compter 
la contribution personnelle qui lui est con- 
testée; que n'eût-il pas été inscrit en 1884, 
l'article 9 de la loi du 22 août 1885 ne sau- 
rait lui être opposé ; que cet article ne s'ap- 
plique qu'aux électeurs qui n'avaient pas la 
base du cens, d'après les lois en vigueur 
avant le 22 août 1885, et qui avaient néan- 
moins été portés sur les listes; qu'il est étran- 
ger à ceux dont l'inscription avait été omise, 
bien qu'ils eussent la base du cens ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 mai 1887. — 2* cb. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — /îa/ip. M. De- 
meure. — Cimcl. co]}/*.!! .Mesdacb de terKiele, 
procureur général. 



2* CH. — 2 mal 1887. 

ÉLECTIONS. — Capacitairb. — Examen. 
— Diplôme. — Copib. -- Sbcrétairb com- 
munal. 

Le secrétaire communal n'a pas qualité à V effet 
de délivrer une copie du diplôme de capaci- 
taire après examen (1). 

(torfs et van de paer pour lerottb, — 

C. LEYS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bmxelles, du 14 mars 1887, rejetant la de- 

(1) H en larait autrement de la copie délif rée par 
le boargmestre et contresignée par le secrétaire com- 
munal. Cire, du 2 octobre 1883 (Scheyvbn, V, 2â5), 
art. 48. « Les dipl6mes des candidaU admis sont déli- 
vrés en dooble expédition, conformément au modèle 
ci-Joint. 

c Les deux expéditions sont transmises à Tadmi- 
nistration communale du lieu du domicile des inté- 



mande d'inscription de Lerutte sur la liste 
des capacitaires de Borgerhout, par le motif 
que les réclamants ne produisent qu'une 
copie de son diplôme d'examen, certifiée con- 
forme par le secrétaire. (Rapp. M. Eeckman, 
président.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de 
cassation déduit de la violation des arti- 
cles 2, 5, 35 et 67 des lois électorales coor- 
données, 18, n"" 5 ; de la loi du 24 août 1883; 
18 de Tarrêté royal du 20 octobre 1883, en 
ce que l'arrêt attaqué décide que la copie 
d'un diplôme d'examen électoral n*est pro- 
bante que si celle-ci émane du fonctionnaire 
qui est dépositaire légal du diplôme, et en ce 
qu'il décide aussi que Tadminislration com- 
munale et le secrétaire communal ne sont pas 
les dépositaires légaux d'un diplôme d'exa- 
men électoral subi par un individu domi- 
cilié dans la commune au moment de Texa- 
men: 

Attendu qu'il n'^apparlient pas au secré- 
taire communal de délivrer seul copie d'un 
certificat d'examen électoral ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 mai 1887. — 2« cb. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Van 
Berchem. — ConcL conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, procureur général. 



4rt CH. — 6 mat 1887. 

V CASSATION. — Défact d'intérêt. — 

Décision favorable. 
2» TESTAMENT AUTHENTIQUE. — Lan- 

GUES. — Diversité. 

1» On n'est pas recevable à se pourvoir contre 
une décision qui n'inflige au demandeur 
aucun grief {^). 

2^ Le notaire est autonsé à écrire en français 
un testament tlicté dans un idiome différent 
dont il a Vintelligence (3). (Code civ., arti- 
cle 972.) 

La loi n'exige pas que les témoins instrument 

ressés.avec infitation de leur en faire parTenir une. • 
Liè;;e, 31 mars 4b86 (Scbbyven. VI, 100). 

(â) Cass., 8 juillet et 18 mars 1S43 {Jur. de Belg., 
1843, 1. m) ; S5 mai 1850 {itrid., 1850, 1, 286) ; Dal- 
LOZ, i*C(ut(Uion, n<>*S9i et saifants. 

(3) Cass., 4 mai 1807. Il est reçu en doctrine et en 
jurisprudence que le notaire doit écrire en français 
le testament qui lui -est dicté en langue étrangère, en 
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taires comprennent la langue dans laquelle 
un testament est écrit (1). 

(rEDIKG, — C. WELTER.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Lièffe, du 14 janvier 1886. (Pasic, iSSO, 
II, 7i.) 

Le procureur général conclut au rejet et 
dit: 

tt Relativement au premier moyen, nous 
estimons que les demandeurs sont sans inté- 
rêt et, partant, non recevables, par le motif 
que, bien que le ministère public n*ait pas 
été entendu, ils n'en ont pas moins obtenu 
gain de cause sur la recevabilité de Tinscrip- 
tîon de faux; dès lors, il devient inutile et 
sans objet de prononcer la cassation d*une 
décision qui maintient et réserve tous leurs 
droits. 

• a Le deuxième moyen invoque la violation 
de l'ariicie 972, en ce que le testament a été 
écrit eu français, tandis qu'il avait été dicté 
dans Tidiome du pays. 

tt Mais cet article n'impose aucunement au 
notaire Tobligaiion de reproduire textuelle- 
ment et jusque dans ses imperfections la vo- 
lonté du disposant. Ce qui importe, c'est qu'il 
transcrive, dans un style simple et correct, 
aussi exactement que possible, l'essence 
même de chaque disposition de manière à en 
assurer l'exécution; et il est si peu dans Tin- 
tention de la loi d'interdire au notaire la 
faculté d'employer à cet effet la langue fran- 
çaise, que l'arrêté du 24 prairial an xi lui 
en fit une obligation. Merlin {Rép,, \^ Langue 
française n^ 5) nous apprend que cette dis- 
position donna naissance à une réclamation 
de la chambre des notaires de Bruxelles, 
motivée sur son inconciliabilité avec l'arti- 
cle 972; mais il lui fut répondu par le gou- 
vernement, que tt la loi ne met aucun obsta- 
tt cle à l'exécution de cet arrêté; lorsqu'elle 
tt dit que le testateur dictera son testament, 
« elle ne dit point que ce sera en français; 
« on ne peut forcer quelqu'un de parler une 
« langue qu'il ne sait point; le notaire est 



disant iosUDiaaémeni cette traduction, on écrire le 
testament en langue étrangère avec une traduction 
française à mi-marge. (D. P., 1S7â, i, 133, note; 
Grenier, Des donaiiom, 1. 1**", n« S53; Demolombe, 
t. XXI, n« 252. Voy. Merlin, BéperL, v« Langu» 
français, p. 399. Contra : LAURENT, t. Xlll, u* 31U; 
ARNTZ, t. il, p. 488.) 

(i) Cour d'appet de Bruxelles, il juillet 1816; 
conol usions conformes de M. le procureur général 
Daniels cDalloz,v» Ditpoiitioni entre- vift, a* 3129); 



tt seulement tenu de rédiger le testament en 
« langue française. 

tt Bien n'empêche qu'il n'en fasse une tra- 
« duction en flamand à mi-mai]ge; l'arrêté 
« même du 24 prairial l'y autorise (art. %); 
« mais cette traduction n'aura pas l'authen- 
« ticité de la rédaction française. » 

« Cet arrêté est postérieur à la promulga- 
tion du titre Des donations et testaments du 
code civil, et comme il est impossible d'ad- 
mettre qu'il consacre une dérogation k la 
loi, il faut nécessairement en conclure que 
l'article 972 ne fait aucunement obstacle à ce 
que le nouire traduise en français des dispo- 
sitions dictées dans une autre langue dont il 
possède l'intelligence. 

« Depuis l'an xi, l'usage des langues usi- 
tées en Belgique est devenu facultatif (Cons- 
titution, art. 23); mais, pour être abrogé, l'ar- 
rêté du 2i prairial n'en continue pas moins 
de subsister à titre d'interprétation de l'arti- 
cle 972. 

« En fait, il est constant : 

tt i» Que le testateur comprenait et parlait 
la langue française; 

« 2"* Qu'il a consenti à ce que son testa- 
ment fût rédigé en français; 

tt 5<> Qu'après l'avoir écrit, le notaire Ta 
interprété en l'idiome du pays du testateur, 
qui a déclaré le bien comprendre. 

tt Dans ces conditions, certitude est acquise 
que tout s'est accompli régulièrement, selon 
la prescription de la loi et la volonté du dis- 
posant. 

tt Le troisième moyen réveille une contro- 
verse ancienne, mais qui va en s'affaiblissant 
chaque jour, pour faire place à l'opinion con- 
sacrée par la cour de Liège. 

tt Un testament est-il nul, par le seul motif 
qu'un des témoins ne comprend pas la langue 
dans laquelle il a été rédigé ? 

tt Ne perdons pas de vue qu'il a été passé 
dans un pays où un idiome particulier est en 
usage parmi le peuple, et que c'est dans cet 
idiome qu'il a été dicté par le testateur, bien 
qu'il comprît la langue française. 

tt Notons encore, et ceci est plus impor- 
tant, que, après l'avoir écrit en français, le 
notaire a pris soin, aussitôt qu'il en eut 



1» mars 1870 (Pasic, 1870, 11, 107) ; conr de Liège, 
4 décembre 1834; TropLONG, Donation* §1 teeta- 
menis, n« 1S34; Hàrcadâ, art. 972, n« 11^ CoiN- 
Delisle, Donaftofw et tettamentt, nri, 980, p. 417; 
ADBRY et Rad> t. VII, p. IIS, g 670i Kennea, 8 jan- 
vier 1884 (D. P., 1885, % 98). Contra : Merlin, 
(>t<M(., v« Te9tammt,S XVII, p. 431 ; LAURENT, L Xlll, 
n« 318: M. UeiDERSCHEIDT {Belg. jud., t. 1\V)|, 
p. 1073); DEMOLORRE, t. \X1, n« 197. 
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donné lecture, de Tinterpréter dans Tidiome 
familier an testateur, qui a déclaré le bien 
comprendre; et tout cela en présence des 
quatre témoins, y compris, par conséquent, 
celui qu*on prétend ne pas comprendre le 
français. Or, qu*est-ce qui importe dans un 
acte de cette espèce? G*est que la volonté du 
disposant soit clairement et fidèlement expri- 
mée, de manière à pouvoir recevoir son exé- 
cution. 

« La loi fait-elle, pour les témoins, une 
condition expresse de la connaissance de la 
langue dans laquelle le testament est rédigé? 
Non, sans doute; cette ignorance est un 
inconvénient, auquel dans la pratique on re- 
médie, autant que possible, comme au cas 
présent, par la traduction que donne le no- 
taire, à toute l'assemblée, dans la langue 
familière aux témoins ; mais celte connais- 
sance n*est pas imposée, comme elle Test 
dans certaines législations, telle que le code 
néerlandais (i). 

Les conditions de leur aptitude sont de 
deux espèces; les unes, exprimées par la loi 
(code civ., art. 980), les autres, sous-enten- 
dues, et cependant non moins obligatoires, 
par le motif que, à leur défaut, les témoins 
seraient hors d'état d'accomplir la mission 
qui leur est imposée. Ainsi, tout le monde 
tombe d'accord que la présence, parmi eux, 
d'un sourd ou d'un aveugle inrecterait le testa- 
ment d'une nullité irrémédiable. 

a Hais leur capacité doit-elle aller au delà ? 
Doit-elle s'étendre jusqu*à exiger d'eux qu'ils 
puissent, le cas échéant, rendre compte de la 
substance même de chaque disposition con- 
tenue en l'acte? Celte question de l'interven- 
tion des témoins et de la nature du contrôle 
qa*il8 exercent sqr l'œuvre du notaire ouvre 
une large place à la controverse, attendu 
qu'elle n'est pas déflnie par la loi ; mais il est 
difficile d'admettre que le législateur ait 
poussé l'exigence jusque-là, sinon sa pres- 
cription recevrait, de l'exécution même qui 
lui est donnée tous les Jours, de cruels 
démentis. Pour ne parler que des actes de 
liquidation, si souvent surchargés de détails 
et de complications sans nombre, quel est le 
témoin suffisamment sûr de sa compréhension 
et de ses souvenirs, pour donner l'assurance 
qu'à une première lecture il a démêlé sans 
effort chacune de leurs stipulations? Puis, 
et ceci est d'une application directe aux testa- 
ments, pour peu que le notaire, dans le but 
de mieux délinir la volonté du disposant, 
s'engage dans la terminologie scientifique et 
le vocabulaire du droit, qui voudra se porter 



(1) Art. 991. « De getnigen moeten da tanl fer- 
siaan wiarin de uiteme wil is opgesteld... > 



garant que ces contrôleurs austères du mi- 
nistre de la loi conçoivent une perception 
très correcte et très exacte des expressions 
employées et sont en état de saisir la portée 
Juridique d'une substitution, d'un préciput, 
d'un droit d'accroissement, où des docteurs 
très experts se prennent parfois à hésiter. 

« La vérité n'est-elle pas que la loi ne leur 
en demande pas autant, et que leur mission 
se renferme dans des limites plus raisonna- 
bles, dans l'attestation consciencieuse des 
faits accomplis sous leurs yeux, tels que la 
présence du testateur, sa dictée au notaire qui 
écrit, la lecture qui est donnée, etc.; en un 
mot, cet ensemble de formalités conslilulives 
de l'essence d'un testament? 

(f D'autre part, n'est-il pas à craindre qu'à 
étendre ainsi le nombre des incapacités, on 
ne crée, surtout à la campagne, des difficultés 
très grandes, et que plus d'une fois, faute de 
témoins idoines, la volonté de l'homme et 
son droit de disposer ne soient entravés dans 
leur expression? 

tt Ces considérations que nous ne faisons 
que résumer ont été bien des fois exposées, 
et il est digne de remarque que dans toutes 
les contrées où plusieurs idiomes se trouvent 
en contact, telles que dans plusieurs de nos 
provinces, la jurisprudence a apprécié la 
nécessité de leur donner la préférence, par 
une application rationnelle et pratique de la 
loi. )> 

Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen, pris 
de la violation des articles âi4 et 251 du code 
de procédure civile, en ce que l'arrêt dé- 
noncé n'a pas considéré l'audition du minis- 
tère public comme nécessaire préalablement 
au jugement d'instruction en matière de faux : 

Attendu que les demandeurs en cassation 
ont conclu devant la cour d'appel à l'annula- 
tion du jugement ^ guo, par le motif que, con- 
trairement au prescrit de l'article 251 du 
code de procédure civile, le ministère public 
n'a pas été entendu sur la question de 
déchéance du droit de s'inscrire en faux, 
déchéance que les défendeurs leur oppo- 
saient; 

Attendu que l'arrêt aussi bien que le juge- 
ment ont repoussé cette conclusion et ont, au 
contraire, reconnu aux demandeurs leur droit 
de poursuivre l'inscription de faux en leur 
assignant même un délai à cette fin ; 

Attendu que les demandeurs, ayant ainsi 
obtenu gain de cause sur ce point! sont non . 
recevables, à défaut d'intérêt, à invoquer 
l'inexécution de la formalité protectrice de 
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l'article 251 du code de procédure civile; 

Sor le deuxième moyen, pris de la violation 
des articles 972; et 1001 du code civil, en 
ce que la cour a rejeté le moyen de nullité, 
tiré de ce que le testament n*aurait pas été 
écrit dans la langue du testateur : 

Attendu quMI est constaté en fait, tant par 
le Jugement de première instance que par 
Tarrôt dénoncé, que le testament a été dicté 
par le testateur en idiome du pays, que le 
notaire l*a écrit en langue française et quMl 
Ta ensuite interprété, dans Tidiome même de 
la dictée, au testateur qui a déclaré le bien 
comprendre; que le testateur comprenait et 
parlait la langue française; qu*enfln, le no- 
taire connaissait l*idiome du pays dans lequel 
la dictée avait eu lieu; 

Attendu que Tarticle 972 du code civil, en 
prescrivant au testateur de dicter son testa- 
ment et au notaire de récrire tel qu'il est 
dicté, n*a évidemment pas entendu astreindre 
le notaire à reproduire mot pour mot ce qu*a 
prononcé le testateur— ce qui pourrait avoir 
souvent pour effet de rendre d'une manière 
inexacte ou obscure la volonté du disposant; 
qu'il est satisfait au vœu de la loi lorsque le 
texte de l'acte exprime exactement la pensée 
entière du testateur ; 

Attendu que le code n*a point ordonné à 
celui-ci de dicter ses dispositions en français, 
ainsi que le reconnaissait, dans ses lettres aux 
notaires et au procureur général en date des 
4 et 29 thermidor an xii, le ministre de la 
Justice; qu'il peut donc employer la langue 
qui lui est la plus familière, sauf au notaire 
à reproduire dans l'acte ces dispositions avec 
une entière fidélité; 

Attendu que le notaire, qui comprenait 
l'idiome employé par le testateur, a donc pu 
ti*anslater dans la langue habituellement 
employée dans les actes authentiques et tra- 
duire en français les dispositions ainsi 
dictées; qu'en agissant de la sorte il a accom- 
pli les prescriptions de l'article 972 selon 
leur véritable portée; 

Sur le troisième moyen, pris de la violation 
des articles 97i, 972, 974, 975, 980 et iOOl 
du code civil, en ce que la cour a repoussé 
le moyen de nullité opposé au testament et 
tiré de ce que l'un des témoins instrumen- 
taires ne comprenait pas la langue française 
dans laquelle le testament avait été rédigé : 

Attendu que le code, en indiquant les qua- 
lités que doivent avoir les témoins appelés 
aux testaments, ne mentionne pas la connais- 
sance de la langue dans laquelle cet acte est 
rédigé; 

Attendu qu'en présence de ce silence du 
code, la nécessité de cette connaissance ne 
pourrait se déduire que de la nature de leur 
fonction ; 



Attendu que c*est au notaire, fonctionnaire 
public, investi par la lot d'une mission spé- 
ciale de confiance, qu'est dévola le rôle de 
recueillir les volontés des testateurs, de les 
consigner dans un acte qui devient authen- 
tique et fait foi Jusqu'à inscription de faux, et 
d'attester ainsi la fidélité de sa rédaction; 

Attendu que la loi ne s'explique pas sur 
la fonction réelle des témoins testamentaires ; 
qu'on ne peut en déduire qu'ils sont appelés 
pour contrôler la fidélité de la rédaction de 
l'acte ; qu'il résulte au contraire de l'Exposé 
des motifs de Bigot-Préameneu et du rapport 
de Joubert au Corps législatif, que les témoins 
sont exigés, non par esprit de défiance contre 
les notaires, mais dans un but de surveillance 
en faveur du testateur et de protection contre 
l'intrigue et la cupidité; que leur misssion 
se borne donc à veiller à l'accomplissement 
des formes destinées à assurer l'expression 
libre et spontanée de ses volontés ; 

Attendu que si le législateur avait voulu 
des témoins capables de contrôler le notaire 
qui écrit et Ut le testament, et de pénétrer le 
vrai sens de ses dispositions pour en témoi- 
gner au besoin, il aurait dû exiger d'autres 
cx)nditions d'aptitude que celles qu'il indique; 

Attendu que les témoins n'ont par suite 
qu'à attester le fait de la dictée, de l'écri- 
ture par le notaire et de la lecture qui est fiaite, 
dit la loi, au testateur en leur présence; 

Attendu, que pour constater ces faits qui 
doivent se passer devant eux, il n'est pas 
nécessaire qu'ils comprennent la langue em- 
ployée dans le testament; que ce serait donc 
ajoutera la loi, et contrai rement à son esprit, 
que d*exiger cette connaissance dans le chef 
des témoins; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 mai 1887. — l«ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp, M. Cor- 
bisier de Méaultsart. — Cond. conf. M. Mes- 
dach de ter Kiele, procureur général. — P/. 
MM. Duvivier et Lejeune. 



l'» CH. — 6 mal 1887. 

PROCÉDURE PÉNALE. — Interprète. — 
Expert. — TÉMom. — Cumul. 

En police correctionnelle, Vinterprète peut Ure 
entendu comme expert et comme témoin (1). 
(Code d'inst. cHm., art. 532.) 

(baer et vrome.) 

Pourvoi contre un Jugement du tribunal 
correctionnel de Bruges, en degré d'appel. 

(i) Voy. Parrét tiiifant. 
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ARRÊT. 

LA COUR; —Sur le deuxième moyen dé- 
duit de la violation de Tarticle 352 du code 
dlostrnction criminelle, en ce que le sieur 
Wonters a été, à ia fois, interprèle, expert 
et témoin dans le cours des débats devant le 
tribunal correctionnel: 

En ce qui concerne la nullité déduite de 
l'incompatibilité entre les fonctions d'inter- 
prète et celle d'expert : 

Attendu que cette nullité n'est pas d'ordre 
public, et que les demandeurs ne sont pas 
recevables à la proposer, puisqu il résulte du 
procès-verbal d'audience que c'est du consen- 
tement du prévenu et de la partie civilement 
responsable que l'interprète a été entendu 
comme expert; 

En ce qui concerne la nullité fondée sur ce 
que le sieur "Wouters avait déposé dans la 
cause comme témoin, avant d'être entendu 
comme interprète : 

Attendu que si l'on doit admettre que l'ar- 
ticle 552 du code d'instruction criminelle, 
bien qu'inscrit au titre De la procédure de- 
vant la cour d^assines, autorise l'emploi des 
interprètes devant toutes les juridictions ré- 
pressives, la nullité qu'il prononce ^ raison 
de l'incompatibilité entre les fonctions de 
témoin et celles d'interprète, ne peut être 
étendue à des cas qui ne sont pas formelle- 
ment prévus par le texte du dit article, no- 
tamment au cas où un interprète est appelé 
devant une juridiction autre que la cour 
d'assises ; 

Qu'en effet, les Incapacités et les incompati- 
bilités sont de droit étroit, et que les disposi- 
tions qui les établissent ne peuvent jamais 
être étendues par analogie; 

Que le deuxième moyeu n'est donc pas 
fondé; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 6 mai 1887. — i^ ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp, M. Du- 
mont. — ConcL conf, M. Bosch, avocat gé- 
néral. — PL M. des Cressonnières. 



lr« CH. — 6 mai 1887. 

i« APPRÉCIATION SOUVERAINE. — Par- 
ticipation. — Location. — Engagement 
A PROFIT. — Police maritiiie. — Pêche. 

— Capitaine. 

2« PROCÉDURE PÉNALE. — Interprète. 

— Expert. — Cumul. — Consentement. 

f <> Le juge du fond apprécie souverainement la 
nature d'un contrat, notamment d*une par- 



tidpatiûn, d^une location, ou d'un engage- 
ment à profit (i). 

La qualification de capitaine de navire peut 
s'étendre aux patrons préposés à la conduite 
de chaloupes de pèche, (Loi du 21 août 
i879, art. 7.) 

2« En police correctionnelle, Vinterprète peut, 
du consentement de toutes les parties, donner 
son avis comme expert (2). (Code d'inst. 
criffl., art. 35i.) 

(ryckx, ramman et consorts.) 

Pourvoi contre un Jugement du tribunal 
correctionnel de Bruges, en degré d*appel, 
qui condamne les demandeurs, les uns 
comme auteurs, les autres comme civilement 
responsables, du chef d'infraction aux arti- 
cles 18 à âO de la loi du 8 janvier 1884. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la première branche du 
premier moyen : fausse application et, par- 
tant, violation de rarlicle 7 de la loi du 21 
août 1879 et de Tarticle 1584 du code civil, 
en ce que le jugement attaqué considère 
comme préposé du propriétaire ou de far- 
maleur du navire le patron ou capitaine qui 
est en réalité un associé en participation ou 
un locataire de Tarmateur des actes duquel 
celui-ci ne doit pas répondre : 

Attendu que le jugement dénoncé constate 
qu*il a été conclu entre le demandeur Ilam- 
man, propriétaire et armateur de la chaloupe 
de pêche 0. 17, du port d'Ostende, d'une 
part, et les gens de Féquipage et le patron 
de cette chaloupe, d*auire part, une conven- 
tion par laquelle il est sii|)ulé que, confor- 
mément au code de commerce, aux arrêtés 
sur la matière et aux usages du port d'Os- 
tende, rembarquement aura lieu pour la sai- 
son d*hiver, du 1'' novembre au 30 avril; 
que Tarmateur aura la faculté de licencier 
l'équipage et le patron avant Texpiration de 
ce terme sans leur payer aucune indemnité; 
qu*en cas d*échouement ou de fortes avaries 
qui empêcheraient le bateau de prendre la 
mer pendant plus de quinze Jours, le contrat 
cesserait d'être exécutoire, si l'armateur ne 
préférait payer à chaque homme â francs par 
Jour de chômage; que l*équipage recevra pour 
salaire, selon l'usage de la place d*Ostende, 
deux tiers des bénélices, le dernier restant au 
propriétaire ; 

Attendu, qu'appréciant les clauses de ce 
contrat et les usages de la place d'Ostende, 
où des conventions de même nature règlent 

(1) Cass.,t» juillet 1886 (Pasic, 1886, 1, S2!2). 
(S) Voy. l'arrêt précédent. 
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habituellement les relations entre les pro- 
priétaires ou les armateurs de chaloupes de 
pêche et les équipages de ces bâtiments, le 
juge du fond déclare que les patrons et les 
équipages n'ont pas formé avecle propriétaire 
une association en participation, puisqu'ils 
ne s'engagent pas entre eux, mais que cha- 
cun d'eux est engagé exclusivement envers 
le propriétaire; qu'il n*y a donc pas d'égalité 
entre les contractants, un seul d*entre eux, 
le propriétaire, ayant le droit absolu de rom- 
pre le contrat avant le terme fixé, tandis que 
les autres doivent l'exécuter; 

Que le Jugement attaqué ne donne pas non 
plus à la convention intervenue dans l'espèce 
le caractère d'une location du navire, mais 
quMl déclare que cette convention constitue 
le contrat connu sous le nom d'engagement 
à profit, et que ce contrat confère au patron 
et aux gens de l'équipape la qualité de pré- 
posés de l'armateur ou du propriétaire; 

Attendu que cette interprétation des con- 
ventions Intervenues entre parties et des 
usages du port d'Ostende échappe au con- 
trôle de la cour de cassation; 

Sur la deuxième branche du premier 
moyen : violation du même article 7 de la loi 
du 21 août i879, en ce que l'arrêt attaqué 
déclare le demandeur Hamman civilement 
responsable, en sa qualité de patron de la 
chaloupe de pêche 0. 17, du port d'Ostende, 
des laits du patron pêcheur qui commande 
cette chaloupe, en assimilant le dit patron 
aux capitaines de navire dont parle l'article 7 
précité : 

Attendu qu'il résulte de Tensemble des lois 
et arrêtés sur l'organisation et la discipline 
maritime, que si le mot capitaine désigne, 
dans certains articles de la loi, roflicier 
commandant un navire de guerre, de com- 
merce ou de transport, astreint aux obliga- 
tions spéciales énumérées aux articles 15 et 
suivants de la loi du âl août 1879, il com- 
prend aussi, dans un grand nombre de dispo- 
sitions légales, les commandants de tous les 
naviresdemer, quelles quesoientl'importance 
de leur équipage et la nature de leurs expé- 
ditions; qu'il comprend donc ceux qui, sous 
le nom de patrons, sont préposés à la con- 
duite des chaloupes de pêche; 

Qu'il en est ainsi notamment des articles 
16, 31, 52 et suivants du code disciplinaire 
et pénal pourla marine marchande etla pêche 
maritime du 21 août 1879, qui désignent sous 
le nom de capitaine les marins préposés au 
commandement des bateaux pêcheurs; 

Attendu qu'à l'article 7 de la loi du 21 
août 1879, le mot capilaine désigne égale- 
ment tous ceux qui sont chargés du comman- 
dement d'un navire de mer; 
Qu'en effet, cet article, d'où il résulte que 



le propriétaire du navire est toujours respon- 
sable des faits et des engagements de celai à 
qui il en a confié le commandement, est une 
application des règles du droit civil et doit, 
par conséquent, régir tous les cas où un pro- 
priétaire de navire a confié la direction d'une 
expédition maritime à un préposé, en l'inves- 
tissant du commandement des hommes de 
l'équipage et de la direction de rexpéditlon; 

Qu'il s'applique donc dans tous les cas où 
cette expédition a pour objet la pêche mari- 
time sous la direction d'un patron ou d*nn 
maître pêcheur, comme an cas où elle est 
faite pour une expédition commerciale exi- 
geant un voyage de long cours, sous le com- 
mandement d'un officier chargé d'accomplir 
toutes les prescriptions énumérées aux arti- 
cles 15 et suivants de la loi du 21 août 1879; 

Qu'il suit de là que le jugement dénoncé, 
en décidant qu*à Tarticle 7 de la dite loi, le 
mot capilaine comprend les patrons des ba- 
teaux pêcheurs, loin de violer cet article, en 
a fait une juste application ; 

Sur le deuxième moyen, déduit de la viola- 
tion de l'article 552 du code d'instruction 
criminelle, en ce que le sieur Wouters a, 
dans le cours des débats devant le tribunal 
correctionnel de Bruges, rempli, à la fois, les 
fonctions d'interprète et celles d'expert: 

Attendu que le procès-verbal de l'audience 
constate que c'est du consentement dn pré- 
venu et de la partie citée comme civilement 
responsable, tous deux demandeurs en cas- 
sation, que le sieur Wouters, qui avait rem- 
pli les fonctions d'interprète, a été appelé à 
donner comme expert des explications tech- 
niques sur les faits du procès; 

Qu'il suit de là que les dits demandeurs 
ne sont pas recevables à invoquer la préten- 
due nullité sur laquelle ils fondent le deuxième 
moyen; 

Attendu, d'ailleurs, que les formalités subs- 
tantielles et celles prescrites à peine de nul- 
lité ont été observées, et que les peines com- 
minées par la loi ont été appliquées aux faits 
légalements déclarés constants; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 6 mai 1887. — l'» ch — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp, M. Da- 
mont. — ConcL conf, M. Bosch, avocat gé- 
néral. — PL M. des Cressonnières. 



1r« cH. — 6 mai 1887. 

RÈGLEMENT DE JUGES. — Crime. — Cir- 
constances ATTÉNUANTES. -^ OMISSION. 

Un crime n'est susceptible d'Urejugé en police 
correctimnelle que sous le bénéfice de dr- 
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congtances atténuantes à esprimer dans Vor- 
dmnance de la chambre du conseil (1). (Loi 
da 4 oclobre 1867, art. !•'.) 

(PROCUREUn DU ROI d'aNVBRS EN CAUSE DE 
HOOGAERTS ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vn la demande en règlement 
de juges formée par le procureur du roi près 
le tribunal de première instance séant à An- 
vers; 

Attendu que, par ordonnance du 15 jan- 
vier 1887, la chambre du conseil du dit tri- 
bunal a renvoyé, à runanimiié de ses mem- 
bres, devant le tribunal correctionnel d*An- 
vers, les nommés Charles Hoogaerts, Joseph 
Heirmans et Antoine Schenck, prévenus 
d*avoir, à Schilde, dans la nuit du 17 au 18 
novembre 1886, frauduleusement soustrait, 
à Taide d'effraction, dix faisans au préjudice 
du baron Van de Werve; 

Attendu que cette ordonnance a acquis 
force de chose jugée; 

Attendu que le tribunal correctionnel 
d'Anvers, par jugement du 22 mars 1887, 
8*est déclaré incompétent pour statuer sur 
cette prévention, par le motif que Tordon- 
nance de la chambre du conseil n'a pas indi- 
oué les circonstances atténuantes en vertu 
desquelles il y avait lieu de ne prononcer 
qu'une peine correctionnelle, circonstances 
qu*elle aurait dû exprimer au vœu de la loi 
du 4 octobre 1867, articles 1" et 2; 

Attendu que ce jugement est coulé en force 
de chose jugée ; 

Attendu que, de ces deux décisions contra- 
dictoires, il résulte un conflit de juridiction; 

Attendu que l'infraction, telle qu'elle est 
libellée à charge des prévenus, constitue un 
crime; 

Attendu que l'ordonnance de la chambre 
du conseil, ayant omis de spécifier les cir- 
constances atténuantes de ce crime, ne peut 
servir de titre légal à une poursuite devant 
la juridiction correctionnelle; 

Par ces motifs, statuant par règlement de 
jQges, et sans égard à l'ordonnance rendue 
par la chambre du conseil du tribunal d'An- 
vers, laquelle est déclarée non avenue, ren- 
voie la cauj<e et les prévenus devant le juge 
d'instruction près le tribunal de Matines. 

Du 6 mai 1887. — 1" ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président.— Aa;?;). M. Giron. 
— CancL conf. M. Bosch, avocat général. 



(1) Cas9., a décembre f885(PA$lc., 1886, I, 26). 



i" CB. 



6 mai 1887. 



MILICE. — Pourvoi. — Loi invoquI^e. 

N'est pas rerevabte le pourvoi fondé sur de 
pures considérations de fait (2). (Loi du 
48 septembre 1873, art. 58.) 

(van MARCKB, — C. OR TROCH.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi formé par 
Van Marcke contre la décision rendue en 
cause, le 17 mars 1887, par le conseil de revi- 
sion de la province d'Anvers; 

Attendu qu'aux termes de l'article 58 de la 
loi des 5 juin 1870-18 septembre 1875,1e 
pourvoi en cassation doit être motivé à peine 
de déchéance; 

Attendu que les motifs d'un pourvoi doi- 
vent nécessairement comprendre l'indication 
des moyens de droit sur lesquels il s'appuie; 

Attendu que, dans l'espèce, le pourvoi du 
demandeur est basé uniquement sur des con- 
sidérations de fait qui, par leur nature, 
échappent au contrôle de la cour de cassa- 
tion ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 6 mai 1887. — 1" ch. — Prés. M. De 
Lon^fé, premier président. — Rnpp.U, Giron, 
— Concl. conf, M. Bosch, avocat général. 



i" CB. — 6 mal 1887. 

PROCÉDURE PÉNALE. — Citation. — 
Absence de résidence. 

Le prévenu qui n'a, soit en Belgique, soit à 
l'étranger, ni domicile ni résidence connus, 
doit être assigné dans la forme prescrite par 
V article 69, «*• 8, du code de procédure civile. 

Uarrêté du l»' avril i8U n'est applicable 
qu'aux personnes ayant à l'étranger une 
résidence connue. 

(bouillon.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 22 mars 1887. 

ARRÊT. 

LA COUR ; —Sur l'unique moyen pris de 
la violation des articles 9 et 108 du code civil, 
de l'ariicle !«' de l'arrêté du 1 ''avril 18U et 
des articles 638 et 187 du code d'instruction 
criminelle : 



(2) Cass., 8 juin 188S (Pasic, 1S88, 1, 180). 
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Âltendu quMl est constaté en fait, tant parle 
Jugement dont appei que par Tarrêt dénoncé, 
que la demanderesse, après avoir eu une ré- 
sidence à Bruxelles, rue de la CroIx-de-fer, 
était, au moment de l'assignation et de la no- 
tification du jugement par défaut du 25 mal 
188â, sans aucun domicile et sans aucune 
résidence connus en Belgique, et qu'au mo- 
ment des deux notiflcaiions rien ne démon- 
trait que la demanderefse, née et mariée en 
Belgique, était étrangère et avait un domi- 
cile et une résidence à rélranger; 

Attendu qu'en ces circonstances de fait, il 
y avait lieu à Tapplication du n<* 8 de Tarticle 
09 du code de procédure civile; 

Attendu que Farrêlé du t'** avril 188i n'a 
fait que substituer un mode nouveau de 
signiûcalion h celui indiqué par le n<> 9 de 
cet article 69, et ne s'applique qu'aux per- 
sonnes notoirement établies en pays étran- 
ger, d'où il suit qu'en déclarant valable la noti- 
fication du jugement par défaut et tardive 
l'opposition, Tarrèt a fait une saine applica- 
tion de la loi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 6 mai 1887. — 1" ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp, M. Cor- 
blsier de Méaultsart. — ConcL conf, M. Bosch, 
avocat général. — PL MM. Vander Plassche 
et Frlck. 



S« CH. — 9 mal 1887. 
GARDE CIVIQUE. — Auditeurs militaires. 

Les auditeurs mililaires ne sont pas au service 
militaire actif; ils doivent donc être inscrits 
sur les X'ontrôles de la garde civique, (Loi 
du 15 juillet 18oo, art. iO.) 

A défaut d*élre compris parmi les magistrats 
spécialement désignés dans ta loi, ils ve 
peuvent être dispeusés temporairement du 
service (\). (Id., art. 2.) 

(huart.) 

Pourvoi contre une décision de la députa- 
tion permanente du conseil provincial deNa- 
mur, du 4 février i887. 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Sur le premier moyen de cas- 
sation déduit de la violation des articles 10 et 
SI de la loi sur la garde civique, en ce que la 

(1) A consulter, par anaIoj;ie, cass., 9 août 18o8 
(Pasic, 18£8, I, â!29), pour le cas où l'auditeur mi> 
lilaire serait appelé à siéger au conseil de guerre au 
jour et i l'heure d'un ser? ice obligatoire de la garde 
eivique. 



décision attaquée a maintenu le demandeur 
sur les contrôles de la garde et a refusé de 
l'exempter du service, bien que les auditeurs 
militaires doivent être considérés comme 
étant au service militaire actif, et que leurs 
fonctions les assimilent aux magistrats qui 
ont droit aune exemption temporaire: 

Attendu qu'aux termes de l'article 10 delà 
loi sur la garde civique, aucun motif, autre 
que celui du service militaire actif, ne peut 
dispenser de l'inscription; 

Attendu que ni le mode de nomination des 
auditeurs militaires ni la nature de leurs 
fonctions ne permettent de les comprendre 
dans l'armée active proprement dite; que, s'ils 
sont justiciables de la cour militaire, cette 
situation leur est commune avec d'autres per- 
sonnes indiquées aux articles 4 et 5 du code 
de 1814, qui, sans être au service actif, sont 
néanmoins soumises à la Juridiction excep- 
tionnelle des conseils de guerre ; qu'il suil 
de là que le demandeur a dû être porté sur 
les contrôles en vertu de l'article 9 ; 

Attendu que le garde inscrit ne peut être 
exempté, soit définitivement, soit temporai- 
rement, que s'il se trouve dans un des cas 
exceptionnels prévus par l'article Stl ; 

Attendu que cet article ne fait pas mention 
des auditeurs militaires et n'exempte que cer- 
tains magistrats spécialement désignés ; 

Attendu que celte disposition doit s'inter- 
préter strictement, comme toute dérogation 
au droit commun, et ne peut être étendue à 
ceux qui remplissent des fonctions analogues 
à celles des procureurs généraux, des procu- 
reurs du roi ou des juges d'instruction; 

Sur le deuxième moyen, déduit de ce que 
le baron Fallon, qui avait siégé au conseil de 
recensement, aurait connu de l'appel comme 
membre de la députalion permanente; 

Attendu qu'aucune pièce ne constate que 
le baron Fallon a fait partie du conseil de re- 
censement ; que le moyen manque donc de 
base; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 mai 1887. — 2« ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. I>e- 
meure. — ConcL conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



2* CB. — 9 mal 1887. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Principal occupant. — Père db fa- 
mille.— Présomption DE LA LOI DU 2î AOUT 
1885. 

La présomption relative au principal occupant, 
créée par Varticle i" de la loi du 22 août 
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1885, ne peiU être invoquée rélroadivemerU 
fue par les penannes inscrites et maintenues 
en cette qualité sur les listes de 4884 (i). 
S'il ne se trouve pas dans ce cas, le père de 
famille demandeur en inscription à raison 
d'une contrihution pentonnelle inscrite à son 
nom en i88i» mais qui Im est contestée pour 
i885 el i886, doU prouver sa qualité de 
principal occupant en 1^ année i885. (Loi da 
22 août 1885, art. !«' et 9.) 

(TORFS et van de PàER, — C. MORRBNS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Bru- 
xelles, do 18 mars i887. (Rapp. M. Faider.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 1" et 9 de la loi du 22 
août 1885; f 855, 1817 à 4820 du code civil, 
l^'.e, 7 et 67 des lois électorales : 

Attendu que le dérendeur,Dominiqu6 Mor- 
rens, réclamait son inscription sur les listes 
électorales en vertu d*une coutribuilon per- 
sonnelle afférente à la maison qu*il habite ; 

Que cette contribution figurait au rôle sous 
son nom pour 1884, mais au nom de son 
fils, Consunt Morrens, pour 4885 et 4886; 

Que les demandeurs, intervenants dans la 
cause, ont soutenu que le défendeur n'occu- 
pait pas réellement en 1885, ni en 1886, la 
maison grevée de Timpôt dontils*agit,etquMI 
ne possédait point, par conséquent, la base 
du dit impôt; 

Attendu que Tarrèt, pour repousser ce 
moyen, s*est borné à invoquer la présomp- 
tion instituée par Tartlcle l*' de la loi du 22 
août 1885; 

Attendu qu'il ressort de Tarticle 9 de la 
dite loi, que si la présomption créée par Tar- 
ticlc l*' peut être invoquée rétroactivement 
par les personnes qui avaient été inscrites et 
maintenues sur les listes électorales de 4884, 
elle ne profite, au contraire, aux autres per- 
sonnes qu*à partir de 4886; 

Attendu qu*il suit de là que le défendeur 
ne pouvait, dans Tespèce, se prévaloir de la 
contribution litigieuse pour Tannée 4885, 
qu'en prouvant sa qualité de principal occu- 
pant; 

Attendu qu'en ordonnant son inscription 
sans constater qu'il avait fourni cette preuve, 
l'arrêt a faussement interprété les articles 1^ 
et 9 de la loi du 22 août 4885 et contrevenu 
aux textes cités des lois électorales ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Liège. 

Du 9 mai 4887. — 2* ch. — Prés, M. Van- 
(4) Suprà, p. 230. 



denpeereboom, président. —Rapp. M. Bec- 
kers. — Cond, conf. M. Mélot, presnieravo- 
cat général. 



2* ce. — e mai 1887. 

ÉLECTIONS. — Conducteur d'artillerie. 
— Fonctionnaire de l'ordre administra- 
tif. 

ÏJn conducteur d*artillerie est un fonctionnaire 
de Vordre administratif dans le sens de Var- 
ticU 1«%ro iO.de la loi du 2i août 4885 (2). 

(dESPLECHIN, — c. LEYS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 19 mars 1887. (Rapp. M. Fau- 
quel.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen tiré de la vio- 
lation des articles i", n<» 10, delà loi du 24 
août 1883 et 4519 à 4522 du code civil: 

Attendu que l'emploi de conducteur d'ar- 
tillerie consiste à aider et à suppléer legarde 
d'artillerie dans la garde, la surveillance et 
l'entretien de certaines parties du matériel de 
l'armée, à diriger les travaux des ouvriers 
préposés aux arsenaux et magasins, à cons- 
tater par des écritures l'existence, rentrée et 
la sortie des objets dont il est comptable 
envers l'Etat (instruct. du 20 novembre 4883 
et décision minist. du 16 octobre 4872); 

Que cet emploi, bien qu'il ressortisse au 
département de la guerre, constitue une fonc- 
tion de l'ordre administratif dans le sens de 
l'article 4*^,no 40, de la loi du 24 août 4 885; 

Attendu que le conducteur d'artillerie ap- 
partient à la catégorie des employés de l'ar- 
mée non soumis au service actif et seulement 
assimilés aux sous-ofliciers (circulaire minist. 
du 47 mai 4884); 

Attenduqu'ilsuitdelàque l'arrêt dénoncé, 
en ordonnant la radiation du nom du deman- 
deur sur les listes électorales, par le motif 
qu'en sa qualité de conducteur d'artillerie, il 
n'est pas fonctionnaire de l'ordre administra- 
tif, a contrevenu aux dispositions citées à 
l'appui du pourvoi; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Liège. 

Du 9 mai 4887. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpecreboom, président. — Rapp. M. Bec- 
kers. — ConcL conf. M. Mélot, premier avo- 
cat général. 

(S) Gass., S5 mai 4886 (Pasic, 4880. 1, 286). 
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?• CH. — 9 mal 1887. 

ÉLECTIONS. ■— LocATAîiiES au mois. — 
Maintien sur la liste de iSS^I. — Preuve. 
— Force probante de l'inscription. 

Les locataires au mois ou à la semaine, portés 
sur les listes de 1886 du chef des contribu- 
tions personnelles de leur maUfon, sont présu- 
ment, par le fait même de leur inscription, 
avoir déjà été inscrits et maintenus à raison 
des mêmes contributions sur les listes de 
i88i. 

// incombe à celui qui poursuit la radiation de 
iinscrit de prouver Vinexistence de cette der~ 
nière condition. (Loi du 2i août 1885, arti- 
cle 9, § 3.) 

(ALVOET et neuf autres, — C. DANEELS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour deGand, 
du 19 mars 1887. (Rapp. M. Vanderhaeghe.) 

ARRÊT. . 

LA COUR ; — Sur le moyen accusant la 
violation des articles 1317, 1319 du code ci- 
vil, 1", 2, 3, S, 42, 43 des lois électorales, 
2 et 9, § 3, de la loi du 22 août 1 885 : 

Attendu que les demandeurs ont été ins- 
crits sur les listes électorales de Ledeberg à 
raison des contributions personnelles gre- 
vant les malsons qu'ils occupent dans cette 
commune; 

Que le défendeur a réclamé leur radiation 
en se fondant 8ur ce que ces maisons sont 
censées, d'après l'usage des lieux, louées au 
mois ou à la semaine; 

Attendu que les demandeurs, protégés par 
la présomption résultant de leur inscription, 
devaient être considérés comme ayant déjà 
été inscrits ou maintenus sur les listes 
de 1884, à raison des mêmes contribu- 
tions et pouvant, dès lors, jouir du bénéfice 
de l'article 9, § 3, de la loi du 22 août 1885; 
que c'était au défendeur qu'il incombait de 
détruire cette présomption par la preuve 
contraire; 

Attendu, cependant, que Parrêt attaqué a 
ordonné la radiation des demandeurs sur le 
seul fondement que leurs habitations sont 
louées au mois ou à la semaine et qu'ils 
n'ont pas offert ou rapporté la preuve de 
leur inscription sur les listes de 1884; 

Qu'en statuant ainsi, l'arrêt a méconnu la 
force probante qui s'attachait à l'inscription 
des demandeurs sur les listes de 1886 et, par 
suite, violé les textes cités ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Bruxelles. 

Du 9 mai 1887. — 2« ch. — Prés. M. Van- 



denpeereboom, président. — Rapp. M. Bec- 
kers. - Conct. canf. M. Mélol, premier avo- 
cat général. 



2^ CH. — 9 mat 1887. 

ÉLECTIONS. — Domicile. — Preuve. 

Uinscription d'un habitant au registre de la 
population d'une commune n'emporte pas la 
preuve légale de rétablissement du domicile 
réel de cet habitant dans la dite commune. 
(Code civ., art. lo2 à 105.) 

(TORFS et van de PAKR, — c. HELAERTS 
ET LEVS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la conr de 
Bruxelles, du 19 mars 1887. (Rapp. M. Best.) 

Arrêt conforme à la notice. 

Du 9 mai 1887. — 2*ch. — Prés.M.Y^n- 
denpeereboom, président. — Rapp. H. Vam 
Berchem. — Conct. conf. M. Méloi, premier 
avocat général. 



2« CE. — 9 mal 1887. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Cotisation imposée a un non-occupant. 

On ne peut s'attribuer la contribution person- 
nelle à laquelle on a été imposé et qu'on a 
payée, à moins d'occuper la maison ou de se 
trouver dans un des cas exceptionnels prévus 
par l'article 2 de la loi du 2i août 1885. 

(EECKHOUT, — c. DESMUL.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Garni, 
du 12 mars 1887. (Rapp. M. De Gottal.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation déduit de la violation et de la fansse 
interprétation des articles 1519 à 1322 do 
code civil; des. articles. 1^', 6, 8 et 9 des lois 
électorales coordonnées et 2 de la loi da 
22 août 1885, en ce que l'arrêt attaqué, tout 
en admettant qu'en 1886 la femme du deman- 
deur est imposée, conjointement avec son 
frère, décédé en 1885, du chef d'une contri- 
bution personnelle, décide qu'il n'a pas le 
droit de se compter cette contribution parce 
qu'il n'a pas établi que lui et sa femme 
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éuient, en 4886, les occupants de la maison 
grevée de Timpôt : 

Attendu qae, d'après Tarrêt attaqué, le 
demandeur n'allègue même pas qu'il isoit l'oc- 
cupant de la maison grevée de la contribu- 
tion personnelle dont il veut s'attribuer l'im- 
port,en tout ou en partie, pour l'année 1886; 

Attendu que l'article â de la loi du ^t 
aoAt 1885 attribue à l'occupant, quelles que 
soient la valeur et la durée dii bail, sauf dans 
un cas exceptionnel dont il n'est pas ques- 
tion à la cause, la contribution personnelle 
afférente aux habiutions et bâtiments ; 

Attendu, d'autre part, que le pourvoi n'in- 
voque pas la violation de la disposition con- 
tenue dans le § 3 de rariicle 9 de la dite loi; 

Qu'en refu&ant au demandeur le droit 
de s'attribuer, pour 1886, l'impôt personnel 
d'une maison pour lequel sa femme est coti- 
sée, par le motif qu'il n'est pas établi que le 
demandeur et sa femme fussent, en 1886, les 
occupants de l'habitation grevée de la dite 
contribution, l'arrêt attaqué^ loin de contre- 
venir aux dispositions légales invoquées, s'est 
conformé à l'article 2 de la loi du ai août 
1885; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 mal 1887. — 2- ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Van 
Bercbem. •— Concl. conf, M. Mélot, premier 
avocat général. 



S* CE. — 9 mai 1887. 

ÉLECTIONS.— Délai.— EaRBUR de calcul. 

Une erreur de calcul ne donne pas ouverture 
à cassation (1). 

Première espèce. 

(CLAISSE, — C. COIJ.IN.) 

Par arrêt du 8 mars 1887 (au rapport de 
M. Ruys), la cour de Liège avait jugé qu'un 
diplôme de capacité remis au commissariat 
d'arrondissement le 15 octobre, pour répon- 
dre à un recours signifié le 28 septembre, 
n'avait pas été déposé dans le délai de l'arti- 
cle 52 de la loi du 24 août 1885 : 

L'erreur était manifeste: le mois de sep- 
tembre ne comptant que 50 jours, le titre 
capacitaire avait été régulièrement déposé 
dans la quinzaine de la signification du re- 



(1) CaM., S8 avril 1886, 3 avril 1876 ei 3 mai 1881 
(PASIC^ 1856. 1, 214. Ib76. 1, 211 j 1881, 1, 22S). 



cours. Toutefois, la cour n'avait commis cette 
erreur qu'après avoir rappelé les principes 
de droit qui régisseni le calcul des délais. 
Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen du pourvoi 
déduit de la violation de l'article 5i de la loi 
du 2i août 1885, en ce que l'arrêt attaqué 
réduit à U jours le délai de quinzaine fixé 
par le dit article : 

Attendu que l'arrêt attaqué ne réduit pas, 
par des considérations de droit, le délai de 
quinzaine fixé par l'article 52 de la loi du 24 
août 1885, mais décide, par une erreur de 
calcul, que ce délai était expiré au moment 
où a été déposé le diplôme de capacité pro- 
duit par le demandeur; 

Attendu que cette décision ne constitue 
qu un mal jugé et ne donne pas ouverture à 
cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 mai 1887. — 2» ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président.— An/^p. M.Bayet. 
— Concl. conf. M. Mélot, premier avocat gé- 
néral. 



ERREURS DANS LE CALCUL DES CONTRIBUTIONS. 

Deuxième espèce. 

(aERENS, — c. PETIT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 18 mars 1877. (Rapp. M. Joly, 
président.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation déduit de la violation del'arlicle 97 de 
la Consiilution et de l'article l*'', § 5, des lois 
électorales coordonnées, en ce que l'arrêt 
attaqué, après avoir constaté que le défen- 
deur n'a droit de se compter que la moitié 
d'un foncier de 50 fr. 51 c, soii 15 fr. 26 c., 
le cinquième d'un foncier de 17 fr. 21 c, soit 
5 fr. i4 c, et le tiers d'un impôt personnel 
de 46 fr. 97 c, soit 15 fr. 66 c, déclare, 
cependant, qu il a un cens suffisant pour être 
maintenu sur la iiste des électeurs généraux : 

Attendu que le pourvoi soutient que la dé- 
cision attaquée repose sur une erreur de calcul 
et que^ decepointde fait, il déduit la violation 
de l'article 97 de la Constitution et de l'arti- 
cle l*', § 5, des lois électorales coordonnées; 

Attendu qu'il n'appartient pas à la cour de 
cassation de constater et de redresser les 
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erreurs de calcul qui se trouvent dans les dé- 
cisions qui lui sont déférées; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 9 mai 1887.— 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Van 
Rerchem. — Concl. conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



2« CB. — 9 mai 1887. 
ÉLECTIONS. — Nationalité de l*huissier 

INSTRUMENTANT. — EnFANT NATUREL NON 

RECONNU. — Naissance en Belgique. — 
Déclaration de patente. — Appréciation 
souveraine. 

Manque de base le moyen lire de ce que la cour 
d'appel a décidé que le pouvoir judiciaire est 
incompétent pour examiner la nationalité de 
rhuissier instrumentant, lorsque la décision 
attaquée apprécie, au contraire, la valeur des 
preuves fournies pour établir la qualité de 
Belge de Vhuissier (i). 

L'enfant naturel non reconnu, né sur le sol 
belge, est Belge (2). (Loi du 45 août 1881.) 

Le juge du fond apprécie souverainement la 
valeur d'une mention de déclaration de 
patente portant sur le commencement de 
l'exercice de la profession, 

(KIEKENS,— C. DEHOL ET VAN DROOGENBROECK.) 

Pourvoi contreun arrêt delacourdeGand, 
du 10 mars 1887. (Rapp. M. Van Werveke.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les premier et deu- 
xième moyens de cassation, déduits de Far- 
ticle 107 de la Constitution ; 1 du code civil ; 
67, GO des lois électorales coordonnées; 
1517 à 15^0 du code civil, en ce que Farrêt 
attaqué décide que le pourvoi Judiciaire est 
incompétent aux fins d*examiner si un huis- 
sier réunit les conditions requises pour ins- 
trumenter valablement, et en ce que le dit 
arrêt décide que le demandeur n*a pas établi 
Textranéité de Thuissier qui a notifié le re- 
cours électoral, en produisant Facte de nais- 
sance du dit huissier, duquel il résulte que 
celui-ci est un enfant naturel non reconnu, 
ce qui, dès lors, dispensait le demandeur de 
toute autre preuve : 

Attendu que Tarrêt attaqué ne décide pas 
quele pou voirjudiciaire est incompétent pour 



(1) A consulter cass., 6 mars 1873 (Pasic, 4873, 
1,187). 



examiner, au point de vue des conditions de 
nationalité, la validité de la nomination d'un 
officier ministériel et qu*ii apprécie, au con- 
traire, à ce point de vue les preuves rappor* 
tées par le demandeur; 

Attendu, d*autre part,'^que le seul docu- 
ment dont la foi aurait été méconnue, d'après 
le demandeur, par le juge du fond, est un 
acte de naissance constatant que Fofficier mi- 
nistériel en question est né en Belgique, in- 
diquant le nom de la mère, mais ne contenant 
aucune reconnaissance de maternité; 

Attendu que la naissance d*ua enfant natu- 
rel, non reconnu, sur le sol belge, emporte 
présomption qu'il est issu de Belge; qu'en 
repoussant l'exception formulée par le deman- 
deur, faute par lui d'avoir justifié que l'offi- 
cier ministériel dont il s'agit est étranger 
par sa filiation, l'arrêt attaqué n'a donc mé- 
connu ni la foi due à l'acte de naissance, ni 
contrevenu aux dispositions légales invoquées 
par les premier et deuxième moyens ; 

Sur le troisième moyen déduit de la viola- 
tion des articles 1519 à 1521 du code civil, 
1«', § â, de la loi du 21 mai 1819 et 1154 du 
code civil, en ce que l'arrêt attaqué a méconnu 
la foi due à une déclaration de patente, deve- 
nue irrévocable tant vis-à-vis du déclarant 
lui-même que de celui qui réclamait l'inscrip- 
tion de ce déclarant sur la liste électorale: 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que, 
d'après les documents de la cause, l'intéressé 
est attaché, depuis plus de deux ans, en qua- 
lité de contremaître, à la febrique de Joseph 
Denlbl, qui emploie, au moins, vingt-cinq 
ouvriers ; 

Attendu que l'arrêt attaqué méconnaît si 
peu la foi due à la déclaration de patente in- 
voquée par le demandeur, qu'il a soin d'en 
examiner la signification au point de vue du 
litige ; qu'il Técarte seulement par une appré- 
ciation de sa portée réelle et à cause du dé- 
faut d'influence qu'elle peut exercer dans la 
cause, à raison des autres faits et circons- 
tances qui démontrent que l'intéressé est en 
fonctions depuis plus de deux ans; 

Que par cette appréciation, qui est dans 
le domaine exclusif du juge du fond, l'arrêt 
attaqué n'a pu contrevenir aux dispositions 
légales invoquées par le troisième moyen; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 mai 1887. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Yan 
Berchem. •— Concl. conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



(^ Infrà, p. â44. 
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SI* CH. — 9 mal 1887. 
ÉLECTIONS. — Sous-OFFiciBR. — Présence 

sous LES DRAPEAUX. — DROIT DE VOTE. — 

Lnscription. — Cens de là mère. —- Délé- 
gation âu second fils. 

La suspension du droit de vote des sons-officiers 
sotts les drapeaux leur enlève le droit d'être 
inscrit sur les listes électorales soit comme 
sous-officier, soit à un autre titre (1). (Loi 
da 26 avril 1884, art. l''.) 

Si l'atné des fUs se trouve dans ce cas, le cens 
de la mère veuve est légalement attribué au 
second fils, 

(MELCHIOR, — C. SCHEFFER.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Liège^ du 22 mars 1887. (Rapp. M. Richard.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation de l'article 14 des lois électorales 
et de rariicle 1", nMl, de la loi du 24 août 
1883, en ce que l*arrêt attaqué a attribué le 
cens de la mère au second flls, parce que 
l*aîné était sous-officier dans Tarmée belge : 

Attendu que la décision attaquée constate 
que le lils aine de la veuve Scheffer est sous 
les drapeaux et qu*il ne sera pas envoyé en 
congé illimité ou définitif à l'époque où les 
listes serviront à Télection ; 

Attendu, dès lors, qu il ne pouvait être 
inscrit aux termes de Fariicle i«' de la loi du 
26 avril 1884; 

Attendu qu'il suit de là que l'aîné ne réu- 
nissant pns les conditions requises pour être 
électeur, l'arrêt attaqué a fait une juste ap- 
plication de la loi en attribuant au second iils 
le cens payé par la mère; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi... 

Du 9 mai 1887. —2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De- 
meure. — ConcH. conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



(I) U ea était autrement soas la loi da S4 août 
1883 lorsqu'il s'agissait d*ane inscription réclamée 
par le sous-officier à un autre titre que celui dérivant 
de son grade (cass., 7 mai 4884, PASICflSSi, I, i7«'i). 

L'article !«' de la loi du 36 avril li^SV inierdit leur 
inscription à quelque titre que ce soit s'ils n'ont pas 
droit au conj^é illimité avant l'époiue oti les listes 
serrent à l'élection (voy. travaux préparatoires, 
SCBETVEN, t. V, p. 338 et 339, n»' 4, S, 5 et 6). 



â« CB. — 9 mai 1887. 

ÉLECTIONS. — DÉLÉGATION. — Mère veuve. 
— Qualité de Belge. 

Pour que le cens de la mère veuve puisse être 
délégué à son fils, il faut que la mère soil 
Belge (2). (Lois élect., art. 14.) 

(LEYS pour LEBBAU, — c. TORFS ET VAN DE 
PAER.) 

Pourvoi contre nn arrêt de la cour de 
Bruxelles du 9 mars 1887. (Rapp. M. De Le 
Court.) 

ARRÊT. 

LA. COUR; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation des articles 2, 5, 6, 8, 
li des lois électorales; 7 de la loi du 2i août 
1885; 1549 h 1352 du code civil, en ce que 
Tarrèt attaqué a refusé d'inscrire Lebeaa 
parce qu'il n'était pas établi que sa mère était 
Belge : 

Attendu que la loi du 50 juillet 1881 n*a 
modilié qu'un des éléments de la délégation, 
en supprimant le choix laissé à la veuve; 
qu'elle a maintenu sur tous les autres points 
le principe de la délégation du cens tel qu'il 
existait auparavant; qu'il faut en conclure 
que le fils ne peut se prévaloir des impôts de 
la mère que dans le cas où ceux-ci auraient 
créé un droit électoral en Belgique, s'ils 
avaient été payés par un homme au lieu de 
l'être par une femme; 

Attendu qu'il suit de là que la veuve doit 
être Belge pour que son cens puisse être 
attribué à son fils ou à son gendre; que l'ar- 
rêt attaqué a donc fait une juste application 
de la loi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 mai 1 887. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De- 
meure. — Concl. conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



2« CH. ~ 9 mal 1887. 



Mère 



!• ÉLECTlOiNS. — Délégation. 

VEUVE. — Qualité de belge. 
2« INDIGÉNAT DU FILS.— Preuve de l'in- 

DIGÉNAT DU PÈRE. 

1« Pour que le cens de la mère veuve puisse être 
délégué à son fils, il faut que la mère soit 
Belge (5). (Lois élect., art. 14.) 

(S) Cass., 49 avril i882 (Pasic. 1883, 1, 185). 
(3) Sur co point, Tarrôi reproduit les considéra- 
tions de Tarrôt précédent. 
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2® De ce que le fils et le père sont nés en Bel- 
gique, il ne résulte pas nécessairement que 
le père soit Belge; ta présomption dérivant 
de la naissance de deux générations succes- 
sives sur le sol belge n*est établie qu'en faveur 
du fils demandant son inscription sur les 
listes électorales, (Loi du ââ août 4885, 
art. 7.) 

(MSLCHIOR POUR SUOLDËRS,— C. HËCHTERMANS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le deuxième moyen dé- 
duit de la violation des articles* 10 du code 
civil et 7 de la loi du 2i août 1885, en ce 
que le fils étant présumé Belge sMl produit 
des actes constatant que son père et lui sont 
nés en Belgique, l'arrêt attaqué devait trou- 
ver dans ces mêmes actes la preuve de Tin- 
digénat du père, puisque la nationalité se 
transmet par la filiation, et que le fils ne peut 
être Belge que si le père Test aussi : 

Attendu que Tarticle 7 de la loi du 22 août 
1885 n'établit de présomption qu'en faveur du 
fils» lorsque deux générations successives 
sont nées sur le sol belge; qu'il crée un mode 
de preuve spécial en faveur de Télecteur 
dont Tinscription est demandée, mais ne mo- 
difie en rien les règles du droit civil sur la 
manière dont la nationalité s'acquiert, se 
conserve ou se perd ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 mai 1887. — 2« ch.— Pr^». M. Van- 
denpeereboom, président. •— Rapp. M. De- 
meure. — Cond. conf, M. Mélot« premier 
avocat généraL 



S{« CH. — mal 1887. 

ÉLECTIONS. — Enfant naturel non re- 
connu.— Naissance EN Belgique. —Veuve. 
— Nationalité du mari. 

Est Belge V enfant né en Belgique de parents léga- 
lement inconnus (1). (Loi du 15 août 1881 .) 

La veuve d*un Belge conserve la nationalité 
qu*elle a acquise par le mariage, (Code civ., 
art. 12.) 

(huberts, — c. thys.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Liège du 10 mars 1887. (Rapp. M. Tschoffen.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation de l'article unique de la loi du 15 

(1) Suprà, p. î242. 



août 1881 et de l'article 12 du code civil, en 
ce que Tarrèt attaqué a refusé la qualité 
de Belge à la mère du demandeur bien 
qu'il fût constaté que le mari de celle-ci 
était né en Belgique de parents légalemenl 
inconnus: 

Attendu qu'il résulte des constatations de 
l'arrêt attaqué que le mari de la veuve Hu- 
berts était un enfant naturel et qu*il était né 
en Belgique; que, dès lors, il était Belge en 
vertu de la loi du 15 août 1881; 

Attendu que la veuve Huberts était deve- 
nue Belge par son mariage, aux termes de 
l'article 12 du code civil; que la cour d*appel 
a donc violé les textes invoqués, en décidant 
que le demandeur n'avait pas rapporté la 
preuve de Tindigénat de sa mère; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour de Gand. 

Du 9 mai 1887. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. De- 
meure. — Cond. conf» M. Mélot, premier 
avocat général. 



s* CH. — 9 mal 1887. 

ÉLECTIONS. — Enfant naturel non re- 
connu. — Naissance en Belgique. — Re- 
connaissance PAR LA HÈRE. — NAISSA^CS 
DE LA MÈRE EN BELGIQUE. — PRODUCTION. 
— DÉLAI DE RÉPLIQUE. — APPRÉCUTION 
SOUVERAINE. 

Est Belge r enfant né en Belgique de parents léga- 
lement inconnus (2). (Loi do 15 août 1881.) 

En cas de reconnaissance par la mère d^uu 
enfant naturel né en Belgique, Venfanl est 
réjmté Belge si sa mère est née sur le sol 
belge, (Loi du 22 août 1885, art. 7.) 

Le juge du fond décide souverainement qu^une 
pièce a été utilement produite dans le délai 
de réplique (3). (Lois élect., art. 67.) 

(de ROY, — c. DESPAILLER ET VAN 
WAEYENBERGHE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles du 23 mars 1887. ^Bapp. M. Geof- 
froy.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation de Tariicle unique de la loi du 
!•' avril 1879: 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que 
Van VVaeyenbergheestnéen Belgique et qu'il 

Ci) Voy. farrél précédeai. 
(S) Suprà, p. 396. 
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est un enfant naturel non reconnu; qu'en lai 
attribuant la qualité de Belge il a donc fait 
une juste application de la loi précitée ; 

Sur le moyen tiré de la violation de Tarli- 
cle 7 de la loi du 22 août 1885; 

Attendu que Tarrêt décide encore qu*en 
supposant que le consentement donné par la 
mère naturelle au mariage de son fils consti- 
tue une reconnaissance, Tintéressé aurait 
suffisamment prouvé sa qualité de Belge par 
la production de son acte de naissance et de 
celui de sa mère, établissant Tun et l'autre la 
naissance en Belgique; que cette décision n'a 
pu violer l'article invoqué; que si le texte de 
cet article ne parle que du père, il résulte des 
travaux préparatoires que la présomption de 
nationalité s'attache à la naissance sur le sol 
belge de deux générations successives dont 
Tune suit la condition de l'antre; 

Sur le moyen tiré de la violation de Farti- 
cle 67 des lois électorales coordonnées: 

Attendu qu'en décidant que l'acte de nais- 
sance de la mère a été valablement produit 
pendant le délai de réplique, la cour d*appel 
a rendaune décision souveraine; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 mal 1887. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboora, président. — Rapp. M. De- 
meure. — Concl. conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



9* CB. — 9 mal 1887. 
ÉLECTIONS. — Délégation du cens de la 

MÈRE VEUVE. — INSCRIPTION DU ¥IL& AÎNÉ 
COMME GAPACITAIRE. 

L'mscripiwn du fils aine comme capaciiaire ne 
justifie pas l'attribution au second fils du 
cens de la mère veuve (1). (Lois élect., 
art. 14.) 

(de MBSSEMAEKER, — C. DE 8MUL.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour deGand, 
du 12 mars 1887. (Rapp. M. De Hondt.) 

ARRÊT. 

LA COUR;— Sur le moyen tiré de la viola- 
tion derarticlei4 desloisélectorales, en ce que 
rarrêt attaqué a refusé d'attribuer le cens de 
la veuve au second fils, parce que Tatné n'était 
inscrit que comme électeur capacitaire : 

Attendu qu'il résulte du texte même de l'ar- 
ticle 14 que le cens de la veuve ne peut être 
attribué à son second fils que si l'alné paye 
par lui-même le cens électoral; que cet arti- 

(1) Voy. iuprà, p. 135; cass., 21 mars 1887 (Fro- 
meitf, G. Goffln). 

PASIC, 1887. — IMPARTIR 



cle n*a pu avoir en vue le cas où Tatné serait 
électeur capacitaire, puisqu'il a été voté à 
une époque où le payement du cens donnait 
seul le droit d'être électeur; 
Par ces motifs, rejette... 



Du 9 maii887. — 2« ch. 
denpeereboom, président. - 
meure. — Concl. conf. M. 
avocat général. 



- Pr(?î. M. Van- 

- Rapp. M. De- 
Méiot, premier 



9* CH. — 9 mai 1887. 
ÉLECTIONS. — Gapagitaires. — Qualtté 

DE SOLDAT. — MODE DE PREUVE. 

La loi déterminant les personnes qui appar- 
tiennent à l'armée, la qualité de soldat ne 
dérive pas d'un état de fait; die doit donc 
être constatée par pièces et ne peut être 
prouvée par témoins. (Loi du 24 août 1885, 
art. 52 et 55.) 

(LBYS, — c. AERTS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Bru- 
xelles, du 21 mars i887.(Bapp. M. Geoffroy.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 2, 5, 6, 9, 60 des lois 
électorales, i« de la loi du 26 avril 1884, 
en ce que la décision attaquée n'a pas admis 
le demandeur à prouver par témoins qu'au 
1^ mai 1887, le défendeur serait soldat sous 
les drapeaux ; 

Attendu que la loi détermine ceux qui font 
partie de l'armée; que la qualité de soldat est 
donc une situation de droit et non un état de 
fait; 

Attendu qu'il résulte des articles 52 et 
55 de la loi du 24 août 1885, que les situa- 
tions de droit qui créent la capacité élec- 
torale doivent se prouver par écrit ; qu'il faut 
admettre que ces mêmes situations, si elles 
éteignent ou modifient le droit de l'électeur, 
doivent être constatées par pièces et ne peu- 
vent être établies par témoins; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 mai 1887. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De- 
meure. — Concl. conf. M. Mélot, premier 
avocat générai. 



2« CH. — 9 mat 1887. 

ÉLECTIONS. — Capacitaires. — Sous- 
OFFiciERS. — Années de grade. 

La capacité électorale reconnue aux sous- 
officiers envoyés en congé après deux ans de 
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grade n^esl pas subordonnée à la condition 
tjue les deux années de grade aient précédé 
immédiatement et sans interruption renvoi 
en tmgé (1). (Loi du 24 août 1885, art. l^', 
nMl.) 

(lKYS, — C. MICHIELSENS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Bru- 
3telles, du 18 mars 4887. (Rapp. M.Jouve- 

iieau.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
Yiolaiion des articles 2, 3, 6 des lois électo- 
rales, i*"', 32, de la loi du 24 août 1885, en 
ce que Tarrêt attaqué a maintenu le défen- 
deur sur la liste des capacitaires, bien que 
las deux années de grade, exigées par 
Tmiicle 1*', n^ H susvisé, n'aient pas pré- 
cédé immédiatement et sans interruption ren- 
voi en con^«'. illimité ou définitif : 

Attendu que l'article l'^ n^ 11, de la loi 
du ^4 août 1883 reconnaît la capacité élec- 
torale aux sous-officiers envoyés en congé 
ilUmité ou définitif, après deux ans de grade 
au moins; qu'il n'exige pas que ces deux an- 
nées aient précédé immédiatement et sans 
Inlerruptioti l'envoi en congé; qu'imposer 
une pareille condition, ce serait ajouter à la 
loi ttiie disposition que ne comporte ni son 
texte, ni son esprit; 

Par ces motifs, rejette. 

Du 9 mai 1887.— 2« ch. — Prés, Vanden- 
peereboom, président. — Rapp. Demeure. — 
ConcL conf. M. Mélot, premier avocat général. 



2« CH. — mai 1887. 
ËLr.CTlONS. — Établissement d'enseigne- 

M EST SUPÉRIEUR. — INSTITUT DE ThOUROUT. 

— Diplôme de capacité. — Défaut de 

MOTIFS. 

Ldficien institut agricole de Thourout était un 
mUissement spécial d'enseignement supé- 
rieur (2). (Arrêté royal du 8*juin 1849.) 

En conséquence, le diplôme de sortie conféré 
aux élèves de cet institut à la suite d'un 
examen et d'études complètes, constitue un 
tUrc capacitaire, (Loi du 24 août 1885, 
urt. 1'% n^ 4.) 

0) Bruxelles, 9 mars 4885 (SCHEYVEN, t. V.p.489). 

f-J) Voy., sur ce point. Exposé des rootirs de la loi 
orp^Miiriue de renseignement agricole du 18 juillet 
Wk\ Annalei parlementaires, 18â9-18()0, p. 1!269 et 
luiv^uies. 



N'est pas dépourvu de motifs Varrét qui, aprèi 
avoir maintenu un ctloyen sur lu liste comm 
capadlaire, décide quit est sans intérêt 
d'examiner s'il doit aussi être mainlm 
comme censitaire, et que Venquèle soUiciUe 
sur ce point serait fimstraioire. 

(mELCHIOR, — c. ESTERS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Liège, 
du 24 mars 1887. (Rapp. M. Falloise.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen tiré 
de la violation de l'article l"", n~ 4 et 5, de la 
loi du 24 août 1885: 

Attendu qu'il y a lieu de ranger dans la ca- 
tégorie des personnes auxquelles la disposi- 
tion invoquée attribue la capacité électorale 
le porteur d'un diplôme ou certificat de sortie, 
conféré, à la suite d'un examen, aux élèves 
ayant achevé un cours complet d'enseigne- 
ment à l'institut de Thourout, fondé par ar- 
rêté royal du 8 juin iU9 {Moniteur un 14 juin 
1849); qu'il résulte, en effet, de cet arrêté et 
des travaux préparatoires de la loi du 18 juil- 
let 1860, organique de l'enseignement agri- 
cole, que l'institut de Thourout était, a\'ant 
la création de l'institut de Gembloax, un 
établissement spécial d'enseignement supé- 
rieur; 

Attendu, dès lors, que l'arrêt attaqué, en 
décidant que le défendeur a justifié de son 
titre de capacitaire en produisant le diplôme 
qui lui a été conféré, le 50 avril 1859, par le 
jury chargé de procéder aux examens de 
sortie des élèves de l'école d'agriculture de 
Thourout, n'a nullement contrevenu aux 
textes cités ; 

Sur le deuxième moyen, accusant la viola- 
tion des articles 97 de la Constitution, 3 et 8 
des lois électorales, en ce que l'arrêt a rejeté 
sans motifs le recours formé par le deman- 
deur contre l'inscription du défendeur en 
qualité de censitaire: 

Attendu que l'arrêt, après avoir mainl^Ra 
le défendeur sur la liste électorale comme ca- 
pacitaire, ajoute « qu'il est sans inl^Tèl de 
rechercher s'il doit aussi être maintenu comme 
électeur censitaire et que l'enquête demandée 
à ce sujet est inutile ^t serait frusiratoire »; 

Que la décision est aonc motivée; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 mai 1887. — â*» ch. — Prés, M. Van- 
denpeereboom, président.— /îfl/)/>.M.Beckers. 
— ConcL conf, M. Mélot, premier avocat gé- 
néral. 
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S- ce. — mal 1887. 

ÉLECTIONS. — Instituteurs. — Sous- 
instituteurs. — Moniteurs. — Assistants. 

Vartide V^, n*» 9, de la loi du U aoûl 1885 
confère la capacité électorale aux insiUuteurs 
et sous'ittsiitnteurs communaux, à titre défi- 
nitif ou provisoire, mais non aux simples 
moniteurs,surm/^n/s ou assistants de L'ins- 
tituteur. 

(DEPAUW, — C. DE MOL.) 

Pourvoi contre un arrôl de la courdeGand, 
du 10 mars 1887. (Rapp. M.Van Praet.) 

ARRÂT. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de viola- 
lion des articles 4520 du code civil et l*^', 
n*" 9, de la loi du 24 août 4885, en ce que 
Tarrêt attaqué a ordonné la radiation du nom 
du demandeur sur les lisles électorales, bien 
qu'il eOt produit un certiflcat constatant qu'il 
est instituteur communal : 

Attendu que Tarrêt déclare que le deman- 
deur n'a pas justifié de sa qualité d^institu- 
teur; qu'il s'est borné à fournir des certificats 
établissant qu'il est attaché à l'école commu- 
nale de Ninovc et qu'il y assiste l'instituteur; 
que d'autres documents prouvent que, n'étant 
pas diplômé, il ne pourrait obtenir une no- 
mination officielle ; 

Attendu que, par cette appréciation, l'arrêt 
n'a nuHemoQt méconnu la foi due à l'ensemble 
des documents produits dans la cause ; 

Attendu que l'article i*^, n* 9, de la loi du 
24 août 1885 confère la capacité électorale 
aux instituteurs communaux, parmi lesquels 
Il faut ranger les sous-instiluteurs à titre dé- 
finitif ou provisoire, mais non aux simples 
moniteurs, surveillants ou assistants de l'ins- 
tituteur; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 mai 4887. — 2«ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Bec- 
kers. — ConcL con/*. M. Mélot, premier avocat 
général. 



2" CD. ~ 9 mal 1887. 
ÉLECTIONS. — Capacitaire. — Document 

ATTESTANT LA CAPACITÉ DANS LES TERMES DE 
LA LOI. 

Le fonctionnaire de Vordre administratif dont 
Vinscription est contestée satisfait à son obli- 
gation en déposant, dans le délai légal, un 



certificat de l'administration publique à la- 
quelle il appartient, attestant son titre capaci- 
taire dans les termes mêmes de la loi (1). 
(Loi du 24 août 1883, art. 52 et art. 1'', 
dMO.) 

(MARQUET, — c. LEYS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Hru- 
xelles, du i9 mars 1887. (Rapp. M. Fau- 
quel(2).) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi 
déduit de la violation des articles 1*"', n'' 10, 
5^ de la loi du U août 4885. 67 des lois 
électorales coordonnées, 1517, 4520 du code 
civil, et 97 de la Constitution, en ce que l'ar- 
rêt attaqué décide que le demandeur sera rayé 
comme capacitaire, par le motif qu'il n'a pas 
produit dans le délai utile la preuve de sa ca- 
pacité électorale: 

Attendu qu'en réponse à la demande en 
radiation de son inscription, le demandeur en 
cassation avait produit, dans le délai utile, 
un cerliGcat de l'administration publique à 
laquelle il appartenait, lequel constatait que 
le dit demandeur était fonctionnaire de 
l'ordre administratif, au traitement annuel de 
1,500 francs au moins; 

Attendu que, par la remise de ce document, 
le demandeur avait accompli tout ce que l'ar- 
ticle 52 de la loi du 24 août 1885 exigeait de 
lui; 

Attendu que, partant, sa radiation ne pou- 
vait être fondée sur Tinexécuiion de cette 
disposition ; que seulement si le certificat en 
question, à lui seul, ne permettait pas à la 
cour d'appel de déterminer quel était l'emploi 
spécial du demandeur et de se prononcer sur 
le point de savoir si cet emploi était de nature 
à conférer l'électoràt, celle-ci, en cas de con- 
testation, avait l'obligation de recourir soit 
aux autres éléments de la procédure, soit à 
l'enquête qu'offrait le réclamant, aux fins de 
statuer sur le litige en connaissanc>e de 
cause; 

Attendu qu'en faisant une fausse applica- 
tion de l'article 52 de la loi du 24 août 1885, 
la décision attaquée contrevient à l'article i^ 
de la loi; 



(1) Ainsi jugé déjà à l'occasion de certificats éma- 
nant du bourgmestre d'Anvers, cas»., 25 avril 1887, 
en cause Jaspera, c. Leys {iuprà, p. 1204 et !2'2!2). 

(2) Il s'agissait ici d'un certificat délivré par un 
directeur de prison à l'un de ses subordonnés. 

La cour de cassation a rendu le môme jour, 9 mai 
4887, six autres arrêts dans le môme sens. 
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Par œs motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Liège. 

Du mai 1887.— 2«ch.—Pr<*s. M.Vanden- 
peftrehoom, présidenl.— Rapp. M. Bayel.— 
Cond. cmf. M. Mélol, premier avocat gé- 
néral. 



3« CH. *- mal 1887. 

ÉLECTiONS. — CAPACiTAmE. — Sous- 
^jFKiciEn. — Années de grade. 

le jour de l'obtention du grade et celui de l*en- 
tm €ii congé doivent être comptés dans les 
dtnj! années de grade exigées du sous-offlcier 
comme condition de capacité (1). (Loi du 
%i U0ÛH883, art. 1^, nMl.) 

(DENS, — C. LEYS.) 

Poun ûî contre un arrêt de la cour de Bru- 
xelles, <lu Î9 mars 1887. (Rapp. M. Jouve- 
iieâuO 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi 
détluii lie la violation des articles 1«% n" 10 
et 11, ji de la loi du 24 août 1883, G7 des 
lois éUuicirales, 1317 à 1320 du code civil, 
y? de h Constitution, en ce que Tarrêt décide 
que 1(^ demandeur sera rayé comme capaci- 
la Ire de la liste des électeurs provinciaux et 
communaux, par le motif que, comme sous- 
oilirîer, il ne juslitie pas de deux années de 
tirade, 1 1 que comme fonctionnaire communal 
il n'a \i'As produit dans le délai utile un docu- 
ment {trouvant suffisamment sa capacité élec- 
torate : 

Atinndu que Tarticle 1^', n*» H, de la loi 
du ti août 1883 confère Félectorat provin- 
cial cl I nnimunal aux sous-officiers envoyés 
cii cim^é Illimité après deux années de grade 
au moin^i 

Atltîtidu que la supputation de ces deux 
aiiMéeâ ne doit pas se faire par heure, et qu'y 
HJiii, ]ar conséquent, compris en entier le 
jour de Tobtention du grade et celui de ren- 
voi en rongé ; 

Aiiemiu que, dès lors, c'est en appliquant 
l'uusïsemejU et en contrevenant à Tarticle pré- 
cité tjur Tarrët attaqué, après avoir constaté 
quehulemandeuravaitéténommésous-officier 
le 1"^ in'iobre 1878 et envoyé en congé illimité 
le 50 septembre 1880, ordonne sa radiation 



(!) fjtmellc-s, 10 avril i884, IG février et 9 mars 
JtfôS ^ScuEïVEN, t. V, p. 369 clWî»). 



par le motif qu'il n'a pas accompli deux an- 
nées de grade; 

(Sur le moyen tiré de l'insuffisance du cer- 
tificat produit, l'arrêt slaïue comme dans 
l'affaire précédente.) 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour de Liège. 

Du 9 mai 1887. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboora, président.— Ra/^. M. Bayct. 
— Concl. conf, M. Mélot, premier avocat gé- 
néral. 



S« CH. — 9 mal 1887. 

ÉLECTIONS. — Diplômes. — Documents 
— probants. — Docteur en droit. — 
Certificat du secrétaire de l'ordre des 
avocats. 

Im loi ne subordonne pas la preuve de la qualité 
des capacUaires diplômés à la production 
du diplôme même; il peut y être suppléé par 
des documents justifiant légalement, et arec 
la même foi que le diplôme, le titre qui donne 
droit à V électoral. (Loi du 24 août 1885, 
art. 52 el 55.) 

La qualité de docteur en droit est justifiée par 
la production d*un certificat du secrétaîrt de 
Tordre des avocats d'une ville constatant que 
Vintéressé est stagiaire en celle ville, (Loi 
du 22 ventôse an xii, art. 20, 24, 29 et 58; 
décret du U décembre 1810, art. 1*, 5, 
15, 44, 15 et 25; arrêté royal du 5 août 
1856, arL Set 7.) 

(MELCHIOR, — c. HECnTERMANS ET NAGELS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Liège, du 22 mars 1887. (Kapp. de M. Van- 
den borne.) 

ARRTÉ. 

LA COUU ; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation déduit de la violation des articles Si 
de la loi du 22 ventôse an xii, 5, 12 et 15 du 
décret du 14 décembre 1810, 5 et 9 de l'ar- 
rêté royal du 5 août 1856, 1«% % 4, et 55 de ia 
loi du 24 août 1885, en ce que l'arrêt attaqué 
décide qu'un certificat délivré par le secré- 
taire de l'ordre des avocats, constatant qu'un 
avocat est inscrit à la liste des stagiaires 
ne prouve pas que celui-ci est docteur en 
droit : 

Attendu qu'aux termes de l'article i"^, 
n" 4, de la loi du 24 août 1885, sont élec- 
teurs capacitaires, notamment, les docteurs 
endroit; 
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Attendu que cette disposition, malgré les 
mots (( les porteurs du diplôme » ne subor- 
donne pas la preuve de la qualité du capaci- 
taire à la production du diplôme même ; 
qu*en effet, les articles 52 et 55 delà dite loi, 
qui s*appliquent à toutes les catégories des 
capacitaires de droit, démontrent qu'il peut 
être suppléé à la production du diplôme par 
tous autres documents, soit en original, soit 
en extraits ou copies, certifiés conformes par 
les dépositaires des minutes, si ces documents 
justifient légalement, et avec la même foi que 
le diplôme, la qualité qui donne droit à l'élec- 
toral ; 

Attendu que, d'après Tarrêt attaqué, le 
demandeur a produit, devant le juge du fond, 
un certificat du secrétaire de Tordre des avo- 
cate de Bruxelles constatant que Tinléressé 
est stagiaire en celte ville; 

Attendu qu'aux termes des articles 20 et 

24 de la loi du 22 ventôse an xii, 45, U du 
décret du i4 décembre 18t0 et 3 de l'arrêté 
royal du 5 août i856, nul n'est admis au ser- 
ment, en qualité d'avocat, et aux épreuves du 
stage, préliminaires à l'inscription au tableau 
dn Tordre, que les porteurs d*un diplôme de 
docteur en droit; que les articles 29 et 58 de 
la dite loi du 22 ventôse an xii, i", 5, i5 et 

25 du décret du 14 décembre t8t0 et 7 de 
l'arrêté royal du 5 août 1836 chargent les 
conseils de discipline de dresser les tableaux 
des avocats, de surveiller l'exécution des 
prescriptions relatives au stage et de consta- 
ter par certificat que le stage a été suivi régu- 
lièrement; qu'enfin, d'après l'article 7 de 
Tarrêté royal du 5 août 1856, les conseils de 
discipline ont un secrétaire qui est, en même 
temps, secrétaire de l'ordre ; 

Attendu qu'en vertu des dispositions légales 
ci-dessus, le certificat par lequel le secrétaire 
de l'ordre des avocats de Bruxelles atteste 
que l'Intéressé est stagiaire en cette ville doit 
être considéré comme constatant légalement 
que l'intéressé a obtenu régulièrement le di- 
plôme de docteur en droit ; 

Qu'en repoussant le recours du demandeur, 
par le seul motif que le certificat en question 
ne peut tenir lieu du diplôme de docteur en 
droit, l'arrêt! attaqué a donc contrevenu aux 
dispositions légales citées par le pourvoi; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour de d'appel de Bruxelles. 

Du 9 mai 1887. — 2« ch.— Pré*. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Van 
Berchem. — Concl. conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



s* CB. - 9 mai 1887. 
ÉLECTIONS. — Offre de preuve. 

CLISIO.NS NON SIGNÉES. 



CON- 



Le juge du fond écarte avec raison comme étant 
sans valeur une offre de preuve faite dans 
une partie des conclusions qui ne porte 
aucune signature, 

(HEIXHIOR, — C. HECHTERMANS ET MARIS- 
VAN HESE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Liège, du ai mars i887. (Rapp. M. Bre- 
gentzer). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation déduit de la violation desarticlesl519, 
4320, 1522 à 1328 du code civil et 97 de la 
Constitution, en ce que l'arrêt attaqué écarte 
l'offre de preuve que le demandeur a faite en 
temps utile, par le motif que l'articulation de 
faits contenue dans ses premières conclusions 
ne serait pas signée, quoique l'arrêt constate 
que la pièce sur laquelle figure la dite articu- 
lation porte la signature du demandeur : 

Attendu que, comme l'arrêt attaqué le dé- 
clare, la partie des conclusions du deman- 
deur relative aux articulations de fait par 
lesquelles le demandeur entendait suppléer à 
l'insufiisancejdes preuves déjà acquises, en 
ce qui concerne la condition de domicile, ne 
porte aucune signature, la première partie 
des dites conclusions étant seule signée par 
le demandeur; 

Que c'est donc avec raison que l'arrêt 
attaqué écarte du débat, comme n'ayant au- 
cune valeur, la partie des conclusions du 
demandeur contenant ses offres de preuve ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 mai 1887.— 2« ch. — Prés. M.Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Van 
Berchem. — Concl. conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



2« CH. - e mal 1887. 

ÉLECTIONS. — ÉCOLES moyennes. — Exa- 
men DE PASSAGE D'UNE ANNÉE D*ÉTUDE A UNE 
AUTRE. 

Le diplôme constatant qu*un élève d*une école 
moyenne a subi avec succès l'examen exigé 
pour passer d'une année d'études à une autre 
ne confère point Véiectorat capacUaire. (Loi 
du 2i août 188.%, art. 1", n*» H.) 
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(VAN YPER, — C. DESMtJL.) 



Pourvoi contre un arrêt de la cour deGand, 
du ii mars 1887. (Rapp. M.Yanderhaeghen.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation déduit de la violation et de la Tausse 
inlerprélaiion de Farticle !«', n° i4, § 3, de 
la loi du ai août 4883, en ce que Farrêt at- 
taqué décide que le diplôme délivré au de- 
mandeur à la suite d*un concours entre les 
élèves d'une école moyenne du degré inférieur 
ne confère pas le droit à Tétectorat: 

Attendu que, d'après Tarrêt attaqué, le 
diplôme invoqué par le demandeur constate 
qu'étant élève à Técole moyenne d'Alost, il a 
subi, avec succès, Texamen pour passer de 
quatrième professionnelle en troisième ; 

Attendu que ce diplôme ne rentre dans 
aucune des catégories de titres de capacité 
prévus par l'article 1'', n^ 44, de la loi du 
§4 août 4883, invoqué par le demandeur ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 mai 4887. — 2« ch. — Prés. M.Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Van 
Berchem. — ConcL conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



2« CH. — mal 1887. 

ÉLECTIONS. — Inscription sur les ustes. 
— Indigénat. — Naissance en pays étran- 
ger. 

La présomption d'indigénat résultant de Vins- 
cription d^un citoyen sur les listes électorales 
n'est pas délruUe par la drconslance qu'il 
est né en pays étranger (i) (l" espèce); ou 
que son père est né en pays étranger (2). 
(i« espèce.) 

Première espèce, 

(verhaert, — c. torfs et van de paer.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d*appel 
de Bruxelles, du 24 mars 4887. (Rapp. 
M. Kbnopff.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen accusant la 
violation des articles 2, 5, 6, 49 des lois 
électorales coordonnées, 40, 1350, 4352, 
1353 du code civil : 

(i) Cass., 28 mai 1884 (Pasic, i884, 1, 217). 
(i>) Cass., 17 mai 18»6 (Pasic, 1886. 1,âHj. 



Attendu que Tinscription d*un citoyen sur 
les listes électorales fait présumer que celui-ci 
possède la condition d'indigénat; que cette 
présomption n'est point détruite par la cir- 
constance que l'inscrit est né en pays étran- 
ger, la nationalité, sous l'empire du code 
civil, dépendant de la ûliation et non du lieu 
de la naissance; 

Attendu, dès lors, que l'arrêt dénoncé, en 
ordonnant la radiation du nom du deman- 
deur des listes électorales, par le motif que 
né à Woensdrecht (Hollande), le 4 4 novembre 
4857, il n'a pas justifié de la qualité de Belge, 
a contrevenu aux textes invoqués; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Liège. 

Du 9 mai 1887. — î« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Le- 
lièvre. —'^Concl. conf. M. Méiot, premier 
avocat général. 

Deuxième espèce. 

(LEYS, — c. VAN GOETHEU.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Bra- 
xelles, du 17 mars 4887.(Rapp.M. FauqneL) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — - Sur le moyen tiré de la vio- 
lation des articles S, 3, 6, 49 des lois électo- 
rales, â de la loi du U août 4883, 9 et 40 da 
code civil, en ce que l'arrêt attaqué a main- 
tenu le défendeur sur les listes électorales, 
tout en reconnaissant que le père de celui-ci 
est né à l'étranger; 

Attendu que la nationalité s'établit, soas 
i'empire du code civil, par la filiation et non 
par le lieu de la naissance; 

Que l'arrêt a donc décidé, avec raison, que 
la présomption d'indigénat, résultant en fa- 
veur du défendeur de son inscription sur le;i 
listes électorales, n'est point énervée par la 
circonstance que le père de celui-ci est né, 
en48âO, à l'étranger; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 mai 4887. — 2«ch. — Prés. M.Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bec- 
kers. — Concl. conf. M. Mélot, premier avo- 
cat général. 



^ CH. — 9 mai 1887. 
ÉLECTIONS. — Méconnaissance des 

CONCLUSIONS. 

Doit être cassé pour avoir méconnu la foi due 
aux conclusions Varrét qui aitrilme à fune 
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des pfirties un désistement (fui émane de 
Vautre, (Code civil, art. 1517 à 1510.) 

(torfs bt van de pair pour vandriesschb, 

— C. LBYS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Bru- 
xelles, du 2â mars 1887. (Rapp.M. Ed. De Le 
Court.) 

arrêt. 

LA COUR; — Sur le moyen accusant la 
violation des arlicies i'*', n"* 1 1 , de la loi du 
24 août 1885, 1517 à 1520 du code civil, 
97 de la Constitution, en ce que l'arrêt a re- 
poussé le recours par le motif que les requé- 
rants auraient déclaré se désister de leur de- 
mande, alors que le désistement émanait de 
rintervenant : 

Attendu qu'il résulte des conclusions de 
rintervenant que les pièces justifiant du droit 
de rintéressé à Télectorat capaciuire afant 
été déposées, dans le délai utile, au commis- 
sariat d'arrondissement, rintervenant s'est 
désisté de sa demande; qu'en décidant que le 
désistement émanait des requérants, l'arrêt 
dénoncé a méconnu la foi due aux conclusions 
des parties et contrevenu aux dispositions ci- 
tées au pourvoi; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Liège. 

Du 9 mal 1887. — 2« cli. — Frés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Concl. conf, 
M. Mélot, premier avocat général. 



S« ce. — 9 ttftl 1887. 

ÉLECTIONS. -- Demande d'admission a 
l'exambn. — Acte de naissance. 

Si celui qui demande à subir r examen électoral 
doit joindre son acte de naissance à la re» 
quête, cette formalité n'est pas prescrite à 
peine de nullité de V examen, (Loi du 24 août 
4885, art. 4.) 

(kIBKENS, — Gé DEMOL ET COLPAERT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Gand, du 9 mars 1887. (Rapp. M. Mechelynck, 
président.) 

ARRÊT. 

LA COUR; —Sur le moyen accusant la 
violation et la fausse interprétation de l'arti- 
cle 4 de la loi du 24 août 1885, en ce que 
Tarrêt a décidé que celui qui sollicite son ad- 
mission à l'examen électoral, n'est pas tenu, 



à peine de nullité de l'examen, de Joindre à 
la demande en inscription son acte de nais- 
sauce: 

Attendu que si, aux termes de l'article 4 de 
la loi du 24 août 1885, celui qui sollicite son 
admission à l'examen prescrit par l'article 2, 
est tenu de Joindre à la demande en inscrip- 
tion son acte de naissance, c^tte formalité 
n'est pas néanmoins requise à peine de nul- 
lité de l'examen ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 mai 1887. — 2" cli. — Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Ld- 
lièvre. — Concl, conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



2* CH. — 9 mai 1887. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi. — Dépôt de la 
REQUÊTE. — Condition de validité. 

Pour être valable, la requête en cassation contre 
un arrêt rendu en matière électorale doit être 
déposée dans les vingt jours du protioncé de 
r arrêt et porter la preuve qu'elle a été préa- 
lablement notifiée au défendeur (1). (Lois 
électorales, art. 83.) 

(VAN DER NOOT,— C.BOTSRBERG ET STALPABRT.) 
ARRET. 



- Attendu que les recours en 
dirigés contre un arrêt du 



LA COUR; 

cassation sont 
4 mars; 

Attendu qu'aux termesdei'article85des lois 
électorales coordonnées, la requête en cassa- 
tion doit, après avoir été signifiée aux défen- 
deurs, êtredéposéeaugreffede la cour d'appel, 
le tout dans les vingt jours du prononcé de 
l'arrêt, à peine de déchéance du pourvoi; 

Attendu qu'il n*est pas établi que la requête 
remise, le 24 mars, an greffe de la cour ait 
été préalablement notifiée aux défendeurs, 
au vœu de l'article précité; la copie de la si- 
gnification inscrite au verso de la requête et 
certifiée conforme par l'huissier ne portant 
aucune mention de l'enregistrement; 

Attendu, d'autre part, que la requête régu- 
lièrement signifiée n'a été déposée au greffe 
que le 26 mars, c'est-à-dire après l'expiration 
du délai légal ; que, partant, le pourvoi n'est 
pas recevable ; 

Par ces motiCs, rejette... 

(1) Sepi autres pourvois dirigé» contre des arrêts 
de la cour de Gaud ont été rejetés le même jour pour 
les mômes moiifst 
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Du 9 mA 1887. — 2« ch. — Pré».M.Van- 
dtinîiL'tnL'toom, président. — Rapp. M. Le- 
[U\Tt. — €ûttcL conf. M. Mélot, premier 
avocat ^'énéral. 



2" CH. 



9 mai 1887. 



ÉLECTIONS. — Société entre père et fils. 
— Principal occupant. 

En mu de sméié établie sans fraude entre k 
pm* et le fils habitant la même maison, la 
cmfniiidm personnelle se partage par moitié 
entre h^s associés, si la majeure partie de la 
maison m affectée au commerce social (1). 
(Loi du 22 aoûl 4885, art. l«g 

(LEYS, — C. HEER.) 

Pourvor contre un arrêt de la cour de Bru- 
xelles, du 19 mars 1887. (Rapp. M. Bidart.) 

ARRÊT. 

LA COIR; — Sur le moyen accusant la 
violation fït's articles i*', 6, 8, 9 des lois 
élei'ior.i!rs coordonnées, i^ de la loi du 22 
aoûi iHSj, en ce que l'arrêt attaqué a attri- 
bué li J^U^s lleer la moitié de la contribution 
personitelfe alTérente à la maison qu'il occupe, 
bien ^ue son père Jacques Heer demeure 
aver lui: 

AUendu que si, aux termes de Tarlicle 1" 
de \a b>i du 32 août 4885, le père de famille 
doit èire nnu pour principal occupant, même 
quand il l^ibiie avec son fils majeur, il ressort 
néanmoins des discussions qui ont précédé 
radopiion de la loi, que cette disposition ne 
sanr;iU nrevoir son application si le père et 
le lils ont i orislilué une société réelle et non 
fraudult nse, et si la majeure! partie de l'im- 
meuble cnmmun est affectée au commerce 
exercé par les associés; 

Attendu qu'il résulte des constatations de 
TarK't attaqué, que les défendeurs ont formé 
entre eux nne société régulière pour Texer- 
cieedu commerce d'horlogerie; que celte so- 
ciété existait antérieurement à la loi du 22 
août 1885, et que la majeure partie de la mai- 
son commuîie sert au commerce social ; 

Aticndn. dès lors, que l'arrêt attaqué, en 
déi idarit que (a contribution personnelle affé- 
rent*^ h h dite maison devrait se partager par 
moilii^ entre les défendeurs, loin d'avoir 



(1) CasÈ., ro mai 4886 (Pasic, 4886, I, 200), et 
£0 avril IttyT, Mourman, c. Daneels (suprà, p. 490). 



contrevenu aux textes invoqués, en a fait une 
juste application; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 9 mai 4887. - 2«ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rnpp. M. Le- 
lièvre. — ConcL conf. M. Méloi, premier 
avocat général. 



2« CH. — e mai 1887. 

ÉLECTIONS. — Recours devant la cour 
d'appel. — Absence de signature. 

Est nul le recours formé par une requête non 
signée. 

Il importe peu que Vintervenant n'ait pas signalé 
cette nullité; la cour d'appel doit la pro- 
noncer d'office (2). Lois électorales', art. 65.) 

(van der heyden, — c. desmul.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen tiré de la vio- 
lation des articles 65, 67 et 74 des lois élec- 
torales coordonnées, 64 du code de procé- 
dure, en ce que l'arrêt a déclaré nulle, pour 
défaut de signature, la requête introductive 
d'instance, alors que ce moyen n'avait pas 
été soulevé par l'intervenant : 

Considérant qu'aux termes de l'article 05 
des lois électorales coordonnées, la cour 
d'appel n'est saisie du recours que par une 
requête déposée ou par une déclaration faite 
au commissariat d'arrondissement ; 

Considérant qu'une requête n'est parfaite 
qu'à la condition d'être signée, et que celle 
remise par le demandeur ne porte aucune 
signature ; qu'il importe peu, dès lors, que 
l'intervenant n'ait soulevé, à cet égard, au- 
cune contestation, puisque le juge du fond, 
n'étant point valablement saisi, était tenu de 
prononcer d'office la non-recevabilité du 
recours ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 mai 1887. — 2« ch. — Prés. M. Yan- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Le- 
lièvre. — Concl. conf. M. Méloi, premier 
avocat général. 



i^ ce. - 12 mai 1887. 

VAGABONDAGE. — Pénalpté. 

Le vagabondage dépouillé de circonstances 
aggravantes est puni au maximum d'un 

(3) Gass., 8 avril 4884 (Pasic, 1884, 1, 434). 
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emprisonnement de sept jours et de mise à la 
disposition du gouvernement pendant trois 
mois (I). (Loi du 6 mars 1866, art. V^.) 

(dubaer.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
correctionnel de Gand, en degré d'appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi : 

Attendu qu'aux termes de Tarlicle 1*' de 
la loi du 6 mars 1866, Tinculpé de vagabon- 
dage ne peut être condamné à plus de sept 
jours d'emprisonnement, ni mis à la disposi- 
tion du gouvernement pendant un terme de 
plus de trois mois, s'il n'y a récidive ; 

Attendu, que le jugement attaqué a donc 
contrevenu à cet article en confirmant la 
peine de neuf jours d'emprisonnement et la 
mise à la disposition du gouvernement pen- 
dant six mois, prononcées contre le deman- 
deur par le premier juge, sans constater plus 
que ce dernier que Dubaer se serait trouvé 
en état de récidive au moment des faits lui 
imputés; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant le tribunal correctionnel d'Aude- 
narde. 

Du 12 mai 1887. — i^ ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. De 
Le Court. — Concl, conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, procureur général. 



i^ CB. — 12 mal 1887. 

PROCÉDURE PÉNALE. — Appel. — 
Partie CIVILE. 

La partie civile a le droit d'appeler d'un juge- 
ment de police, vis-à-vis d'un inculpé acquitté, 
à regard duquel le ministère public n'a formé 
aucun recours (2). (Code d'inst. crim., 
art. 202; avis du conseil d'Etat du 26 oc- 
tobre 1806, approuvé le 12 novembre; loi 
du i" mai 1849, art. 5 et 7.) 

(procureur général a la cour de cassation 
en cause de nieuwenhuyzbn.) 

Réquisitoire, 

Le procureur général, agissant en vertu 
de Tarticle 442 du code d'instruction crimi- 
nelle, a l'honneur de dénoncer à votre cen- 
sure un jugement du tribunal correctionnel 

(1) Cass., 19 février 1883(Pasic., 1883, 1.SsJ). 

(2) Cass., 21 février 188S (Pasic, 1882, 1, 75). 



de Bruxelles, du 4 avril 1887, en de^ré d'ap- 
pel, rendu dans les circonstances suivantes : 

tt Une ordonnance de la chambre du con- 
seil du dit tribunal, en date du 21 octobre 
1886, a renvoyé devant le tribunal de police 
d'ixelles les nommés : 1° André Nleuvsren- 
huyzen et 2<'Léonie Rush, sous Tinculpation 
de blessures involontaires causées à Mathilde 
Pay, enfant mineure de Jacques. 

« Ce dernier, agissant en qualité de tuteur 
de sa dite fille, joignit son action à celte du 
ministère public, aux fins de condamnation 
solidaire des deux inculpés à la somme de 
800 francs de dommages-intérêts. 

« Par jugement du 8 décembre 1886, le 
tribunal de police mit le sieur Nieuwenhuy- 
zen hors de cause et condamna Léonie Rush 
à une amende de 10 francs, outre 300 francs 
de dommages-intérêts. 

a Ce jugement fut frappé d*appel le même 
jour par la condamnée et cinq jours plus 
tard par Jacques Pay, en sa dite qualité; 
mais, par jugement du 4 avril 1887, le tri- 
bunal correctionnel se déclara incompétent à 
Tefi'et de connaître de Tappel de la partie ci- 
vile en tant que dirigé contre Nieuwenhuy- 
zen, par le motif que cet inculpé ayant été 
acquitté par le tribunal de police, raction 
publique, à défaut d*appel par le ministère 
public, se trouve éteinte, et le tribunal de 
répression sans compétence pour connaître 
de raction civile. 

(( C*est subordonner Taction civile à celle 
de la partie publique, alors que, complète- 
ment indépendantes Tune de Tautre, la loi 
attribue à chacune déciles un cercle différent. 
(Coded'inst. crim., art. 202; avis du conseil 
d*£tat du 12 novembre 1806; Hélie, t. VIII, 
p.81,§576,IV<».) 

« Est-il besoin d'ajouter que jamais votre 
jurisprudence n'a refusé Tapplication de ce 
principe? (Cass., 9 avril 1879, Pasic, 1879, 
1, 223; cass., 27 octobre 1884, iHd., 1884, 
1, 316.) 

« Volontiers le soussigné eût passé sous 
silence un écart de doctrine peut-être passa- 
ger et qu'excuserait, au besoin, dans une 
certaine mesure, l'encombrement des affaires, 
mais la circonstance que cette jurisprudence 
tend à s'accréditer, malgré les censures qui 
lui ont été infligées (irib. de Bruxelles, 
21 avril 1876 et 29 juillet 1878, Pasic 
1876, ni, 215, et 1878, lli, 350), impose au 
requérant l'obligation de la ramener à l'unité 
et à l'uniformité de la loi. 

« A ces causes, et vu l'article 29 de la loi 
du 4 août 1832, le soussigné requiert qu'il 
plaise à la cour casser, dans l'intérêt de la 
loi seulement, le jugement rendu par le tri- 
bunal correctionnel de Bruxelles, O^chambre, 
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le 4 avril 1887, en cause de Pay contre 
Nieuwenhayzen, en tant qu'il a rejeté Tappel 
de la partie civile contre ce dernier ; ordon- 
ner que Tarrêl à intervenir soit transcrit sur 
les registres du dit tribunal avec mention en 
marge de la décision annulée. 

« Bruxelles, 20 avril 1887. 

« Mesdach de ter Kiele. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, lorsqu'il s'agit 
d'un acte délictueux, la partie lésée a le droit 
d'agir comme partie civile devant la juridic- 
tion répressive soit par intervention, soit par 
citation directe; 

Attendu que le demandeur aux Ans civiles, 
une fois qu'il a pris la voie répressive, peut 
agir comme le ministère public, sauf qu'il ne 
conclut pas à i'applir'ation de la peine; 

Attendu que l'article 5 de la loi du 1^' mai 
1849 statue d'une manière générale que les 
jugements des tribunaux de police peuvent 
être attaqués par la voie de l'appel et ce dans 
tous les cas; que l'article 7 de la même loi 
attribue la faculté d'appeler de ces jugements 
aussi bien à la partie civile pour ses intérêts 
civils qu'au ministère public; 

Attendu que la loi, consacrant ainsi sans 
distinction ce double droit d'appeler, ne su- 
bordonne pas à l'action du ministère public 
l'action civile qui de sa nature en est indé- 
pendante ; 

Attendu qu'on invoquerait vainement pour 
justifier la thèse du jugement l'article 192 du 
code d'instruction criminelle; qu'il s'agit 
dans cet article de décision prise, non par un 
tribunal de police, mais par un tribunal cor- 
rectionnel sur une matière de police, et alors 
que les parties, en ne demandant pas le ren- 
voi, ont renoncé au double degré de juridic- 
tion ; d'où il suit que le jugement dénoncé, 
en déclarant non recevable l'appel de la 
partie civile par le motif que le défaut d'ap- 
pel du ministère public avait mis fin à l'ac- 
tion publique, a contrevenu aux textes ci- 
dessus mentionnés; 

Par ces motifs, casse, dans l'intérêt de la 
loi seulement, le jugement rendu par le tribu- 
nal correctionnel de Bruxelles, 6* chambre, 
le 4 avril 1887, en cause de Pay contre Nteu- 
wenhuyzen, en tant qu'il a rejeté l'appel de la 
partie civile contre ce dernier ; ordonne, etc. 

Du 12 mai 1887. — l"' ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapff. M. Cor- 
bisier de Méaultsart. — Cond, conf. M. Mes- 
dach de 1er Kiele, procureur général. 



lr« CB. — IB mal 1887. 

1» VENTE PUBLIQUE DE MEUBLES. - 

Notaire. — Failutb. — Paix. — Mandat. 
2» POUR VOL —Moyen nouveau. 

i^ Le notaire procédant à une vente publique de 
meubles n'agit pas en vertu d*un mand^d 
civil, mais à litre de son office (1). (Code 
civ., art. 1984.) 

Le droit de percevoir le prix vient à cesser 
avec l'expiration de ses fonctions de notaire. 
(Loi du â5 ventôse an xi, art. 52.) 

En cas de faillite du notaire,la créance du prix 
ne tombe pas dans la masse, (Loi du 18 avril 
1851. art. 566.) 

2<> On moyen n'est pas nouveau lorsqu'il se rap- 
porte à un différend jugé par la dédsUm 
attaquée, 

(WOUTERS, — G. UDUC.) 

En 1881, Wouters charge le notaire Ledoc 
de vendre des meubles lui appartenant. 

Il y est procédé le 27 décembre 1881 avec 
stipulation du payement du prix au 30 no- 
vembre 1882. 

Dans l'intervalle, et le 21 janvier 1882, le 
notaire est déclaré en faillite et révoqué par 
arrêté royal du 28 janvier 1882. 

Le curateur à la faillite prétend retenir le 
droit à la créance du prix et le faire tomber 
dans la masse. 

Résistance du vendeur, qui assigne le cura- 
teur en revendication devant le tribunal de 
première instance de Hasselt (2). 

21 mai 1884. —Jugement qui repousse la 
demande. (Pasic, 1884, ill, 311.) 

Pourvoi par Wouters, fondé sur la viola- 
tion : 1^ des articles 1984 et suivants du code 
civil, relatifs au mandat; 

2'' De différentes lois conférant aux no- 
taires, etc., le droit exclusif de procéder aux 
ventes d'objets mobiliers. 

A l'audience, le demandeur s'est désisté 
du premier moyen. 

Le procureur général conclut à la cassation 
sur le second moyen, après avoir renconU^ 



(1) Cass., 11 avril 1878 (Pasic, 1878, 1, 205). 

(2) La compétence de la juridiction civile ne noos 
parait pas douteuse; l'action ne naissait pas de ta 
faillite, elle lai était antérieure; le notaire eût été en 
déconfiture, elle n'en subsistait pas moins. 

P. NaMUR, Droit commercial, t. Ill, n« 3S09 m fitu 
cass. franc., i*' avril 1840 (Dalloz, v« PailUti, 
no 1.37â, H«),et 11 janvier 186» (Joum. du pai„ 1889, 
p. 170; D. I»., 1874, 5, 125). 
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la fin de non-recevoir opposée par le défen- 
deur : 

a Et cependant », dit-il, a bien que nous 
soyons obligé de confesser l'inexistence 
d'aucun mandat civil au sens absolu du mot, 
nous ne pouvons aller jusqu'à méconnaître 
des rapports certains de commettant à com- 
mis, qui se manifestent ici de notaire à ven- 
deur et qui dérivent du mandat public dont 
tout officier public se trouve investi. 

a Dans toute cette négociation, il importe 
de le remarquer, jamais le notaire n'est in- 
tervenu autrement qu'à titre de son office et 
comme intermédiaire légal, aux fins de pro- 
curer l'adjudication et d'en dresser acte. 
Nous n'en voulons d'autre preuve que cette 
attestation du procès- verbal, relevée dans les 
qualités du jugement, où le notaire dit agjr 
à la requête du sieur Wouters, etc.». Mis en 
réquisition et, selon l'expression juridique, 
œmmia à l'effet de procéder à un ordre de 
fonctions déterminé par la loi, son ministère 
forcé a donné naissance à des rapports de 
subordination parfaitement caractérisés, 
connus en droit, et se résolvant en une obli- 
gation de compte à rendre. Ce n'est pas une 
affaire propre et personnelle qu'il a gérée, 
mais celle d'autrni ; ce n'est pas en son nom 
qu'il a traité, ce qui lui était interdit, mais 
pour compte de qui il appartient ; et de là 
cette conséquence immédiate qu'à aucun mo- 
ment la propriété du mobilier n'a résidé dans 
son chef et que celle-ci a été transmise direc- 
tement du vendeur à l'acquéreur. 

tt De là, cette autre conséquence indénia- 
ble que, comme tout vendeur, le propriétaire 
des meubles a droit au prix, comme à l'ac- 
tion en résolution, en cas de non-payement ; 
attendu qu'il est de principe certain que 
toutes les fois que le commissionnaire agit 
an nom du commettant, le bénéfice de ses 
stipulations passe directement à la personne 
de ce dernier. 

« Seulement, ce droit ne lui appartient pas 
exclusivement, et la nature des choses com- 
mande qu'il puisse être également exercé, au 
besoin, par le notaire. La rai.son en est sim- 
ple-, comme il arrive souvent, notamment 
pour les ventes d'arbres ou de récoltes, qu'un 
certain crédit soit accordé aux acheteurs, le 
notaire devient garant et ducroire de leur 
solvabilité s'il n'y a stipulation contraire ; 
dans ce cas, si déjà il a versé le prix entre les 
mains du vendeur, il se trouve légalement 
subrogé dans les droits de ce dernier(code ci v. , 
art. 1251, n^ 5), et, à ce titre, il a un recours 
contre l'acquéreur avec action en payement. 
(Cass., 29janvieri852,PASic.,i852, 1, 22^.) 
Et ce droit une fois reconnu a été étendu, par 
nécessité de situation, à tous les cas, que le 



notaire ait fait ou non l'avance des fonds à 
son commettant; mais, et ce point est essen- 
tiel, cette action en payement n'entre dans 
son patrimoine qu'à la condition de cette 
avance faite et justifiée; ce n'est qu'alors seu- 
lement que la subrogation légale prend nais- 
sance, et, pour lors, elle passe aussi bien à 
ses héritiers qu'à ses créanciers (code civ., 
art. 1166). 

« Hors de là, la créance ne va pas se con- 
fondre avec la fortune personnelle du notaire, 
a et il serait souverainement injuste que sa 
« masse faillie pût s'enrichir, au préjudice de 
a son commettant, d'une somme qu'il ne de- 
tt vait recevoir que pour la rendre au reven- 
<( diquant ». (Delamarre et Lepoitvin, 
Du contrat de commission, t. 111, p. 286.) La 
créance n'a pas résidé, même un instant de 
raison, sur la tête du sieur Leduc. 

« De même qu'un objet livré en commis- 
sion, n'étant pas entré in bonis du notaire, 
il ne peut devenir le gage de ses créanciers; 
la séparation rigoureuse du patrimoine du 
vendeur d'avec celui du notaire fait obstacle 
à ce que cette créance tombe dans la masse. 
Dès lors, le droit de revendication apparaît 
ici avec toute son énergie au profit du ven- 
deur, qui jamais ne l'a abdiqué; naturelle- 
ment, le demandeur va reprendre son droit 
de créance, encore intact, par le motif que la 
propriété n'en a point été transmise. Préro- 
gative si formelle que, lors même qu'il en 
existerait un titre, tel, par exemple, que la 
reconnaissance de l'acquéreur, sa présence 
en nature dans le portefeuille du failli suffi- 
rait à sa justification (codo de comm., 
art. 566). 

tt Ces dispositions, il est vrai, ne sont pas 
invoquées à l'appui du pourvoi, mais les 
principes qu'elles consacrent ne feront que 
mieux ressortir l'application abusive, et, 
partant, la violation de toute la législation 
qui confère à certains officiers publics le 
droit exclusif de procéder aux ventes mobi- 
lières. 

« Le jugement attaqué le rappelle avec 
raison, la loi charge le notaire de recevoir les 
deniers provenant des dites ventes; ce droit, 
ajoute-t-il, il le trouve dans la loi même; 
dans l'espèce, al est demeuré entier, à défaut 
de stipulation contraire. 

« Tout ceci est au-dessus de toute critique; 
mais, ce qui l'est moins, c'est le refus par le 
tribunal de tenir compte de la faillite et de la 
révocation du notaire, survenues dans l'in- 
tervalle de la vente à l'échéance du paye- 
ment; et le demandeur n'est-il pas bien fondé 
à se plaindre de ce que, par suite de ce dou- 
ble événement, Leduc n'a pas été déclaré 
déchu du droit de recevoir le prix? S'il est 
vrai, et le jugement ne fait nulle difficulté de 
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le reconnaître, que le litre h la réception de 
ces derniers gît, non dans le consentement 
du demandeur, mais dans le mandat public, 
dès là qu'il est établi que ce mandat a pris 
fia, le titre vient à cesser avec lui et la per- 
sonnalité de rintermédiaire légal venant à 
s'effacer, vendeur et acheteur se trouvent 
nécessairement face à face, et la négociation 
commencée ne s'achève pas avec le concours 
des mêmes individualités; remanet res infecta, 
le vendeur, créancier direct du prix, reprend 
son bien; il ne subsiste plus qu'un pur inté- 
rêt privé. 

« La mission du notaire a si bien pris fin, 
que la continuation de l'exercice de ses fonc- 
tions le mettrait en rébellion vis-à-vis de la 
loi (loi du â5 ventôse an xi, art. 52). 

c( C'est ici que les dispositions invoquées 
à l'appui du second moyen se trouvent 
atteintes par l'extension qui leur est donnée 
par le transfert de l'exercice d'une fonction 
publique à une personne dépourvue de qua- 
lité à cet effet. » 

Conclusions à la cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les deux moyens de 
cassation réunis, signalant, le premier : la 
violation des articles 1984, 1991 et 2003 du 
code civil, en ce que le jugement attaqué a 
refusé de reconnaître le caractère de mandat 
aux rapports juridiques établis entre le de- 
mandeur et le notaire Leduc, lequel avait été 
chargé par le demandeur de procéder à une 
vente publique de meubles, et en ce que, par 
suite, il n'a point admis que la faillite du no- 
taire avait mis fin à ce mandat ; le second : 
la fausse application et la violation de l'arti- 
cle 6 du décret des 21-26 juillet 1790, de 
l'article l'^'du décret du 17 septembre 1793, 
de l'arrêté du Directoire du 12 fructidor 
an IV, de l'article 5 de l'édit de février 1771, 
de Tartlcle 4 de la loi du 25 ventôse an xi, 
et de l'arrêté royal du 28 janvier 1882, en ce 
que le jugement attaqué n'a pas déclaré le 
notaire Leduc déchu, par suite de sa faillite 
et de sa révocation, du droit de recevoir les 
deniers à provenir de la vente susdite : 

Attendu que le défendeur oppose au 
deuxième moyen de cassation une fin de 
non-recevoir déduite de ce que le demandeur 
a, par son exploit du 23 février 1884, soumis 
au tribunal de Hasselt une seule et unique 
question, celle de savoir si le mandat donné 
par lui au notaire Leduc a cessé par le fait 
de la démission ou, tout au moins, par la 
mise en faillite de ce dernier, et de ce que, 
par suite, le tribunal n'a pas eu à examiner 
le point de savoir si le notaire avait encouru 



la déchéance du droit dont il était investi 
directement par la loi ; 

Attendu qu'il résulte des qualités dn jQg^ 
ment dénoncé que le défendeur s'est fondé, 
pour combattre l'action du demandeur, sur 
ce que le droit pour le notaire de percevoir 
les prix des ventes mobilières faites par son 
ministère découle de la loi elle-même, et non 
pas d'un mandat conventionnel, et que, dès 
lors, sa faillite, survenue avant TéchéaDie 
du prix de vente, n'a pu modifier cette sitoa- 
tion légale; 

Attendu que le tribunal a, en effet, décidé 
que le notaire Leduc a le droit de toucher les 
prix d'adjudication en vertu de la loi, nomme 
proprio, et non pas à raison d'un mandat con- 
ventionnel, et quMl doit être maintenu, 
nonobstant sa faillite et sa révocation, dans 
l'exercice de ce droit; 

Attendu qu'en portant cette décision, il a 
tranché le point de droit qui forme l'objel do 
deuxième moyen de cassation, et que, par- 
tant, le demandeur est recevable à proposer 
et à discuter ce moyen ; 

Au fond : 

Attendu qu'il résulte des constatations da 
jugement dénoncé qu'à la date du 27 décem- 
bre 1881, le notaire Leduc, de résidence i 
Peer, a vendu, à la requête du demandeur, 
le mobilier appartenant à ce dernier; que le 
prix de vente était stipulé payable au 30 no- 
vembre 1882, et que, dans l'Intervalle, le 
notaire a été déclaré en faillite et révoqué de 
ses fonctions ; 

Attendu que la loi du 22 pluviôse an vu 
statue que les meubles, effets, marchandises, 
fruits, récoltes et tous autres objets mobiliers 
ne pourront être vendus publiquement et âox 
enchères qu'en présence et par le minis- 
tère d'officiers publics ayant qualité pour y 
procéder; 

Attendu que les lois des 21-26 juillet 1790, 
du 17 septembre 1793, du i2 fructidor an iv, 
ont subrogé les notaires, greffiers et huissiers 
au droit exclusif qu'avaient lesjurés-priseurs, 
aux termes de l'édit du mois de février 1771, 
article 5, de procéder à la vente publique de 
toute espèce de biens meubles et de recevoir 
les deniers provenant des dites ventes; 

Attendu qu'aux termes de la loi du 23 ven- 
tôse an XI, article 3, les notaires sont tenus 
de prêter leur ministère lorsqu'ils en sont 
requis; 

Attendu qu'en prêtant ce ministère forcé 
pour opérer des ventes publiques de meubles, 
ils agissent, non pas en vertu d'un mandat 
consensuel réçi par le droit civil, mais en 
exécution d'une obligation légale, d'où il suit 
que le jugement attaqué n'a pu contrevenir 
aux textes cités à l'appui du premier moyen 
de cassation, en refusant de reconnaître le 
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caractère de mandat contractuel aux rapports 
juridiques qui se sont établis entre le notaire 
Leduc et le demandeur; 

Mais attendu que le notaire Leduc puisait 
uniquement dans sa qualité de notaire et dans 
les dispositions légales qui lui conféraient le 
privilège de procéder, en cette qualité, à des 
ventes publiques de meubles, le droit de 
percevoir les deniers provenant des dites 
ventes; 

Attendu que cette qualité et les droits qui 
en dérivaient lui ont été enlevés par Tarrêlé 
royal du 28 janvier 1882, qui a prononcé sa 
destitution ; 

Attendu qu'à partir de cette date il a dû 
cesser Texercice de son état et que les actes 
qu'il a faits ou qu'il pourrait faire encore en 
contravention à ce devoir, sont frappés de 
nullité par les articles 52 et 68 de la loi du 
25 ventôse an xi; 

Attendu qu'en décidant que ie notaire Le- 
duc a conservé, malgré sa faillite et sa révo- 
cation, le droit d'opérer le recouvrement des 
deniers provenant de la vente du 27 décem- 
bre i881, et qu'il peut exercer ce droit par 
l'intermédiaire de son curateur, le jugement 
dénoncé a expressément contrevenu aux ar- 
ticles prémeniionnés de la loi du 25 ventôse 
an XI, et, par voie de conséquence, aux dis- 
positions légales et réglementaires invoquées 
à Tappui du second moyen de cassation; 

Par ces motifs, casse... ; renvoie la cause 
devant le tribunal de première instance de 
Tongres. 

Du 12 mai 1887. — l'^ ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. Giron. 
— ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
procureur général. — PL MM. Bilaut, Le 
Jeune et Ouwerx. 



irt CH. — 18 mal 1887. 

DROIT DE MUTATION. — Ligne directe. 
— Créance hypothécaire. — Vendeur. — 
Privilège. — Transcription. 

Le droit de mutation n'est dû sur les créances 
hypothécaires que pour autant qu'elles soient 
inscrites au moment du décès (1). (Loi du 
16 décembre 1851, art. 2.) 

Le privilège du vendeur d'un immeuble ne prend 
naissance qu'avec la transcription, sans effet 
réfroac/i/'(2). (ld.,art. 12.) 

(1) Ladrent, l. XXX, n»« 86 et 87; Bastiné, 
Droits de $ucceuion, n« 65; cass., 3 décembre 18S7 
( Pasic, 4857, I, 485) ; 13 avril 1867 {ibid., 4867, 1, 
220). 

(2) Contra: MarTOD, t. 11, n«641. 



(ministre des finances, — C. VAN EECKE.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
de 1" instance d'Ypres,du i décembre 1885. 
(Pasic 1886, 111, U2.) 

« La transcription de Tacte de vente», a dit 
Tadministralion », vaut inscription; et tout le 
monde reconnaît que le privilège du vendeur 
prime les hypothèques que le vendeur aurait 
consenties entre le moment de la vente et 
celui de la transcription. Donc, le privilège 
rétroagit au jour du décès. 11 est censé, par 
reffet de la transcription ultérieure, avoir 
été inscrit depuis le jour de Tacte de vente. 
Il en résulte que les héritiers du vendeur sont 
tenus de déclarer la créance privilégiée, si 
pas dans les six mois du décès de leur auteur, 
au moins dans les six mois de la transcrip- 
tion. » 

arrêt. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation, accusant la violation des articles 711, 
1168, 1181, 1585 du code civil; 1 ^ 2, 12, 
27, 11*» 1, 29, 50 et 34 de la loi hypothécaire 
du 16 décembre 1851 ; des articles 4, 9, 10, 
de la loi du 27 décembre 1817; 1", 2, 4, 6, 
7, 8, 9, 10, 17, 18, 27 de la loi du 17 décem- 
bre 1851, et des articles 1" et 2 de la loi du 
28 juillet 1879: 

Attendu qu'il est constaté par le jugement 
attaqué que feu Van Eecke a vendu à la ville 
de Poperinghe, le 15 février 1881, une mai- 
son avec terrain en dépendant, moyennant 
une somme de 18,000 francs, dont 9,000 ont 
été payés au comptant, et que le surplus ne 
devait être payé que trois ans après la passa- 
tion de l'acte; 

Qu'il est également constaté que Van Eecke 
est décédé le 25 mars 1881, et que la trans- 
cription de Tacte de vente a eu lieu seulement 
le 15 octobre suivant; 

Attendu qu'après avoir établi un droit de 
mutation à charge des héritiers, donataires 
et légataires en ligne directe, la loi du 17 dé- 
cembre 1851, article 2, statue que l'impôt 
sera perçu sur la valeur des immeubles situés 
dans le royaume et des rentes et créances 
hypothécaires sur des immeubles sis en Bel- 
gique; 

Attendu qu'il résulte des discussions par- 
lementaires que cette loi n'a eu en vue, par 
les expressions dont elle s'est servie, que les 
créances hypothécaires qui sont inscrites au 
moment du décès; 

Attendu que la transcription opérée le 15 
octobre 1881 valait inscription pour les héri- 
tiers du vendeur et qu'elle a donné naissance 
au privilège que la loi du 16 décembre 1851, 
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article 27, accorde au vendeur, sur Hmmeu- 
ble vendu, pour le payement du prix; 

Attendu que ce privilège n'existait pas 
auparavant; 

Attendu, en effet, que le rapport de la 
commission du sénat dit en termes exprès 
que « si la vente n'est pas transcrite, le 
privilège ne peut pas exister, puisque la 
vente elle-même n'existe pas à l'égard d'un 
tiers » ; 

Attendu que si le vendeur dont le privilège 
est inscrit a le droit d'être préféré aux autres 
créanciers, même hypothécaires, son droit 
de préférence dérive, comme le dit l'article 42 
de la loi du 16 décembre 1851, de la qualité 
de sa créance; 

Attendu qu'il est impossible que ce privi- 
ait un effet rétroactif, puisque le vendeur est, 
jusqu'au jour de la transcription, demeuré 
propriétaire vis-à-vis des tiers et qu'il n*a 
pu avoir un droit réel sur sa propre chose; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que le jugement attaqué n'a point violé les 
textes cité à l'appui du pourvoi en décidant 
que le privilège attaché à la créance de 
9,000 francs trouvée par les défendeurs dans 
la succession d'Ange Van Eecke n'existait pas 
au moment du décès et que cette créance ne 
rentrait pas dans la catégorie de celles qui 
sont mentionnées à l'article 2 de la loi du 
47 décembre! 85 i; 

Par ces motifs, rejette... 

l"^* ch. — 42 mai 4887. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. Gi- 
ron. — Concl. conf. M. Bosch, avocat géné- 
ral. — PL MM. Lejeune et Woeste. 



ir« CH. — ±2 mal 1887. 

POLICE COMMUNALE. — Lieux publics. 

— Emblèmes séditifxx. — Drapeau rouge. 

— Délit politique. 

// est au pouvoir de Vanlorité communale de 
défendre dans les lieux publics, tels que les 
rues, des manifestaiions de nature à compro- 



(i) Cass., 8 août 1870 (Pasic, 1870, I, 447i ; 
Seresia, Du droit de police det comeils communaux, 
n«H48eil6S. 

(S) Sur la classification des délits en politiques ou 
non politiques, à consulter Ortolan, Éléments de 
droit pénal, 5» édit., Paris, 4886. t. l«. n" 69Ô et 
suiTsnis. 

Eu portant le règlement visé ci>dessus, le conseil 
communal ne s'est aucunement proposé de veiller à 
la défense de la Constitution et de nos pouvoirs poli- 



metire Vordre public, notamment TexUbilion 
d'emblèmes séditieux , tels qu'un drapeau 
rouge (1). (Décret du 14 décembre 1789, 
art. 50; décret des i6-â4 août 1790, 
titre XI, art. 5.) 
Uinfraction à un règlement de cette espèce ne 
constitue pas un Mit politique (2). (CoDst., 
art. 98). 

(fontbyn.) 

Pourvoi contre un jugement du tribun&l 
correctionnel de Termonde, du 29 mars 1887, 
confirmatif d'un jugement du tribunal de po- 
lice d*Alost, du 4 février précédent, qui con- 
damne le demandeur à une amende de cinq 
francs. 

Jugement du tribunal de Terroonde: 

(( Attendu que le sieur Fonteyn est prévenu 
d'avoir, à Âlost, le 2 janvier 1887, arboré an 
drapeau rouge à la façade extérieure de la 
boulangerie coopérative VAvenir, établie aa 
n^ 52, longue rue Neuve, à Âlost, fait prévu 
et puni par le règlement de police de cette 
ville, du 19 novembre 4886; 

« Attendu que le fait est constant et d'ail- 
leurs non méconnu par le prévenu, mais que 
celui-ci soutient : 

a. Que le dit règlement est illégal et in- 
constitutionnel, comme contraire à la liberté 
de manifester ses opinions en toute matière 
consacrée et garantie par Tarticle 14 de la 
Constitution belge, ainsi que par le décret 
du gouvernement provisoire du 46 octobre 
1830; 

b. Qu'en fût-il autrement, le fait lui repro- 
ché constituerait une infraction politique 
dont la connaissance appartiendrait au jur\\ 
en vertu de Tarticle 98 de la Constitution 
belge; 

« Attendu que le règlement précité dispose 
en son article i®"' (traduction) : « Il est dé- 
a fendu d'arborer le drapeau rouge dans 
« toute manifestation populaire, cortèges, on 
« à l'extérieur des maisons, sociétés, estami- 
(( nets ou autres lieux publics »; 

« Attendu qu'il résulte du simple énoncé 
de cette disposition que la défense qu'elle 



tiques, ni de prévenir les atteintes qui pourraient leur 
éire portées, mais uniquement de maintenir le boo 
ordre dont il a la charge arec la responsabUité. 

« Les offenses qui, dans notre système de répres- 
sion, n'emportent que des pénalités de police, oe 
peuvent avoir un caractère exclusivement politique » 
Haos, Principe* généraux du droit pénal, 3* édit., 
t. i«r, n» 343; M. le procureur général de Paepe 
{Belg.jud., t. XXVII, p. Il4t). Voy. ïWrf.,t. XXVUI, 
p. 161. 
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commine ne s'applique qu'aux lieux que Tar- 
ticle 19 de la Constitution belge a laissés 
tt entièrement soumis aux lois de police »; 

« Attendu qu'aux termes de l'article 50 du 
décret du i4 décembre 1789, le pouvoir mu- 
nicipal comprend, parmi ses fonctions pro- 
pres, celle de faire jouir les habitants d'une 
commune des avantages d'une bonne police, 
notamment de la propreté, de la salubrité, 
de la sûreté et de la tranquillité dans les rues, 
lieux et édiûces publics; 

a Attendu que, développant ces principes, 
le décret des lG-24 août 1790, titre XI, arti- 
cle 3, range parmi les objets de police con- 
fiés à la vigilance et à l'autorité des corps 
municipaux :... « 2^ Le soin de réprimer et 
« de punir les délits contre la tranquillité 
« publique; S*' le maintien du bon ordre 
a dans les endroits où il se fait de gr&nds 
a rassemblements d'hommes, » et le décret 
des 19-î2à juillet 1791, titre 1", article 46, 
investit ces mêmes corps du pouvoir d'ordon- 
ner par des arrêtés les précautions locales 
sur les objets de police confiés à leur vigi- 
lance et à leur autorité par le décret prérap- 
pelé; 

« Attendu que la loi communale, loin de 
leur avoir enlevé ces attributions, les leur a, 
au contraire, formellement conservées, no- 
tamment en autorisant, par son article 78, les 
conseils communaux à faire des ordonnances 
de police; 

a Attendu, dès lors, que la mission de 
l'autorité communale ne se borne pas à répri- 
mer des faits déjà érigés en infractions, mais 
qu'elle comprend également le soin de préve- 
nir et au besoin d'ériger en infractions des 
faits qui jusqu'alors ne Tétaient pas, soit que 
ces faits soient par eux-mêmes et directement 
une cause de trouble, soit qu'ils tendent 
seulement à le faire naître (cass. belge, 8jan- 
vier 1886, Pasic, 1886, 1, 86; cass. belge, 
22 mars 1886, Pasic, 1886, 1, lU); 

a Que, par suite, en défendant l'exhibi- 
tion, sur la voie publique, du drapeau rouge, 
par le motif énoncé dans le préambule de son 
règlement que semblable exhibition pourrafi 
donner lieu à des désordres et troubler la paix 
et la tranquillité publique, le conseil commu- 
nal d'Alost a, au sujet de nécessités locales, 
émis une appréciation et pris une mesure 
rentrant pleinement dans l'ordre de ses 
attributions, et qui, par suite, échappe à 
l'examen du tribunal; 

« Attendu que c'est en vain que le pré- 
venu, se réclamant de la protection de l'ar- 
ticle M de la Constitution belge, soutient 
qu'en arborant le drapeau rouge il n'a fait 
autre chose que manifester une opinion poli- 
tique; 

a Attendu, en effet, que l'article 19, § S, 



de la Constitution belge n'étant pas spécial à 
la .liberté constitutionnelle de réunion, il 
s'applique également à la liberté de mani- 
fester ses opinions, en tant que, pour son 
exercice, elle emprunte la voie publique; 

« Attendu que c'est sans plus de fonde- 
ment que le prévenu soutient que la contra- 
vention relevée à sa charge constitue un 
délit ou infraction politique de la compétence 
du jury; 

(( Attendu que ce qui différencie essentiel- 
lement les délits politiques, dans notre droit, 
de toutes autres infractions, c'est que la loi 
ne punit les faits constitutifs de délits poli- 
tiques qu'à raison de leur nocuité politique, 
le propre de ces délits étant de porter uni- 
quement atteinte à l'ordre politique établi 
(llAUs, Droit criminel^ t. F', n« 346, p. 252, 
3«éd.); 

a Attendu que ce n'est pas comme un signe 
ou emblème séditieux, dont l'exhibition cons- 
titue une offense, sinon un danger, pour 
l'ordre des choses établi, que le conseil com* 
munal d'Alost a défendu d'arborer en public 
le drapeau rouge, mais uniquement, comme 
il prend soin de le dire dans le préambule 
prérappelé de son règlement, en vue de pré- 
venir le désordre auquel cette exhibition 
pourrait donner lieu sur la voie publique; 

« Attendu, au surplus, que le fait, objet 
de la contravention, est puni indépendam- 
ment de toute intention, le règlement n'en 
exigeant aucune, tandis que le prévenu, dans 
les conclusions qu'il a prises devant le tri- 
bunal, est lui-même forcé de reconnaître que 
tout délit ou infraction politique constituant 
une infraction politique implique, par là 
même, une intention bonne ou mauvaise, c'est- 
Mire r expression d'une opinion; 

« Par ces motifs, le tribunal reçoit l'appel 
du prévenu et 'y statuant, rejetant toutes fins 
et conclusions contraires, y compris celle 
tendant à une incompétence, et vu les arti- 
cles... confirme le jugement à quo. » 

Du 29 mars 1887. — PL M. De Greef. 

Pourvoi en cassation du sieur Fonteyn 
sans indication de moyens. 

Arrêt de rejet fondé sur l'inobservation 
des formes et la juste application de la 
loi. 

Du 12 mai 1887. — l«ch. - Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp, M. Gi- 
ron. — ConcL conf. M. Bosch, avocat géné- 
ral. 
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i** CE. — 18 mai 1887. 



PRESCRIPTION ANNALE. — Invocation 
d'office. — Compte arrêté. — Régleuent 

DU PRIX. 

La prescription annale n'est pas imphcitement 
comprise dans Vindication de la prescription 
quinquennale; en conséquence, il n'est pas 
au pouvoir du juge d'admettre la prescription 
d'un an, alors que celle de cinq ans est seule 
opposée. (Gode civ., art. Sââ:s, 2S15.) 

Un règlement de prix échelonné par époques 
déterminées équivaut à un règlement de 
compte, obstattf à la prescription annale. 
(Code civ., an. m% § 3.) 

(BRUYLANT, — C. BILLBNS.) 

Pourvoi contre une sentence de la Justice 
de paix de Unixelles, premier canton, du 
'iù septembre 1886. (Journal des trtb., 1887, 
no 407, p. 99i.) 

Action de Bruylant-Christophe et encontre 
les cultivateurs J.-B. et Jeanne Billens, en 
payement de 85 francs, du chef de livres 
fournis à leur frère J.-F. Billens, instiluleur, 
décédé en 1882. Conclusions des défendeurs : 
les demandeurs produisent, disaient-ils, à 
Tappui de leur action, un acte, au bas duquel 
est apposée la signature J. Dillens, qu'ils 
prétendent avoir éié apposée par leur auteur. 
Les défendeurs dénient que cette signature 
soit celle de leur frère. L*acte n'émane pas de 
lui. Aux termes de cet engagement, leur frère 
aurait, le 19 mai 1876, acheté aux deman- 
deurs certains livres, pour une somme de 
85 francs, payable par versements mensuels 
de 5 francs. La maison Bruylant avait, de 
i877 à i882, cinq ans pour poursuivre l'exé- 
cution de l'engagement que leur frère aurait 
prétenduement pris. Jamais il n'a été pour- 
suivi judiciairement. Cette maison n'avait 
donc aucun droit à faire valoir contre le dé- 
funt. Subsidiairement, la prescription quin- 
quennale de l'article 2277 est acquise, et elle 
n'admet pas même, disaient-ils, la déla- 
tion de serment. Les demandeurs sont donc 
non recevables ni fondés. Les défendeurs ré- 
clamèrent reconventionnellement 55 francs 
de dommages-intérêts; sur ce, jugement du 
25 septembre i886, qui décide que la pres- 
cription applicable est celle d'un an (art. 2272), 
et non celle de cinq ans; que rien ne prouve 
que dans la convention verbale entre la mai- 
son Bruylant et feu Billens, celui-ci ait re- 



(i) Laurent, t. XXXIt, n» 533 ; Alger, 4 oofembre 
1870 (Pasic. /V-anç., 1871, p. 3:29); cass. fraoc.,19jaia 
1872 {ibid , 1872, p. 3«0; D. P., 1873, 5, 36M). 



nonce au bénéfice de la prescription annale, 
qui a commencé à courir dès l'échéance du 
dernier terme mensuel. La présomption de 
payement de l'article 2272 est corroborée par 
la longue inaction des demandeurs. Les de- 
mandeurs sont déclarés non fondés dans leur 
action et condamnés à 35 francs de dom- 
majîes-intérêts. (Journ. des trié,, nf^ 407, 
p. 992.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen dé- 
duit de la violation et de la fausse application 
des articles 221 9, 2223, 2272 et 2275 du code 
civil combinés, en ce qae la prescription an- 
nale de l'article 2272 ne peut être soulevée 
d'office par le juge : 

Attendu qu'il résulte des qualités du Juge- 
ment attaqué que les défendeurs se sont bor- 
nés à opposer à la.dette, dont le payement 
était réclamé, le moyen tiréde la prescription 
quinquennale ; 

Que celui auquel cette prescription est op- 
posée ne peut déférer le serment k celui qui 
l'oppose ; tandis que l'article 2275 du code 
civil autorise la délation de serment dans les 
cas prévus par l'article 2272; qu'en déclarant 
d'office l'action prescrite par un an, le Juge- 
ment a contrevenu à l'article 2223 du code 
civil; 

Sur le troisième moyen, pris de la violation 
des articles 2272 et 2274 du code eivll, en oe 
que la prescription annale ne s'applique pas 
aux fournitures d'un marchand , à un non- 
marchand qui ont fait l'objet d'une conveniloB 
écrite : 

Attendu que Tarticle 2274 du code cItII 
dispose que la prescription annale de l'arti- 
cle 2272, § 3, cesse de courir lorsqu'il y a eu 
compte arrêté entre parlie3 ; 

Attendu que le jugement attaqué constate 
que la créance réclamée par les demandeurs 
consistait en une dette fixe, dont le payement 
seul avait été, par convention verbale, espacé 
de mois en mois par fractions de 5 francs ; 

Que semblable convention constitue le rè- 
glement de compte prévu par le dit arti- 
cle 2274, et que, partant, le jugement a con- 
trevenu à ce texte en déclarant néanmoins la 
dette des payements mensuels, prescrite par 
un an ; 

Par ces motifs, et sans qu'il y ait lieu de 
statuer sur le deuxième moyen, casse...; 
renvoie la cause devant la justice de paix du 
deuxième canton de Bruxelles. 

Du 12 mai 4887. — 1" ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président.— Rapp. M. De Le 
Court.— Cond. conf. M. Bosch, avocat géné- 
ral. — PL M. De Mot. 
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^ CB. - 16 mal 1887. 
ÉLECTIONS. — Nationalité. — Ancien 

DROIT. 

Cacquisition de la naiionalUé était soumise en 
i796 auj! règles de l'ancien droit; pour être 
Belge, Venfant né en Belgique devait être 
issu de parents domiciliés dans le pays (i). 

(VAN CAUTER, — C. DESMCL.) 

Pourvoi contre un arrêt de la courdeGand, 
du 9 mars i887. (Kapp. M. Gondry.) 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Sur le moyen déduU de la vio- 
lation des articles 1519 du code civil et 2,§ â, 
du titre II de la constitution des 5-14 sep- 
tembre 1796, en ce que l*arrêl attaqué a dé- 
cidé que la preuve de IMndigénat du deman- 
deur n*élait pas faite alors qu'il était établi 
par les pièces produites que Van Cauter était 
né à Lokeren,en 1796, de parents domiciliés 
en cette ville : 

Attendu que la constitution invoquée par 
le pourvoi n'existe pas; que Tacquisition de 
la nationalité était soumise, en 1796, aux 
règles de Tancien droit des provinces belges; 

Attendu qu'aucune des pièces produites ne 
prouve qu'à l'époque de la naissance du de- 
mandeur, ses parents avaient leur domicile 
en Belgique; que le pourvoi manque donc de 
base ; 

Par ces motifs, rejette. . . 

Do 16 mai 1887.— 2« ch. — Prés, M.Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De- 
meure.— C(mc/. conf. M. Mélot, premier avo- 
cat général. 



a* cH. 



16 mal 1887. 



ÉLECTIONS. — Capacitaires. — Examen 

PRÉALABLE A CELUI DE CANDIDAT EN PHAR- 
MACIE. — - Epreuve supplémentaire anté- 
rieure. 

Vexamen préalable à celui de candidat en 
pharmacie équivaut à Vexamen de gradué en 
lettres et donne droit à l'électoral capaci- 
taire (â). 

// en est autrement de Tépreuve supplémen- 
Uire, prescrite par les articles A et b de la 
loi du 27 mars 1861, pour être admis à se 

(1) Caas., 25 a? ril 48S7, Leys pour Adnaeuuens, 
c. Torfs ei Van de Paer (tuprà, p. S06;. 

PAMC. !8H7. — !»• PAITIB. 



présenter uUérieurenwnt au dit examen préa- 
lable, (Loi du U août 1883, art. !«', n<> 4.) 

(DECHARNEUX, — c. DECAMPS.) 

Pourvoi contre unarrêt de la cour de Liège, 
du ^A mars 1887. (Rapp. H. Tschoffen.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles \^, x\^ A, et 40 de la loi 
du U août 1883, â et 5 de la loi du 27 mars 
1861 : 

Attendu qu'aux termes de la loi du 37 mars 
1861, nul ne pouvait être reçu à Fexamen de 
candidat en pharmacie s'il n'avait obtenu un 
certificat constatant qu'il avait subi avec suc- 
cès un examen préalable équivalant à celui de 
gradué en lettres ; 

Que ce dernier certificat sufiit, d'après l'ar- 
ticle AO de la loi du U août 1883, pour don- 
ner droit à l'électorat capacilaire; 

Mais attendu que l'arrêt attaqué déclare 
que le demandeur n'a produit, pour justifier 
de son inscription sur la liste électorale, qu'un 
certificat constatant qu'il a subi l'examen sup- 
plémentaire prescrit par les articles 4 et 5 de 
la loi précitée de 1861; 

Attendu que cette épreuve supplémentaire 
avait uniquement pour objet de permettre au 
récipiendaire, qui ne justifiait pas d'un cours 
complet d'humanités, de se présenter ulté- 
rieurement à l'examen préalable à celui de 
candidat en pharmacie; 

Qu'il suit de là que l'arrêt, en décidant que 
le certificat produit par le demandeur ne lui 
confère pas le droit électoral, a fait une juste 
application des textes cité^; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 16 mai 1887.— 2«ch.— Prés. M.Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bec- 
kers. — Concl, conf, M. Mélot; premier avo- 
cat général. 



s* CB. - 16 mal 1887. 

ÉLECTIONS. — Délai de répuque. — Con- 
clusions. — Appréciation souveraine. — 
Mère veuve. — Nationalité. 

Le juge du fond apprécie souverainement la 
portée des conclusions et l'usage que font les 
parties du délai de réplique (5). 

Ne contrevient pas à l'article 7 de la loi du 
2i août 1885, V arrêt qui, statuant sur la 

(2) Gas8.,:21 «Tril 1884(Pasic., 1884, 1, i36). 

(3) Cass., 48 mai 4886 (Pasic, 1886, 1, SS3). 
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délégation du cens de la mère veuve, induit 
la nationalité de celle-ci des faits et drcons- 
tatices de la cause, 

(BOINE et VERSTRAETEN, — C. RAEYMAEKKR8 
ET UYTTEBROECK.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Bru- 
xelles, du 5i mars 4887. (Rapp. M. Bara.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen de cassa- 
tion déduit de la violation des articles 97 de la 
Constitution, i2, 4519 à 1352 du code civil, 
2, 3, 44 des lois électorales coordonnées el 7 
de la loi du 22 août 1885, en ce que l'arrêt 
attaqué, qui n est pas suffisamment motivé, 
mécoonait la foi due aux conclusions pre- 
mières des demandeurs, par lesquelles, con- 
testant la nationalité de ta mère de Tintéressé, 
ils contestaient nécessairement la nationalité 
de son mari, et en ce que Tarrêt attaqué in- 
duit de la nationalité de l'intéressé celle de 
son père et, par une conséquence ultérieure, 
celle de sa mère : 

Attendu que Tarrêt attaqué est motivé; 

Attendu que, en déclarant que les deman- 
deurs n*ont point contesté, dans leurs pre- 
mières conclusions, la nationalité de la mère 
de l'intéressé, à défaut par son mari d'avoir 
possédé la qualité de Belge et que, par suite, 
ce moyen ne peut être produit, pour la pre- 
mière fois, dans le délai de réplique, l'arrêt 
attaqué n'a pas méconnu la foi due aux con- 
clusions des parties, mais qu'il a Ûxé, par 
une interprétation souveraine, la portée des 
conclusions et statué, comme il appartient 
exclusivement au juge du fond, sur l'admissi- 
bilité d'un moyen nouveau produit seulement 
dans le second délai; 

Attendu que, en ajoutant que, en tout cas, 
la reconnaissance de la nationalité du iils em- 
portait, de la part des demandeurs, la recon- 
naissance de la nationalité du père et celle de 
la mère, l'arrêt attaqué n'a pas contrevenu 
davantage à l'article 7 de la loi du 22 août 
4885, sa décision étant déterminée à cet 
égard, comme l'arrêt le porte expressément, 
par les faits et circonstances de la cause et 
non par une interprétation juridique de la 
portée de la disposition légale invoquée; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 46 mal 4887.- 2«ch. — Pr^«. M.Van- 
denpeereboom. — Rapp. M. van Berchem. — 
ConcL conf, H. Mélot, premier avocat géné- 
ral. 



2« CH. — 16 mal 1887. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi en cassation. - 
Moyen nouveau. — Fait AUTHENTiQUEmarr 

CONSTATÉ. 

On argumente vainement devant la cour de ces- 
sation d*une circonstance étrangère auxfaiii 
invoqués devant la cour d'appel. 

n importe peu que cette circonstance réadle 
d'un autre arrêt rendu par la même courais 
même date, 

(BERTRAND, — C. DUBLET.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Liège, 
du 25 mars 4887. (Rapp. M. Beltjens.) 

ARRÊT. 

LA COUR;— Sur le moyen pris de la vio- 
lation des articles 3 et 16 des lois électorales, 
en ce que l'arrêt attaqué a maintenu sar la 
liste des électeurs communaux de Lavacherie 
trois électeurs complémentaires, payant moios 
de 4 francs de contributions et inscriis par 
application de l'article 46 précité, alors qu'on 
autre arrêt de la même cour et de la même 
date a ordonné l'inscription sur la liste dont il 
s'agit du sieur Hubert Calay, qui possède le 
cens suffisant pour Télectorat général: 

Attendu que l'arrêt dénoncé a stataé sur 
plusieurs réclamations jointes, tendant i 
l'inscription de deux électeurs nouveaux ei, 
en outre, à la radiation des trois électenrs 
complémentaires sur la liste de Lavacberie; 

Attendu que le pourvoi soulève contre le 
rejet de cette dernière réclamation un moyen 
fondé sur une circonstance de fait étrangère à 
la cause, telle qu'elle se présentait devant les 
juges qui ont rendu l'arrêt; 

Que ceux-ci, pour statuer sur cette cause. 
ne pouvaient tenir compte d'une décision non 
invoquée par le demandeur et qui n'existait 
peut-être pas encore au moment où ils ont 
prononcé ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 46 mai 4887. — 2« ch.— Prés, M.Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bec- 
kers. — - ConcL conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



S« en. — 16 mal 1887. 
ÉLECTIONS. — Capacitaires. — Ecoles 

INDUSTRIELLES. — DIPLÔMES. — COCRS 

COMPLET d'Études. — Mode de preuve. 

Varticle 4», n^ 5, de la loi du 24 août 1883 
n*esige pas, à peine de n^ité, que le di- 
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plôme conféré aux éièves des écoles indus- 
tnelles constate que Vexamen a été subi 
après achèvement d*un cours complet 
d'études. 
Le juge peut puiser la preuve de cette dernière 
condition dans d'autres documents, 

(BOINE ET VERSTRAETEN, — G. RAEYMAEKERS 
ET DRUGHAN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Bru- 
xelles, du i«' avril 1887. (Rapp. M. Khnopff.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation déduit de la violation des articles 97 de 
ia Constitution ; Ul et 142 du code de pro- 
cédorecivile ; 1515 à 15i2ducode civil, eil*', 
n^ 5, alinéa 5, de la loi du 24 août 1883, en 
ce que Tarrêt attaqué, qui n'est pas suffisam- 
ment motivé, et qui méconnaît la foi due aux 
conclusions par lesquelles les demandeurs 
soutenaient que le diplôme produit par Tin- 
téressé ne satisfait pas aux exigences de la 
loi, décide que ce diplôme est suffisant pour 
justiOer la capacité électorale, quoiqu'il ne 
constate pas qu'il a été délivré par Técole 
industrielle de Louvain, après achèvement 
d'un cours complet d'études : 

Attendu que l'arrêt attaqué déclare que le 
diplôme de capacité de l'intéressé a été ob- 
tenu dans toutes les conditions voulues de la 
loi ; que, d'après l'arrêt attaqué, il est donc 
éubll, à suffisance de droit, que la condition 
spécialement mise en question par les deman- 
deurs, à savoir l'obtention du diplôme après 
l'achèvement d'un cours complet d'études, est 
acquise à la cause ; 

Attendu que le juge du fond ne déduit pas 
cette preuve du contexte du diplôme même, 
mais de l'ensemble des documents versés au 
dossier; qu'il n'a donc pu méconnaître la foi 
due à ce diplôme ; 

Attendu que l'article 1<^% n<* 5, alinéa 5, de 
la loi du 24 août 1885 n'exige pas, à peine de 
nullité, que le diplôme d'une école indus- 
trielle constate l'achèvement d'un cours com- 
plet d'études; 

Attendu, enfin, que l'arrêt est motivé; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 16 mai 1887. — 2« ch.— Prés. M.Van- 
denpeereboom, président. — Bapp, M. van 
Bercbem. — ConcL conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



2< CH. — 16 mal 1887. 

ÉLECTIONS. — Capacitaires. — Dro- 
guistes. 

Les articles 12, 15 eH 4 dé V arrêté royal du 
51 mai 1880 n'ont fait que reproduire, en 
en réglant Vexécution, les dispositions de 
l'article 4, litt. A et B, delaloidu i'i mars 
1818. 

En conséquence, sont capacitaires ceux qui ont 
subi avec succès Vexamen de droguiste dans 
les conditions déterminées par Vnne ou C autre 
de ces législations. (Loi du 24 août 1885, 
art. 1«', n* 4.) 

(DE RUYTER, — C. RAEYMAEKERS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 50 mars 1887. (Rapp. M. Ter- 
linden.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen tiré de la 
violation des articles l'^*, n^ 4, de la loi du 
25 août 1885, 4, liit. A et B, de la loi du 
12 mars 1818 et les dispositions de l'arrêté 
royal du 51 mai 1880: 

Attendu que l'article 1^% n<> 4, confère 
l'électorat capacitaire au porteur d'un di- 
plôme de droguiste obtenu conformément 
aux articles 12, 45 et 14 de l'arrêté royal du 
51 mai 1880; 

Attendu que ces dernières dispositions se 
bornent à reproduire, en en réglant l'exécu- 
tion, celles de l'article 4, litt. A eiB, de la 
loi du 12 mars 1818, sans modifier ni le pro- 
gramme des examens, ni les conditions d'ad- 
mission au titre de droguiste; 

Que l'arrêté royal du 51 mai 1880 n'a eu 
pour but, ainsi qu'il ressort du rapport 
adressé au roi par le ministre de l'intérieur, 
que de coordonner les dispositions existantes 
sur les attributions, le mode de fonclionne- 
nement et le budget des commissions médi- 
cales provinciales et d'étendre la mission de 
celles-ci en ce qui concerne l'étude des ques- 
tions de salubrité et l'indication des mesures 
à prendre en cas d'épidémie; 

Attendu qu'il suit de là que la loi de 1885 
n'a pas restreint l'application de son arti- 
cle 1", n<»4, aux seuls porteurs de diplômes 
de droguistes obtenus postérieurement à l'ar- 
rêté royal du 51 mai 1880; qu'il y a lieu 
d'attribuer le bénéfice de cette disposition à 
ceux qui ont subi antérieurement, avec suc- 
cès, l'examen de droguiste, dans les condi- 
tions déterminées parla loi du 12 mars 1818; 

Attendu que l'arrêt attaqué, en ordonnant 
la radiation du nom du demandeur sur la liste- 
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électorale, par le seul motif que son diplôme 
de droguiste, délivré en 1875, lui avait été 
conféré sous une législation autre que celle 
de i880, a faussement interprété et, par 
suite, violé les textes cités à l*appui du pour- 
voi; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Gand. 

Du 46 mai 1887. — 2« ch.— Pré«. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Bec- 
kers. — Concl. canf, M. Mélot, premier 
avocat général. 



2« CH. — 16 mai 1887. 

ÉLECTIONS. — Cens de ijl mère veuve. — 
Usufruit légal. — Impôts. 

La disposition de VarUcle 12 des lois électorales 
est esclusivement applicable au père : les 
impôts afférents aux biens dont la mère a 
rusufruU légal ne sont comptés dans son cens 
qu'à partir du jour oU son usufruit a pris 
naissance, (Lois électorales, art. 12 et 14.) 

(rAEYMAEKERS, — C. RONSMANS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 29 mars 1887. (Rapp. M. Ed. De 
Le Court.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 3, 8, 12 et 1 4 des lois 
électorales, en ce que Tarrêt attaqué constate 
que le père du défendeur est mort le 10 avril 
1885 et comprend néanmoins, dans le cens 
de la veuve, des impôts afférents à des biens 
dont elle n*a l'usufruit légal que depuis le 
décès de son mari: 

Attendu que Tarlicle 12 des lois électo- 
rales ne parle que du père et qu'il constitue 
une disposition exceptionnelle qui ne peut 
être étendue à la mère par voie d'analogie; 

Attendu que Tarrêt atuqué constate que la 
veuve Ronsmans a l'usufruit légal des biens 
de ses enfants mineurs, mais qu'il en résulte 
uniquement, en droit, qu'elle peut s'attribuer 
les contributions de ces ^iens, à compter du 
jour où son usufruit a pris naissance ; 

Attendu que le juge du fait ûxe le décès du 
mari au 10 avril 1885; que les impôts payés 
pour une époque antérieure à cette date ne 
peuvent donc être invoqués par le défendeur; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
.devant la cour de Liège. 

Du 16mail887.— 2«ch. — Prél». M.Van- 



denpeereboom, président. — Rapp. M. De- 
meure.— Conc/. conf. M. Mélot, premier avo- 
cat général. 



2« CH. 



16 mai 1887. 



1° ÉLECTIONS. — Conclusions. - Omission 

DE statuer. 
2*' INDiGÉNAT. — Loi fondamentai^. — 

Domicile des parents. — Autorisation 

royale. 

1° Doit être cassé V arrêt qui omet de Muer 
sur un chef des conclusions. 

2« Uarticle 8 de la loi fondamentale accor- 
dait rindigénat à Veufant né dans les Pays- 
Bas de parents étrangers domidliés dans le 
pays, sans exiger que ceux-ci y eussent 
établi leur domicile avec Vautorisaiion du roi. 
(Code civ., art. 13.) 

(BOINE et VERSTRAETEN, — c. DE WENCItSTERS 

frères.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 51 mars 1887. (Rapp. M. de 
Selliers de Horanville.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen du 
pourvoi déduit de la violation des articles 
1319 à 1322 du code civil et du § 3 de l'ar- 
ticle 8 de la loi du 22 août 1885, en ce que 
l'arrêt attaqué répond, d'une manière Incom- 
plète, aux conclusions du demandeur, de 
Wenckstern, Isidore: 

Attendu que, dans la cause introduite con- 
tre de Wenckstern, Isidore, les réclamants 
avaient contesté formellement que l'écrit de 
défense, versé au nom du dit défendeur, fût 
signé par un . avocat ou par une personne 
munie de procuration ; 

Attendu que Tarrêt attaqué ne rencontre 
pas ce chef de conclusions, et qu'en gardant 
le silence sur ce point, il contrevient à lar- 
ticle loi 9 du code civil; 

Sur le second moyen tiré de rarticle 15 dn 
code civil, en ce que la cour d'appel a admis 
que le père des défendeurs, né d'un étran- 
ger, était domicilié dans les Pays-Bas, alors 
qu'il n'y avait pas établi son domicile avec 
l'autorisation du roi : 

Attendu que le fait du domicile existe, 
indépendamment des droits que la loi peut 
y attacher; que pour l'étranger, comme pour 
le regnicole, le domicile est le lieu où se 
trouvent son habitation et le centre de ses 
affaires, et que l'article 8 de la lot fondamen- 
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taie de 1815, en accordant Tindigénat aux 
personnes nées dans le royaume de parents 
qui y sont domiciliés, n'exige pas que ceux-ci 
y aient établi leur domicile avec Tautorisa- 
tion du roi ; 

Attendu que, dès lors, la cour d'appel a 
pu, en se fondant sur les seules circonstances 
que Tarrêt attaqué énumôre, décider, bien 
qu'il fût né d'un étranger, que Tauteur des 
défendeurs, à l'époque de la naissance de ces 
derniers, était domicilié dans le royaume des 
Pays-Bas; 

Attendu que le second moyen ne peut 
donc être accueilli ; 

Par ce^ motifs, casse l'arrêt, en tant qu'il 
repousse la réclamation relative à Isidore de 
Wenckstern ; renvoie la cause devant la cour 
de Liège; rejette le pourvoi pour le sur- 
plus. 

Du 16 mai 1887.— 2«ch.— Pr<fe. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rnpp. M. Bayel. 
— Concl. conf, M. Mélot, premier avocat gé- 
néral. 



1'" CH. - 20 mal 1887. 

CASSATION CIVILE. — Pourvoi. — Signi- 
fication. — Ministère public. — Partie 
PRiwciPALK. — Fin de non-reckvoir. — 
Séparation du fond. 

Dans une instance où le ministère public agit 
comme défendeur, partie principale, telle 
qu*une demande en rectification d'actes de 
rétat civil, le pourvoi doit, à peine de dé- 
chéance, être notifié à Yoffider du ministère 
public près la juridiction dont la décision est 
attaquée, et non au procureur du roi près 
le tribunal saisi originairement de la de- 
mande (1). (Arrêté du 15 mars 1815, arti- 
cle 43.) 

La cour de cassation, en présence d'une fin de 
non-recevoir, peut y statuer avafU d'engager 
le débat sur le fond (â). 

(DE MONGB, — G. LB PROCUREUR DU ROI A 

DINANT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d*appel 



(f) SCBSNK, Traité sur le miniêlire pubîiCf t. !•', 
p. 143. < La qualité de parlie principale se transfère 
à tous les officiers du mîDistère public attachés aux 
cours, si Taffaire dans laquelle le procureur impérial 
a agi comme partie principale donne lieu k Tappel 
ou aa poorroi en cassation. > 

HASSABIAO, Manuel du ministère public, t. I", 



de Gand, du 15 janvier 1885. (Pasic, 1885, 
H, 306.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fln de non-recevoir 
soulevée d*oflSce : 

Attendu que Tarrêt attaqué a été rendu sur 
une demande en rectiflcation d*actes de Tétat 
civil portée primitivement devant le tribunal 
de première instance de Dînant ; 

Que le ministère public, étant intervenu 
dans cette cause à titre de son office, a été 
représenté, devant chaque juridiction qui a 
eu successivement à en connaître, par le ma- 
gistrat légalement qualifié pour en remplir 
les fonctions; 

Qu'il s'ensuit que le procureur du roi de 
Dinant, qui avait qualité pour relever appel 
du jugement rendu par le tribunal de cette 
ville, le r** mai 1879, a cessé d'être partie 
en cause dès que la cour d'appel de Liège en 
a été saisie par ce recours, et a été rem- 
placé par le procureur général près cette 
cour; 

Que, de même devant la cour d'appel de 
Gand, saisie de la cause, non par l'appel du 
procureur du roi de Dinant, mais après cas- 
sation de l'arrêt de la cour de Liège, le mi- 
nistère public appelant a été représenté, non 
par le procureur du roi de Dinant, mais par 
le procureur général de Gand ; que c'est aussi 
à la requête de ce magistrat, le seul alors en 
cause, que l'arrêt attaqué a été notifié aux 
demandeurs; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que, 
pour satisfaire à l'article 15 de l'arrêté du 
15 mars 1815, la requête en cassation devait 
être signifiée par les demandeurs au procu- 
reur général près la cour d'appel de Gand, 
de laquelle émanait l'arrêt dénoncé, et non, 
comme elle Ta été, au procureur du roi de 
Dinant; 

Par ces motifs, déclare le pourvoi non 
recevable, le rejette... 

Du 20 mai 1887. — 1" ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp, M. De 
Le Court. — Cond. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, procureur général. — PI. M. Picard. 



n« 505; DaLLOZ, Bipertoire, ▼• Ministère public, 
n« 99. 2». 

Pareillement, un juge de paix formant opposition à 
une décision du conseil de famille est sans pouvoir A 
l'effet de poursuivre son recours devant le tribunal de 
première instance. (Pasic, 1874, 1, 97.) 

(j) Cass., 3 juillet 1846 (Pasic , 1846, 1, 323). 
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i'* CH. — 20 mal 1887. 



FAUX EN ÉCRITURES AUTHENTfQUES 
ET PUBLIQUES. — Bureau de bienfai- 
sance. — Fonds commun provincial. — 
Etats de déboursés. — Députation per- 
manente. 

Constitue un faux en écrilures authentiques 
et publiques Vaitération frauduleuse d'états 
dressés par un tmreau de tnenfaisance, pour 
le recouvrement, sur le fonds commun pro- 
vincialy des avances faites à des indigents, 
(Loi du U mars 1876, an. 10 et 15; ar- 
rêté royal du 20 décembre 1876, art. 5.) 

Est punissable le faux commis dans l'intérêt 
d'un tiers. (Code pén., art. 195 et 195.) 

La députation permanente n'interiwse son au- 
torité déjuge au contentieux, pour le règle- 
ment des avances à rembourser par le fonds 
commun provincial, qu'en cas de désaccord 
entre l'établissement créancier et l'adminis- 
tration débitrice (1 ). (Arrêté royal, du 20 dé- 
cembre 1876, art. 5.) 

Aux membres du bureau de bienfaisance, et non 
au receveur de cet établissement^ incombe le 
soin de dresser les états de recouvrement sur 
le fonds commun des indigents. 

La qualité de fonctionnaire public n'est pas re- 
quise dans le chef du coauteur d'un faux en 
écriture authenihique. (Code pén., art. 195 
et 195.) 

(cobbaert et de bom-van driessche.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d*appel 
de Gand, du 14 mars 1887. (Pasic, 1887, 
il, 210.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen du 
pourvoi : fausse application et violation des 
articles 193, 195 et 66, §§ 1«' et 2, du code 
pénal, de Tarticle 79 de la loi communale, 
des articles 10 et 36 de la loi du 14 mars 
1»76, des articles 4 et 5 de l'arrêté royal du 
20 décembre 1876, en ce que les faits relevés 
par Farrêt attaqué n'ont pas le caractère du 
crime de faux, les étals semestriels dont il 
s'agit au procès ne constituant pas des actes 
dans le sens de l'article 195 du code pénal, 
mais de simples projets dénués de toute force 
probante et qui ne pouvaient devenir des 
actes que par l'approbation de l'autorité com- 
pétente : 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate que 
Cobbaert et De Bom ont, le premier comme 



(1) CiRON, Droit administratif, t. Il, n» 933. 



membre, le second comme secrétaire du bu- 
reau de bienfaisance d'Idderg:em, pris part à 
une délibération par laquelle il a été décidé 
que certains indigents, dont l'entretien était à 
la charge du bureau, sauf remboursement des 
trois quarts de la dépense par le fonds com- 
mun, seraient portés sur les états semchtriels 
que le bureau devait dresser pour obtenir ce 
remboursemenijChacun pour 90 centimes par 
Jour, mais qu'il ne leur serait payé qu'une 
subvention de 6 ou 7 francs et, plus Urd, de 
9 francs par mois; 

Qu'en exécution de celte délibération, les 
deux demandeurs, agissant en leur qualité 
respective, dans l'exercice de leurs fonctions, 
ont frauduleusement et dans l'inteniiou de 
porter préjudice au fonds commun et de pro- 
curer au bureau de bienfaisance des sommes 
auxquelles cet établissement n'avait pas 
droit, dressé et signé, de 1881 à 188i, des 
états semestriels dans lesquels étaient portés, 
comme distribuées à des indigents aveugles, 
des sommes plus fortes que celles qui avaient 
été réellement payées ; 

Attendu qu'ils ont par là constaté, au nom 
du bureau de bienfaisance, la débition des 
sommes renseignées; que les états dressés 
par eux, dans la forme légale et revêtus de 
ratification, devaient servir et ont servi à 
obtenir, du fonds commun, le rembourse- 
ment de sa part contributive dans les sommes 
prétenduement payées ; 

Attendu, en effet, que les distributions de 
secours faites par le bureau de bienfaisance 
à des indigents pour lesquels les frais d>n- 
tretien sont, pour une partie, à la charge du 
fonds commun, sont constatées légalement 
par les écritures du dit bureau, et notamment 
par les états semestriels qu'il dresse en dou- 
ble, conformément à l'article 5 de l'arrêté 
royal du 20 décembre 1876; 

Qu'il suit de là que le premier moyen du 
pourvoi manque de base; 

Sur le deuxième moyen: fausse application 
et violation des articles 195 et 195 du code 
pénal, 95 de la Constitution, 79 de la loi 
communale, 56 de la loi du 14 mars 1876 et 
5 de l'arrêté royal du 20 décembre 1876, en 
ce que les faits constatés par l'arrêt ont un 
caractère purement administratif, dont Tap- 
précialion appartient exclusivement à l'auto- 
rité administrative supérieure, chargée par la 
loi de vérifier et, au besoin, de redresser en 
dernier ressort les comptes d'administration 
à administration: 

Attendu qu'aucune disposition de la loi 
n'exige pour l'application des peines du faux 
que le faussaire ait agi dans un intérêt ou 
pour un avantage personnel ; 

Attendu, d'autre part, que les articles 195 
et suivants du code pénal ont pour but et 
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pour effet de protéger les droits et les inté- 
rêts des personnes morales, et notamment 
des administrations publiques aussi bien que 
ceux des particuliers; 

Que le faux commis au préjudice d*une 
administration publique, comme celle du 
fonds commun, au proGt d'une autre adminis- 
tration lombe, par conséquent, sous Tappli- 
cation des articles précités de la loi pénale ; 

Attendu que si Tarticle 5G de la loi du 
14 mars 1876 donne à la dépulation perma- 
nente le droit de statuer en premier ressort 
sur les différends qui peuvent s'élever relati- 
vement au domicile de secours entre les insti- 
tutions de bienfaisance dé la province, on 
ne peut induire de là que ce collège doit in- 
tervenir quand il n'y a pas de contestation 
sur les frais d'entretien d'un indigent entre 
deux ou plusieurs administrations; que l'ar- 
rêt attaqué n'a donc pas contrevenu au dit 
article 56; 

Attendu, d'ailleurs, que la cour de Gand 
a apprécié les faits du procès, non comme 
juge administratif chargé de vériGer la comp- 
tabilité d'une administration, mais comme 
juge de répression, et que c'est en cette qua- 
lité qu'elle a constaté que les faits qu'elle 
relève réunissent les caractères d'un crime 
de faux en écritures authentiques et publi- 
ques, et qu'elle a infligé aux auteurs de ces 
faits les peines édiclées par la loi ; 

Que le' deuxième moyen ne peut donc être 
accueilli ; 

Sur la première branche du troisième 
moyen : fausse application et violation des ar- 
ticles 193, 495 et 66 du code pénal, 4, 5, 8 
et 9 de la loi du 7 frimaire an v, i^' et 2 du 
décret du 7 floréal an xiii et de l'article 79 
de la loi communale, en ce que Tarrêt attaqué 
a condamné Cobbaert, en sa qualité de mem- 
bre et président du bureau de bienfaisance, et 
De Bom,en sa qualité de secrétaire du même 
bureau, le premier comme auteur, le second 
comme coauteur, du chef de faux commis en 
rédigeant des actes de leur ministère, alors 
que la rédaction des états semestriels visés par 
l'arrêt avait pour but de faire une percep- 
tion pour le biireau de bienfaisance et qu'aux 
termes de la législation en vigueur, les actes 
de cette nature sont exclusivement du minis- 
tère du receveur: 

Auendu que si, d'après les articles 4, 5, 
8 et 9 de la loi du 7 frimaire an v, 1" et S 
du décret du 7 floréal an xiii, le receveur du 
bureau de bienfaisance a seul qualité pour 
faire les perceptions et les payements, et si 
les membres du bureau n'ont pas le manie- 
ment des fonds qui appartiennent à cette 
administration, ce sont ces derniers, cepen- 
dant, qui, en leur qualité d'administrateurs 
des biens du bureau, déterminent exclusive- 



ment les mesures qu'ils croient convenables 
pour le recouvrement des droits qui lui sont 
dus; 

Attendu que la mission de prendre des 
mesures pour recouvrer ce qui est dû au bu- 
reau de bienfaisance confère aux membres 
de ce bureau le droit de réclamer, à charge 
de l'administration du fonds commun, la part 
des frais qui lui incombe pour l'assistance de 
certains indigents, et notamment pour l'assis- 
tance des indigents aveugles; 

Qu'il suit de là que la première branche du 
troisième moyen n'est pas fondée; 

Sur la deuxième branche du troisième 
moyen: fausse application et violation des 
articles Invoqués à l'appui de la première 
branche et, en outre, de l'article 9 de la 
Constitution, en ce qui concerne De Bom, en 
ce que l'arrêt dénoncé l'a condamné comme 
coauteur de faux en écritures authentiques et 
publiques commis par lui comme secrétaire 
du bureau de bienfaisance et comme étant, à 
ce titre, fonctionnaire ou officier public, 
alors qu'aux termes d'aucune disposition 
légale, les fonctions de secrétaire du bureau 
de bienfaisance ne donnent au titulaire un 
pareil caractère: 

Attendu qu'il n'y pas lieu d'examiner si le 
demandeur De Bom est fonctionnaire public, 
puisqu'il a été condamné pour avoir coopéré 
directement à l'exécution de l'infraction com- 
mise par Cobbaert ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 mai 1887. — i^ ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp, M. Du- 
mont. — Cond. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, procureur général. — PL MM. Bege- 
rem et De Sadeleer, du barreau de Gand. 



2« CH. - as mal 1887. 

ÉLECTIONS. — Concordat préventif. — 
Cession be biens. — Apprëgiaiion souve- 
raine. 

Échappe au contrôle de la cour de cassation 
Varrét qui, interprélant les stipulations d'un 
concordai préventif, décide que l'acte n'em-^ 
porte pas cession de biens aux créanciers (1 ). 
(Lois élect., art. 19; codeciv., art. 1267; 
loi du 20 juin 1885, art. i^^.) 

(goethai^, — c. d'ennetièrbs.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Gand, du 2 avril 1887 (Rapp. M. De Gottal.) 

(i) Cass., 17 mai 1886 (Pasic, 1886, 1, 215;. 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de la vio- 
lation des articles 19 des lois électorales, 
1265 à 1270 du code civil, 1519 du même 
code, i*', 2, 15, 23, U et 26 de la loi du 
20 juin i885, en ce que Farrêt a refusé de 
déclarer le défendeur incapable d^exercer ses 
droits électoraux, bien qu'il eût fait cession 
de biens à ses créanciers, ainsi quMl est éia- 
bli par les documents du procès et les cons- 
tatations de Tarrêt : 

Attendu que le pourvoi ne signale pas en 
quoi l*arrêt aurait méconnu la foi due aux 
actes invoqués par le demandeur ; 

Attendu que l'arrêt déclare que, d'après 
les documents versés aux débats et le con- 
cordat préventif accordé au défendeur comme 
membre du Comptoir Eyckholt et C^, celui- 
ci a donné aux liquidateurs du dit comptoir 
mandat absolu et irrévocable aux Ans de réa- 
liser l'intégralité de son avoir personnel, mo- 
bilier et immobilier ; qu'il les a investis des 
pouvoirs les plus étendus pour opérer la li- 
quidation au mieux des intérêts tant des 
créanciers que du débiteur; 

Que l'arrêt, interprétant ces stipulations, 
ajoute qu'elles n'ont pas eu pour conséquence 
de dessaisir le défendeur, ni de le dépossé- 
der de ses biens, puisque, malgré la généra- 
lité de l'irrévoc^bilitédu mandat conféré aux 
liquidateurs, ceux-ci n'en étaient pas moins 
ses représentants, agissant en son nom; que, 
par suite, il n'y a pas eu cession de biens 
dans l'espèce ; 

Attendu que cette appréciation rentrait 
dans le domaine du juge du fond et qu'il 
n'appartient pas à la cour de cassation de la 
contrôler; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 23 mai 1887. — 2«ch. — Pré». M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bec- 
kers. — Concl. conf, M. Mélot, premier avo- 
cat général. — PL M. Woeste. 



9* CH. — 28 mal 1887. 
ÉLECTIONS. — Capacitairk. — Admission 

AUX ÉCOLES NORMALES DE l'EtAT. — EXA- 

MEN. — Preuve. 

Uexamen d^entrée aux écoles normales de VEÀal 
ne se constate pas à l'aide d'un diplôme, (Ar- 
rêté royal du 21 septembre 1884.) 

Un certificat du directeur de Vécole attestant 
qu'une personne a été, par arrêté ministé- 
riel, admise à suivre les cours de rétablisse- 



ment qu'il dirige,constUue le titre de eapacilé 
requis par l'article 1**, n^ 4, de la loi du 

24aodM883(i). 

(vERSTRAETE, — C. ROOSB ET CIS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la c^ur de Gand, 
du 9 avril 1887. (Rapp. M. Vanderbaeghen.; 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen accusant la 
violation des articles 97 de la Constitution ; 
1317, 1319 du code civil; \A\ du code de 
procédure civile et de la foi due aux actes 
authentiques; i^, n^ 4, de la loi du 24 août 
1883; 11 et .suivants de l'arrêté ministériel 
du 28 juin 1854; 3, 15, 16, 17, 21, 22, 23 
et 26 de l'arrêté royal du 21 septembre 1884. 
contenant règlement général des écoles nor- 
males de l'Etat : 

Attendu que l'article 1*^ n^ 4, de la loi du 
24 août 1883 range parmi les électeurs capa- 
citaires les personnes qui ont subi avec suc- 
cès l'examen d'entrée aux écoles normales de 
l'Etat ; 

Attendu que, pour justifler la demande 
tendante à l'inscription sur la liste électorale 
du sieur Roose, le demandeur a produit un 
certificat, émané du directeur de l'école nor- 
male de l'Etat, à Bruges, portant que le dit 
Koose a été autorisé, par décision ministé- 
rielle, à suivre, pendant Tannée scolaire 1883- 
1884, les cours de cet établissement pour la 
première année d'études ; 

Attendu qu'il résulte des dispositions de 
l'arrêté royal du 21 septembre 1884, que 
l'admission à l'une des écoles normales de 
l'Etat est subordonnée à l'épreuve d'un exa- 
men subi avec succès, dans les conditions 
déterminées par le dit arrêté; 

Attendu qu'aucun diplôme ou certiOcat 
spécial n'a été institué pour constater qu'un 
élève admis a subi avec succès l'épreuve 
exigée; 

Attendu, dès lors, que le titre de capacité 
requis par l'article l*', n*" 4, de la loi du 24 
août 1883, résulte suffisamment de l'attesta- 
tion délivrée par le directeur d'une école nor- 
male de l'Etat et constatant qu une personne 
a été, par arrêté ministériel, admise à suivre 
les cours de Fétablissement qu'il dirige; 

Attendu que l'arrêt en décidant le contraire 
et en rejetant, dans l'espèce, le certlQcat pro- 
duit par le demandeur, a contrevenu aux 
textes cités à l'appui du pourvoi ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour de Liège. 

(1) Suprà, p. 310; cass., âS sYril 1887 (Tiré, 
e. Tiré). 
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Du 25 mai 4887.— «• ch. — Prés. M.Vao- 
denpeereboom, président. —Rapp. lif. Bec- 
kers. — Cand. conf. M. Méloi, premier avo- 
cat général. 



3» CH. — 88 mal 1887. 

ÉLECTIONS. — Fonctionnaire amovible. 
— Domicile. — Résidence momentanée. 

Vn séjour passager dans une commune ne fait 
pas perdre au foUclionnaire amovible le droil 
de voter dans la commune où ii habile ordi^ 
nairement, (Loi du 22 août 1885, art. 6.) 

(LEPAS, — C. LEGRAND.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Liège, 
du 5i mars 1887. (Rapp. M. Lecocq.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation de Tarticle 6 de la loi du 22 août 
1885, en ce que Tarrêt attaqué a admis que 
le défendeur, qui est fonctionnaire amovible, 
avait sa résidence à Limbourg, tout en cons- 
tatant qu'il était dans le Luxembourg au 
!«' août 1886: 

Attendu que l'arrêt constate que le défen- 
deur est professeur à Fécole moyenne de 
Limbourg; qu'il était malade et en traitement 
dans le Luxembourg au 4*' août 1886, mais 
qu'il reprendrait ses fonctions à bref délai et 
reviendrait dans la commune où il était ins- 
crit ; 

Attendu que l'article 6 de la loi du 22 août 
1885 parle évidemment d'une résidence fixe 
el durable ; qu'un séjour passager dans une 
auire commune ne fait pas perdre au fonc- 
tionnaire amovible le droit de voter dans la 
commune où il habile ordinairement; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 23 mai 4887. —2«ch.— Préj. M.Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De- 
meure. — Concl. conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



s* CH. - 28 mai 1887. 
ÉLECTIONS. — Socs-OFFiciERs. — Années 

DE GRADE. 

Les deux années de grade dont parle V article 1 «', 
»• 11, de la loi du 24 août ^883 ne se 
comptent pan par heure; le jour où le sous- 
officier reçoit sa nomination, comme celui où 



il obtient son congé, sont des jours de ser- 
vice (i). 

(HARROY, — C. BASTIN.) 

Arrêt conforme à la notice, cassant un ar- 
rêt de la cour de Liège, du 5 avril 1887. 
(Rapp. M. Renson.) — Renvoi devant la cour 
d'appel de Bruxelles. 

Du 23 mai 1887.— 2* ch. — Prés, M.Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De- 
meure. — Concl. conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



2» CH. - 88 mal 1887. 
ÉLECTIONS. — Double des rôles. — 

DÉPÔT AU GREFFE. 

Les parties ne peuvent se référer, sans en jfro- 
duire d'extrait, qu*au double des rôles de la 
commune dont la liste est contestée {^), (Lois 
élect., art. 69 et 70.) 

(lEPAS, — c. CORNET-PALAN ET OECAMPS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Liège, du 30 mars 1887. (Rapp. M. Orban.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation déduit de la violation des articles 45, 
46, 69 et 70 des lois électorales coordonnées, 
en ce que l'arrêt attaqué refuse de tenir 
compte à l'intéressé d'impôts inscrits à son 
nom aux rôles des contributions de l'une des 
communes de l'arrondissement, autre que 
celle sur les listes électorales de laquelle 
l'inscription était réclamée, sous prétexte 
qu'il n'a pas produit d'extrait-averiissement 
des dits rôles, et alors que ceux-ci étaient in- 
voqués par le demandeur à l'appui de sa ré- 
clamation : 

Attendu que des articles 69 et 70 des lois 
électorales coordonnées, il résulte que le 
double des rôles des contributions de la com- 
mune dont les listes électorales donnent lieu 
à une demande d'inscription ou de radiation, 
doit seul être Joint aux réclamations électo- 
rales; que, par suite, c'est ce double seul qui 
est considéré légalement comme faisant par- 
tie du dossier, et qui doit être consulté par 



(i) Suprà,p. 248; cass.,9inai 1887 (DeD9,c.Leys). 
(3; Cass., 19 avril et 5 mai 1886 (Pasic, 188b, I, 
m et 182), et 30 mars 1883 {ibid., 1885, 1, 100;. 
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la cour d'appel, s'il est invoqué par Tune des 
parties ; 

Qu'en refusant de recourir, pour Tins- 
truclion de la cause, au double des rôles des 
contributions de la commune de Wagnez, 
prétenduemenl déposé au peffe de la cour 
d'appel, alors qu'il s'agissait d une demande 
d'inscription sur les listes électorales de 
Dison, l'arrêt attaqué, loin de contrevenir 
aux dispositions lé{;ales invoquées par le 
demandeur, s'y est, au contraire, exactement 
conformé; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 mai 4887. — 2« ch.— Prés. M.Van- 
denpeercboom, président. — Rapp, M. van 
Berchem. — Concl. conf, M. Mélot, premier 
avocat général. 



s* CH. — 28 mai 1887. 
ÉLECTIONS. — Clôture définitive des 

LISTES. — 3 SEPTEMBRE. — JoUR PLEIN. 

Les listes électorales sont définitivement clôtu- 
rées dès le commencement de la journée du 
3 septembre. En conséquence, les conditions 
de cens doivent exister avant te 2 septembre 
à minuit (1). (Lois élect., art. 6 et 50.) 

(TORFS et van de PAER, — C. MISSOORTEN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Bru- 
xelles, du 7 avril 1887. (Rapp. M. de Rois- 
sart.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation déduit de la violation des articles 6 et 
50 des lois électorales coordonnées, i317à 
i 520 du code civil, en ce que l'arrêt attaqué a 
décidé que les contributions payées à la date 
du 5 septembre 1886 peuvent entrer en ligne 
de compte pour former le cens électoral de 
1886-1887: 

Attendu qu'aux termes de l'article 50 des 
lois électorales coordonnées, les listes élec- 
torales sont clôturées détinitivement le .1 sep- 
tembre; 

Attendu que cet article ne distingue pas 
entre les différentes parties de la journée du 
3 septembre, et que, ayant pour but de pres- 
crire un terme uniforme pour l'accomplisse- 
ment des opérations préliminaires de la revi- 
sion dans toutes les communes du pays, il 



(!) Cass., 11 arril 1876 (Pasic, 1876, I. 215); 
Gand, 11 mars i^6i vScheyven, t. V, p. 452). 



ne saurait autoriser un collège écbevinal à 
fixer arbitrairement Fbeure ^ laquelle la clô- 
ture a eu lieu, dans une commune détermi- 
née, de manière à influencer, en un sens ou 
en l'autre, les droits électoraux des citoyens; 

Que de là il suit que la clôture définitive 
des listes existe légalement dès le commence- 
ment de la journée du 5 septembre, c'est-à- 
dire dès la douzième heure de la nuit du 
2 au 3 septembre; 

Attendu, d'autre part, que rarlicle 6 des 
lois électorales coordonnées exige que les 
conditions de cens existent avant la clôture 
définitive des listes; 

Attendu que, mis en rapport avec Farti- 
cle 50 précité, l'article 6 a pour portée d'ex- 
clure de l'exercice du droit électoral les 
citoyens qui ne justifient pas que les condi- 
tions de cens existaient, dans leur chef, dès 
avant le 3 septembre; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que 
l'une de ces conditions, le payement des con- 
tributions pour les années antérieures à celle 
de l'inscription, a eu lieu seulement le 3 sep- 
tembre, et que, néanmoins, le dit arrêt re- 
pousse la réclamation des demandeurs fondée 
sur la tardiveié de ce payement ; 

Une l'arrêt attaqué a donc contrevenu aux 
dispositions légales invoquées par les deman- 
deurs; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Liège. 

Du 23 mai 1887.— 2« ch. — Pré». M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. H. van 
Berchem. — Concl. conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



2« CH. — 28 mal 1887. 

ÉLECTIONS. — Incorrections des listes. 
— Moyen nouveau. 

Est nouveau et, partant, non recevable le moyen 
tiré de linexistence ou de Virrégulariié de 
certaines mentions sur les listes électorales, 
lorsque ces faits n*ont été ni établis^ ni dis- 
cutés devant le juge du fond. 

(VALLEZ, — c. VANDYSTADT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Gand, 
du 13 avril 1887. (Rapp. M. Tuncq.) 

arrêt. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation déduit de la violation des articles 43, 
48, 50, 51, 5â, 56,67, 68 des lois électorales 
coordonnées, 1315, 1319 à 1322 du code 



Digitized by 



Google 



COUR DE CASSATION. 



Î71 



civil, en ce que Tarrêt attaqué maintient le 
défendeur sur les listes électorales, du chef 
du cens payé par sa mère veuve, quoique, 
tant d*après les listes provisoire et supplé- 
mentaire affichées que d'après les exemplaires 
de ces listes, délivrés au demandeur par l'ad- 
roinistration communale et quiomia même va- 
leur que l'original, le défendeur ne fût inscrit 
qu^en nom personnel, et en ce que le dit ar- 
rêt a pris égard à un extrait délivré par le 
commissaire d^arrondissement, lequel extrait 
n*a aucune valeur probante : 

Attendu que, en réponse aux conclusions, 
par lesquelles le défendeur invoquait les men- 
tions des listes électorales pour établir qu'il 
est inscrit à titre de délégué de sa mère veuve, 
et non à titre personnel, le demandeur s'est 
borné, le 1^ janvier, à soutenir que, en 188i 
et en 1885, le cens revenait à la veuve, mais 
que, en 1886, il revient au défendeur, et que, 
par suite, celui-ci ne peut s'en prévaloir pour 
aucune des années utiles, le cumul des deux 
litres étant inadmissible aux fins de justifier 
Tinscription; 

Que de \h il résulte que le demandeur a 
reconnu, tout au moins implicitement, l'exis- 
tence sur les listes électorales des mentions 
invoquées par le défendeur pour établir le 
fondement de son inscription à titre de délé- 
gué de sa mère veuve, et qu'il ne saurait être 
reçu à présenter, devant la cour de cassation, 
nn moyen nouveau tiré de l'inexistence ou de 
Firrégularité des dites mentions ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 23 mai 1887.— 2« ch. — Prés, M.Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. van 
Berchem. — ConcL conf, M. Mélot, premier 
avocat général. 



s* CH. — 28 mal 1887. 

ÉLECTIONS. — Présomption résultant de 
i/ INSCRIPTION.— Liste de 188i,— Preuve. 

C'est au réclamant quil incombe de prouver 
qu'un électeur inscrit à raison de contribu- 
tions personnelles n'a pas été inscrit et main- 
tenu sur la liste de 188i, à raison des mêmes 
contributions (1). 

Première espèce, 

(MALUIN, — C. DELMUKLE.) 

Pourvoi contre un arrêt delà cour de Gand, 
du â avril 1887. (Rapp. M. Roels.) 

(A) Suprà, p. 240; cass.. 9 mai 1887 (Alroei, 
c. Daneels). 



ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la vio- 
lation des articles 2 et 9, § 3, de la loi du 
ââ août 1885: 

Attendu que le demandeur contestait au 
défendeur le droit de se prévaloir des contri- 
butions personnelles grevant la maison occu- 
pée par ce dernier, par le motif qu*elte doit, 
d'après l'usage des lieux, être censée louée 
pour un terme de moins d'un an ; 

Attendu que le défendeur était protégé par 
la présomption résultant de son inscription 
sur la liste électorale ; 

Qu'il incombait, dès lors, au demandeur de 
prouver que le défendeur n'avait pas été ins- 
crit et maintenu sur la liste de 1884, à raison 
des mêmes contributions ; 

Qu'en le décidant ainsi, l'arrêt attaqué 
n'a nullement contrevenu aux textes cités ; 

Par ces motifs, rejette. . . 

Du 23 mai 1887. — 2« ch — Prés. M.Van- 
denpeereboom, président — Rapp, M. Bec- 
kers. — Concl, conf. M. Mélot, premier avo- 
cat général. 

Deuxième espèce. 

(HUCKëR, — c. DANEELS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Gand, 
du 13 avril 1887. (Rapp. M. Van AUeynnes.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen invoquant : 
1^ la violation des articles 2 et de la loi du 
â2 août 1885; â*» la violation de lafoi due aux 
mentions authentiques des rôles de 1886 et 
aux conclusions du défendeur, partant, des 
articles 1517 à 1319 du code civil, 97 de la 
Constitution, 480 du code de procédure ci- 
vile, en ce que l'arrêt a rejeté le recours et 
les ofi'res de preuve du demandeur par le seul 
motif que la maison dont celui-ci s'attribue 
la contribution personnelle est de celles qui 
sont louées au mois, alors que le juge du fond 
ne constate pas que le demandeur n'occupe- 
rait qu'une partie de la maison et n'aurait 
pas été maintenu sur les listes de 1884, à 
raison de la dite contribution : 

Attendu que le demandeur, figurant sur la 
liste électorale de Ledeberg. était protégé par 
la présomption légale; que, par voie de con- 
séquence, il devait être considéré comme 
ayant été inscrit et maintenu sur la liste de 
1884, à raison de la contribution personnelle 
qui lui est contestée, et pouvait invoquer, dès 
lors, le bénéfice de l'article 9, alinéa 3, de la 
loi du 22 août 1885; qu'il incombait donc au 
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défendeur de détruire cette présomption par 
la preuve contraire ; 

Attendu, cependant, que l'arrêt attaqué a 
ordonné la radiation du demandeur, par le 
motif que son habitation est louée au mois on 
à la semaine, et qu'il n'a pas fourni la preuve 
de son inscription sur la liste de 1884; qu'en 
statuant ainsi, le juge du fond a méconnu la 
fol qui s'attache à inscription sur la liste de 
4886 et, par suite, violé les textes cités au 
pourvoi ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Liège. 

Du 23 mai 1887.— 2« ch. — Prés. M.Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Le- 
lièvre.— Coîic/. conf. M. Mélot, premier avocat 
générai. 



2* CH. — 08 mal 1887. 

ÉLECTIONS. — Inscription sur î.a liste. 
— Présomption d'indigénat, d agk et de 
D0Micn.E. — Invocation de la liste. 

Celui qui est inscrit sur la Me des électeurs 
communaux et qui demande son inscription 
en qualité d'électeur provincial ou d'électeur 
général, peut invoquer la présomption qui 
s'attache à son inscription sur la première 
de ces listes pour établir quHt réunit les con- 
ditions d'âge, de domicile et d'indigénnt (i). 

(vallez pour dejehansart,— c. deiaruellb.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Gand, 
du 14 avril 1887). (Rapp. M. De Schryver.) 

arrêt. 

L^ COUR ; — Sur le moyen accusant la 
violation des articles 2, 3, 9, 12, 45, 48, 50, 
69 des lois électorales coordonnées, 1317 à 
1519 du code civil, 97 de la Constitution, en 
ce que l'arrêt a rejeté le recours par le seul 
motif que le demandeur n'a justiûé ni de l'âge, 
ni de Tindigénat de l'intéressé, alors 1° qu'il 
est établi par les conclusions des parties que 
la contestation portait uniquement sur le 
cens; 2*^ qu'il est prouvé authentiqueraent 
parles listes électorales de la ville de Renaix, 
déposées au greffe de la cour et dont extrait 
se trouve joint au dossier, que l'intéressé est 
Belge et majeur; o<> que, tout au moins, l'ins- 
cription de celui-ci sur la liste électorale 



(1) Suprd, p. i82; cass., 48 avril 4887 (Bacque- 
laine pour Badoux, c. Kenis). 
(Î2; Cass., 45 février 1375 (Pasic . 1875, I, 418); 



créait, en sa faveur, à l'égard de l'indigénat, 
une présomption qui dispensait de tODie 
preuve: 

Attendu que le demandeur réclamant l'ins- 
cription de l'intéressé sur la liste des élec- 
teurs provinciaux de la ville de Renaix se 
prévalait de ce que celui-ci, Ogurant sur la 
liste des électeurs communaux, n'avait pins à 
prouver son âge, son domicile, ni son indl- 
génat ; 

Attendu que l'inscription de l'intéressé sur 
la liste communale faisait, en effet, présumer 
que celui-ci possède les conditions de l'élec- 
toral ci-dessus mentionnées; que, d'aoïre 
part, les listes électorales faisant partie des 
pièces du dossier devaient, puisque le de- 
mandeur les invoquait, être consultées par le 
juge du fond ; 

Attendu, dès lors, que l'arrêt dénoncé, en 
rejetant le recours, par le seul motif que le 
demandeur n'avait justifié ni de l'âge, ni de 
l'indigénat de l'intéressé, alors que celui-ci 
était couvert par la présomption légale, a 
contrevenu aux dispositions invoquées à l'ap- 
pui du pourvoi ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Liège. 

Du 23 mai 1887.— 2* ch. ~Pr^. M.Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Le- 
lièvre. ConcL conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



2« CH. — 28 mal 1887. 

ÉLECTIONS. — Patentes. — Commercb 
DÉCLARÉ. — Défaut de base. 

Doit être cassé l* arrêt qui attribue à wn paten- 
table le bénéfice d'une patente contestée, 
lorsque Vintéressé reconnaît lui-même avoir 
exercé, pendant deux des années utiles, tin 
commerce autre que celui à raison duquel il 
a été cotisé {^). 

(LEPAS, — C. DIKTUS-BOSSON.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Liège, du 6 avril 1887. (Kapp. M. Gilman.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen accusant la 
violation des articles 1134, 1133, 1319, 
1520, 1551, 1555, 1536 du code civil; 8des 



7 juillet i879 {ibid., Ib79, I, .347); U juin 4880 
(ibid., 1880, I, 318); 15 mai 1882 (ifrûf., 1881 1. 
284). 
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lois électorales; 5 et 9, § 5, de la loi da 
ai août 4885; !25â, tableau n^'Xi; 55 ou 555, 
562, 565, 364, tableau n» XIV, de la loi du 
21 mai 1819 : V en ce que Tarrêt dénoncé 
n*a pas tenu compté des conclusions et de 
l'aven du défendeur, qui reconnaissait exer- 
cer la profession de négociant et nullement 
celle de commissionnaire en marchandises; 
2<^ en ce que Tarrèt a admis une déclaration 
de patente, d'après le tableau n° Xi de la loi 
du 21 mai 1819, sans déclaration de pa- 
trons : 

Attendu que le demandeur contestait au 
défendeur le droit de se prévaloir des pa- 
tentes de commissionnaire en marchandises 
et de représentant de commerce, à raison 
desquelles il est inscrit sur les listes électo- 
rales; 

Attendu que, par ses propres conclusions, 
le défendeur reconnaissait qu'il n'est ni com- 
missionnaire en marchandises ni représen- 
tant de commerce, mais demandait à prouver 
qu'il exerce, depuis 1885, les professions de 
négociant en charbons et de marchand de 
vins, alors qu'il n'a point été patenté, de c^ 
chef, pour les trois années utiles, mais seu- 
lement en 1886; 

Attendu qu'en décidant, dans ces circons- 
tances, que le défendeur était fondé à s'attri- 
buer les patentes qui lui sont contestées, le 
juge du fond a méconnu la foi due aux con- 
clusions et à l'aveu du défendeur, et, par 
suite, contrevenu aux dispositions des arti- 
cles 1519, 1520, 1555 et 1556 du code civil 
citées à l'appui du pourvoi ; 

Par ces motifs, casse... ; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Bruxelles. 

Du 25 mai 1887. — 2® ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Le- 
lièvre. — CottcL conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 

i^* CH. — 26 mai 1887. 

PROCÉDURE PÉNALE. — Pourvoi. — Mi- 
nistère PUBLIC. — Notification. 

Xesl pas recevabîe le pourvoi du ministère pu- 
blic, à défaut de noiificaiion au prévenu (1). 
(Inst. crim., art. 418.) 

(PROCURKUR GI^NÉRAL A LIÈGE, — C. NOPPIUS ) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il n'est pas éta- 
bli que le pourvoi formé dans la cause par 

(i) SCHEYVEN, Traité des pourvoit, n«24i. 
(2) A consulter, cass., 29 avril 1875 (Pastc, 1878, 
I. 23ft); Gand. tO janvier 1874 {ibid., 1874, II, 133); 



M. le procureur général près la cour d'appel 
de Liège, le 7 avril 1886, ait été notifié au 
défendeur; 

Par ces motifs, et vu l'article 418 du code 
dlnstruction criminelle, déclare le dit pour- 
voi non recevabîe quant à présent. 

Du 26 mai 1887. — l-^' ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. Du- 
mont. — ConcL conf, M. Bosch, avocat gé- 
néral. 



1" CR. — 26 mal 1887. 

DROITS DE SUCCESSION. — Successions 
MULTIPLES. — Réunion en une masse. 

L'administration des finances, tout en recon- 
naissant à des héritiers le droit de réunir en 
une masse plusieurs successions aux fins de 
partage, n*abdique pas le droit d* exiger ce qui 
est dû pour chacune (2). (Constit., art. Ii2; 
loi du 22 Crimaire an vu, art. 4, 11, 12, 
15 et 16; loi du 16décembre 1851, art. 2.) 

(ADMINISTRATION DES FINANCES, — C. SABY.) 

Le tribunal de première instance d'Aude- 
narde avait rendu, le 27 mai 1885, le juge- 
ment suivant : 

(( Attendu que les droits de mutation éta- 
blis et réglés par la loi du 22 frimaire an vu 
frappent, notamment, tout transfert de pro- 
priété mobilière ou immobilière soit à cause 
de décès, soit par acte entre-vifs; 

tt Attendu que, contrairement au système 
du droit romain, le partage, d'après là théo- 
rie du code civil, n'est plus translatif, mais 
qu'il est simplement déclaratif de propriété ; 

« Attendu donc que l'acte du partage effec- 
tué entre les demandeurs sur opposition n'a 
pas, quant aux biens ou quant aux parts de 
biens dépendant exclusivement des successions 
de J.-B. Ameels, E. Saby et Jeanne Ameels, 
pour effet de transférer àM. J. Saby et consorts 
la propriété de ces biens, appartenant à des 
masses restées jusque lors indivises entre les 
demandeurs susdits, mais uniquement de 
faire cesser cet état d'indivision en détermi- 
nant les droits respectifs des intéressés 
(voy. Laurent, t. IX, n»» 297, 298, 244 et 
suiv.; ibid., t. X, n*^'» 593 à 596); 

« Attendu que si les demandeurs sur op- 
position ont, pour effectuer leur partage, 
op<^ré une confusion des trois successions 

7 février 1878 (ifeid.. 1879, II, i7); 24 ayril 1879 
(ibid., 1880, H, 148); Liège, 8 août 1875 {ibid,, iS7ft , 
II, 2). 
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prédites, cette confusion ne saurait avoir 
aucun effet quant à l'assiette des droits de 
mutation relatifs aux dites successions; 

« Attendu que, relativement à ce dernier 
point, l'acte de partage n'a, dans l'espèce, 
d'autre effet que celui prévu par l'article 12 
de la loi du 22 frimaire an vu, c'est-à-dire de 
donner ouverture à la perception des droits 
nés pour le flsc par les transmissions de la 
propriété d'une tête sur une autre, transmis- 
sions (lisez, de la propriété) opérées de piano 
an décès de chacun des de cujus (voy. Cham- 
piOKNiÈRE, i. Il, n«i665);. 

« Attendu, en effet, que la mutation s'opère 
au moment où la propriété passe de l'auteur 
à celui qui la recueille, c'est-à-dire, dans 
l'espèce, pour les biens ou les parts de biens 
appartenant à J.-B. Ameels et consorts, an 
moment même du décès de chacun des trois 
de cvjus, mais que le droit de mutation n'est 
exigible que lorsque celle-ci est constatée 
dans les conditions légales (dans l'espèce, 
l'acte de partage a constaté, au vœu de la loi, 
trois mutations par décès, distinctes l'une de 
l'autre); 

« Attendu qu'il n'est pas fondé de soute* 
nir avec les demandeurs sur opposition que 
le système suivi par Tadministralion des 
finances a pour conséquence « d'empêcher 
les partages uniques de biens recueillis dans 
diverses successions », c'est-à-dire la confu- 
sion, comme les dits demandeurs l'ont opérée 
dans l'espèce, pour n'avoir à procéder qu'à 
une opération de partage; 

« Attendu que si, pour procéder de la 
sorte, les parties, toutes présentes et ma- 
jeures, ont opéré une confusion de diverses 
successions, elles n'ont fait qu'user de leur 
droit; mais que ce droit incontestable n'est, 
dans l'espèce, aucunement contesté ; 

« Attendu, en effet, que les réclamations 
du fisc ne pourraient porter atteinte au prin- 
cipe de l'article 819, § l«^ du code civil, et 
qu'elles n'ont, du reste, ni cette portée ni ce 
but; 

« Attendu qu'on en trouve surabondam- 
ment la démonstration dans la nature du fait 
juridique « partage » et dans le sens indiqué 
du terme « mutation » ; 

« Attendu toutefois que, si les parties ont 
opéré une confusion de plusieurs succes- 
sions en une masse unique pour n'en opérer 
qu'un partage unique, elles ne peuvent oppo- 
ser celte convention au fisc, puisque aucune 
disposition formelle de la loi ne les y auto- 
rise, et que ce faisant, elles compromettraient 
les intérêts du trésor en faussant l'économie 
de la loi du 22 frimaire an vu ; 

« Attendu que l'application des disposi- 
tions de la même loi frappant les mutations 
de biens meubles ou immeubles formant. 



dans Pacte de partage prérappelé, l'objet 
d'un partage ou d'une soulte, ne soulève au- 
cune contestation sérieuse; 

« Mais attendu que si, d'une part, tout 
transfert de propriété donne ouverture à 
perception des droits dits de mutation, d'au- 
tre part, il est certain que le prélèvement de 
ces droits constitue un impôt, et que, comme 
tels, ils sont soumis au prescrit de l'arti- 
cle 112 de la Constitution belge, lequel dis- 
pose comme suit : « Il ne peut être établi de 
« privilège en matière d'impôt. Nulle exemp- 
« lion ou modération d'impôt ne peut être 
« établie que par une loi n ; 

« Attendu que, lorsque l'administration 
des finances transige sur le montant des droits 
qui lui sont dus, en réclamant moins que ce 
qui lui est dû, ce fait constitue bien réelle- 
ment une modération d'impôts interdite par 
la Constitution ; 

« Attendu qu'il résulte des termes mêmes 
de la contrainte dont opposition, que Tad- 
ministration compromet sur le montant des 
droits auxquels ont donné ouverture les mu- 
tations constatées et celles opérées par Tacte 
vanté; 

(( Attendu, en effet, que l'administration 
a admis que certains immeubles, dans lesquels 
les copartageants possédaient antérieurement 
une part indivise, pouvaient être ratuchés à 
l'une ou à l'autre des deux successions de 
i. Ameels ou d'E. Saby; 

(( Attendu qu'après avoir établi sur cette 
base vicieuse deux modes distincts de fixer 
les droits à percevoir, produisant deux chif- 
fres de droits différents, lequel fait constitue 
par lui-même une violation de la disposition 
constitutionnelle prérappelée, l'administra- 
tion déclare sans raison appréciable se ral- 
lier à celui des deux systèmes le moins favo- 
rable aux intérêts du fisc, accordant ipso facto 
aux demandeurs sur opposition une modéra- 
tion d'impôt d'au moins 244 fr. 53 c. ; 

« Attendu que la disposition de Farti- 
de 112 de la Constitution est d'ordre public, 
qu'il n'y peut être dérogé par des conven- 
tions particulières; que tout acte qui aurait 
cet objet doit, par le juge, être déclaré nul et 
de nulle valeur; 

« Attendu qu'il est certain, dès à présent, 
que le montant des droits dus par les deman- 
deurs sur opposition est supérieur au chiffre 
réclamé par l'administration; 

u Attendu que si la contrainte décernée 
en l'espèce devait sortir ses effets, elle vio- 
lerait les dispositions d'ordre public ci-des- 
sus rappelées; 

« Attendu qu'il est de principe que les 
nullités d'ordre public ne peuvent être coo- 
vertes; qu'en conséquence, l'administration 
ne pourrait être admise, comme y conclut 
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Thonorable organe da ministère public, à 
suppléer par une déclaraiion complémentaire 
à rinsuffisance de la contrainte à laquelle il 
est fait opposition; 

a Attendu, enfln, que cette opposition est 
régulière en la forme ; 

a Par ces motifs, vu les pièces de la pro- 
cédure et les conclusions des parties, ouï 
celles-ci en leurs moyens et M. le procureur 
du roi en son avis pour partie conforme, re- 
çoit l'opposition, et y faisant droit, déclare 
nulle et de nulle valeur la contrainte telle 
qu'elle est décernée, en fespèce, contre les 
demandeurs sur opposition; en conséquence, 
déboute Tadministration des finances de ses 
fins et conclusions et la condamne aux dépens 
de la présente instance. » 

Pourvoi par Tadministration. 

ARRÊT. 

LA COUR; —Vu le moyen du pourvoi 
accusant la fausse application de Particle 112 
de la Constitution; la violation de l'article i 3, 
titre II, de la loi des 16-24 août i7P0; la vio- 
lation des articles 4, 1i, 12, 15, 16, 69, § 5, 
n« 5, et§ 7, n<»M et 5, de la loi du 22 frimaire 
an vu; la violation des articles 1^% 2, 29, 
31 et 64 de la même loi; des articles 19 à 25 
de la loi du 21 ventôse an vu; de Tariicle 2 
de la loi du 3 janvier 1824; de Tarticle 1*' 
de la loi du 30 mars 1841 et 2 de la loi du 
16 décembre 1851 ; des articles 1«' et 4 de la 
loi du 12 Juillet 1869; des articles 1°', 2 et 4 
de la loi du 28 juillet 1879, en ce que le ju- 
gement attaqué a déclaré nulle et de nulle 
valeur la contrainte décernée par le ministre 
des finances, par le motif que la somme ré- 
clamée était inférieure au droit qui eût dû 
être perçu à raison du partage opéré par les 
défendeurs, ce qui constitue une modération 
d'impôt que Tadministration ne pouvait ac- 
corder, et, par suite, a privé le trésor public 
d'une quotité de droit qu'il reconnaît lui 
être due ; 

Sur la fin de non-recevoir opposée au 
pourvoi en tant qu'il invoque, non la viola- 
tion, mais simplement la fausse application 
de Tariicle 112 de la Constitution belge : 

Attendu que si toute fausse application 
d'une loi n'est point par elle-même un moyen 
de cassation, il en est autrement quand, 
comme dans l'espèce, le pourvoi lui assigne 
pour conséquence la violation d autres textes 
cités dans la requête; 

Que cette fin de non-recevoir ne peut donc 
être accueillie ; 

Au fond : 

Attendu que le tribunal d'Audenarde dé- 
cide que si des héritiers, voulant procéder 



au partage de plusieurs successions prove- 
nant d'origines différentes, confondent en 
une masse unique les biens qui les composent 
pour exercer indifféremment sur les uns et 
sur les autres leurs droits de copropriété 
dans la masse totale, ils ne peuvent préten- 
dre par là lier le fisc relativement à l'impôt 
dû à raison des mutations qui seraient cons- 
tatées, et bénéficier du droit fixe établi par 
l'article 68, § 3, de la loi du 22 frimaire 
an vn ; 

Attendu que, après avoir posé ce principe 
qu'invoquait, d'ailleurs, l'administration de 
l'enregistrement, il annule la contrainte dé- 
cernée contre les défendeurs pour obtenir 
un supplément de droits dus sur un acte con- 
tenant partage de trois successions confon- 
dues en une masse unique et qui avait donné 
lieu à une perception jugée insuffisante; 

Qu'il en donne pour motif que l'impôt eût 
dû être calculé sans opérer, comme on l'a 
fait, la réunion de la succession qui ne com- 
prenait que des biens indivis à l'une ou à 
l'autre des deux successions qui, outre des 
biens leur appartenant exclusivement, com- 
prenaient chacune un tiers des mêmes biens 
indivis; qu'il déclare que ce mode d'opérer 
donnant lieu à un droit moins élevé que ce- 
lui qui est réellement dû, l'administration, 
en l'adoptant, transige et compromet avec 
les parties et leur accorde une modération de 
l'impôt; 

Attendu qu'il n'échet point d'examiner le 
mérite du mode de liquidation indiqué par 
le jugement et de celui qui a été suivi, mais 
de rechercher si ce dernier mode constitue 
bien la transaction et le compromis tels que 
les définissent les lois, et s'il en résulte une 
modération d'impôt prohibée par la Consti- 
tution ; 

Attendu que le fisc, posant en principe que 
les parties avalent le droit de former les 
masses en réunissant la succesi^ion exclusi- 
vement composée de biens indivis à l'une des 
autres, il est impossible de déduire de la cir- 
constance que l'administration a fait ce 
qu'auraient certainement fait les parties, 
c'est-à-dire opéré la réunion de manière à 
être assujetties au moindre droit, qu'elle a 
eu la volonté d'accorder une modération 
d'impôt; qu'en effet, elle a réclamé tout ce 
qu'elle croyait pouvoir réclamer; que le 
principe admis par elle, fût-il fautif et sa 
perception insuffisante, encore est-il qu'on 
ne peut voir dans sa demande, qu'elle formule 
dans un acte qui ne termine pas la contesta- 
tion, mais la détermine et la précise, ni une 
transaction, puisqu'elle croit son droii limité 
au chiffre de sa réclamation, ni un compro- 
mis, puisqu'elle soumet son action à la juri- 
diction ordinaire désignée par la loi ; 
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Qu'il résulte de là qu'en annulant la con- 
trainte sous le prétexte qu'elle constituait 
une transaction et un compromis violant le 
principe de l'article 412 de la Constitution, 
et, par suite, en refusant à l'administration 
le droit de recouvrer l'impôt réclamé qu'il 
reconnaît cependant lui être dû, puisqu'il en 
déclare seulement l'insuffisance, te jugement 
attaqué a faussement appliqué l'article 112 
de la Constitution et, a contrevenu aux dis- 
positions des lois fiscales invoquées par le 
pourvoi; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
et les parties devant le tribunal de Termonde. 

Du i6 mai 1887. — l"' ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp, M. Pro- 
tin. — ùmcL conf. M. Bosch, avocat général. 
— PL MM. Lejeune et Van Dievoet. 



ir« CB. — 26 mai 1887. 
MILICE. — Pourvoi. — Déclaration au 

GREFFE. 

PTest pas recevable le pourvoi qui iCesi pas fait 
80W forme de déclaration au greffe de la cour 
d'appel (1). (Loi du 18 septembre 1873, 
art. 59.) 

(MASSIN, — C. PONCELET.) 
ARRÊT. 

LX COUR; — Considérant que le deman- 
deur s*est borné à manifester, dans une lettre 
écrite à la cour, son intention de former un 
recours contre la décision du conseil de re- 
vision de la province de Luxembourg, par 
laquelle Poncelet est exempté pour une année 
du service militaire; 

Qu'aucune déclaration de recours n'a été 
faite au greffe du conseil provincial de la dite 
province, ni par le demandeur en personne, 
ni par un fondé de pouvoir spécial; 

Que, partant, il n'a pas été satisfait aux 
prescriptions de l'article 59 de la loi sur la 
milice du 3 juin 1870, modifiée par la loi du 
18 septembre 1873; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 26 mai 1887. — 1« ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp, M. de 
Paepe. — ConcL cvnf. M. Bosch, avocat 
général. 

(i) Cass., 48 septembre 1885 (Pasic , 1885,1,246). 

(â) Arrêtés d< la dépotation permanente : !• de la 
Flandre occidentale, !27 arril 18K4; S« du Brabant, 
7 fétricr 4877. 



4r« CR. — 26 mat 1887. 
GARDE CIVIQUE. — Exemption. — Mili- 

CIKN NON INCORPORÉ. 

Xest pas exempt du service de la garde le 
milicien non incorporé (â). (Loi du 8 mai 
1848, art. 10.) 

(CHATRIAN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi ; 

Attendu que le demandeur a été, en vertude 
la décision attaquée, inscrit sur les contrôles 
de la garde civique de Molenbeek-Saint-Jean; 

Attendu qu'il fonde son pourvoi sur ce 
qu*il n*a obtenu, comme milicien de la classe 
de 1885, qu'une exemption temporaire, et 
sur ce que, devant comparaître une fois 
encore devant le conseil de milice, il peut 
éventuellement être appelé à remplir un 
service actif dans Tarmée; 

Attendu que Tarticle 10 de la loi du 8 mai 
1848 dispose qu'aucun motif autre que celui 
du service militaire actif ne peut dispenser 
de rinscription ; 

Attendu qu'un milicien ne remplit un 
service militaire actif que lorsqu'il a été dési- 
gné pour le service et remis à l'autorité mili- 
taire, c'est-à-dire incorporé, conformément 
à l'article 81 de la loi sur la milice; 

Attendu qu'il résuite des termes de la déci- 
sion attaquée et des déclarations du deman- 
deur, qu'il n'a point subi l'incorporation et 
qu'il n'a pas même été désigné pour le service ; 

Que, dès lors, la déci.*«ion attaquée, loin de 
violer l'article 10 de la loi du 8 mai 1848, en 
a fait une saine application; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 26 mai 1887. — 1" ch. — Prés, M. De 
Longé, premier président. — Rap/i. M. Giron. 
— Concl. conf, M. Bosch, avocat général. 



4'« CH. — 26 mat 1887. 
1« APPRÉCIATION SOU VERAL^ÎE.— Fausse 

MONNAIE. 

i« PROCÉDURE PÉNALE. — Tru>unai;x 

CORRECTIONNELS. — ÉLÉMENTS DB PREU\'E. 
— DÉPOSITION. 

Le juge du fait apprécie souverainement h con- 
trefaçon de monnaie légale (3). (Code pénal, 
art. 160.) 

(3) Cass., 44 avril 4840 (Pasic, 4840, 358n 
NypELS, Code pénal inierpréti, i. l», p. 398, n* S; 
cass. franc., â juin 4858. 
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La loi n'oblige pas le juge de correction de 
former »a conviction exclusivement par le 
débat oral, (Gode dUnst. crim., art. 15i.) 

(bourleau.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d*appel 
de Bruxelles. 

ARRÊT. 

LA COUH ; -— Sur le premier moyen tiré 
de la violation de rarticlelGO du code pénale 
en ce que la cour condamne pour contrefaçon 
de monnaie d'argent, tandis que les pièces 
saisies ne présentaient aucune des apparences 
de la monnaie véritable; 

Attendu qu'il appartient au ju^e du fait 
d'apprécier si une pièce saisie constitue la 
contrefaçon de monnaie prévue par Tarli- 
cle i60 du code pénal; 

Que sa décision e«st souveraine à cet égard ; 

Sur te second moyen, déduit de la viola- 
tion des articles 189 et 155 du code d'ins- 
truction criminelle, en ce que, pour trouver 
Tintention frauduleuse du prévenu, la cour 
d'appel a eu recours aux dépositions faites 
devant le juge d'instruction par des témoins 
qui n'ont été entendus ni devant le tribunal 
correctionnel ni devant la cour : 

Attendu que ni les articles cités, ni aucune 
autre disposition de loi ne prescrivent aux 
juridictions correctionnelles de former ex- 
clusivement leur conviction d'après des dé- 
positions de témoins entendus à l'audience; 

Que l'article 154 du code d'instruction cri- 
nnlnelle leur donne, au contraire, un pouvoir 
discrétionnaire quant à la nature des preuves 
à admettre soit à l'appui, soit à rencontre 
des procès-verbaux et rapports; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 26 mai 1887. — l'« ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp, M. De 
Le Court. — ConcU conf, M. Bosch, avocat 
général. 



!2« CH. — 80 mal 1887. 

I*> ÉLECTIONS. — Nomination aux emplois 
PUBLICS. — Huissier. — Pouvoir judi- 
ciaire. — Incompétence. 

2» CAPACITAIRES. — Contremaîtres. — 
Déclaration de patente. — Preuve. 

V Le pouvoir judiciaire est incompétent pour 
vérifier si un huissier, régulièrement nommé 
par le pouvoir exécutif, réunissait toutes les 

PASIC, 1887. — l^e PARTIS. 



conditions requises pour être investi de fonc- 
tions publiques [i). (Conslit., art. 407.) 

2° La patente n\*st pas une condition de l élec- 
toral auquel les contremaîtres sont appelés 
par rartide i«S »• 13, de la loi du 21 août 
1885. 

[jCS déclarations de patente faites par un capa- 
cilaire ne forment pas preuve légale des faits 
auxquels son droit électoral est subordonné. 
Le juge du fond peut contrôler ces déclara- 
lions à l'aide d'autres éléments de preuve. 

(KIRKENS, — C. DEMOL, DEWINNE ET CRABBÉ.) 

Pourvoi contre des arrêts de la cour de 
Gand, des 12 mars et 16 avril 1887. (Rapp. 
M. De Blauwe.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation déduit de la violation de l'arti- 
cle 107 de la Constitution, en ce que l'arrêt 
interlocutoire rendu en cause décide que le 
pouvoir judiciaire est incompétent pour 
examiner si un huissier réunit les conditions 
requises pour pouvoir instrumenter valable- 
ment : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que 
l'huissier qui a instrumenté, pour notifier 
aux parties la réclamation du défendeur 
Demol, a été nommé huissier par l'autorité 
compétente: que l'arrêt décide, avec raison, 
qu'il n'appartient pas au pouvoir judiciaire 
de reviser les actes du pouvoir exécutif en 
matière de nomination aux emplois publics 
ou de suspendre l'exécution de ces actes; 
qu'en rejetant Texception de nullité d'exploit 
fondée sur la prétendue extranéité d'un 
huissier régulièrement nommé et en posses- 
sion de son emploi, l'arrêt attaqué n'a donc 
pas contrevenu à l'article i07 de la Consti- 
tution; 

Sur le deuxième moyen déduit de la viola- 
tion des articles 10, 1517, 1519, 1520 du 
code civil et des articles 67 et 69 des lois 
électorales coordonnées, en ce que le même 
arrêt décide que le demandeur n'a pas établi 
Textranélté de l'huissier instrumentant par 
la production d'un extrait de l'acte de nais- 
sance constatant que l'huissier est un enfant 
naturel non reconnu par son père et même 
par sa mère : 

Attendu que l'arrêt attaqué se justifiant, 
au principal, par les motifs rappelés ci-dessus, 
sous le premier moyen, il n'échet pas d'exa- 
miner si cet arrêt a pu contrevenir aux textes 
légaux invoqués à l'appui du deuxième 



(1) (^ss.,6 mars t873 (Pasic, 1873, 1, 137). Suprà, 
P.24S. 
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moyen, en ce qui concerne l'appréciation 
des preuves produites par le demandeur, en 
Yue d*établir la prétendue extranéité de 
rbuissier instrumentant; 

Sur le troisième moyen, déduit de la viola- 
tion des articles 4319 à 1521, 1134 du code 
civil et de l'article l"", § â, de la loi du 21 mai 
1819, en ce que Tarrêt interlocutoire, en 
admettant le défendeur Demol à la preuve 
que les intéressés étaient au service de leur 
patron, en qualité de contremaîtres, avant le 
l»' janvier 1885, et Tarrêt définitif, en don- 
nant effet à cette preuve, ont méconnu la foi 
due à la déclaration de patente faite par les 
dits intéressés, de laquelle il résulte irrévo- 
cablement pour tous qu'ils ne sont au ser- 
vice du patron que depuis cette date : 

Attendu que les arrêts attaqués ne mécon- 
naissent nullement que la déclaration de 
patente invoquée par le demandeur renseigne 
la date du 1<" janvier 1885, comme étant 
celle de rentrée en fonctions des patentés; 

Qu'ils n'ont donc pu contrevenir aux arti- 
cles 1319 à 1321 du code civil ; 

Attendu qu'en admettant le défendeur 
Demol, nonobstant les mentions susindi- 
quées de la déclaration de patente, à prouver 
que les intéressés étaient au service du 
patron, depuis plus de deux ans, à la date 
du 3 septembre 1886, les arrêts attaqués 
n'ont pas davantage contrevenu à l'arti- 
cle 11 34 du code civil; 

Attendu, en effet, que la déclaration de 
patente et la patente elle-même ne sont pas 
une condition de l'exercice du droit électoral 
des contremaîtres, lesquels, aux termes de 
l'article 1«', n» 5, de la loi du Si août 1883, 
sont tous appelés à l'éiectorat, qu'ils soient 
patentés ou non, s'ils réunissent les condi- 
tions exigées par le dit article; que les décla- 
rations faites en matière de patente n'ont 
d'effet que pour l'établissement des patentes 
et ne constituent, ni pour ni contre le décla- 
rant, en matière électorale, la preuve légale 
des faits à l'existence desquels l'éiectorat 
capacitaire est subordonné; qu'il était, dès 
lors, permis au juge du fond d'avoir, aux 
déclarations invoquées, tel égard que de 
droit, en les contrôlant à l'aide des autres 
preuves produites dans la cause; 

Sur le quatrième moyen, déduit de la viola- 
tion de l'article 97 de la Constitution, en ce 
que l'arrêt interlocutoire ne motive pas le 
rejet de l'exception produite par le deman- 
deur contre l'admission du défendeur Demol 
à la preuve par lui sollicitée : 

Attendu que les motifs déduits par Tarrêt 
attaqué aux fins de justifier l'admissibilité 
des offres de preuve du défendeur Demol 
motivent implicitement, en vœu de la loi, le 
rejet de la prétendue exception proposée par 



le demandeur pour rejeter les dites offres; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 30 mai 1887. — 2* cb. — Préi. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. van 
Berchem. — ConcL conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 

Même arrêt rendu le 6 juin 1887, en cause 
Kiekensc. Demol, Detroyer et consorts. 



â« CH. -'80 mal 1887. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi en cassation. — 
Notification. — Parties en cause. 

Le demandeur satùtfaU au vcsu de la loi en 
notifiant la requête en cassation aux per- 
sonnes désignées par Varréi attaqué comme 
étant parties en cause, et qui ont obtenu une 
condamnation à sa charge. 

Il en serait ainsi en admettant même qu'une 
erreur de nom se fût glissée dans Parrét. 

(KIEKBNS, — C. MODESTE DEMOL, DEWINNB 
ET VANDENBREMPT.) 

Pourvoi contre des arrêts de la cour de 
Gand, des 16 mars et 20 avril 1887. (Rapp. 
M. Simons.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir 
opposée par les défendeurs Dewinne et Van- 
denbrempt et déduite de ce que le pourvoi 
n'a pas éié notifié à Arthur Demol qui a été 
partie devant le juge du fond : 

Attendu que les arrêts attaqués constatent 
qu'ils ont été rendus entre le demandeur et les 
défendeurs; que le demandeur a donc satis- 
fait à la loi en formant son pourvoi contre les 
dits défendeurs et qu'il n'avait pas à mettre 
en cause, devant la cour de cassation, une 
personne qui n'a obtenu aucune condamna- 
tion à sa charge, même en supposant, avec les 
défendeurs, que Modeste Demol ait été, par 
erreur, substitué à Arthur Demol dans les 
arrêts qui sont l'objet du pourvoi ; 

Que la fin de non-recevoir n'est pas fon- 
dée; 

Sur le premier moyen... (mêmes questions 
que dans l'arrêt précédent, et mêmes solu- 
tions par les mêmes motifs). 

Du 50 mai 1887.— 2« ch.—Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. H. van 
Berchem. — ConcL conf, M. Mélot, avocat 
général. 
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il CH. — 80 mal 1887. 
ÉLECTIONS. — Cens. — Patentes. — 

ANNÉE ENTIÈRE. 

Les ffatentes n'entrent en compte pour la forma- 
tion du cens que lorsqu'elles sont imposées 
pour fannée entière (1). (Lois élect., art. 8.) 

(van DAHBIE, — C. DE TEMMERMAN ET BIJITON.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Gand, du 9 avril 1S87. (Rapp. M. De Hondt.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen du pourvoi 
déduit de la violation et de la fausse applica- 
tion de Tarticle 97 de la Constitution, 1319 
du code civil, et 8 des lois électorales coordon- 
nées, en ce que Tarrêt attaqué compte à l'in- 
téressé, pour Tannée 1884, une patente qui, 
d'après un extrait du rôle versé aux pièces, 
n'avait été prise que pour neuf mois : 

Attendu qu'aux termes de l'article 8 des 
lois électorales coordonnées, les patentes 
n'entrent en compte que lorsqu'elles sont 
imposées pour chaque année entière; 

Attendu que la réclamation tendait à l'ins- 
cription de l'intéressé et qu'il avait été versé 
aux pièces un extrait du rôle de 1884, men- 
tionnant que la patente k l'aide de laquelle 
le dit intéressé atteignait le cens communal 
n'avait été imposée, cette année, que pour 
neuf mois; 

Attendu qu'en n'ayant pas égard à ce docu- 
ment et en tenant compte, nonobstant ses 
énonciations, de l'impôt-patente dont il s'agit, 
l'arrêt attaqué a contrevenu aux articles invo- 
qués; 

Par ces motifs, casse... ; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Bruxelles. 

Du 30 mai 1887. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereiH>om, ^véslûenL—Rapp. M. Bayet. 
— Concl. conf, M. Nélot premier avocat 
général. 



il CE. — 80 mal 1887. 

ÉLECTIONS. — Inscription sur la liste 
DE 1884. — Base de l'impôt contesté. 

Uartide 9, i^, de la loi du 22 août 1885 est 
exdusivement applicable à la contestation qui 
porteraU sur la même contribution. En 
conséquence, cette disposition ne peut être in- 
voquée par celui qui a été inscrit en 1884, à 
rmson des contrilmtions personnelles affé* 

(1) CaM.,18S0 mai 1878 (Pasic.,1878,1,31S,;H6). 



rentes à la maison qu'il kabitaii, et qui a 
occupé une autre maison les années suivantes. 

(HOOGSTOEL, — c. BLOMME ET DBLARUELLB.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Gand, du 16 avril 1887. (Rapp. M. De 
Blauwe.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la 
violation des articles 2 et 9 de la loi du 
22 août 1885, 19 et 31 de la loi du 28 juin 
1822: 

Attendu que le recours exercé par le 
demandeur tendait à l'inscription sur la liste 
électorale du sieur Blomme; 

Attendu que l'arrêt attaqué décide que la 
contribution Invoquée pour ce dernier est 
afférente à une maison qui, suivant l'usage 
des lieux et en l'absence d'un bail écrit, est 
présumée louée pour moins d'une année; 
que, dès lors, elle ne peut servir de base 
pour le cens, à défaut par le demandeur 
d'avoir prouvé on même allégué que Blomme 
était inscrit, en 1884, à raison de la même 
contribution; 

Attendu que le demandeur soutient à tort 
qu'il n'y a pas lieu de distinguer si l'inscrip- 
tion sur la liste de 1884 était fondée sur la 
même contribution ou sur une contribution 
afférente à une autre maison ; 

Que cette prétention est diamétralement 
contraire au texte et à l'esprit de l'article 9 
de la loi du 22 août 1885; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 30 mai 1887.— 2«ch. — PrA. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bec- 
kers.— 'Concl. conf. M. Mélot, premier avocat 
général. 



9« CB. — 80 mal 1887. 
ÉLECTIONS. — Impôts roscRrrs ad nom d'on 

TIERS. — ApPRÉOATION SOUVERAINE. 

Bien que des impôts figurent au rôle sous le 
nom d'un tiers, le juge du fond décide souve- 
rainement que, d'après les documents de la 
cause, l'électeur inscrit peut s'en attribuer le 
bénéfice. 

(VALLEZ, — c. DEMEESTER.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Gand, du 16 avril 1887. (Rapp. M. De 
Blauwe.) 
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ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation des articles 97 de la 
Constitution, 4519, i3â0, 1354, 1555 du 
code civil, en ce que Tarrêt attaqué a attribué 
au défendeur des impôts inscrits au nom 
d'un tiers, et ce, sans motiver sa décision, et 
malgré les conclusions du demandeur qui 
contestait que le défendeur eût droit à ces 
contributions; 

Attendu que Tarrêt attaqué interprète les 
documents produits par les parties et y trouve 
la preuve du payement du cens, bien que les 
impôts pour 1884 soient inscrits au nom 
d*un tiers; que cette décision est souveraine 
et qu*elle est motivée; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 30 mai 1887.— 2« ch. — Pr<J«. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. De- 
meure. — ConcL œnf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



S* CE. ^ 80 mal 1887. 

ÉLECTIONS. — Nationalité. — Circons- 
tances DE LA CAUSE. — APPRÉCIATION SOU- 
VERAINE. 

Le juge du fond décide souverainement que la 
nationaliié d*une personne résulte des ctr- 
constances de la cause qui ne sont contre- 
dites par aucun fait ni par aucune pièce. 

(BOINB ET VERSTRABTEN, — C. RAEYHAEKERS 
ET VAN BRI5TUM.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du â2 avril 1887. (Rapp. M. Jou- 
v«neau.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation de l'article 4 de la Constitution, 12 
et 19 du code civil, i\ 2, 5 et 14 des lois 
électorales, en ce que Tarrêt attaqué a attri- 
bué au fils le cens de sa mère veuve, bien 
que la nationalité de celle-ci ne fût pas prou- 
vée; 

Attendu que Tarrêt attaqué trouve la 
preuve de la nationalité de la mère dans les 
circonstances de la cause qui ne sont contre- 
dites par aucun fait ni par aucune pièce ; que 
cette interprétation est souveraine et n'a pu 
violer aucun des textes cités au pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

. Du 30 mai 1887. — 2« ch. — Prés, M. Van- 



denpeereboom, président. — Rapp, H. De- 
meure. — Concl. conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



S< CB. - 30 mal 1887. 

ÉLECTIONS. — Capacitaire inscrit. — 
Objet de la contestation. — Productior 
DU TITRE. — Délais. 

Le capacitaire dont le nom est porté sur la Me 
ne doit produire le document justifiant son 
titre dans la quinzaine de la notification du 
recours que dans le cas oU la qualité en 
laquelle il est inscrit est contestée (1). (Loi 
du U août 1885, art. 32.) (1** espèce.) 

La cour d'appel n'a pas à examiner si le titre 
capacitaire aurait dû être produit tout an 
moins dans les délais ordinaires, lorsque le 
réclamant s'est abstenu de conclure sur ce 
poinL (Lois élect., art. 67.) (2* espèce.) 

Première espèce. 

(VERSLUYS, — C. RAES.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Gand, du 20 avril 1887. (Rapp. M. Van 
Alieynnes.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi 
déduit de la violation et de la fausse applica- 
tion des articles 1519, 1520, 1154 et 1155 
du code civil et 52 de la loi du 24 août 1885, 
modifié par Tarticle 8 de la loi du 22 août 
1885, en ce que Tarrêt dénoncé déclare va- 
lable le dépôt opéré le 25 novembre 1886 
par le défendeur de son titre de capacité, 
alors qu'il avait été contesté par le deman- 
deur dans son recours déposé le 29 seplem- 
bre 1886 : 

Attendu que Farticle 52 de la loi da 24 août 
1885, que la loi du 22 août 1885 n*a point 
modifié sur ce point, suppose que la qualité 
en laquelle Télecteur inscrit est porté sur la 
liste est contestée en fait; 

Attendu que tel n*était point le cas dans 
l'espèce ; que le réclamant ne contestait pas 
que le défendeur fût membre administrateor 
de la société de secours mutuels de Saint- 
Léonard de Dudzeele, mais prétendait qn1l 
n*était pas fondé en droit h se prévaloir de 



(4) Cass., 19 mai 1884 (Pasic, 1884, I, 194); 
BraxeUes, 6 mars 1885 (Schetven, t. Y, p. ABO). 
Infrà, p. 288. 
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celle qualité, ea égard à l'arrêté royal du 
i"^ octobre 1884, lequel interdisait aux habi- 
tants de la commune de Lisseweghe d'être à 
l'avenir membres effeclifis de la dite société ; 

Attendu que Taccord des parties sur le 
point de fait ci-dessus indiqué dispensait le 
défendeur de fournir le document justificatif 
de sa qualité, et que le moyen manque de 
base; 

Par ces motifs, rejette. . 

Db 30 mai 1887. — ^ ch. — Prés. 
M. Yandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Bayet. — ConcL conf, M. Mélot, premier 
avocat général. 

Deuxième espèce, 

(LEPAS, — C. FLÉRON.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Liège, du 50 mars 1887. (Rapp. M. Orban.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen du pourvoi 
tiré de la violation de Tarticle 52 de la loi du 
2i août 1885 et 67 des lois électorales coor- 
données, en ce que l'arrêt attaqué a maintenu 
sur la liste électorale un électeur qui n'avait 
justifié de son titre ni dans la quinzaine de la 
signification du recours, ni môme dans le 
délai expirant le 15 décembre : 

Attendu que la cour d'appel, appréciant 
souverainemenMes termes de la réclamation, 
a jugé qu'il n'en apparaissait pas suffisam- 
ment qu'elle mit en question la capacité du 
défendeur; 

Attendu qu'en induisant de là que ce der- 
nier n'était pas tenu d'en justifier dans la 
quinzaine de la signification du recours par 
la remise d'un certificat ou autre document, 
l'arrêt attaqué fait une juste application de 
l'article 52 de la loi du 21 août 1885, lequel 
suppose, en effet, que la contestation porte sur 
la capacité; 

Attendu que, suivant les termes mêmes de 
l'arrêt attaqué, le demandeur a conclu à la 
radiation du défendeur par l'unique raison 
qu'il n'avait produit aucun titre de capacité 
dans la quinzaine du recours; que le point 
de savoir si le même défendeur était tenu de 
justifier de sa capacité, tout au moins dans 
les délais fixés par l'article 67 des lois élec- 
torales coordonnées, n'ayant pas été soumis 
à la cour d*appel, celle-ci a pu s'abstenir de 
statuer à cet égard sans contrevenir à cette 
dernière disposition ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 30 mai 1887. — 2« ch. — Prés. 
M. Yandenpeereboom, président. — Rapp, 



M. Bayet. — - ConcL conf, 
avocat général. 



M. Mélot, premier 



â* CH. — 80 mal 1887. 

ÉLECTIONS. — Contrat de mariage. — 
Droit d'usufruit. — Renonciation. — 
Forme. — Appréciation souveraine. 

La renonciation de l'époux survivant à un droit 
d'usufruU qu'il tient de son contrai de ma- 
riage ne doit pas être faite dans la forme 
prescrite par l'article 997 du code de procé- 
dure civile. 

Le juge du fond constate souverainement que 
d'après la déclaration de succession faite par 
l'époux donataire, celui-ci a renoncé aux 
avantages résultant de son contrat, 

(BOINE ET VERSTRAETEN, — C. HEQUET.) 

Pourvoi contre un arrêt dé la cour de 
Bruxelles, du 22 avril 1887. (Rapp. M. Ro- 
bert.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen invoquant la 
violation des articles 780, 784, 15â0, 1525 
du code civil, 997 du code de procédure ci- 
vile, en ce que l'arrêt dénoncé présume la 
renonciation à un droit, né à la dissolution 
de la communauté, et la réduction d'un avan- 
tage excédant la quotité disponible, alors que 
la renonciation ne pouvait résulter que d'un 
acte dressé en la forme légale et qu'il n'y 
avait pas lieu à réduction, la clause d'attri- 
bution au survivant de toute la commu- 
nauté ne constituant pas un avantage sujet à 
rapport : 

Attendu que si un usufruit donné par un 
époux à son conjoint survivant n'est pas ré- 
duit de plein droit à la quotité disponible, 
dans le cas où il existe, lors du décès du 
donateur, des enfants de celui-ci, aucun texte 
de loi n'exige cependant que le consentement 
donné à la réduction par l'époux survivant 
doive résulter d'une renonciation, en la 
forme prescrite par l'article 997 du code de 
procédure civile; 

Attendu que le juge du fond constate sou- 
verainement que, diaprés la déclaration de 
succession de la mère des défendeurs, la do- 
nation faite au père survivant, par son con- 
trat de mariage, a été réduite à une moitié 
en usufruit, et que, partant, chacun des dé- 
fendeurs est en droit de se compter une quo- 
tité d'impôts suffisante pour être inscrit sur 
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la liste communale; qa*il importe peu que la 
libéralité ne fût point sujette à rapport, puis- 
que! était libre à Tépoux donataire de renon- 
cer aux avantages résultant de son contrat; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 50 mai 1887. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Lelièvre. — ConcL conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



3« CH. — 80 mal 1887. 

ÉLECTIONS. — Ministre du culte. — Re- 
ligieux. — Domicile électoral. 

Les ministres des cultes qui reçoivent un trai- 
tement de VEtat, même quand ils appar- 
tiennent à un ordre religieux, doivent être 
inscrits sur les listes électorales de la com- 
mune oh ils résident. (Loi du 2â août 1885, 
art. 6.) 

(boine et verstraeten pour pauly, — 
c. raeyhaekers.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du âl avril 1887. (Rapp. M. Joly, 
président.) 

ARRÊT. 

LA COUR; —Sur le moyen accusant la 
violation de Tarticle 97 de la Constitution, 
5 de la loi du 26 avril 1884, 6 de la loi du 
ai août 1885, en ce que l'arrêt ne rencontre 
pas toutes les conclusions du demandeur et 
n'a pas ordonné Tinscription de l'intéressé, 
bien que religieux prémontré, au lieu de son 
domicile d'origine : 

Attendu que, par leurs conclusions, les de- 
mandeurs se bornaient à solliciter l'inscrip- 
tion de l'intéressé sur les listes électorales 
de Diest, où il est né; 

Attendu qu'aux termes de l'article 5 de la 
loi du â6 avril 1884, les membres des com- 
munautés religieuses doivent être inscrits sur 
les listes des communes où ils ont leur domi- 
cile d'origine; 

Attendu que si, sous l'empire de cette loi, 
il pouvait exister certain doute, relativement 
au domicile des religieux qui remplissent les 
fonctions de ministres du culte, salariés par 
l'Etat, il n'en est plus ainsi depuis la loi du 
22 août 1885; 

Attendu, en effet, qu'il résulte de l'article 6 
de cette loi que les ministres des cultes rétri- 
bués par l'Etat doivent, tous et sans distinc- 
tion, être inscrits sur les listes de la com- 
mune de leur résidence; 



Attendu, dès lors, que l'arrêt attaqué en 
décidant que l'intéressé, religieux de Tordre 
des prémontrés, mais qui est vicaire à Wes- 
terloo et reçoit, comme tel, un traitement de 
l'Etat, devait être inscrit au lieu de sa rési- 
dence, n'a point contrevenu aux textes invo- 
qués; 
. Par ces motifs, rejette. . . 

Du 50 mai 1887. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Lelièvre. — ConcL conf, M. Mélot, premier 
avocat général. 



â« CH. — 80 mai 1887. 

ÉLECTIONS. — Officier de marine. — 
Brevet. — Preuve. 

Le brevet définitif d'offlcier de la marine mar- 
chande est accordé par le ministre qui a la 
marine dans ses attributions. (Arrêté royal 
du 15 février 1868, art. 55.) 

Le professeur prindpal de V école de navigation 
est sans qualité pour délivrer un certificat 
faisant foi de Vobtention de semblable brevet. 

(RUUKDS, — c. LEYS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 21 mars 1887.(Rapp.M.Schey- 
ven.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen accusant la 
violation des articles l*', n« 5, 52 et 55 de là 
loi du 24 août 1885, 1517 à 1520 du code 
civil, en ce que l'arrêt a décidé que le pro- 
fesseur principal de l'école de navigation 
d'Anvers n'a pas qualité pour délivrer bd 
certificat constatani l'obtention d'un brevet 
d'officier de la marine marchande par un 
élève sorti de cette école : 

Attendu que le brevet provisoire d'officier 
de la marine marchande est délivré par le 
jury institué par l'arrêté royal du 15 février 
1868, mais que le brevet définitif, aux termes 
de l'article 55 du même arrêté, est accordé 
par le ministre qui a la marine dans ses 
attributions ; 

Attendu qu'aucune disposition n'ayant 
constitué le professeur principal de T^le 
de navigation d'Anvers dépositaire légal des 
brevets définitifs obtenus par les élèves sortis 
de la dite école, ni des documents officiels 
établissant leur délivrance, ce fonctionnaire 
n'a pas qualité pour délivrer un certificat 
faisant foi, comme l'original du brevet, des 
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faits qae celai-d a pour objet de constater; 
qu*il soit de là que Tarrêt attaqué n'a point 
contrevenu aux textes cités au pourvoi; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 30 mai 1887. — 2* ch. — Prés, 
M. Yandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Lelièvre.— Concl. œnfM. Mélot, premier 
avocat général. 



Ir* CH. - 8 Jnin 1887. 

DÉLIT D*AUD1ENGE. — Contravention. — 
Procédure pénale. — Jugement. — Loi 
PÉNALE. — Insertion. 

Le droit, pour les tribunaux, de réprimer les 
délits commis dans Venceinte et pendant la 
durée de l'audience, s'étend aux infractions 
de police (1). (Coded'inst. crim.,art. i51.) 

UobUgation d'insérer dans chaque jugement de 
condamnation le texte de la M pénale appli- 
quée ne s'étend pas aux dispositions de pro- 
cédure et de juridiction (â). (Code d'inst. 
crim., art. 165.) 

(didion.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
correctionnel de Mons, du 26 mars 1887. 

ARRÊT. 

LA COUR;— - Sur le premier moyen accu- 
sant la violation de l'article 505 du code 
d'instruction criminelle et de Tarticle 97 de 
la Constitution, en ce que le jugement atta- 
qué a condamné le demandeur à une amende 
de 20 francs pour injures proférées contre un 
particulier pendant raudience,sans constater 
que ce fait avait occasionné du tumulte : 

Attendu que le jugement dénoncé du 
26 mars 1887 porte « qu'il est constant que 
le sieur Didion, à Taudience publique du dit 
jour du tribunal civil, pendant la plaidoirie 
de M*Ponceiet,son adversaire, Ta interrompu 
en lui disant : Vous en avez menti; que cette 
imputation d'altérer sciemment la vérité cons- 
titue une injure sans aucun rapport à la 
cause, et absolument personnelle à Tavocat 
qui en est Tobjet; que Tinfraciion tombe sous 
Tapplication de Farticle 505 du code d'ins- 
truction criminelle, en ce qu'elle est contraire 



(i) CARN0T,sttrrartielei81 du code d*instraciion 
criminelle; Lsgraverend, t. Il, p. 194; Dalloz, 
▼• Priêie, n«44%; LE Sellter, n«4678; GHASSAN, 
if2H5. 



au respect dû an tribunal siégeant à l'au- 
dience » ; que le jugement vise en outre l'ar- 
ticle 561, n*" 7, du code pénal, dont il ap- 
plique la peine; 

Attendu que, dans l'état des faits constatés 
par la d^ision attaquée, l'existence du tu- 
multe à l'audience n'étant pas déclarée par le 
juge, il n'y avait pas Heu à l'application de 
l'article 505 précité, qui exige la double con- 
dition du trouble et de l'injure ou de la voie 
de fait; que la répression immédiate de l'in- 
fraction relevée à charge du demandeur trou- 
vait sa base, non dans cette disposition, mais 
dans l'article 181 du même code, qui auto- 
rise les tribunaux civils ou correctionnels au 
cas où un délit correctionnel se conimet dans 
l'enceinte et pendant la durée de l'audience, 
à appliquer sans désemparer les peines pro- 
noncées par la loi; qu'il importe peu que le 
tribunal ait erronément invoqué l'article 505, 
dès que le pouvoir qu'il avait de juger a son 
fondement dans un autre texte de loi; 

Attendu, d'un autre côté, que bien que les 
termes de l'article 181 du code d'instruction 
criminelle ne mentionnent pas les infractions 
de police, on doit néanmoins reconnaître que 
les tribunaux qui ont compétence pour juger 
les délits Font, à plus forte raison, pour sta- 
tuer sur les simples contraventions, alors 
surtout que l'on se trouve dans une matière 
où, dans l'intérêt du respect dû à l'autorité 
judiciaire, le législateur a voulu une prompte 
répression ; 

Qu'il suit de ce qui précède que le premier 
moyen n'est pas fondé; 

Sur le second moyen déduit de la violation 
des articles 165 et 176 du code d'instruction 
criminelle, en ce que, à supposer que le tri- 
bunal ait été compétent en vertu de l'arti- 
cle 181 de ce code, le jugement dénoncé 
ayant statué en matière de police devait con- 
tenir, à peine de nullité, le texte de cette 
dernière disposition; 

Attendu qu'en admettant même que les 
prescriptions de l'article 165 soient applica- 
bles au cas où la condamnation pour contra- 
vention de police est prononcée par un tribunal 
autre que le juge de police, elles ont été 
observées dans l'espèce; qu'en effet, c'est 
uniquement le texte même de la loi pénale 
proprement dite, dont l'application est faite, 
qui doit être inséré au jugement, et non pas 
les textes qui attribuent juridiction au tri- 
bunal; 

Attendu que l'article 561, n*" 7, du code 



(â) Cass., 8 ventôse, l^^* prairial, 8 fructidor an X; 
Rolland de VilL argues, Code d'instruction cri- 
minelle, art. 163^et 369. 
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pénal, qui commine Tamende prononcée 
contre le demandeur, Tarticle i94 du code 
d'insiruclion criminelle, relatif à la con- 
damnation aux frais, et Tarticle iO du code 
pénal, relatif à Temprisonnement subsidiaire, 
sont visés et insérés dans le jugement ; que, 
parlant, le second moyen ne peut être ac- 
cueilli; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 2 juin 4887. — 1« ch. — Prés. M. De 
Lon^é, premier président. — Rnpp. M. Prolin. 
— Concl. conf, M. Bosch, avocat général. 



!'• CH. - 8 Juin 1887. 

APPRÉCIATION SOUVERAINE. — Chose 
JUGÉE. — Contrat judiciaire. — Identité 

DE cause et d'objet. 

Le juge du fond apprécie souverainement l'iden- 
tité de cause et d'objet de diux actions suc- 
cessives, au point de vue de la chose jugée (i). 
(Code civ., art. 1551.) 

(naVEZ, — C. LE ministre DE LA GUERRE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles,du lOaoûl i883.(PASic.,1886, 
II, 327.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique, pris 
de la violation de Tarticle 1.551 du code civil 
et des articles 61 et 464 du code de procé- 
dure civile, en ce que Tarrêt attaqué a écarté 
Taction du demandeur par une fin de non- 
recevoir tirée de Tautoriié de la chose jugée, 
et découlant de ce que Taction du demandeur 
étant fondée sur la responsabilité de TEtat, 
qui dérive du contrat d'adjudication avenu 
entre parties, avait la même cause qu'une 
précédente action intentée également à TEiat 
par le demandeur, alors que la première de- 
mande avait pour cause exclusive une faute 
commise par TEtat, tandis que la seconde est 
basée uniquement sur le cas fortuit dont 
l'Eut doit répondre, en vertu de l'article 65, 
§ 5, des conditions générales du génie mili- 
taire : 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate que 
la deuxième action en dommages-intérêts 



(4) Cass., 11 juillet 1878 (PASIC, 1878, I. 307); 
13 mars 1884 (i6tVi., 1884, 1, 82). 

(â) Dig. XLIV, tii. 11, fr. 7. « Nam pars in tolo est; 
eadem euim re^i accipiiur, et si pars peiatur cjus, 
quod totum^peiituni est. » 



intentée contre l'Etat par le demandeur est 
fondée, comme la première, sur la responsa- 
bilité de l'Etat dérivant du contrat d'adjudi- 
cation ; que les motifs spéciaux dont il entend 
déduire sa deuxième demande ne sont qae 
des moyens nouveaux à l'appui d'une action 
dont il a été définitivement débouté par un 
arrêt rendu par la cour d'appel de Bruxelles, 
le 15 janvier 1881; 

Que la cour constate aussi que les frais de 
reconstruction dont le demandeur a réclamé 
le remboursement par sa deuxième action 
étaient expressément compris dans les dom- 
mages-intérêts demandés par la première 
action (2); 

Qu'après avoir ainsi déterminé la base et 
la portée des deux actions judiciaires du de- 
mandeur, l'arrêt en conclut qu'elles ont le 
même objet et sont fondées sur la même 
cause; 

Que cette appréciation, qui n'est pas con- 
tredite par une décision formelle du premier 
arrêt rendu entre parties, rentre dans le do- 
maine exclusif du juge du fond (5); 

Que, partant, l'arrêt dénoncé, en dédoi- 
sanl des faits qu'il constate souverainement 
qu'il y a lieu d'admettre l'exception de chose 
jugée, n'a pu contrevenir aux dispositions 
légales invoquées; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 juin 1887. — 1« ch. — Prés, M. De 
Longé, premier président.— Rapp.M, Cmer. 
— Concl. conf, M.Mesdach de ter Kiele, pro- 
cureur général. — PL MM. Van ^Dievoel, 
Van de Pulte et De Becker. 



1r« CB. — 2 Jaln 1887. 
MILICE. — ÎPoL'Rvoi. — Notification. 

— DÉCnÉANCE. 

N'est pas recevable le pourvoi qui n'a pas été 
notifié au défendeur (i). (Loi sur la milice, 
art 61.) 

(BOECXSTAENS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi; 

Attendu que Boecxstaens avait interjeté 



... « 1d bis igitur ferè omnibus exceptîo noceL t 
(3> Cass., 9 mars i^m (Pasic, 1^66, 1, 173), et 
24 décembre 1885 (PASicf, i8b6, 1, 35). 
(4) Cass., 8 novembre 4886 (Pasic, 1886, 1, 
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appel de la décision du conseil de milice qui 
avait exemple le demandeur; 

Que le conseil de revision, statuant sur cet 
appel, a désigné le demandeur pour le ser- 
vice; 

Que la déclaration du pourvoi formé contre 
cette décision par le demandeur Mylemans a 
été faite au greffe du conseil provincial le 
11 mai 1887; 

Attendu qu'il n'est pas justifié que Tacte 
de pourvoi ait été signifié dans le délai de la 
loi, par exploit d'huissier, au prénommé 
Boecxstaens, qui était nominativement en 
cause, comme le prescrit l'article 61 de la loi 
sur la milice; 

Par ces motifs, déclare le demandeur déchu 
de son pourvoi. 

Du i Juin 1887. — l«ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. Casier. 
— Cond, conf. M. Bosch, avocat général. 



4r« CH. -^ 2 Juin 1887. 

APPRÉCIATION SOUVERAINE. — Con- 
trat JUDICIAIRE. — Donation DÉcmsÉE. — 
Fraudb. — Preuve. — Mandat. — Mort 
bu mandant. — Intention des parties. — 
Exécution. 

Le juge du fond apprécie souverainemenl : 

V La portée d'im contrat judiciaire (1); 

2<* UexiMence d'une donation déguisée sans 

fraude; * 

5" La volonté des parties de prolonger l'exis- 
tence d'un mandai au delà de la mort du 
mandant (code civ., art. 2005); 
4° L exécution donnée à un mandant, 
La fraude se prouve par tous moyens de droit, 
(Code civ., art. 1548.) 

(de GILISSEN, ÉPOUSE VAN HKRCK ET CONSORTS, — 
G. GORISSEN.) 

Heytenis a donné à Gorissen, son domes- 
tique, une procuration générale et spéciale 
comprenant le mandat de gérer, d'adminis- 
trer et aussi de vendre les biens meubles et 
immeubles, en agissant toutefois, comme de 
droit, dans l'intérêt du mandant. 

Heytenis a, de plus, légué à Gorissen tous 
ses biens mobiliers, créances, argent comp- 
tant, et tout ce qui est meuble. 

Durant les quatre derniers jours qui ont 
précédé la mort de Heytenis, Gorissen a 
vendu, en vertu de la procuration de Heyte- 
nis, divers immeubles. Les actes de vente 



(1) Cass., 13 décembre i886 {wprà, p. 2â). 



déclarent que le prix de vente a été touché 
par Gorissen. 

La partie demanderesse lui a demandé 
compte des diverses sommes qu'il a ainsi 
reçues. 

Elle a compris dans sa demande de red- 
dition de compte une somme de 1,800 francs, 
produit d'une vente d'arbres faite le 11 juil- 
let 1880. 

Arrêt de la cour de Liège du 20 février 
1886, qui écarte ce dernier chef de demande, 
parce que la vente a été faite à la requête, 
non de Gorissen, mais de Heytenis lui-même. 

L'arrêt attaqué admet Gorissen à prouver, 
môme par témoins, qu*il n'a reçu que deux 
sommes, l'une de 720 francs, Tautre de 
2,700 francs ; qu'il les a employées, suivant 
l'intention de Heytenis, à acquitter diverses 
dettes du défunt ; qu'il n'a reçu aucune autre 
somme, les prétendus acquéreurs n'ayant 
obtenu par les actes de vente que la part que 
Heytenis voulait leur donner dans sa succes- 
sion. 

Pourvoi par l'épouse Van Herck. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les deux premiers 
moyens, le premier : violation des arti- 
cles 1517, 1519, 1522 et 1541 du code civil, 
en ce que l'arrêt, après avoir admis en prin- 
cipe la validité d'une donation faite sous la 
forme d'un contrat à titre onéreux, autorise 
le défendeur à prouver par témoins, non seu- 
lement que les actes de vente litigieux ne 
sont pas des actes de vente, mais encore que 
Gorissen, contrairement aux énonciations de 
ces actes, n'a rien reçu des acquéreurs, k 
l'exception de deux sommes de 720 francs et 
de 2,700 francs; 

Le deuxième : violation des articles 1519, 
154!t et 1985 du code civil, en ce que, con- 
trairement aux termes du mandat du 11 juil- 
let 1880, l'arrêt dénoncé a admis le défen- 
deur à prouver par témoins que c'est à la 
parfaite connaissance de Heytenis, et pour 
exécuter ses intentions, qu'il a, au moyen 
d'actes gratuits déguisés sous l'apparence de 
contrats onéreux, réparti entre des parents 
que le défunt voulait gratifier, les immeubles 
formant l'objet de ces actes, et en ce que 
l'arrêt a autorisé la preuve par témoins d'un 
mandat dont l'existence n'était pas reconnue, 
à savoir celui d'effectuer des donations au 
nom de Heytenis : 

Considérant que, suivant l'arrêt attaqué, il 
ressort à toute évidence des conclusions des 
demandeurs, que ceux-ci basaient en « réa- 
lité leur action sur ce qu'il était établi par les 
faits et documents de la cause que Gorissen 
avait abusé de la procuration de Heytenis; 
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qu*il avait consenti les ventes incriminées, 
non dans l'intérêt de son mandant, mais avec 
rintention déloyale de s*en attribuer les prix 
au détriment des héritiers, en vertu du testa- 
ment du 11 nouvembre 1880; que virtuelle- 
ment donc ils prétendaient que les ventes 
étaient entachées de dol et de fraude; et 
qu'ils demandaient, en conséquence, que 
Gorissen fût condamné à leur payer les som- 
mes qu'il en avait retirées » ; 

Considérant que celte appréciation de Tac- 
tion dont il s'agit entre parties est souve- 
raine; 

Considérant que, sur cette action ainsi défi- 
nie, Tarrêt décide que sa qualité de « léga- 
taire universel du mobilier de Heytenis ne 
peut dispenser Gorissen de rendre compte aux 
héritiers naturels du mandat dont il a été 
investi; que ceux-ci ont incontestablement 
le droit de s'assurer si les ventes d'immeu- 
bles qu'il a consenties l'ont été loyalement 
et dans les limites de ses pouvoirs, par suite 
de discuter si les prix de vente doivent être 
considérés comme faisant partie du mobilier 
légué à Gorissen » ; 

Considérant que l'arrêt admet ensuite 
Gorissen à prouver par tous moyens de droit, 
même par témoins, les divers faits qu'il avait 
articulés dans ses conclusions subsidiaires, 
pour prouver qu'il n'a commis ni dol ni 
fraude, qu'il n'a fait qu'exécuter les inten- 
tions de son mandant, qu'il n'a point profité 
des ventes dont le prix lui est réclamé, ces 
ventes déguisant des donations faites aux 
acquéreurs ; 

Considérant que la donation déguisée sous 
la forme d'une vente est valable, lorsqu'elfô 
est faite sans fraude; 

Qu'il entre dans les attributions souve- 
raines du juge du fond de décider si un con- 
trat de vente déguise une donation, et si ce 
déguisement n'est pas entaché de fraude ; 

Considérant que la simulation et la fraude 
peuvent se prouver par témoins, et même 
par des présomptions graves, précises et 
concordantes; 

Considérant que le défendeur doit pouvoir 
recourir aux mêmes modes de preuve, pour 
établir que les faits frauduleux qu'on lui im- 
pute n'existent point; 

Considérant que l'admissibilité de la preuve 
testimoniale n'a pas été contestée; 

Considérant qu'en admettant, dans l'espèce, 
le défendeur à prouver, même par témoins, les 
faits qu'il a articulés en réponse à l'imputa- 
tion de fraude, l'arrêt suppose évidemment 
qu'il n'a pas pu à l'avance se procurer une 
preuve écrite de l'exécution loyale du mandat 
qu'il avait reçu; 

Qu'ainsi l'article 1548 du code civil a per- 
mis de ne pas faire application des disposi- 



tions invoquées par les demandeurs et con- 
cernant la preuve littérale; 

Sur le troisième moyen : violation des 
articles 1984, 1993 et 2003 du code civil, en 
ce que l'arrêt attaqué a admis que Gorissen 
pouvait faire servir la somme de 2,700 francs, 
après le décès de Heytenis, à l'acquit de 
diverses dettes du défunt et de sa succession, 
et que, partant^ il n'avait pas à en rendre 
compte, alors que, par la mort de son man- 
dant, son mandat avait pris fin : 

Considérant que la règle énoncée à l'arti- 
cle 2003 du code civil, que le mandat prend 
fin par la mort du mandant, est sans appli- 
cation, s'il appert d'une volonté contraire de 
sa part; 

Que cette volonté ne doit pas être formel- 
lement exprimée; qu'elle peut résulter de 
l'objet du mandat ou du but que le mandant 
a eu en vue ; 

Considérant que l'arrêt attaqué admet que, 
dans rintention de Heytenis, son décès ne 
devait pas mettre fin au mandat qu'il avait 
donné à Gorissen; 

Que cette interprétation de l'intention de 
Heytenis, d'après les circonstances de la 
cause, est souveraine ; 

Sur le quatrième moyen : violation des 
articles 1317, 1319, 1985 et 1993 du code 
civil, en ce que l'arrêt a débouté la partie 
demanderesse de sa réclamation relative au 
prix de vente des arbres, alors que Gorissen 
devait rendre compte de cette vente, dont il 
a reçu le prix, comme de toutes les autres 
dont il a touché le montant ; 

Considérant que l'arrêt attaqué consUte 
que cette vente a été faite à la requête, non 
de Gorissen, mais du défunt Heytenis lui- 
même; 

Qu'en déclarant l'action des demandeurs 
non fondée quant à la réclamation du prix 
de cette vente, l'arrêt admet implicitement 
que si ce prix a été payé entre les mains de 
Gorissen, comme fondé de pouvoir de Heyte- 
nis, Gorissen a aussi exécuté le mandat qui 
en réglait l'emploi, de sorte qu'il n'en doit 
plus aucun compte ; 

Considérant que cette décision de fait 
échappe à la censure de la cour de cassation ; 

Considérant qu'il suit de tout ce qui précède 
que l'arrêt n'a contrevenu à aucune des dis- 
positions invoquées; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 juin 1887. — 1" ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. de 
Paepe. — Concl. conf. M. Bosch, avocat 
général. — PL MM. Woeste et De Becker. 
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S* CH. — 6 Juin 1887. 
ÉLECTIONS. — Capacitaire. — Concours 

ENTRE ÉLÈ\'ES. — LaORÉATS. — CERTIFI- 
CATS. — Copie. — Bourgmestre. 

Uarticle 18 de VarréU royal du 2 octobre 1885 
ne dispose que relativement aux diplômes 
obtenus à la suite d'un examen électoral. 

Les bourgmestres sont sans qualité pour délivrer 
copie authentique de certificats obtenus à la 
suUe de concours organisés entre élèves des 
écoles primaires (f ). (Loi du U août 1885, 
art. 1«, n« 14.) 

(VERSLUYS, — C. MARQUES.) 

Pourvoi contre un arrêt de la courdeGand, 
du 27 avril 1887. (Rapp. M. Mechelynck, 
président.) 

arrêt. 

LA COUR; —Sur le moyen pris de la 
violation des articles 8 de la loi du 22 août 
1885; 52 de la loi du U août 1885; 1517 à 
1520, 1154 et 1155 du code civil, en ce que 
Tarrêt attaqué a considéré comme authen- 
tique la copie, délivrée par le bourgmestre, 
â*un certificat de capacité accordé au défen- 
deur à la suite d'un concours entre les élèves 
de la division supérieure des écoles pri- 
maires: 

Attendu que pour Justifier de son droit à 
rinscription sur la liste électorale en qualité 
de capacitaire, le défendeur, dont le titre 
éuit contesté, n*a produit d*autre document 
que la copie, certifiée par le bourgmestre de 
sa commune, d'un certificat de capacité 
obtenu dans un concours entre élèves de la 
division supérieure des écoles primaires ; 

Attendu que les bourgmestres ne sont ins- 
titués par aucune disposition de la loi dépo- 
sitaires des certificat^ dont il s*agit et n'ont 
point qualité pour en délivrer copie authen- 
tique (p. 282); 

Que Farrêt dénoncé se fonde à tort, pour 
décider le contraire, sur Tarticle 18 de 
l'arrêté royal du 2 octobre 1885, lequel ne 
dispose que relativement aux diplômes obte- 
nus à la suite d'un examen électoral; 

Attendu qu en maintenant le défendeur sur 
la liste électorale, alors qu'il n'avait produit, 
pour justifier de son droit, qu'un document 
dénué de force probante, la cour d'appel de 
Gand a violé les textes cités à l'appui du 
pourvoi ; 



(1) Cas8.,8 a?ril 1884 (Pasic, 1884, I, 124j, et 
S7 iTrU i88S (PasIC, 1885, 1, 18S). 



Par ces motifs, casse... renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Bruxelles. 

Du 6 juin 1887. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Bec- 
kers. — Coud. conf. M. Mélot, premier avocat 
général. 



2" CH. - 6 Juin 1887. 

ÉLECTIONS. — Arrêt interlocutoire. — 
Chose jugée. — Arrêt définitif. — Ré- 
formation SANS MOTIFS. 

DoU être cassé Varrét définitif qui, sans en 
donner les motifs, ne tient pas compte à une 
partie d*un impôt qu'un arrêt interlocutoire 
lui avait reconnu, (Const., art. 97.) 

(VANDEVELDE, — C. VERSTRAETE.) * 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Gand, 
du 27 avril 1887. (Rapp. M. Mechelynck, 
président.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 97 de la Constitution, 
141 du code de procédure civile et 8 des lois 
électorales, en ce que l'arrêt attaqué n'a pas 
tenu compte au demandeur d'une contribu- 
tion foncière de i fr. 8 c, sans donner de 
motifs à l'appui de sa décision; 

Attendu que l'arrêt attaqué porte la men- 
tion : « Vu l'arrêt interlocutoire du 50 mars » ; 
que ce dernier arrêt reconnaît que le deman- 
deur a droit à un impôt foncier de 1 fr. 8 c; 
que, néanmoins, l'arrêt définitif ne tient pas 
compte de cet impôt et ne donne aucun motif 
à l'appui de sa décision ; que la cour d'appel 
a donc contrevenu à l'article 97 de la Consti- 
tution ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Liège. 

Du 6 juin 1887. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De- 
meure. — Concl. conf. M.^ Mélot, premier 
avocat général. 



9« CH. — 6 Juin 1887. 

ÉLECTIONS. — Option de patrie. — Obli- 
gations RELATIVES A LA MILICE. 

Est valable Voption de patrie faite par Vétran-- 
ger, non assujetti au recrutement par les 
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lois de son pays, à une époque où il n'élait 
plus, à raison de son âge, soumis à la milice. 
(Loi du 6 août 1881. art. là.) 

(LEYS, — C. FREEMAN.) 

Pourvoi contre des arrêts de la cour de 
Bruxelles, des 11 mars et 23 avril 1887. 
(Rapp. M. Jouveneau.) 

ARRÊT. 

LA COUR; —Sur le moyen du pourvoi, 
tiré de la violation des articles l*',â, 3, 6 des 
nouvelles lois électorales coordonnées ; 7 de 
la loi du 6 août 1881; 1517, 1318, 1319, 
1320 du code civil; 97 de la Constitution, en 
ce que les arrêts dénoncés ordonnent le 
maintien du défendeur sur les listes électo- 
rales, alors qu'il était établi qu'il n'avait pas 
satisfait en Belgique aux obligations de la loi 
de milice, lorsqu'il fit la déclaration d'option 
de patrie autorisée par la loi du 6 août 1881 : 

Attendu que les arrêts attaqués reconnais- 
sent en fait : i"* que le défendeur n'était pas 
assujetti au recrutement par les lois de son 
pays d'origine; 2<> qu'à l'époque où il a fait 
option de patrie, il n'était plus, à raison de 
son âge, soumis au tirage au sort pour la 
milice ; 

Attendu que la conséquence légale de ces 
constatations est qu'il avait été dispensé en 
Belgique des obligations imposées par la loi 
de milice; 

Attendu qu'il suit encore de là qu'il n'était 
pas dans la situation de celui que l'article 12 
de la loi du 6 août 1881 prive du bénéfice de 
cette disposition ; 

Attendu que c'est donc avec raison que 
l'arrêt attaqué, se fondant sur ces mêmes 
considérations, admet comme valable la 
déclaration qu'il a faite en exécution de cette 
loi et lui reconnaît la qualité de Belge ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 6 juin 1887. — <t ch. — Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bayet. 
— Ck)ncl. conf. M. Mélot, premier avocat 
général. 



Se CH. — 6 Juin 1887. 

ÉLECTIONS. — Titre capacitaire non con- 
testé DANS LE RECOURS. — PRODUCTION 
APRÈS CONTESTATION. 

Le capacitaire dont la qualité n'est pas contestée 
par le recours ne doit pas produire son titre 



dans le délai de Varlkle 32 de la loi du 
24 août 1883 (1). 
Ne conlrevietU à aucune loi V arrêt qui se fonde 
sur un titre déposé après ce délai pour ré- 
pondre à une contestation soulevée postérieu- 
rement au recours. 

(VERSLUYS, — C. MESEURE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Gand, 
du 23 avril 1887. (Rapp. M. Soudan.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen du pourvoi, 
tiré de la violation et fausse application des 
articles 1319, 13î20, 1134 et 1135 du code 
civil et 32 de la loi du 24 août 1883, modifié 
par l'article 8 de la loi du 22 août 1885, en 
ce que l'arrêt dénoncé déclare valable le 
dépôt opéré, le 20 janvier 1887, par le défen- 
deur de son titre de capacité, alors que le 
demandeur avait contesté le droit du défen- 
deur dans son recours du 29 septembre 1 886 : 

Attendu qu'il est constaté par l'arrêt atta- 
qué que, dans sa réclamation, le demandeur 
ne contestait d'aucune manière au défendeur 
le titre de capacitaire ; 

Attendu que cette appréciation de la de- 
mande, loin d'être rontrediie, est au con- 
traire confirmée par les termes mêmes du 
recours, dans lequel la condition de domicile 
était seule spécialement déniée au défen- 
deur; 

Attendu que l'obligation de produire la 
preuve de son droit n'est imposée à l'électeur 
capacitaire par l'article 52 de la loi du 24 août 
1883, que si la qualité en raison de laquelle 
il est inscrit est mise en question dans la 
réclamation même; 

Attendu que si, postérieurement au recours 
et dans des conclusions prises le 8 janvier 
1887, le demandeur a soulevé une contesta- 
tion sur ce point, le défendeur y a répondu, 
le 20 du même mois, par le dépôt de son 
diplôme ; 

Attendu qu'en se fondant, entre autres con- 
sidérations, sur ce point et sur le document 
déposé, pour rejeter le recours, la cour 
d'appel n'a contrevenu à aucun des textes 
invoqués ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 6 juin 1887. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rap/i. M. BayeL 
— Cond. conf. M. Mélot, premier avocat 
général. 



(1) Cass., 19 mai et 21 mai 1884 (Pasic, 1884, 1, 
494 et S!03). Suprà, p. 380. 
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2< CH. - 6 Juin 1887. 

ÉLECTIONS. — Titre capacitaire. — Con- 
testation. — DÉFAUT DE MOTIFS. 

N'est pas dépourvu de motifs Varréi qui, en 
présence d'une contestation vague sur le titre 
capacitaire, décide que ce titre est justifié 
par un certificat de capacité qu'il spécifie. 
(Const., art. 97.) 

(VERSLUYS, — C. THBRSSEN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Gand, 
do 28 avril 1887. (Rapp. M. Van Wervecke.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sar le moyen pris de la 
violation des articles 1519, 15â0, 1154, 1155 
du code civil et 97 de la Constitution, en ce 
que Tarrêt attaqué, sans en donner de motifs, 
admet comme attribuant la qualité d^électeur 
capacitaire un certiticat dont la valeur était 
contestée par le demandeur : 

Attendu que Tarrêt constate que le défen- 
deur a produit un certificat de capacité obtenu 
par loi, le 9 juillet 1878, au concours organisé 
entre les élèves de la division supérieure des 
écoles primaires; 

Attendu que le demandeur s'était borné, 
dans ses conclusions, à soutenir en termes 
vagues que le dit certificat ne répond pas au 
n^ 14 de Tarticle l"*' de la loi du !24 août 
1885; 

Attendu que Farrêt, en décidant que le 
document produit justifie, conformément à la 
loi, du droit d'être inscrit sur la liste électo- 
rale a satisfait au vœu de Tarticle 97 de la 
Constitution ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 6 juin 1887. — 2« cb. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bec- 
kers. — Concl. c&nf. M. Mélot, premier avocat 
général. 



9« CH. — 6 Juin 1887. 

électfons.—contributions personnelles. 
— Inscription sur les listes de 1884. — 
Demandeur en inscription. — Preuve. 

Celui qui n'a pas été inscrit et maintenu sur 
les listes de 1884 ne peut invoquer le béné- 
fice de ^article 9, § 5, (ie to loi du ââ août 
1885 (1). 

Le demandeur en inscription qui invoque ce 
bénéfice doit prouver le fait auquel il est 
subordonné. 



(1) Casa., SO avril 4886 (Pasic, 1886, 1, 189). 



(hoogstael pour garlier, — c. delaruelle.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Gand, 
du 28 avril 1887. (Kapp. M. Van Wervecke.) 

arrêt. 

LA COUR; — Sur les trois moyens de 
cassation pris de la violation des articles 2 
et 9 de laloi du n août 1885 ; 9 et 51 de la 
loi du 28 juin 1822; 1519, 1520, 1515 du 
code civil; 97 de la Constitution; 45 et 50 
des lois électorales : 

Attendu que Tarrêt attaqué a refusé de 
compter au sieur Carlier, dont Tinscription 
sur la liste électorale était demandée, la con- 
tribution personnelle d'une maison occupée 
par lui, mais louée au mois ou à la semaine, 
et ce, par le motif qu'il n'avait pas été inscrit 
ou maintenu sur la liste de 1884 à raison de 
la même contribution; 

Attendu que celte décision est conforme à 
la loi du 22 août 1885; 

Que le demandeur soutient à tort que la 
contribution litigieuse pouvait être invoquée 
par Carlier dès Tannée 1886, et que c'éuit, 
en tout cas, à la partie adverse qu'il incom- 
bait de prouver que Carlier n'était pas fondé 
à profiter du bénéfice de l'article 9 de la loi 
précitée; 

Attendu, en effet, que le recours tendant à 
l'inscription de ce dernier impliquait l'obli- 
gation d'établir qu'il réunissait toutes les 
conditions exigées par la loi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 6 juin 1887. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bec- 
kers. — Concl. conf. M. Mélot, premier avocat 
général. 



2^ CH. - 6 Juin 1887. 

ÉLECTIONS.— Contributions personnelles. 
— Base de l'impôt. — Législation anté- 
rieure. 

L'article 9, § 5, de la loi du 22 août 1885 
protège uniquement celui qui a été inscrit et 
maintenu sur les listes de 1884 à raison 
d'une des contributions dont la loi nouvelle 
lui reconnaît la base (2). 

Cette disposition ne nuit pas à celui qui, diaprés 
la législation antérieure, possédait la base de 
ces contributions en 1884, et qui les invoque 
pour la dite année. 

Ci) Cass., m mai 1886 (Pasic, 1886, 1, S47). 
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(KIEKENS, — C. DEMOL ET VAN OPDENBOSCH.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Gand , 
du 25 avril 1887. (Happ. H. De Hondt.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles !«',§ 1", et 9,§ 5, de la 
loi du 22 août 1885, en ce que l'arrêt atta- 
qué a reconnu à Yan Opdenbosch le droit de 
se compter le tiers de la contribution per- 
sonnelle pour 1884, tout en constatant qu*il 
habitait avec son père et alors que ce dernier 
était seul nominativement imposé : 

Attendu que Tariicle 9 de la loi du 22 août 
1885 s'applique uniquement à celui qui 
possède la base de Timpôt, d'après la loi 
nouvelle, et qui, à raison de cet impôt, a été 
maintenu sur les listes de 1884; qu'il est 
étranger à celui qui possédait la base de 
l'impôt d'après la législation antérieure, sans 
avoir été porté sur la liste, et qui n'invoquait 
cette contribution que pour l'année où la nou- 
velle loi n'était pas encore en vigueur; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate qu'en 
1884 le défendeur Van Opdenbosch éUit, au 
même titre que son père et son frère, le prin- 
cipal occupant de la maison grevée de la 
contribution personnelle; qu'en lui attribuant 
le tiers de celle-ci pour l'année 1884 seule- 
ment, la cour de Gand a fait une juste appli- 
cation de la loi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 6 juin 1887. - 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De- 
meure. — Concl. conf, M. Mélot, premier 
avocat général. 



CE. RÉUNIES. — 8 Juin 1887. 

ÉLECTIONS. — Cens. — Droits do mari. 
— Contributions de la femme. 

Le mari peut se compter, pour former son cens 
électoral, les contributions afférentes aux 
biens échus à sa femme à titre successif 
avant le mariage (1). (Loi du 22 août 1885, 
art. 4; lois élect., art. 12.) 

(VANDBGEHUCBTE, — G. VANDER HAEGHE.) 

Par arrêt du 2 mars 1887, la cour de Gand 
avait déclaré que le mari n*a droit de s'attri- 



(t) Cass., 4 avril 4887 {tuprà, p. 169^ Contrà : 
Bruxelles, \0 mai f8S7 (Rapp. M. Eerkman, préa.) 
après caasatlon du 18 avril 1887. 



buer les contributions dues et les payements 
faits par les auteurs de sa femme, <pie pour 
l'époque postérieure à la célébration du ma- 
riage. (Rapp. M. Simons.) 

Cet arrêt fut cassé le 18 avril [suprà, 
p. 1 82} et la cause renvoyée à la cour d'appel 
de Bruxelles, qui rendit l'arrêt suivant : 

« Attendu que Vandegehuchte figure sur la 
liste électorale à raison d'un impôt foncier de 
25 fr. 85 c. et d'un personnel de 19 fr. 40 c, 
lesquels impôts sont inscrits, en 1884 et 1885, 
au nom de Van Heule, Rosalie Van Hyfte, 
veuve Bernard ; 

tt Attendu que Vandegehuchte a, le 26 août 
1885, épousé la dite Rosalie Van Heule ; 

« Que la demande de radiation de la liste 
électorale est fondée sur ce qu'il ne peut se 
prévaloir des contributions de sa femme an- 
térieures au mariage; 

« Attendu que, d'après l'article 2 de la loi 
électorale du 5 mars 1851, les contributions 
de lafemme commune en biens étaient comp- 
tées au mari ; 

(( Attendu que cette disposition ayant fait 
naître la question de savoir si le mari pouvait 
se prévaloir des contributions de sa femme 
antérieures au mariage, et la question ayant 
été jugée en sens divers, l'article fut modifié 
par la loi du 50 juillet 1881; 

« Que l'article 2, n» 10, de cette loi, qui est 
devenu l'article 12 des lois électorales coor- 
données, est ainsi conçu : « Sont comptées an 
a mari les contributions de sa femme à par- 
« tir du jour du mariage » ; 

« Attendu qu'on lit dans l'Exposé des mo- 
tifs à l'appui de cette disposition : a C'est à 
tt partir du mariage seulement que les contri- 
« butions de sa femme peuvent être comptas 
« au mari. Celui-ci ne Jouit pas des contri- 
« butions dues auparavant, quand même elles 
a auraient été payées après le mariage » ; 

« Attendu qu'il est certain que, sons Tem- 
pirede cette disposition, le mari ne pouvait 
jamais se prévaloir des contributions de sa 
femme antérieures au mariage; 

« Attendu que l'article 12 a donné lieu à 
la question de savoir si le mari pouvaii se 
prévaloir, \ partir du jour du mariage, de& 
contributions assises sur les biens que sa 
femme avait recueillis, à titre successif, pos- 
térieurement au mariage, ou s'il ne pouvait 
s'en prévaloir qu'à partir du jour où elle les 
avait recueillis; 

tt Attendu que cette question ayant été ré- 
solue en sens divers par la jurisprudence, le 
législateur intercala, dans l'article 12, après 
les mots les contributions de la femme, ceux : 
même celles qu'eUe peut s'attribuer à titre suc- 
cessif; 
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« Que Tarticle 12 fut, en conséquence, ré- 
digé comme suit : « Sont comptées au mari 
« les contributions de sa femme, mêmecelles 
« qu'elle peut s*attribuer à titre successif, à 
(c partir du jour du mariage » (loi du 22 août 
1885, art. 4); 

Attendu qu'en maintenant dans Tarti- 
cle 4 les mots à partir du jour du mariage, le 
législateur de 4885, comme celui de 1881, dé- 
nie au mari le droit aux contributions dues 
par sa femme à une époque où il' n'y avait 
aucun lien entre eux; 

« Que ces mots, d'après la ponctuation de 
la phrase, se rapportent, non seulement aux 
contributions que la femme peut s'attribuer 
à titre successif, mais à toutes les contribu- 
tions de la femme; que rien n'indique que le 
législateur ait voulu établir une distinction, 
quant aux droits du mari, entre les biens que 
la femme possédait avant le mariage et ceux 
qu'elle a acquis depuis lors, à titre successif; 

« Attendu que l'article 4 est une disposi- 
tion exceptionnelle qui ne peut être étendue; 
que son texte est clair et ne saurait recevoir 
une autre interprétation ; 

<( Qu'au surplus, d'après l'Exposé des mo- 
tifs, il a pour but de mettre fin à la contro- 
verse qui existait entre les cours d'appel et la 
cour de cassation; or, il n'y avait d'autre 
controverse que celle qui vient d'être indi- 
quée; et jamais on n'avait soutenu, sous l'em- 
pire de la loi de 1881, que le mari pouvait 
se prévaloir des contributions de sa femme 
antérieures au mariage ; l'Exposé des motifs 
ajoute que le projet consacre les principes 
admis par la cour de Bruxelles, et cette cour 
admettait le droit aux contributions dues 
pendant le mariage seulement ; 

(( L'Exposé des motifs ajoute, il est vrai : 
a Rien de plus juste que d'attribuer au mari, 
a par application de l'article 12 des lois 
a électorales, tous les impôts que la femme 
tt pourrait invoquer pour elle-même, si elle 
<c était habile à exercer ses droits électo- 
a raux »; 

a Mais cette considération, quelque géné- 
rale qu'elle soit, de même que celle consi- 
gnée dans le rapport de la section centrale, 
n'est émise que pour justifier celle des deux 
interprétations de l'article 12 que le législa- 
teur adopte ; 

<i Que ce motif donné à l'appui de la loi 
ne saurait avoir pour effet d'étendre, contrai- 
rement au texte limitatif de l'article, le droit 
du mari aux contributions de sa femme anté- 
rieures au mariage ; 

« Que si le législateur avait voulu les attri- 
buer au mari, il aurait supprimé les mots 
à partir du jour du mariage; mais en les main- 
tenant, il lai dénie expressément tout droit à 
cet égard ; 



a Par ces motifs, la cour ordonne que le 
nom de Vandegehuchte soit rayé des listes 
électorales deTronchiennes.nDu 5 mai 1887. 
Prés. M. Joly, rapporteur.) 

Pourvoi par Vandegehuchte. 
Le procureur général conclut à la cassation 
et dit : 

« La compétence de vos chambres réunies 
se justifie et par la contrariété de l'arrêt atta- 
qué avec une première cassation et par l'iden- 
tité des moyens invoqués à l'appui des deux 
pourvois. 

« La question n'est cependant pas de celles 
qui sembleraient devoir jamais provoquer un 
débat solennel, à raison même de sa simpli- 
cité et de l'évidence des principes qui s'y 
trouvent engagés. Elle ne soulève aucun point 
douteux, aucune de ces controverses qui lais- 
sent les convictions en suspens et survivent à 
toute démonstration; elle ne réclame ni lon- 
gue recherche, ni méditation profonde; pour 
se résoudre, elle ne demande qu'une chose, la 
connaissance de la législation antérieure, afin 
de mesurer la portée exacte de la modifica- 
tion introduite par la loi du 22 août 1885. 
Nous croyons que la discussion présente peut 
se renfermer dans ces limites restreintes et 
qu'elle n'aura pas besoin de s'étendre au 
delà, pour nous conduire avec certitude à la 
seule interprétation que la loi comporte. 

« Les droits du mari aux contributions de 
sa femme n'ont pas été à l'origine ce qu'ils 
sont aujourd'hui. Par exception au principe 
de la personnalité de l'impôt, on a toujours 
admis que l'époux représente les intérêts de 
la femme dans l'organisation politique, mais 
dans une mesure dont la quotité a varié selon 
les temps; 

a Antérieurement à la loi de 1885, ies 
contributions payées par la femme avant son 
mariage n'entraient pas dans la computation 
du cens du mari. L'observation en fut faite à 
la chambre des représentants par M.Lelièvre, 
lorsdela discussion de la loi du 12 juin 1871, 
quand il dit : a II est bien entendu que cette 
« disposition de l'article 2 conserve le sens et 
« la portée que lui adonnés la jurisprudence. 
« Ainsi, les contributions payées parla femme 
« ne sont comptées au mari qu'à dater du 
tt mariage; le mari ne peut se prévaloir des 
(( contributions payées par la femme anté- 
a rieurement au mariage. » 

« M. Victor Jacobs, ministre des finances : 
« C'est de jurisprudence. » (16 mai 1871, 
Ann. pari, p. 1220; Pasin., 1871, p. 120, 
note 5.) 

« Cette règle, messieurs, vous l'avez main- 
tenue, et, dix ans plus tard encore, le gou- 
vernement lui donnait sa haute consécration, 
lors de la présentation du projet de loi du 
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50 juillet 1881 : « C'est à partir du mariage 
tt seulement quelescontributions de sa femme 
« peuvent être comptées au mari. Celui-ci ne 
<( jouit pas des contributions dues aupara- 
« vant, quand même elles auraient été payées 
« après le mariage. La jurisprudence de la 
« cour de cassation a varié sur ce point. Le 
« changement proposé décide la question 
« dans le sens de la jurisprudence actuelle de 
« la cour de cassation. » (Exposé des motifs. 
Chambre des repr., Documents, 1880-1881, 
p. 17S.) 

« En conséquence, les mots à partir du 
jour du mariage furent ajoutés à la loi 
(art. 10). 

(( Vous n'avez donc pas hésité, chaque fois 
que la question s'est présentée, à déclarer 
que les contributions payées par les parents 
de la femme ne profitent pas à leur gendre 
(2 avril 1885, 7, 8 et ^22 avril 1881, 
Pasic, 1885, I, 84, et 18«i, 1, 115,125 et 
U'i), parle motif qu'il n'est pas leur suc- 
cesseur et qu'il ne peut se prévaloir de con- 
tributions payées avant que les biens recueil- 
lis ne soient entrés dans le patrimoine de sa 
femme. 

« Cette jurisprudence, vous n'eussiez pas 
manqué de la maintenir sans les modifications 
apportées par la loi de 1885. 

tt Cependant, la cour d'appel de Bruxelles 
se montrait divisée et, à deux jours d'inter- 
valle (12- U février 1885, Pasjc, 1883, J, 
85), elle décidait tour à tour que le gendre 
pouvait ou ne pouvait pas s'attribuer les con- 
irilmtions payées par son beau-père à raison 
de biens avenus à sa femme. 

(( Cette controverse est une de celles que 
la loi nouvelle s'est proposé de résoudre lé- 
gislativement, dans le but de réduire le nom- 
bre, chaque année grossissant, des contesta- 
tions électorales; le droit du mari aux impôts 
de sa femme est expressément dénommé à cet 
eifet dans l'Exposé des motifs, et le gouver- 
nement, visant spécialement un arrêt de la 
cour de Bruxelles du 17 février 1885 (Schey- 
VBN, l. V, p. 55), au rapport de M. le prési- 
dent Eeckman, favorable à l'extension des 
droits du mari, déclara donner la préférence 
à ce système sur celui que jusqu'alors vous 
aviez fait prévaloir. « Rien de plus juste », 
ajouta-t-il, a que d'attribuer au mari, par 
(( l'application de l'article 12, tous les impôts 
« que la femme pourrait invoquer pour elle- 
(( même, si elle était habile à exercer les 
« droits électoraux.» (Doc. par/., 1884-1885, 
p.208,2«col.) 

« C'était, à n'en pas douter, étendre au 
mari le droit successif jusque-là personnel à 
la femme. Par une disposition favorable de la 
loi, h laquelle on ne peut qu'applaudir, l'effet 
de l'hoirie prolonge ses conséquences jusqu'à 



lui; ces biens, il est censé les avoir recaeillis 
lui-même ; entre lui et la personne de ses 
beaux parents, au regard du cens, il n'y a 
pas de solution de continuiié. (Per$onam sus- 
tinet defuncti.) La mesure de son droit est 
celle des revendications que pourrait exercer 
sa femme, si elle avait la capacité politique. 
Relativement au cens, du mari à la femme 
l'égalité est complète, et comme le disait 
M. Lelièvre, à la chambre des représentants 
le 4 mai 1871, u en réalité, c'est le mari qui 
« représente l'intérêt électoral attaché à la 
« fortune de la femme ». 

« La section centrale de 1885 répondit aux 
vues du gouvernement, parl'organe de M.Vic- 
tor Jacobs. Une divergence d'opinions s'était 
produite au sein de la jurisprudence, en ce 
qui concerne la rétroactivité du droit du mari 
et du père sur les biens de sa femme et de 
ses enfants. Par arrêt du 21 juillet 1866 
(Pasic, 1866, i, 415), vous avez jugé que 
le mari ne pouvait s'attribuer les contribu- 
tions payées par sa femme antérieurement au 
mariage, parle motif qu'aucune loi ne faisait 
rétroagir les effets de la communauté, quant 
à la justification du cens, pour l'année ou les 
deux années antérieures. Ce motif est repro- 
duit dans un arrêt du 2 avril 1883. (Pasic, 
1883, 1, 85.) 

« Mais , à l'inverse , le 30 mars 1885, 
(Pasic, 1885, I, 101), vous permettiez au 
père de se compter, à titre successif, lescon> 
tributions relatives aux biens échus à ses 
enfants mineurs et payées par leur auteur 
défunt. 

« Cette contrariété ne pouvait manquer de 
frapper l'attention du législateur, le rapport 
de la section centrale en contient la preuve. 
{Doc. pari, 1884-1885, p. 230, m fine,) « La 
(( question à résoudre, y est-il dit, est celle-ci : 
(( Quand la femme ou les enfants héritent de 
« biens grevés d'impôts, le mari, le père 
(( peut-ils'en prévaloir r^rooc/if^emen/, comme 
(( il pourrait le faire s'il héritait lui-même ? 
« Pourquoi le titre successif rétroagirait-il 
« pour les biens propres du mari et n'aurait-il 
(( pas cet effet pour l'héritage échu à sa 
« femme ou à ses enfants? 

« La cour de cassation, après avoir fait 
« cette distinction, l'a abandonnée dans ses 
« derniers arrêts (50 mars 1885, Schbyvk«, 
« t.V,p.505)ence qui concerne les biens des 
(( enfants ; elle l'a maintenue pour les biens 
(( de la femme. La cour de Liège a maintenu 
« l'ancienne jurisprudence de la cour su- 
« prême. » (14 mars 1885, Scheyven, t. V, 
p. 464.) 

(( Il importe de mettre iin terme à ces va> 
(( riations de la jurisprudence. 11 n'y a aucun 
« motif de distinguer entre l'héritage échu 
(( aux enfants et celui recueilli par la femme. 
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« L*article, ainsi expliqué, n'a donné lieu à 
(( aucune critique. » 

« C*est ainsi que le principe de la rétroac- 
tivité, condamné par vous en 1866, relative- 
ment aux biens de la femme, mais admis en 
1885, relativement à ceux des enfants, a 
reçu de la loi une consécration uniforme dans 
les deux cas. Entre Théritageécliu aux enfants 
et celui recueilli par la femme, désormais 
plus de raison de difTërence, tous deux sont 
{gouvernés par la même règle, pour tous deux 
le cens qui s'y rattache a un effet rétroactif. 

« A ceux qui pourraient douter encore, 
nous dirons que le jour même de la put)li- 
cation de la loi (2â août 1885), le gouverne- 
ment, dépositaire des intentions delà législa- 
ture, fit connaître par circulaire le vrai sens 
des dispositions nouvelles : « L'article i )),y 
est-il dit, tt veut que le mari qui peut se 
« prévaloir des impôts de sa femme et de ses 
H enfants, puisse les attribuer sans distinction 
tt entre la période antérieure et la période 
a postérieure au décès de la personne dont la 
« femme ou les enfants ont hérité. Les héri- 
« tiers sont censés avoir toujours possédé les 
<( biens dont ils héritent ; le mari bénéflcie 
« de cette fiction comme la femme et les en- 
« fants en bénéficient eux-mêmes, n (Schby- 
VRN, t. VI, p. 62.) 

tt Le motif de la résistance que nous ren- 
controns près de diverses sections de la cour 
de Bruxelles nous est révélédans deux arrêts: 
le premier, du 15 février 1887, en cause de 
Malcorps contre Kobert, au rapport de M. le 
conseiller Holvoet, et dont vous avez prononcé 
la cassation le âl mars(PAsic., 1887,1,155); 
Ik second, du 10 mai dernier, après cassation 
du 18 avril, en cause de Vander Haeghe con- 
tre Vande Veirc, au rapport de M. le prési- 
dent Eeckman, et qui tous deux font porter 
la divergence signalée uniquement sur le 
point de savoir si le mari peut se compter, 
à titre successif, les contributions relatives 
aux biens échus h sa femme depuis le mariage 
et payées par Tauteur défunt de celle-ci. C'est, 
dit-on, uniquement pour mettre fin à cette 
controverse et consacrer le principe admis 
dans l'arrêt de la cour de Bruxelles, du 17 fé- 
vrier 1885, que la loi de 1885 a ajouté à 
l'article 4 ces mots : même celles qiCelle peut 
n'attribuer à titre Huccessif, sans modifier au- 
cunement le sens des mots à partir du ma- 
riage introduits par la loi de 1881. En d'au; 
très termes, le gendre ne profite pas des 
impositions payées par son beau-père. 

tt Mais il est à remarquer que Tarrêt pré- 
cité du 17 février 1885 (Scheyven, t.V, p. 55) 
est conçu en termes {îénéraux; qu'il ne fait 
aucune distinction relativement à l'époque du 
payement, et que, contrairement à votre ju- 
risprudence antérieure, il admet le mari k se 
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prévaloir de tous les impôts utiles que la 
femme pourrait invoquer elle-même si elle 
était habile à exercer le droit électoral. Le 
titre de successeur, que jusque-là vous lui 
aviez refusé, lui est désormais reconnu, c'est 
en cela que la loi nouvelle donne sa préfé- 
rence à la jurisprudence de la cour de Bru- 
xelles sur celle qui vous était propre. 

tt Aussi n'avez- vous pas hésité et, dès la 
première application que vous avez été ap- 
pelé à en faire, vous avez reporté sur le mari 
le bénéfice de la fiction, en vertu de laquelle 
la femme est censée avoir toujours possédé 
les biens qui lui ont été dévolus par succes- 
sion (20 avril 1886, Pasic, 1886, 1, 161). 

« Vous avez, depuis lors, à différentes re- 
prises, conservé à la loi le même sens, sur 
les conclusions très péremptoires de M. le 
premier avocat général Mélot; nous ne pou- 
vons que vous engager à y persévérer en 
prononçant la cassation de l'arrêt attaqué. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant que, par arrêt 
du 2 mars 1887, la cour d'appel de Gand, 
statuant -sur requête de Yanderhaeghe, a or- 
donné la radiation du nom deVandegehuchte 
des listes électorales ; 

Que celui-ci s'est pourvu en cassation pour 
violation et fausse interprétation des arti- 
cles 1«, 2, 5, 6, 8, 9, 12, 67 des lois électo- 
rales coordonnées et de l'article ^ de la loi 
du 22 août 1885, en ce que l'arrêt attaqué 
lui dénie le droit de s'attribuer les contribu- 
tions relatives aux biens échus à sa femme à 
titre successif avant le mariage ; 

Considérant que, le 18 avril 1887, le prédit 
arrêt a été cassé; 

Que la cour d'appel de Bruxelles, à laquelle 
la cause a été renvoyée, a, par arrêt du 5 mai 
1887, comme la cour d'appel de Gand, or- 
donné la radiation du nom deVandegehuchte 
des listes électorales ; 

Que le dit Vandegehuchte attaque ce second 
arrêt par les mêmes moyens que le premier; 

Qu'ainsi, suivant l'article l*"' de la loi du 
7 juillet 1865, la cour doit statuer sur ce 
second pourvoi, chambres réunies; 

Sur le moyen unique de cassation : viola- 
tion et fausse interprétation des articles 1*^, 
2, 5, 6, 8, 9, 12, 67 des lois électorales coor- 
données, de l'article A de la loi du 22 août 
1885, en ce que l'arrêt dénie au demandeur 
le droit de s'attribuer les contributions rela- 
tives aux biens échus à sa femme à titre suc- 
cessif, avant le mariage; 

Considérant que Tarrêt attaqué, comme 
l'arrêt précédemment rendu dans la cause, 
attribue à tort aux ïïïo\s à partir du jour de 
mariage, conservés par l'article 4 de là loi du 
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^ août 1885, le sens restrictif avec lequel ils 
ont été introduits dans les lois électorales 
coordonnées par l'article S de la loi du 30 
juillet 1884 ; 

Que ces mots ne sont plus employés pour 
interdire au mari de se prévaloir des contri- 
butions de sa femme antérieures au mariage; 

Qu'ils ne servent plus qu'à fixer surabon- 
damment répoque à partir de laquelle le mari 
profite de toutes les contributions que sa 
femme pourrait invoquer si elle jouissait des 
droits politiques; 

Considérant que les travaux préliminaires 
de la loi du âS août 1885 ne laissent aucun 
doute sur Tintention du législateur; 

Que l'Exposé des motifs porte : « Rien de 
plus juste que d'attribuer au mari, par l'ap- 
plication de l'article là des lois électorales, 
tous les impôts que la femme pourrait invo- 
quer pour elle-même, si elle était habile à 
exercer les droits électoraux »; 

Que le rapport de la section centrale de la 
chambre des représentants n'est pas moins 
formel ; 

Que ce rapport dit : a La question à ré- 
soudre est celle-ci : quand la femme ou les 
enfants héritent de biens grevés d'impôts, le 
mari, le père peut-il s'en prévaloir rétroac- 
tivement, comme il pourrait le faire s'il héri- 
tait lui-même? Pourquoi le titre successif ré- 
troagirait-il pour les biens propres du mari 
et n'aurait-il pas cet effet pour l'héritage 
échu à la femme ou aux enfants? » 

Que, plus loin, ce rapport ajoute : « 11 n'y 
a aucun motif de distinguer entre l'héritage 
échu aux enfants et celui recueilli par la 
femme. L'article, ainsi expliqué, n'a donné 
heu à aucune critique n; 

Considérant que le ministre de l'intérieur 
et de l'instruction publique, M. Thonissen, 
dans une circulaire portant la même date que 
la loi et publiée en même temps au Moniteur, 
n'admet pas non plus que le bénéfice accordé 
au mari par l'article 4 de la loi du 2â août 
1885 ne s'applique qu'aux contributions de 
sa femme postérieures au mariage ; 

Que cette circulaire s'exprime en ces ter- 
mes : « L'article 4 veut que le mari qui peut 
se prévaloir des impôts de sa femme et de ses 
enfants, puisse se les attribuer sans distinc- 
tion entre la période antérieure et la période 
postérieure au décès de la personne dont la 
femme ou les enfants ont hérité. Les héritiers 
sont censés avoir toujours possédé les biens 
dont ils héritent; le mari bénéficie de cette 
fiction comme la femme et les enfants en bé- 
néficient eux-mêmes » ; 

Considérant que le législateur, dans la loi 
du 22 août 1885, a formellement répudié le 
système qui ne permettait au mari de comp- 
ter les contributions afférentes aux biens de 



sa femme qu'à compter du jour où le mari, 
comme maître de la communauté, a la jouis- 
sance de ces biens et en paye les contribu- 
tions ; 

Que la loi s*était déjà écartée de ce système 
en admettant le mari à profiter des contribu- 
tions de sa femme, même non commone en 
biens ; 

Que le mari a été investi de ce droit, non 
plus comme maître de la communauté, mais 
comme chef de la famille; 

Considérant que dès que, par le seul lien 
du mariage, le mari est aux droits électoraux 
de sa femme, laquelle, si elle était habile à les 
exercer elle-même, pourrait se prévaloir des 
contributions antérieures au mariage, il faut 
que le mari, qui la remplace, puisse le faire 
aussi ; 

Qu'ainsi, le législateur a été naturellement 
amené à accorder au mari, à partir du ma- 
riage, pour la formation du cens électoral, le 
bénéfice de tontes les contributions payées 
même avant le mariage, soit par la femme 
elle-même, soit par les personnes auxquelles 
elle a succédé; 

Considérant que, loin de voir dans l'arti- 
cle 4 de la loi du 22 août 1885, comme le 
fait l'arrêt attaqué, une disposition excep- 
tionnelle, dont l'interprétation doit être res- 
trictive, il faut, au contraire, y reconnaître 
une disposition qui, favorisant Fexercice du 
droit de suffrage, doit être entendue avec 
toute l'extension qu'en comporte l'esprit : 
Favores ampliandi; 

Considérant qu'il suit de tout ce qui pré- 
cède qu'en refusant au demandeur le droit 
de se prévaloir des contributions de sa femme 
antérieures au mariage et en ordonnant, par 
suite, sa radiation des listes électorales, 
l'arrêt attaqué a contrevenu aux dispositions 
invoquées à l'appui du pourvoi; 

Par ces motifs, casse ..; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Liège, pour y être 
statué, conformément à l'article 2 de la loi du 
7 juillet 1865, sur la requête par laquelle le 
dit Vander Haeghe demande la radiation du 
dit Yaudegehuchte des listes électorales. 

Du 8 juin 1887. — Chambres réunies. — 
Prés, M. De Longé, premier président. — 
Eapp. M. de Paepe. — ConcL conf, M. Mes- 
dach de ter Kiele, procureur géuéral. — 
PL M. Smets. 



1" CH. — 9 Jain 1887. 

CASSATION. — Matière répressive. — 
Mémoirb tardif. 

En matière répressive, est tardif le mémoire en 
cassation communiqué au ministère jnMc, 
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moins de hmt jours avant Vaudience (1). 
(Arrêté du 15 mars 1815, art. 53.) 

(SCHREUERS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Liège, chambre correctionnelle. 

La cause étant fixée pour Taudience du 
9 juin 1887, la demanderesse fit déposer le 
oi mai au parquet de la dite cour un mémoire 
qui n'arriva au parquet de cassation que le 
2 juin seulement. 

ARRÊT. 

LA COUR; ~ Va Farticle 55 de l'arrêté 
du 15 mars 1815; 

Attendu que dans sa déclaration de pour- 
voi, la demanderesse n'a indiquéaucun moyen 
de cassation; 

Que la note déposée en son nom par son 
avoué, au greffe de la cour d'appel de Liège, 
n'a été communiquée au ministère public près 
la cour de cassation que moins de huit jours 
avant l'audience fixée an 9 Juin; 

Que ce mémoire ayant été produit tardive- 
ment, il n'y a point lieu d'y avoir égard ; 

An fond : 

Attendu que les formalités, soit substan- 
tielles, soit prescrites à peine de nullité ont 
été observées, et que la loi pénale a été juste- 
ment appliquée aux faits légalement déclarés 
constants; 

Par ces motife, rejette... 

Du 9 juin 1887. — i^ ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. Ca- 
sier. — Concl conf. M. Bosch, avocat gé- 
néral. 



i^ CH. — 9 Juin 1887. 
MILICE. — Exemption. — Renvoi devant 

LE CONSEIL DE REVISION. — DÉ1.AI. 

Le délai de trente jours, endéans lequel Vauio- 
rité mUUaire peut renvoyer au conseil de 
revision les nùlidens qui paraissent impro- 
pres au service, court à dater du moment de 
leur remise (loi du 18 septembre 1875, ar- 
ticle 82), aussi bien pour ceux qui, ayant été 
(Tabord dispensés, ont renoncé au bénéfice de 
cette faveur, que pour tous autres. (Loi du 
27 décembre 1884, art. 5.) 

U article 5,§ 5, ((« la loi du 27 décembre 188i, 
qfu n*attrilme aux conseils cantonaux le 



{\) Cass., 7 mars 1881 (Pasic, 1881, 1, 1S3). 



droit de prononcer rexemption que dans cer- 
tains cas exceptionnels, n'est pas applicable 
aux conseils de revision. 

(GOUVERNEUR DE LA PROVINCE DE LIÈGE, — 
C. ANDRIEUX.) 

Pourvoi contre une décision du conseil de 
revision du27 avril 1 887, prononçant l'exemp- 
tion définitive du milicien Andrieux. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen du 
pourvoi déduit de la violation de l'article 82 
de la loi sur la milice, en ce que le conseil de 
revision prononce sur l'aptitude an service 
du défendeur qui lui avait été r^voyé par 
l'autorité militaire après l'expiration des dé- 
lais fixés par cet article: 

Attendu qu'il est constaté par la décision 
attaquée que le défendeur, milicien de 1886, 
dispensé du service en temps de paix en qua- 
lité d'instituteur diplômé, par décision du 
conseil de milice, en date du 24 avril 1886, 
a été incorporé le 2 août suivant; qu'ayant 
renoncé à cette dispense, il a été mis en ac- 
tivité le 1"^ avril 1887; que, le 5 avril, le gé- 
néral commandant de la province l'a renvoyé 
devant le conseil de revision pour cause 
d'inaptitude physique au service, et que le 
27 avril ce conseil a prononcé son exemption 
définitive; 

Attendu que l'article 82 de la loi sur la mi- 
lice accorde à l'autorité militaire un délai de 
50 jours à compter de la remise du milicien, 
pour renvoyer au conseil de revision cçux 
d'entre eux qui paraissent impropres au ser- 
vice; 

Attendu que la remise des miliciens dont 
il s'agit dans cet article et dans l'article 81 
qui le précède est celle des hommes désignés 
pour le service; 

Que ce sont ces miliciens seuls qui sont, au . 
moment de la remise, examinés par des mé- 
decins de l'armée, comme le prescrit l'arti- 
cle 82 de la loi, et que c'est pour eux seuls 
que court, à partir de leur réception par l'au- 
torité militaire, le délai de 50 jours, endéans 
lequel cette autorité peut les renvoyer devant 
le conseil de révision ; 

Que pour ceux qui sont dispensés provi- 
soirement du service en temps de paix, en 
vertu de la loi du 27 décembre 1884, ils sont 
inscrits sur l'état dressé et remis à l'autorité 
militaire, conformément à l'article 81 de la 
loi, et qualifié par l'arrêté royal du 25 no- 
vembre 1871, qui en donne le modèle, û'état 
des appelés qui sont réputés propres au service 
quant à la formation du contingent, mais ne 
sont point envoyés au régiment auquel ils sont 
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attribués et sur le registre matricule duquel 
ils figurent; 

Que cette inscription ne peut être le point 
de départ du délai, endéans lequel Tautorité 
militaire a le droit de leslrenvoyer* devant le 
conseil de revision; 

Que lorsqu'un milicien de celte catégorie 
renonce à la dispense qu'il avait obtenue et se 
présente pour accomplir le terme de service 
exigé par la loi, sa mise en activité doit être 
considérée comme constituant la remise à 
Paulorilé militaire, et le point de départ du 
délai imparti à celle-ci pour exercer son re- 
cours devant le conseil de revision du chef 
d'inaptitude physique au service; 

Qu'il suit de là que le premier moyen n'est 
pas fondé; 

Sur le deuxième moyen déduit de la viola- 
tion de l'article 5, § 5, de la loi du 27 dé- 
cembre 1884, en ce que le conseil de révision 
a prononcé Texemplion définitive du défen- 
deur, alors que l'alinéa antépénultième de cet 
article ne prévoit que l'exemption des dis- 
pensés des §§ 1«' et S : 

Attendu que l'avant-dernier paragraphe de 
l'article 5 de la loi du 27 décembre 1884, qui 
n'attribue aux conseils cantonaux de milice le 
droit de prononcer l'exemption définitive des 
miliciens que dans certains cas exceptionnels 
qu'elle précise, n'est pas applicable aux con- 
seils provinciaux de revision qui ont compé- 
tence pour statuer sur l'exemption de tous les 
miliciens qui lui sont déférés ; 

Qu'il suit de là que les dispositions légales 
citées à l'appui du deuxième moyen n'ont pu 
être violées par la décision attaquée ; . 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 juin 1887. — 1« ch. — Prés, M. De 
Longé, premier président. — Rapp, M. Du- 
mont. — Concl, conf. M. Bosch, avocat gé- 
néral. 



4r€ CH. — 9 Juin 1887. 

MILICE. — Pourvoi. — Gouverneur. — 

DÉFAUT d'intérêt. 

N'est pas recevablc, à défaut (Tinlérét, le pour- 
voi formé par le gouverneur contre un arrêté 
du conseil de revision, qui déclare un appel 
régulier, alors que par un an^été ultérieur 
rappel est rejeté au fond (1). (Loi sur la 
milice, art. 49.) 



(gouverneur de la province de LUXEMBOURG, 
— G. LECHAPLÏBR.) 

Pourvoi contre deux arrêtés du conseil de 
revision du Luxembourg, des 15 et 2i mai 
1887. 

Lechaplier avait adressé à MM. les prési- 
dent et membres du conseil de revision on 
acte d'appel d'une décision de conseil de mi- 
lice qui exemptait le milicien Guissard du 
service à raison d'infirmités physiques; 
sur quoi, arrêté du 13 mai 1887, en ces 
termes : 

« Attendu que la requête contient toutes 
les indications voulues par la loi, et qu'elle a 
été remise au gouvernement provincial dans 
le délai qu'elle prescrit ; 

(( Attendu qu'elle est adressée aux prési- 
dent et membres du conseil de revision ; 

tt Que, dès lors, l'appel est soumis à l'au- 
torité qui a compétence pour en connaître; 
que, dans ces circonstances, il importe peu 
que la requête n'ait pas été adressée nomina- 
tivement au gouverneur, ce fonctionnaire 
étant en même temps président du dit col- 



(1) Cass., 20 février 1860 (Pasic, 48W, I, 41); 
8 juillet 1878 {ibid., 1878, 1, 328); 9 juin 1880 >ibid,, 
mO, I, 2S0). 



« Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que l'appel doit être considéré comme régu- 
lier en la forme et qu'il y a lieu de statuer an 
fond; 

(( Attendu qu'il est douteux que raffeclion 
invoquée existe réellement; 

« Arrête : le milicien Guissard est mis en 
observation à l'hôpital militaire d'Arlon 
(13 mai 1887). » 

Après observation réglementaire, le con- 
seil, statuant au fond, reconnut ce milicien 
complètement impropre au service, et pro- 
nonça son exemption définitive. (21 mai 
1887.) 

Pourvoi par le gouverneur du Luxembourg, 
fondé sur la violation de l'article 49 de la loi 
sur la milice, en ce que l'arrêté du 15 mai 
a déclaré recevable l'appel formé par Lecha- 
plier conlre la décision du conseil de milice, 
qui exempte détiniiivement le milicien Guis- 
sard; or, cet appel n'a pas été adressé au 
gouverneur; l'article 49 est rigoureux. (Cass.. 
5 juillet 1886, Pasic., 1886, 1, 291.) 

Le procureur général conclut au rejet, à 
raison du défaut d'intérêt pour le demandeur 
à obtenir la cassation d'un arrêté déclarant 
recevable un appel qui, en définitive, a été 
écarté. 

« Dans ces conditions, un pourvoi n'a pour 
objet qu'une pure déclaration de principe, 
sans résultat utile pour aucune des parties en 
cause, et ne présente guère de différence 
avec un recours formé dans l'intérêt de la loi. 
La cassation, si elle était encourue, serait 
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inopérante et vraisemblablement prononcée 
sans renvoi, attendu qu'il est de nulle utilité 
de saisir un autre juge d'un appel reconnu 
dès ores non recevable ; la décision du con- 
seil se trouverait ainsi avoir acquis l'autorité 
de la chose jugée, même en cas d'admission 
du pourvoi. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par sa décision 
du il mai 1887, le conseil de revision a re- 
poussé l'appel interjeté par Lechaplier, qu'il 
avait déclaré recevable par décision du 
15 mai; 

Que, partant, le demandeur était sans inté- 
rêt à se pourvoir en cassation le même jour, 
ai mai, contre ces deux décisions, en se fon- 
dant exclusivement sur la non-recevabilité 
du dit appel ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 juin 1887. — i«ch. — Prés, M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. De 
Le Court. — - ConcL conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, procureur général. 

Deuxième espèce. 

Même arrêt du même jour en cause du gou- 
verneur du Luxembourg, c. Arnould. 



4" CH. — 9 Juin 1887. 

BRIS DE CLOTURES. — Enlèvement de 

PORTES. — PaOPRII^.TAIIfE. — MAISON LOUÉE. 

Se rend coupable de bris de clôtures le bailleur 
d'une maison qui, pour contraindre son loca- 
taire à déguerpir, en fait enlever les portes 
extérieures (1). (Code pén., art. 545.) 

(ronchain.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 26 avril 1887, l'arrêt suivant : 

« Attendu que Ronchain, quoique régu- 
lièrement cité, n'a point comparu; 

« Attendu que l'instruction à laquelle il a 
été procédé devant la cour a démontré que, 
à Pâturages, le IG décembre 1886, le prévenu 
Ronchain a détruit des clôtures de l'habita- 
tion occupée pa« les époux Joranl; 



(i) Nifelles, a novembre 1834 (CiOESeï Bon JEAN, 
Jur. des Mb., t. Jll, p. Mi): Dinanl, î28 juin 1876 
(Pasic, <877, 111, *i'H); LiMELETTE, Code pénal 
appliqué, p. 302, u» 20. et Bévue cHlique de droit cri- 
minel, <88l, p. 110. Contra: NypELS, Code pénal 



(c Attendu que ce prévenu reconnaît avoir 
volontairement et violemment enlevé des 
portes formant clôture de la dite maison, et 
ce dans le seul but de forcer à déguerpir son 
locataire, qui était en retard de lui payer huit 
mois de loyer, soit 64 francs ; 

« Attendu que l'occupation de Joraftt avait 
lieu en vertu d'un bail régulier lui accordé 
par Ronchain; qu*il n'est pas établi que le 
locataire aurait été mis endemeure de payer 
ses loyers; qu'aucun congé verbal, en outre, 
ne lui aurait été donné avant les faits incri- 
minés ; 

a Que l'occupation de Jorant était donc 
fondée sur un titre fégal; 

« Attendu que l'abandon du droit d'occu- 
pation que fait un propriétaire en faveur du 
locataire d'une maison comprend évidemment 
le droit pour ce dernier d'être et de demeurer 
clôturé dans son habitation; 

« Attendu, d'un autre côté, que, ainsi qu'il 
est dit dans l'Exposé des motifs de l'arti- 
cle 545 du code pénal, cet article a voulu 
spécialeiuent prévoir les destructions des 
ouvrages faits pour empêcher qu'on ne s'in- 
troduise dans tout ou partie des édifices ou 
maisons; 

« Attendu que l'article 545 a voulu attein- 
dre toute violence exercée vis-à-vis du droit 
d'un tiers, et ce alors même que, comme dans 
l'espèce, la violence n'aurait d'autre mobile 
que de se rendre justice à soi-même ; 

« Attendu que vainement le prévenu sou- 
tient que cet article ne peut jamais s'appli- 
quer au cas où celui qui détruit la clôture est 
propriétaire de l'immeuble dont elle fait par- 
tie, rien dans le texte ne permettant d'ac- 
cueillir pareille conclusion; 

« Qu'il résulte, au contraire, des arti- 
cles 511 et 5iâ du code pénal, placés au 
commencement du même chapitre, que si 
l'on peut détruire par le feu sa propriété, 
c'est à la condition expresse qu'il n'y ait pas 
intention méchante ou frauduleuse, ce qui 
prouve que le législateur a voulu réprimer 
les attentats commis envers la propriété, 
même par le propriétaire, quand ces atten- 
tats sont posés dans l'intention de nuire aux 
droits d'autrui; 

(( Attendu que l'on ne peut faire découler 
une interprétation différente des termes de 
rarticle 521 du code pénal, car ce serait prê- 
ter une véritable inconséquence à l'auteur de 
la loi que de lui faire déclarer immédiatement 



interprété, t. lit, p. 633; Crahay. Det contraven' 
tions, no »56; Rennes, !25 octobre mSO (D. P., i85<2, 
â,20S): Douai, 19 avril i8S8 {ibid., 187i, 5, 141). 
Compar. Bruxelles, 231 mai 1883 (Pasic, 188:^,11, 
246; ; cass., 9 juillet 1883 (tW(/.,J883, I, 307). 
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après avoir décidé le contraire pour le cas 
d'incendie, que l'on peut détruire de tout 
autre manière la maison dont on est proprié- 
taire, alors même qu'une intention mé- 
chante ou frauduleuse animerait fauteur du 
fait ; 

« Attendu, au surplus, que Tarticle 5i5 
ne reproduit pas les mots appartenant à au- 
trui, circonstance importante en présence de 
remploi fréquent de ces mots dans de nom- 
breux articles précédents du même cha- 
pitre; 

« Par ces motifs, la cour condamne le pré- 
venu à une amende de 50 francs. » 

(Du 26 avril 1887. Rapp. M. Du Pont.) 

Pourvoi par le condamné. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'article 545 du 
code pénal déclare délit toute destruction de 
clôture et frappe d'une peine quiconque 
l'aura commis ; que cet article est conçu en 
termes généraux et ne distingue pas si celui 
qui commet le fait est propriétaire ou non de 
l'immeuble dont il détruit la clôture; 

Attendu que le but de cette disposition 
n'est pas de frapper le dommage matériel 
causé, mais de punir le trouble apporté à la 
jouissance de l'immeuble; que c'est là une 
mesure de sécurité et même de protection du 
domicile qui, comme telle, a une portée gé- 
nérale et doit garantir aussi bien celui qui 
n'a sur l'immeuble qu'un droit personnel de 
jouissance que celui qui y a un droit réel ; 

Attendu que pour restreindre l'application 
de l'article 545, ainsi que le veut le pourvoi, 
on ne peut argumenter de la place que cet 
article occupe dans un titre qui traite des 
crimes et délits contre les propriétés, puis- 
que, de fait, ce délit se manifeste toujours 
par une atteinte portée à la chose; qu'on ne 
peut davantage argumenter du jus abulendi 
du propriétaire; qu'en effet, ce droit n'est 
absolu qu'autant qu'il n'est pas limité par un 
droit de jouissance appartenant à un tiers, 
et notamment, comme dans l'espèce, par un 
droit de bail accordé par le propriétaire lui- 
même; 

D'où il suit que l'arrêt dénoncé a fait une 



{!) Paris, 13 novembreiSSO fD. P., 4882, II, 443). 
Orléans, 8 août 1882 (D. P., 1884, II, 31); cass. 
franc., 14 décembre 1860 (D. P.,1870, 1,179); PoNT, 
Du tociétia commerciale*, n» 1444; BEUDA.NT, Revue 
critique, t. XXXVI, p. 123. 

Cass. belge, 4 mars 1879 (Pasic, 1879, 1. 162). 
« U légalité do raebat des actions est subordonnéo 



Juste application des lois sur la matière; 

£t attendu que les formalités soit substan- 
tielles, soit prescrites à peine de nullité, ont 
été observées et que la peine appliquée est 
celle de la loi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 juin 1887. — l«cb. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. H. Cor- 
bisier de Méaultsart. — Cond. cotif. M. Bosch, 
avocat général. 



lr« CH. — 9 Juin 1887. 

1« ORDRE PUBLIC. — Convention con- 
traire. — NULLITÉ. 
2*» SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Rachat 

d'actions. 

1« On ne peut déroger, par des conventions 
particulières, aux lois qui intéressent Vordre 
public. (Code civ., art. 6.) 

2*» Le rachat, par une société anonyme, de ses 
actions, à l'aide du capital social, est pro- 
hibé et entaché de nullité absolue, lors même 
qu'il serait autorisé par les statut» (1). (Loi 
du 18 mai 1875, art. \U.) 

(CAVENAILLE, — C. SOCIÉTÉ ANONYME DE 
TAMINES.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d*appel 
de Liège, du 29 juillet 1886. (Pasic, 1887, 
11, 16.) 

En concluant au rejet, le procureur général 
dit en substance : 

(( Le pourvoi se fonde, au principal, sur 
la violation de Tarticle 1134 du code civil, 
aux termes duquel les conventions légalement 
formées tiennent lieu de loi à ceux qui les 
ont faites ; mais cette expression même té- 
moigne suffisamment que la loi ne prend sons 
son égide que les seules conventions qui res- 
pectent ses prescriptions ; quant à celles qui 
les contrarient, il est à peine besoin de dire 
qu'elle leur refuse sa protection. 

» Tout rachat d'actions au détriment du 
capital social est interdit et contraire à fes- 
sence de la société, par le motif que les 
sommes versées ou promises par les soos- 



non seulement à la condition que le prélèTemeut soit 
opéré sur les bénéfices réels, mais, en outre, à la 
condition qa*il soie autorisé par les statuts ou par 
une délibération de rassemblée générale. » 

M.PIRHSZ (Rapport, Doù. pari., 188»-1885, p. 41). 
Les statuts ne peuvent dispenser d'observer U 
loi. 
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cripteors sont Jugées indispensables à son 
fonctionnement régulier, en même temps 
qu'elles constituent le gage commun de ses 
créanciers ; c'est donc Tes détourner de leur 
destination légale, c'est réduire le chiffre des 
souscriptions que de les aflfecter à un rem- 
boursement anticipé. La prohibition est ins- 
tituée ici dans Tintérêt des tiers, par consé- 
quent dans des vues d'utilité publique; dès 
lors, elle sous-entend la nullité absolue de 
toute stipulation à rencontre. Par cela même 
que rintérét général se trouve engagé, la vo- 
lonté des parties cesse d'être écoutée; elle 
devient impuissante, attendu que l'autorité 
de la loi domine toujours les convenances 
personnelles des individus. 

(t Comment en serait-il autrement? Com- 
ment supposer que des actes que la loi ré- 
prouve avec une sévérité particulière joui- 
raient cependant d'une considération assez 
grande pour se faire reconnaître en justice et 
recevoir de son concours la plus haute con- 
sécration dont des résolutions individuelles 
puissent être revêtues? Par une contradiction 
étrange, dont on chercherait vainement ail- 
leurs un second exemple, la loi pousserait la 
condescendance jusqu'à relever d'une main 
ce que de l'autre, dans sa réprobation, elle 
aurait abattu! Des résultats aussi affligeants 
pour la morale révoltent la raison; dire que 
les auteurs de ces combinaisons déloyales ont 
forfait à leur devoir, c'est, du même coup, 
témoigner qu'on n'aura aucun égard k leur 
teneur et qu'elles seront destituées de tout 
effet. C'est assez qu'un acte soit défendu, pour 
obliger les juges Si en prononcer la nullité, 
quand bien même la loi ne contiendrait au- 
(!une clause irritante; les règles du droit 
commun sont largement suffisantes à cette fin 
sans qu'il soit besoin de l'exprimer dans 
chaque cas particulier. 

« Vainement le demandeur excipc-t-il de 
Tautorisation donnée par les statuts, lors- 
qu'ils disposent que « tout cessionnaire d'ac- 
« tiOBs devra être agréé par le conseil d'ad- 
« ministration cpii aura le droit de retrait ! » 
(f Est-il besoin de dire que cette stipula- 
tion vise ies cas ordinaires, sans braver la 
défense de la loi, et que c'est lui faire injure 
que de supposer qu'elle pût aller à rencontre 
de ses prescriptions? Si grande que soit la 
liberté des contractants, encore sont-ils sans 
pouvoir d'enfreindre son statut. 

« Qu^elle soit donc avant tout respectée 
aussi bien par les statuts que par les résolu- 
tions de l'assemblée générale, en telle ma- 
nière que pour les sociétés qui ne peuvent 
justifler d'un excédent sur le capital social, il 
n'y a pas de rachat d'actions autorisé. » 

Conclusions au rejet. 



ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen pris de 
la violation et fausse application des arti- 
cles 1131 et 1134 du code civil; 13, 43, 59 
et 154 de la loi du 18 mai 1873 combinés, en 
ce que l'arrêt attaqué déclare inexistante et 
radicalement nulle, même vis-à-vis du ven- 
deur, la convention par laquelle une société 
anonyme rachète une partie de ses actions au 
moyen des fonds sociaux, alors que les sta- 
tuts autorisent formellement le droit de 
rachat : 

Attendu que l'article 134 de la loi du 18 mai 
1873 fait un délit du rachat des actions d'une 
société autrement que par des prélèvements 
sur les bénéOces réels ; que cette disposition 
a pour but d'empêcher toute diminution du 
capital et toute atteinte portée aux garanties 
promises par les statuts; 

Attendu que cet article n'a pas — comme 
le prétend le pourvoi — pour effet unique 
d'édicter une peine contre les administrateurs 
qui enfreindraient sa prohibition, mais qu'il 
a pour conséquence de rendre nulle, même à 
l'égard du vendeur, toute opération de rachat 
d'actions faite au détriment du capital social ; 
qu'on ne peut, en effet, admettre comme va- 
lable une opération faite au moyen d'un 
délit; 

Attendu que le pourvoi soutient vainement 
que l'acte social contient l'autorisation, per- 
manente et statutaire, de faire des achats 
d'actions au moyen du fonds social ; 

Que les statuts ne peuvent contenir aucune 
stipulation à rencontre d'une loi prohibi- 
tive; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 juin 1887. — 1« ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. Cor- 
bisier de Méaultsart. — Concl. conf, M. Mes- 
dach de ter Kiele, procureur général. — 
PL MM. De Mot et Duvivier. 



lr« CH. — 9 Juin 1887. 

CHEMINS VICINAUX. — Largeur. — Em- 
piétement. — Atlas. — Annexes. 

La largeur des chemins vicinaux, telle qu'elle 
est portée aux atlas, est imprescriptible et 
doit être conservée intacte contre tes usurpa- 
tions des riverains (1). (Loi du 10 avril 
1841, art. 12.) 



(1) Cass., 10 décembre 1885 (Pasic, 1886, 1, 9): 
circulaire de M. le gouverneur du Brabaut du 
S4 avril 1886 {Mém. adm. du Brabant, 1886, n* 1S4; 
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La juridiction répressive est sans compétence à 
l'elfd de trancher une question de jtropriété. 

La largeur de chaque chemin est celle qui est 
indiquée à f atlas; il n* importe que k tableau 
annexée lui en attribue une moitidre. 

(procureur du ROIdWpRES, — C. YERMEËRSr.H.) 

Pourvoi contre un jugemeni du tribunal 
correctionnel d*Ypres, en degré d'appel, du 
2() avril 1887. (Pasic, 1887, III, 163.) 

Le procureur général conclut à la cassation 
et dit : 

« D'accord avec le Jugemeni attaqué, nous 
n'hésitons pas à rei'^nnaitre que la seule ins- 
cription d'un chemin à l'atlas ne suffit pas 
pour lui imprimer le caractère de vicinalité; 
il faut une condition de plus, une possession 
publique, utile et effective. (M. le procureur 
général Leclercq, 1*' août i 852. Jurispr. belg., 
1853, 1, 80; M. Cloquette, Pasic, 1867, 1, 
108.) 

« La députation permanente ne fait que 
décider les questions d'utilité et de vici- 
nalité, tout droit de propriété sauf. 

« Dans quelle mesure cette possession 
doit-elle s'exercer ? 

(( Incontestablement dans la mesure de 
l'étendue donnée au chemin sur le plan; 
car s*ii arrivait que le public se contentât 
d'une largeur moindre, par exemple, s'il se 
bornait à s'en servir comme d'un sentier, 
alors cependant qu'il fût autorisée y circuler 
avec chevaux et voitures, ce serait le titre qui 
servirait de régulateur. (Cass., 10 décem- 
bre 1885, Pasic, 1886, 1, 9.) 

« Mais le Jugement a cru trouver un désac- 
cord, qu'il relève, entre le plan qui attribue 
au chemin en litige une longueur variable de 
l'",50 à l mètres et, d'autre part, le ta- 
bleau descriptif y annexé, qui ne lui donne 
qu'une largeur uniforme de 1*°,50 ; puis il 
ajoute que, en cas de non-concordance de 
l'atlas et du tableau, ce sont les constatations 
de ce dernier qui sont censées véritables; 
mais il n'en donne aucune raison, et le con- 
traire a été décidé par le tribunal de Bruges, 
le 17 Janvier 1876. (Pasic, 1876, III, 235.) 

« Du texte même de la loi il ressort que 



Rewiê de l'admin,, 1886, p. 221) ; Revue communale, 
4886, p. 912; dissertation de M. Montifçny (Belg, 
;W., l. XLIV, p. 321): PbodDHON, Du domaine 
public, t. \*', n<> 238. « La possession du public sur 
les fonds destinés à son senrice est une Téritable 
possession civile exercée à titre de maître. » 

(1) Décision ministérielle du 22 juin 1861 (Sau- 
VKUB. Ligielation etjuritp. vicinales, i868, p. 126, 
n« 199). •< Les largeurs fixes que certaine règlements 



toute son attention s'est portée sur la confec- 
tion des plans, par le motif qu'ils forment le 
document essentiel de toute la vicinalité com- 
munale; c'est le titre par excellence et vrai- 
ment constitutif de la voirie. Elle veut qu'ils 
indiquent, outre la largeur actuelle du chemin, 
celle qu'ils doivent avoir par suite des recher- 
ches et reconnaissances légales (art. i). 

« Elle a voulu de plus (art. 4) qu'ils fas- 
sent exposés pendant deux mois au secrétariat 
de la commune, dans le but de permettre aux 
intéressés d'y contredire. 

« Ce sont encore les plans que la députa- 
tion arrête définitivement (art. 9.) 

« Si l'article suivant ordonne le dépôt au 
greffe provincial d'un double d^s tableaux 
approuvé par la députation, cette expression 
ne peut s'entendre que du plan tel qu'il a été 
arrêté; précaution justiûée par le ministre de 
l'intérieur (Ch. des repr., 24 février 1840) 
par la crainte qu'une commune ne perde 
ou écarte ses plans. (Sauveur, n^ 78.) 

« Quant au tableau annexé, comme il n^est 
pas prescrit par la loi, il ne saurait jamais 
avoir que la valeur d'un simple renseigne- 
ment administratif destiné à compléter et 
expliquer^ie premier. En y portant l'indica- 
tion de la largeur de chaque chemin, on ne 
s'est pas proposé de reproduire ane situation 
de fait déjà révélée par le plan, ce qui eût été 
surabondant et frustraloire, mais uniquement 
de consigner, en regard de chacun, sa lar- 
geur minimum réglementaire, ainsi que le 
porte son intitulé, conçu comme suit: c Lar- 
« geur des chemins d'après les lois, règle- 
« ments et dispositions existantes. » Aussi, 
comme cette largeur est réglementaire, elle 
est nécessairement. uniforme et rigoureuse 
dans tout le parcours du chemin ; à la diffé- 
rence du plan où elle varie de 1"',50 i 4 mè- 
tres (1). La raison, du reste, indique suffi- 
samment que ce tableau, en tant qu'il indique 
la largeur de chaque chemin, ne fait pas 
double emploi avec l'atlas, où cette dimen- 
sion se trouve déjà portée ; qu'il répond à un 
objet différent, et que, dès lors, il ne saurait 
y contredire. 

a De défaut de concordance entre le plan 
et ses annexes, il n'en existe donc pas ; ils 
sont respectivement ce qu'ils doivent être. 



provinciaux assignent aux chemins, selon la classe à 
laquelle ils appartiennent, consacrent uniquement 
un principe, mais n'out aucun caractère obligatoiie 
pour les communes et pour les particuliers, en ce 
sens que les alignements & donner le long de ces 
ciiemins doivent l'èire d'après les indications des 
allas ou des arrêtés royaux qui en ont modifié alté- 
rieurement le tracé, et non d'après les indications 
de largeur réglementaire. » 
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ils répondent chacun à sa destination propre; 
mettons, en conséquence, à Técarl ces énon- 
ciations du tableau dépourvues de toute por- 
tée, pour ne retenir que celles du plan, seules 
caractéi*ist|ques et décisives, et, en cet état, 
demandons-nous si, en présence des consta- 
tations même de fait reprises dans le juge- 
ment attaqué, la prévention n'était pas plei- 
nement justifiée et la condamnation inévitable. 

« Etant donné un chemin porté à Tatlas 
avec une largeur variable del'",50à4 mètres, 
le défendeur est convaincu d'avoir empiété 
sur cette largeur, tout en respectant le passage 
pour piétons, qui est demeuré intact et libre, 
et ce depuis deux années seulement. 

« Cependant le règlement provincial dé- 
fend des entreprises de cette nature de 
quelque manière que ce soit. D'autre part, 
Tarticle là de la loi déclare les chemins, tels 
qu'ils sont inscrits aux plans approuvés par 
la députalion permanente, imprescriptibles 
dans toute leur largeur, tant qu'une partie 
n'a pas cessé de servir à l'usage du public. 

tf La contrariété des actes commis par le 
défendeur avec la loi est trop manifeste pour 
qu'il soit nécessaire d'insister. » 

Conclusions à la cassation. 

ARKÉT. 

LA COUR; — Sur les deux moyens de 
cassation : l"" violation des articles 1*"% 2, iâ 
et 32 de la loi du 10 avril iUX ; 1", 4, 5 et 
87 du règlement provincial de la Flandre oc- 
cidentale du 2i juillet 1871, et 650 du code 
civil, en ce que le jugement attaqué a méconnu 
au sentier n"^ 22 inscrit à l'atlas des chemins 
vicinaux de la commune de Saint-Jean son 
caractère de vicinalité, et 2^ violation des ar- 
ticles 9,27,28 et, 55 de la même loi de 1841 ; 
de l'article 15 du titre 11 de la loi des 16-24 août 
1790; du décret du 10 fructidor an m; des 
articles 92, 93, 107 et 108 de la Constitution 
belge, en ce que le dit jugement, en réduisant 
de quatre mètres à un mètre cinquante cen- 
timètres la largeur du n^ 22 inscrit au plan 
de détail n*> 7 de l'atlas des chemins vicinaux 
de Saint-Jean, a empiété sur les attributions 
du pouvoir administratif et méconnu ainsi le 
principe de la séparation des pouvoirs judi- 
ciaire et administratif : 

Attendu qu'aux termes de l'article 87 du 
règlement provincial de la Flandre occiden- 
tale du 21 juillet 1871, nul ne peut supprimer 
un chemin vicinal, ni empiéter sur sa largeur, 
de quelque manière que ce soit ; 

Attendu qu'il résulte des articles 2 et 12 de 
la loi du 10 avril 1841 et des discussions lé- 
gislatives qui ont précédé leur adoption, que 
les chemins vicinaux, tels qu'ils sont inscrits 
aux plans approuvés par ladéputation perma- 



nente du conseil provincial, sont imprescrip- 
tibles dans toute leur largeur, tant qu'une 
partie n'a pas cessé de servir à l'usage 
public ; 

Qu'il a été formellement reconnu par le 
ministre de l'intérieur, dans la séance de la 
chambre des représentants du 6 février 1840, 
que la largeur d'un chemin vicinal est im- 
prescriptible a soit qu'il appartienne à la 
commune à titre de propriété, soit qu'elle 
en use à titre de simple servitude », et qu'il 
faut que la largeur des sentiersindiquée aux 
plans soit conservée intacte contre les usur- 
pations des riverains; 

Attendu, d'ailleurs, que, dans l'espèce, la 
juridiction répressive n'a pas tranché et au- 
rait été sans compétence pour trancher une 
question de propriété ; 

Attendu qu'il est constaté que, sur les plans 
des chemins vicinaux de la commune de 
Saint-Jean, approuvés par la députalion per- 
manente, le chemin dont il s'agit est porté 
avec une largeur de quatre mètres à l'endroit 
de son parcours où le jugement dénoncé re- 
connaît qu'il a été « entrepris par l'inculpé 
sur une partie de sa largeur » ; 

Attendu qu'il importe peu que, dans le ta- 
bleau général des communications vicinales 
joint aux plans, il ne soit fait mention que 
d'une largeur réglementaire d'un mètre cin- 
quante centimètres ; 

Que le jugement dénoncé confond cet état 
descriptif avec les tableaux approuvés dont 
parle le dernier alinéa de l'article 10 de la 
loi; que cette disposition a exclusivement en 
vue les plans arrêtés par ordonnance de la 
députation provinciale, et que c'est la largeur 
des chemins tels qu'ils sont reconnus et 
maintenus sur ces plans qui est imprescrip- 
tible ; 

Attendu que le jugement dénoncé ne mé- 
connaît pas que le chemin dont il s'agit sert 
à l'usage public; qu'il constate qu'il a tou- 
jours été pratiqué par le public un passage 
pour piétons qui est demeuré intact et 
libre ; 

Mais qu'il énonce que le public n'a jamais 
passé sur ce chemin avec chevaux et voi- 
tures; 

Que le jugement en infère que le chemin 
n'est véritablement vicinal que pour la partie 
qui sert réellement k l'usage du public ; 

Qu'il le réduit ainsi à un sentier pour pié- 
tons d'un mètre cinquante centimètres de 
largeur; 

Que le tribunal en conclut que l'inculpé, 
locataire de la terre riveraine du chemin, n'a 
pu, en labourant la partie sur laquelle le 
public n'a jamais exercé de possession utile, 
commettre une contravention à l'article 87 
du règlement provincial du 21 juillet 1871 ; 
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Attenda qu*en sUtaaiit ainsi, le jugement 
dénoncé a contrevenu à l'articte 87 précité, 
ainsi qu'aux articles 2, 9 et i% de la loi du 
10avriM84i; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant le tribunal correctionnel de Gourtrai. 

Par Jugement de ce tribunal, du 50 sep- 
tembre 1887, Vermeersch a été condamné à 
une amende de 50 francs et à la réparation 
de la contravention. 

Du 9 juin 1887. — i" ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. -~ Rapp. M. Ca- 
sier.— Concl. conf, M. Mesdach de ter Kiele, 
procureur générai. 



3* CH. - 13 Juin 1887. 

ÉLECTIONS. — Limites du recours. — 
Contrat judiciaire. 

Doit être cassé, comme violant le contrat judi- 
ciaire, Varrét qui raye un électeur des listes 
provinciale et communale, alors que le recours 
ne portait que sur lUIectorat provincial li). 
(Codeciv., art. iîU etH35.) 

(DBPRABTERE, — C. HOLLBMAERT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour deGand 
du 7 mai 1887. (Rapp. M. Dellondl). 

Après avoir rejeté les premiers fnoyens du 
pourvoi, identiques à ceux rencontrés dans 
Tarrêt suivant, la cour a cassé Tarrêt atta- 
qué par le motif indiqué à la notice, en tant 
qu'il avait rayé le demandeur de la liste des 
électeurs communaux d'Avelghem, et elle a 
renvoyé la cause devant la cour d'appel de 
Bruxelles. 

Du i3 juin 1887.— 2» ch. —Prés, M.Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Le- 
lièvre. — ConcL conf, M. Mélot, premier 
avocat général. 



â* CH. — 18 Juin 1887. 

ÉLECTIONS. — Action populaire. — Ré- 
clamant. — Jouissance des droits civils 

ET politiques. — PRÉSOMPTION. 

Celui qui exerce faction populaire est présumé 
jouir des droits civils et politiques jusqu'à 



(1) Cass., 30 juin i884 (Pasic, 1884, 1, SSS), et 
au mars 1885 {itnd., 1885, l, 403 . Suprà, p. ib7; 
Revuê communale, i887, p. S68. 

(2) DeLEBECQUE, CommêfUairt d«i loù iUcioralet, 
Qo 403 . u i^ jouissance des droits civils et politiques 



preitve contraire; en conséquence, la partie 
qui conteste ta nationalité d» réclamant doit 
établir le fondement de son ejscepiion (i). 

(VAN BNIS, — c. HOLLEMAEKT.) 

Pourvoi eonlre un arrêt de la eour d*appel 
de Gand, du 7 mai 1887. (Rapp. M. De 
Hondt.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les premier, deuxième, 
troisième et cinquième moyens tirés, le pre- 
mier, de la fausse application et par suite de 
la violation des articles 55 de la loi du 
U août 1885; 18, 60 et suivants des lois 
électorales coordonnées; 43, 44, 4.5 et 46 
du code civil, en ce que le requérant, poor 
être recevable à agir, devant justifier qui! 
jouit des droits civils et politiques, et noum- 
ment de la condition d*indigénat, l*arrèt 
dénoncé a admis, comme formant celle 
preuve, des copies certifiées conformes d'ex- 
traits d^actes de Tétat civil, délivrés par le 
commissaire d'arrondissement, alors qoe ce 
fonctionnaire, n*étant pas dépositaire légal 
des pièces produites dans les instances élec- 
torales, n'avait aucune qualité pour en déli- 
vrer copie et que, dès lors, ces copies ne 
pouvaient avoir aucune force probante; 

Le deuxième, de la fausse application et 
par suite de la violation des articles 60 des 
lois électorales coordonnées; 7 de la loi da 
22 août 1885; 4 de la Constitution; 7, 8, 40, 
i 549 et 1552 du code civil, en ce que Tarrêt 
a admis qu'il suflBt pour établir la qualité de 
Belge, dans le chef de celuî qui exerce l'ac- 
tion populaire, d'être né en Belgique, d'an 
père qui y est né lui-même, alors que cette 
présomption n'existe qu'en faveur de ceox 
dont l'inscription est demandée; 

Le troisième, de la violation des règles do 
contrat judiciaire, de l'article 1154 du code 
civil et de l'article 60 des lois électorales, en 
ce que l'arrêt a décidé que c'est k celui qui 
conteste la qualité de la partie adverse à 
établir l'absence de qualité, alors que c'était 
au requérant k prouver qu'il jouit des droits 
civils et politiques; 

Le cinquième, de la violation de far- 
ticle 97 de la Constitution, en ce que l'arrêt 
n'a pas rencontré les moyens exposés subsi- 
diairement dans les conclusions du demao- 



est une présomption qtt*il fsut déiniire aatremeot 
que par une simple dénégation. » 

Casa., âtf juin 1843 (Pasic, 1843,1, 309). Un grand 
nombre d'arrêts rendus le 43 juin 1887 ont résolu II 
question dans le même sens. 
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deur, quant à l'insuffisance de la preuve de 
rindîgéoal du requérant : 

Attendu que celui qui exerce l'action popu- 
laire n*est pas tenu de justifler qu'il jouit des 
droits civils et politiques; que la faculté de 
réclamer n'est pas, en effet, un privilège 
exceptionnel, mais le droit commun à l'usage 
duquel il est présumé habile jusqu'à preuve 
contraire; 

Attendu, dès lors, que le demandeur sou- 
tenant que le requérant ne possède pas la 
qualité de Belge, devait établir le fondement 
de son exception; que l'arrêt attaqué ne 
constate pas que celte preuve ait été faite; 
que, partant, les premier, deuxième, troisième 
et cinquième moyens ne peuvent être ac- 
caeillis; 

Sur le quatrième moyen déduit de la vio- 
lation de l'article 97 de la Constitution et des 
articles 1154 et 1135 du code civil, en ce 
que l'arrêt dénoncé n'a pas rencontré le 
moyen soulevé dans les conclusions du 
demandeur et tiré de ce que le recours 
n'était recevable qu'à l'égard de l'électorat 
provincial, puisqu'il ne visait que celui-ci, 
mais a étendu la radiation à Télectorat com- 
munal qui n'était pas contesté : 

Attendu que le requérant, dans son re- 
cours, comme par ses conclusions, sollici- 
tait la radiation du nom du demandeur des 
listes provinciale et communale; que, dès 
lors, le moyen manque de base; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 13 juin 1887. — 2« ch. — Prés. 

M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 

M. Lelièvre. — Concl. conf. M. Mélot, pre- 
mier avocat général. 



2« CB. — 18 Juin 1887. 

ÉLECTIONS. — Cassation. — Arrêt an- 
nulé. — Chef visé par le pourvoi. — 
Cour db renvoi. — Chose jugée. — Abus 

DE pouvoir. 

Lorsqu^un arrêt slaiuant par dispositions dis- 
tinctes a ordonné : i^ la radiation de toutes 
les listes d*un électeur censitaire; ^^ l'ins- 
cripHon du même électeur en qualité de ca- 
pacitaire, et qu'il y a eu cassation sur un 
pourvoi dénonçant exclusivement la seconde 
disposition, la cour de renvoi porte atteinte 
à la chose jugée et commet un excès de pou- 
voir si elle statue à nouveau sur la question 
du cens (1). 



(1) SCBIYVEN, Traité dM pourvoit, n» 494. 



(LEROY, — C. EMIIELINCKX.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Liège, du 5 mai 1887. (Rapp. M. Bre- 
gentzer). 

La cour de Liège avait été saisie par arrêt 
de la cour de cassation du 20 avril 1887 
reproduit suprà, p. 195. 

ARRÊT. 

LA COUR;— Surlesdeuxmoyensdu pourvoi 
déduits de la violation de la foi due aux actes 
et de la violation de la chose jugée; sur les 
articles 1319 et suivants du code civil, 1350 
et 1551 du même code et tendant à l'annu- 
lation de l'arrêt dénoncé, en tant qu'il admet 
le défendeur à l'électorat comme censitaire : 

Attendu que la demande originaire avait 
pour but la radiation du défendeur de toutes 
les listes électorales de Saint-Gilles, sur les- 
quelles il avait été porté comme censitaire; 

Attendu que l'arrêt rendu par la cour 
d'appel de Bruxelles, le 25 février 1887, 
refusait au défendeur le droit d'être inscrit 
en cette qualité sur aucune liste, mais le 
maintenait comme capacitaire sur les listes 
provinciale et communale; 

Attendu que de ces deux décisions dis- 
tinctes, la dernière seule a été l'objet d'un 
recours; que lorsqu'à la date du 20 avril, la 
cour de cassation a eu, une première fois, à 
se prononcer dans la cause, la disposition 
de l'arrêt refusant le cens au défendeur 
avait acquis l'autorité de la chose jugée; que 
la dite cour a prononcé la cassation de la 
seule décision qui lui était dénoncée, à savoir 
celle par laquelle la cour d'appel avait admis 
qu'il était dans le pouvoir du juge électoral 
de substituer la capacité au cens, quand 
celui-ci venait à faire défaut, et que c'est 
aussi de ce point seul qu'elle a saisi la cour 
de renvoi ; 

Attendu que, dès lors, la cour d'appel de 
Liège, en statuant à nouveau sur la question 
de cens et en maintenant le défendeur sur 
les trois listes en qualité de censitaire est 
sortie de ses pouvoirs; 

Attendu qu'aucune critique n'a été soule- 
vée contre la partie de l'arrêt dans laquelle 
la même cour déclare qu'il n'y a pas lieu 
pour elle, à défaut de conclusions formelles, 
de statuer sur le point de savoir si le défen- 
deur pouvait ou non être inscrit comme capa- 
citaire ; 

Par ces motifs, casse...; dit n'y avoir pas 
lieu à renvoi. 

Du 13 juin 1887. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bayet. — Concl. conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



Digitized by 



Google 



oOi 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



â« CB. — 18 Juin 1887. 
ÉLECTIONS. — Rejet de moyens. — Diîfaut 

DE MOTIFS. 

Doit être cassé l'arrèl qui écarte implicitement 
des moyens proposés dans des conclusions, 
$ans aucunement en motiver le rejet. (Const., 
art. 97.) 

(COOPMAN, — C. DELANNOY.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Gand, du 27 avril 1887. (Rapp. M. Meche- 
lynclc, président.) 

En fait, des conclusions signées par un 
sieur Rurggrave, au nom du demandeur, 
avaient été déposées en même temps qu une 
procuration dans laquelle le nom du manda- 
taire était resté en blanc. Celte lacune avait 
donné lieu à une fin de non-recevoir, tirée 
du défaut de mandat régulier. (Cass., 22 juil- 
let 1884, Pasic, 1884, 1, 297.) La cour de 
Gand était ainsi mise en demeure soit d'ac- 
cueillir la fin de non-recevoir, soit de Técar- 
ter et de statuer sur les conclusions. Elle 
n*a fait ni Tun ni l'autre. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la 
violation de Tarticle 97 de la Constitution : 

Attendu que Tarrêt attaqué rejette le re- 
cours formé par le demandeur et tendant à 
la radiation du nom du défendeur sur la liste 
. électorale; 

Qu'il se fonde sur ce que la requête intro- 
ductive est conçue en termes trop vagues 
pour être admise; 

Attendu cependant quUl avait été déposé, 
dès le 50 octobre 1886, des conclusions 
signées par un mandataire au nom du de- 
mandeur, dans lesquelles la capacité et le 
domicile du défendeur étaient contestés avec 
précision; qu'elles ont été l'objet d'une fin 
de non-recevoir opposée par le défendeur et 
suivies de conclusions en réplique; 

Attendu que l'arrêt ne contient aucun 
motif pour justifier le rejet implicite des 
moyens proposés dans les dites conclusions; 

Qu'il a ainsi contrevenu k l'article 97 de 
la Constitution ; 

Par ces motifs, ca^se...; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Bruxelles. 

Du 15 juin 1887. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Beckers. — Concl. conf. M. Mélot, pre- 
mier avocat général. 



2< CB. — 18 Juin 1887. 

ÉLECTIONS. — AppRÉcrATiON sodveraise. 
— Enquête. —Présomption résultant de 
l'inscription. — Moyen nouveau. 

Le juge du fond apprécie souverainemeRt U ré- 
sultat d'une enquête. 

H incombe au rédamant de renverser la pré- 
somption qui couvre l'électeur inscrit. 

Les irrégularités d'une enquête ne peuvent être 
dénoncées pour la première fois devant la 
cour de cassation (1). 

(MALOIN, — c. DEWILDE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Gand, 
du 50 avril 1887. (Rapp. M. Soudan.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen dédoit de la 
violation des articles 96 et 97 de la Consti- 
tution, 79 et 80 des lois électorales, en ce 
que l'arrêt attaqué ne fournit pas la preave 
de la publicité des).débats : 

Attendu que la feuille d'audience et l'arrèl 
attaqué constatent que l'instruction, les dé- 
bats et le prononcé ont eu lieu en audience 
publique ; que ce moyen manque donc de 
base; 

Sur le moyen déduit de la violation des 
articles 97 de la Constitution, 1517 et 1319 
du code civil, en ce que l'arrêt attaqué a 
constaté, contrairement au résultat de l'en- 
quête, qu'il n'était pas prouvé que le défen- 
deur n'avait pas, depuis un an au moins, une 
résidence effective à Bercbem, et sur le 
moyen déduit de la violation des articles 
1517 et 1519 du code civil ; 150 du code de 
procédure civile; 75 des lois électorales, ei> 
ce que l'arrêt attaqué a donné gain de caase 
au défendeur, bien que celui-ci n'eût pas 
même tenté de faire la preuve contraire ï 
laquelle il avait été admis : 

Attendu que le juge du fond apprécie 
souverainement le résultat d'une enquête; 
que ces deux moyens ne sont donc pas 
fondés; 

Sur le moyen déduit de la violation des 
articles H des lois électorales et 6 de la loi 
du 24 août 1885, en ce que l'arrêt attaqué 
a maintenu sur la liste de Berchem le défen- 
deur, qui est batelier, bien qu'il fût prouvé 
que son domicile d'origine était Saint-Gbislain 
et qu'il n'eût pas établi qu'il avait Ik Berchem 
une résidence fixe d'au moins un an; 



(1) Caas., 25 juin, 12 juin et 20 mai 4878 (SCBEY- 
VEN, U 111, p, 246 ei 347). 



Digitized by 



Google 



COUK DE CASSATIO.N. 



505 



Attendu que Tinscription du défendeur le 
dispensait de toute preuve; que c'était au 
demandeur à renverser la présomption qui 
couvrait l'électeur inscrit; 

Attendu qu'en constatant que celte pré- 
somption n'a été détruite ni par les pièces 
produites, ni par les témoignages recueillis, 
la cour de Gand est restée dans les limites 
de ses attributions souveraines ; 

Sur le moyen déduit de la violation de 
rarlicle 274 du code de procédure civile, en 
ce que Tarrèt attaqué a tenu compte d'une 
enquête où le ju{;e, ni le greffier n'ont signé 
les dépositions des témoins : 

Attendu que le moyen n'a pas été soumis 
au juge du fond et qu'il n'est pas d'ordre pu- 
blic; qu'il ne peut donc être proposé devant 
la cour de cassation ; 

Par ces motif, rejette... 

Du 15 juin 1887. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Demeure. — ConcL conf, M. Mélot, pre- 
mier avocat général. 



^ CH. — 18 Juin 1887 

ÉLECTIONS. — KÉGULAïUTÉ de l'expertise. 
— Personnalité de l'expert. — Valeur 

DU mobilier. — QUINTUPLBMENT. 

Les opéraiiotts (Tune expertise, de même que le 
choix de l'expert, ne peuvetU être critiqués 
jMmr la première fois devant la cour de cas- 
sation. 

Le juge électoral détermine la valeur réelle du 
mobilier y alors même qu'elle a été fixée au 
quintuple de la valeur locative, (Loi du 
â6 juillet 1879, art. 5; lois élect., art. 9.) 

(OESCHACBT, — C. VERSTRAETE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Gand, du 28 avril 1887. (Kapp. M. De Meren, 
premier président.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier et le 
deuxième moyen réunis : 1*^ violation de 
Tarticle 5 et de l'article 6, alinéas 2 et 3, de 
la loi du â6 juillet 1879; de l'article 60 de la 
loi du ^7 octobre 1825, en ce que l'expert 
judiciaire n'a pas déterminé la valeur loca- 
tive de la maison du demandeur, en prenant 
pour terme de comparaison les maisons et 
bâtiments dont la valeur locative se rap- 
proche le plus de celle du demandeur, mais 
une maison type dont la valeur locative est 
de 65 francs, alors que celle de la maison à 



expertiser n'est que de 45 francs; 2" viola- 
tion de l'article 21, ^"^ et 5^de la loi du 
27 octobre 1825, en ce que l'arrêt atUiqué a 
désigné un expert qui était domicilié dans la 
commune où se trouve l'immeuble à exper- 
tiser et qui ne présentait pas toutes les 
garanties d'impartialité, comme ayant un 
intérêt personnel et politique dans la cause : 

Attendu que ces moyens n'ont pas été pré- 
sentés devant le juge du fond et, par suite, ne 
sont pasrecevables; 

Sur le troisième moyen accusant la viola-^ 
tion de l'article 5 de la loi du 26 juillet 1879 
et de l'article 57 de la loi du 28 juin 1822, 
en ce que l'arrêt dénoncé n'a pas accordé au 
demandeur, pour son mobilier, le bénéfice 
du quintuplement : 

Attendu que l'article 3 de la loi du 26 juil- 
let 1879, modificatif de l'article 57 de la loi 
du 28 juin 1822, n'impose nullement au juge 
électoral l'obligation de porter la valeur du 
mobilier imposable au quintuple de la valeur 
locative; mais que la disposition, ainsi que 
celle de Tarticle 9 des lois électorales coor- 
données ont, au contraire, pour but d'em- 
pêcher que cette base d'évaluation du mobi- 
lier ne demeure un obstacle aux critiques 
de l'action populaire; que le moyen n'est 
donc pas fondé; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 15 juin 1887. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, pré.sident. — Rapp, 
M. Lelièvre. — ConcL conf, M. Mélot, pre- 
mier avocat général. 



"l*^ CH. — 13 JQin 1887. 

ÉLECTIONS. — Examen Ét^ECTORAL. — Di- 
plôme. — Copie authentique. — Secré- 
taire COMMUNAL. 

Le secrétaire communal n'a pas qualité, à lui 
seul,' pour délivrer copie authentique des di- 
plômes électoraux dont les doubles sont dépo^ 
ses à r administration communale, confor- 
mément à l'article 18 de V arrêté royal du 
^octobre 1885(1). 

(hollemaert, — ■ c. scherpereel.) 

Pourvoi contre un arrêt delà cour de Gand, 
du 50 avril 1887. (Rapp. M. Soudan.) 



(i) Aux termes de l'article 100 de la loi du 30 mars 
1836, la gffrde des archives est confiée au collège des 
bourgmestre et échevios. 
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ARHÉT. 

LA COUR ; — Sar le moyen du pourvoi 
déduit de la violation de la foi due aux acles 
authentiques; des articles 18 des lois électo- 
rales coordonnées, 35 de la loi du 24 août 
1885; 1517. 1319, 1320 du code civil; 109, 
112 de la loi communale du 50 mars 1856; 
2 du décret du 20 juillet 1885 (sic) et 94 de 
l'instruction minisiérielle du 50 juillet 1881; 
26, 49, 51, 52, 55, 54 de la loi du 22 fri- 
maire an xi; du décret du 4 messidor an xiii, 
et des lois des 22 juillet et 15 septembre 
1826, en ce que Tarrêt attaqué a méconnu la 
foi due à la copie, certifiée conforme par le 
secrétaire de Tadministration communale de 
Gand, du double du diplôme de capacité' élec- 
torale déposé à la dite administration: 

Attendu que, suivant l'article 55 de la loi 
du 24 août 1885, c'est au dépositaire des do- 
cuments établissant la capacité électorale d'un 
citoyen qu'il appartient d'en délivrer des 
extraits certifiés conformes ; 

Attendu que si, aux termes do l'article 18 
de l'arrêté royal du 2 octobre 1883, un des 
doubles des diplômes électoraux délivrés 
après examen doit être déposé à l'administra- 
tion communale du lieu du domicile de l'inté- 
ressé, il ne s'ensuit pas que le secrétaire com- 
munal, à qui aucun texte ne donne mandat à 
celte fin, puisse délivrer seul des copies fai- 
sant foi, des dits documents ; 

Attendu que, dès iors, l'arrêt attaqué ne 
contrevient à aucune loi en rejetant la pièce 
dont il s'agit comme étant dépourvue d'au- 
thenticité; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 13 juin 1887. — 2«ch.— Pré«. M.Van- 
denpeereboom, président.— /îap;>. M. Bayet. 
— CottcL conf. M. Mélot, premier avocat gé- 
néral. 



2« CH. — 13 Juin 1887. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi.— Arrêt dénoncé. 
— Date erronée. 

DoU être rejeté le pourvoi dénonçant vn arrêt 
prononcé à une date à laquelle aucune déci' 
mn n'a été rendue dans la cause. 

(dEWULF, — C. DANSECOEOR.) 

arrêt. 

LA COUR;— Vu le pourvoi; 

Attendu que le demandeur dénonce à la 
censare de la cour un seul arrêt qui aurait été 
prononcé le 27 avril 1887; 



Attendu qu'aucun arrêt rendu dans la 
cause ne porte cette date; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 15 juin 1887. — 2«ch. — Pr^«.M.Van- 
denpeereboom, président.— Bapp. M. Bayet. 
— Concl, conf. M. Mélot, premier avocat gé- 
néral. 



2« CH. — lajnln 1887. 

ÉLECTIONS. — PÈRE HABrrANT avec ses 
FILS. — Inscription du fils. — Présomp- 
tion. — Enquête. — Apprégation soc- 

VERAINE. 

L'inscription du fUs sur la liste électorale à 
raison des contrilnUions personnelles affé- 
rentes à la maison qu'il habite avec son père, 
doit faire présumer que celui-à est dénué de 
toutes ressources (1). (Loi du 22 août 1885, 
art. !«'.) 

Le juge du fond décide souverainement que ^en- 
qu&e à laquelle U a été procédé n"a pas dé- 
truit cette présomption. 

(dESMET, — c. VANDEN BRANDEN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Gand, 
du A mai 1887. (Rapp. M. Van Made.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de U 
violation de l'article 1» de la loi du 22 août 
1885, en ce que l'arrêt attaqué a maintenu le 
défendeur sur la liste, bien que l'enquête eût 
établi que le père avait des ressources suffi- 
santes pour être considéré comme le princi- 
pal occupant de la maison qu'il habitait avec 
son fils: 

Attendu que l'inscription du fils sur la liste 
électorale doit faire présumer que le père est 
dénué de toutes ressources ; 

Attendu qu'en constatant que cette pré- 
somption n'a pas été renversée par les résul- 
tats de l'enquête, la cour de Gand a jugé en 
fait; que sa décision sur ce point est donc 
souveraine; 

Par ces motife, rejette... 

Du 15 juin 1887. — 2«ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De- 
meure. — Concl. conf M. Mélot, premier 
avocat générai. 



(1) Casa., 42 avril 4886 (PasïC., 1888, 1, 141). 
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2» CH. — 18 Juin 1887. 
ÉLECTIONS. — Capacitaires. — Liste 

ÉMSGTORALB. — QUALIFICATION BRRONÉB. 

Il appartient au juge du fond de reconnaître 
qu*ttn chef piqueur à qui la liste électorale 
attribue erronément la quotité de foncHon- 
naire de V Etat, est en réalité un contremattre 
dans le sens de la loi d» 24 août 1885, et 
d'ordonner, en conséquence, quHl sera main- 
tenu sur la liste. 

(HOLLEMAERT, — C. DESADELEER.) 

Pourvoi contre on arrêt de lacoarde Gand, 
du 27 avril 1887. (Rapp. M. Gondry.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 97 de la Constitution; 
480 du code de procédure civile; 1517, 13i9 
et 1520 du code civil; i«' de la loi du 24 août 
i885, en ce que Farrêt attaqué a maintenu 
rinscription du défendeur par le motif quMl 
était contremaître dans les ateliers du che- 
min de fer de TEtat, et tout en reconnaissant 
quMl n'éuit pas fonctionnaire de TEtat, 
comme le portait la liste électorale : 

Attendu que la liste électorale porte que le 
demandeur est chef piqueur et lui attribue la 
qualité de fonctionnaire de TEtal; que Tarrêt 
attaqué ne modifie pas la qualification de chef 
piqueur, mais décide que celui à qui elle 
s'appli<iue doit être considéré comme un 
contremaître dans le sens de la loi du 24 août 
1885; 

Attendu qu*en constatant que les fonctions 
attribuées par la liste range Télecteur dans 
une catégorie de capacitaires autre que celle 
où il a été placé, la cour de Gand n'a pas mé- 
connu la foi due aux actes authentiques et n*a 
pas prononcé sur choses non demandées; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 13 juin 1887.— 2«ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De- 
meure. — Concl. conf, M. Mélot, premier 
avocat général. 



2« CH. — 18 Jaln 1887. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi. — Défaut 
d'intérêt. 

Doit être njeté, à défaut d'intérêt, le pourvoi 
dirigé contre un arrêt qui dénie au deman- 
deur les bases du cens pendant les trois 



années utiles, lorsgue l'arrêt n'est critiqué 
qu'en tant qu'il porte sur deux de ces années. 

(de MEESTER, — c. GEBRS.) 

Pourvoi contre un arrêt de là cour de Gand, 
du 27 avril 1887. (Rapp. M. Mechelynck, 
président.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de la vio- 
lation des articles 1317 à 1522 du code civil, 
61 du code de procédure civile, 67 des lois 
électorales et 97 de la Constitution, en ce que 
Tarrêt attaqué décide que le demandeur n*a 
pas possédé la base du cens pendant les trois 
années 1884 à 1886, alors que le recours 
exercé contre lui ne conlesuit la base du cens 
que pour 1886, et encore en ce que Tarrêt 
ne contient aucun motif pour justifier la fin de 
non-recevoir qu'il opposait aux conclusions 
tardivement prises au sujet du cens des an- 
nées 1884 et 1885; 

Attendu que Tarrêt pour ordonner la radia- 
tion du demandeur se fonde sur ce que 
celui-ci n'a pas possédé la base du cens pen- 
dant les années 1884 à 1886; 

Que cette décision, en tant qu'elle concerne 
l'année 1886, ne fait l'objet d'aucun moyen 
de cassation ; 

Qu'elle suffisait à elle seule pour justifier la 
radiation; 

Que le demandeur est dès lors sans intérêt 
à critiquer l'arrêt en tant qu'il porte sur le 
cens des années 1884 et 1885, et qu'il ne 
donnerait pas de motifs à l'appui du rejet de 
la fin de non-recevoir proposée par lui ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 15 juin 1887. — 2« ch. —Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bec- 
kers. — Concl. conf. M. Mélot, premier avo- 
cat général. 



2e CB. — 18 intn 1887. 

ÉLECTIONS. — Décision implicite. —Appré- 
ciation SOUVERAINE. — FrAIS DU RECOURS. 

— Frais db l'intervention. — Motifs. 

Varrêt qui condamne un intervenant aux frais 
de son intervention décide implicitement que 
les autres frais restent à la charge de la 
partie qui en a fait l'avance. 

En cas d'admission du recours, le juge n'est 
pas obligé de condamner l'intervenant qui Va 
contesté à supporter des frais auxquels son 
intervention n'a pas donné lieu, ou de mettre 
ces frais à la charge de VEtai. Il apprécie 
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souverainement et sans devoir motiver sa 
décision sur ce point, si les frais faits jHir le 
réclamant n'ont pas été occasionnés par la 
faute ou la négligence de ^intéressé. (Lois 
élecL, art. 92; Const., art. 97.) 

(lEYS,— C. flUOUWERS, TORFS ET VAN DE PAER.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelies, du 5 mai i887. (Rapp. M. de 
Brandner, président.) 

ARRÊT. 

L\ COUR ; —Sur le moyen pris de la vio- 
lation des articles 92 des lois électorales et 
97 de la Constitution, en ce que Tarrêt atta- 
qué, sans donner de motifs à cet égard, a 
omis de statuer sur les frais de Tinstance 
autres que ceux faits par la partie interve- 
nante; 

Attendu que Tarrêt a ordonné, conformé- 
ment au double recours exercé par Leys, la 
radiation à Borgerhout et Tinscription à An- 
vers du nom de Bronwers sur les listes élec- 
torales ; 

Qu'il s*est borné, en ce qui concerne les 
dépens, à condamner les intervenants aux 
frais de leur intervention; 

D*où il suit que l'arrêt décide implicitement 
que les frais dont Leys avait fait l'avance 
restent à charge de celui-ci; 

Attendu que Tarticle 92 des lois électorales 
n'exige pas que la partie intervenante qui 
succombe dans sa prétention, soit condamnée 
à supporter les frais de recours faits par le 
demandeur et auxquels elle n'a pas donné 
lieu; 

Que le même article, d'autre part, n'oblige 
pas le juge du fond à mettre ces frais à charge 
de l'Etat, même lorsque l'auteur du recours 
obtient gain de cause; 

Qu'il lui laisse le soin d'apprécier souve- 
rainement si les frais faits par ce dernier ont 
été occasionnés par la faute ou la négligence 
de la personne dans l'intérêt de laquelle le 
recours a été exercé, plutôt que par la faute 
ou la négligence de radministration; 

Que l'usage de ce droit d'appréciation ne 
constitue point une décision sur un chef de 
contestation et n'est point soumis, dès lors, à 
l'obligation imposée par l'article 97 de la 
Constitution; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 15 juin 1887. — 2«ch. — Pr<?». M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Bec- 
kers. — Concl. conf, M. Mélot, premier avo- 
cat général. 



s* cil. — 18 Jaln 1887. 

ÉLECTIONS. — Notification par voie de 
LA POSTE. — Adresses insuffisantes. — 

APPRtoATION SOUVERAINE. 

Bien qu'en matière électorale la remise du 
recours à la poste vaille notification, encore 
est-il nécessaire que l'adresse contienne des 
indications suffisantes pour que la lettre jmisse 
parvenir au destinataire. 

Ces circonstances sont souverainement appré- 
ciées par le juge du fond, (Lois élect., 
art. 90.) 

(hOLLEMAERT, — c. VAN LYKSBELE ET DECLERCK.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Gand, 
du 50 avril 1887. (Rapp. M. De Meren, pre- 
mier président.) 

ARRÊT. 

LA COUR; - Sur le moyen tiré de la vio- 
lation des articles 65 et 90 des lois électo- 
rales coordonnées, 68 du code de procédure 
civile, en ce que l'arrêt déclare nulle la double 
notification du recours au domicile de l'inlé- 
ressé à Avelghem, et surabondamment à sa 
résidence, à la Nouvelle-Orléans, par le mo- 
tif qu'il n'est pas établi que les copies de 
l'exploit lui soient parvenues, alors que leur 
remise à la poste, par lettre recommandée, 
valait notification : 

Attendu que si, aux termes de l'article 90 
des lois électorales coordonnées, le recours 
électoral peut être signifié par lettre recom- 
mandée, et si la remise de la lettre à la poste 
vaut notification, il est nécessaire cependant 
que l'exploit soit adressé au domicile de Tin- 
téressé, et, selon le cas, au lieu de sa rési- 
dence, et que l'adresse contienne, en outre. 
les indications suffisantes pour que la lettre 
puisse parvenir au destinataire; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que si 
l'intéressé avait son domicile d'origioe à 
Avelghem, il n'a plus néanmoins en cette 
commune une habitation quelconque, et que 
le demandeur indique la Nouvelle-Orléans 
comme étant le lieu de sa résidence actuelle ; 

Attendu, dès lors, que l'arrêt dénoncé, en 
décidant que l'intéressé n*avait pu être tou- 
ché par une signification faite dans une loca- 
lité où il a cessé de résider et dans une autre 
où sa demeure n'est pas même renseignée, a 
statué souverainement; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 15 juin 1887. —2« ch, — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Le- 
liôvre. — ConcL conf, M. Méloi, premier 
avocat général. 
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2* CH. — 18 Juin 1887. 

ÉLECTIONS. — Différents intéressés. — 
Arrêt définitif quant aux uns, prépara- 
toire QUANT AUX autres. — POURVOI. — 

Délai. 

Uarrél qui niaiue définilivement à regard de 
certains intéressés doit être attaqué, en ce 
qui les concerne, dans le délai de V article 85 
des lois électorales, bien qu'à regard d'un 
autre intéressé Varrét ne constitue qu'une 
décision interlocutoire (1). 

Première espèce, 

(leys, — c. uytterhoeven et consorts.) 

Pourvoi contre deux arrêts de la cour de 
Bruxelles, des ^à mars et 5 mai 1887. (Rapp 
M. Bertrand.) 

L*arrêt du i4 mars avait deux dispositions 
distinctes. La première maintenait déflnitive- 
ment sur les listes Antoine, Liévin et Joseph 
Uytterhoeven et condamnait le réclamant 
Leys aux dépens. La seconde admettait un 
sieur Guillaume Uytterhoeven à la preuve de 
certains faits. Après enquête, la réclamation 
relative à son inscription fut rejetée également 
par arrêt du 5 mal. 

Leys s'est pourvu en cassation le 25 mai ; 
mais, tout en visant les deux arrêts rendus, 
son pourvoi s*atlaquait exclusivement à la 
disposition de Tarrêl du 3i mars, qui avait 
statué définilivement sur les droits des trois 
premiers défendeurs. 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu que le recours ten- 
dant à la radiation d*Antoine, de Joseph, de 
Liévin et de Guillaume Uytterhoeven des listes 
électorales d'Anvers ; 

Attendu que le pourvoi est dirigé contre 
deux arrêts rendus par la cour d'appel de 
Bruxelles, Tun le 24 mars, Tautre le 5 mai 
4887; 

Attendu que si Tarrêt du 24 mars ne cons- 
tituait qu'une décision interlocutoire à Tégard 
de Guillaume Uytterhoeven, il statuait défini- 
tivement à l'égard des défendeurs ; 

(i) SCHBTVEN, Traité des pourvois, n» 49. 

f,2) Cass., 24 avril 1840 (Pasic, 1840, I, 375);' 
28 décembre i8K5(i6iVf., i^m, 1, 46); 24 janvier 4867 
ibid., 4867, i, 149); 26 juillet 4877 {ibid,, 4877. 1, 
372); 9 décembre 188U (t6iU, 4881, I, 44); Larom> 
BIÈBB, an. 4384,n«45. 

L'obligation du redevable envers le trésor ne 
relève pas du droit citil, cas»., 23 Dovembre-16 dé- 
cembre 1886 (juprà, p. 7 et 27) ; c*est pourquoi Tad- 

PASIC. 1KH7 — \f* PARTIR. 



Attendu que la requête en cassation n'a été 
déposée au greffe de la cour d*appel que le 
25 mai 1887; que, dès lors, le pourvoi n*esi 
pas rerevable, aux termes de Tarticle 85 des 
lois électorales coordonnées ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 43 juin 1887.— 2«ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. -— Rapp. M. Le- 
lièvrc. — ConcL conf. M. Méloi, premier 
avocat général. 



2« CB. — 80 juin 1887. 

Deuxième espèce, 

(l.EYS, — C. VERROEVEN.) 

Pourvoi contre deux arrêts de la cour de 
Bruxelles, des 24 mars et IS mai 1887. (Rapp. 
M.Bertrand.) 

Les laits étaient identiques à ceux rappor- 
tés en tête de Farrêt précédent. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi ; 

Attendu que Tarrêt interlocutoire attaqué 
a un caractère définitif en ce qui concerne 
Guillaume Verhoeven ; que le dit arrêt a été 
rendu le 24 mars 1887, et, partant, que le 
pourvoi formé le 24 mai suivant est tardif; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 juin 4887. — 2« ch. — Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Aap/i.M. Bayet. 
— ConcL conf, M. Mélot, premier avocat 
général. 



1'* CB. ^ 16 Juin 1887. 

RESPONSABILITÉ CIVILE. — Etat. — 

Impôts. — Perception. — Enregistre- 
ment. — Restitution. 

VÉtat, en tant qu'il procède à Vassiette et au 
recouvrement des impôts, agit comme pouvoir 
public et n'engage pas sa responsabilité d- 
vile (2). (Code civ., art. 1382.) 

ministration, en percevant Timpôt, ne réalise pas un 
acie de la vie civile, elle procure l'exécution de la 
loi annuelle du budget des voies et moyens : « Arti- 
cle i''. Les impôts directs et indirects existant... 
seront recouvrés... d'après 1^ lois et les tarifs qui en 
règlent l'assiette et la percej/tion. » En conséquence, 
elle agit d'autorité, comme puissance publique, avec 
Timperium qui s'attache aux faits administratifs. 
L'action gouvernementale se manifeste toujours par 

20 
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En conséquence, il fie peut être tenu à des 
dommages-intérêts à l^occasion d'une per- 
ception indue, 

(administration de 1/enrëgistrembnt, — 
c. moens'et fierens.) 

En 1885, le tribunal de commerce d'An- 
vers, statuant sur une contestation entre 
Moens et Fierens, à Toccasion d*un marché 
de fournitures, condamna ce dernier au paye- 
ment d'une somme de 58.1 francs, pour solde 
de compte, « à titre de dommages-intérêts, 
du chef d'infraction à des conventions ver- 
bales d'entreprise de constructions ». 

Ce jugement fut enregistré sur minute, le 
15 avril 1885, au droit de titre de 210 fr. 
68 c, c'est-à-dire au droit dont la convention 
invoquée eût été passible, si elle avait été 
passée sous forme authentique (art. 7, 69, 
§ â, no 9, 14 et 69, § 5, nM , loi du 22 fri- 
maire an vu; cass., 20 décembre 1883, 
Pasic, 18Hi, 1, 14; cass. Fr., 18 juin 1884, 
D. P., 1885,1,26). 

V^rgaert, Traité de V Enregistrement, 
n** 55 : « Lorsqu une condamnation sera 
rendue sur une demande non établie par un 
titre enregistré et susceptible de Têtre, le 
droit auquel Tobjet de la demande aurait 
donné Heu, s'il avait été convenu par acte 
public, sera perçu^ indépendamment du droit 
dû pour Tacte ou le jugement qui aura pro- 
noncé la condamnation. » (Voyez encore 
n« 65.) 

Cependant, quelques mois plus tard, el le 
24 septembre 1885, les sieurs Moens et Fie- 
la force; les contraintes sont décernées par les l'ece- 
veurs chargés d'opérer les recouvrements. ^Loi du 
5 juiliel 1871, an. 7; loi du 26 août 48±2, art. 290.) 

(1) Une vive controverse s'élève sur le point de 
savoir si le droit de titre est dû à raison de conven- 
tions verbales dont les effets sont épuisés. (Cham- 
PIONNIÊRB, n«* 767 et suiv.) 

L'arrêt de cassation du 20 décembre 4883, cité 
ci-dessus, a été critiqué au sein de la législature. 
(Chambre des rep., 21-25 janvier 1887, Arm, parL, 
p. 347 et 365) ; par contre, la cour d'appel de Bruxel- 
les, par arrôl du S5 juin 1886 (Pascc, 1886. Il, 331) 
s'est ralliée à la jurisprudence de la cour de cassa- 
tion. (iToa^^ur ^u Notariat, 1886, p. Ïâ7, avec les 
conclusions conformes de M. l'avocat général Gil- 
mont.) 

Le Dictionnaire fronçait du droit de l' Enregistré' 
ment par les rédacteurs du Journal de l'Enregistré' 
nteni enseigne pareillement que le droit de titre est 
dû lorsque la demande sur laquelle i;nnJamnation 
est rendue, est susceptible d'être établie par un titre 
enregistré, et que ce titre n*existe pa) au mo ns 
ostcnsiblcmenl. ^V• Jugement, n" 779.) 



rens firent assigner TEtat devant le tribaDal 
de première instance d'Anvers : 

1<* En restitution de la somme de 212 fr., 
indûment payée, prétendaieni-ils (I); 

2« En payement d*une somme de 400 fr. 
de dommages-intérêts. 

a Les jugements », disaient-ils, a portant 
condamnation à des dommages-intérêts pour 
cause dMnfraction aux lois civiles et aux obli- 
gations contractées ne reçoivent Tenregistre- 
ment que sur expédition, par le motif que ces 
infractions ne peuvent Jamais constituer des 
conventions ou des titres » (art. 69, § â, n«9, 
et § 5, n"" 8, combiné avec Part. 1 1 de la loi 
du 27 ventôse an ix.) 

D'après une pratique généralement obser- 
vée, Tadministration s'abstient de percevoir 
le droit de litre sur les jugements qui consa- 
crent l'existence d'une convention verbale 
exécutée, lorsque cette convention est de 
celles qui s'accomplissent entièremeoi par 
l'exécution, en manière telle que les contrac- 
tants n^ont plus d'intérêt, pour l'avenir, à en 
posséder un titre écrit. Au cas présent, elle 
s'empressa de restituer aux intéressés It 
somme de 210 francs qu'ils réclamaient au 
principal (16 octobre 1885), en même temps 
qu'elle les informait qu'elle tenait à leur dis- 
position la somme de 65 centimes, montant 
des intérêts moratoires, à dater du 24 sep- 
tembre 1885, date de l'assignation (2) 
(code civ., art. 1153). 

Sur quoi le tribunal d'Anvers rendit le 
jugement suivant : 

« Attendu que les droits, dont la restitu- 
tion forme le premier objet du procès, ayant 

Il en est autrement, lorsque le juge, sans ordonner 
l'exécution de la convention, alloue des dommages- 
Intérêts |)our l'inexécution (art. 1146), sans se pro- 
noncer, explicitement ou implicitement, sur l'exis- 
tence ou la validité de la convention, qui n'étaieat 
pas contestées; dans ce cas, le droit de titre n'est pas 
dû. (f6ii., n«819.) 

Mais on conçoit que ces distinctions ne sont pas 
toujours également faciles à saisir, et comme la loi 
ne laisse guère au receveur le temps de les approlon- 
dir, les erreurs, en plus ou en moins, n'ont rien qui 
doive surprendre. 

(i) La cour de cassation de Belgique, par de nom- 
breux arrêts, a conaacré le principe de l'applicatioa 
de rarticld1153 du code civil, à toutes les matières 
delà compétence des tribunaux civils, à moinv d< 
dérogation spéciale. (23 juin 1863, Pasic, IStS, l, 
350). 

L'opinion contraire prévaut en France et en Hol- 
lande. Cass. franc., S^ novembre 1975 (D. P.. 1876, 
1,10H); ïji Haye. 34 novembre 18i'l; Dali^z, CoJf 
de VEnregittrement, n» 5;<74. 
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éié effectivement restitués depuis Tajourne- 
ment, il n*y a plus qu*à décider si les deman- 
deurs peuvent réclamer un dédommagement 
et en fixer la hauteur; 

« Attendu que le receveur de Tenregistre- 
ment a, sans doute, pu se tromper dans la 
perceplioh sans pour cela causer dommage 
aux demandeurs; mais que Terreur étant re- 
connue et d'ailleurs évidente, il y avait lieu 
de la réparer immédiatement; que les défen- 
deurs, en forçant les demandeurs d'intenter 
un procès pour obtenir justice, leur a causé 
un préjudice dans le sens de l'article 1382 du 
code civil; que ce préjudice peut s'estimer 
aux tionoraires à payer à l'avocat; 

tt Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Terlinden, substitut, le tribunal, écartant 
toutes conclusions contraires, condamne le 
défendeur à payer au demandeur, à titre de 
dommages-intérêts, la somme de 50 francs et 
les dépens. » (6 décembre 1885. Prés. M. Sme- 
kens, président.) 

Pourvoi par Tadministration de l'enregis- 
trement. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi formé dans 
la cause par l'Etat beige et accusant la viola- 
tion des articles 28 et 65 de la loi du 22 fri- 
maire an vu; des dispositions organiques du 
décret des 18-27 mai 1791 ; des articles l*"' 
et 2 de la loi du 25 mars 1876, i58â, 1585 
et 1584 du code civil; de l'article 1155 du 
même code; de l'article 150 du code de pro- 
cédure civile; de l'article l""' de la loi du 
21 février 1870, et de l'article 67 du décret 
du 16 février 1807, contenant tarif des frais 
et dépens, en ce que le jugement dénoncé a 
condamné l'Etat à 50 francs de dommages- 
intérêts envers les défendeurs, à raison du 
retard apporté par l'administration à la resti- 
tution d'un droit d'enregistrement : 

Attendu qu'en procédant aux opérations de 
Tassiette et du recouvrement des impôts, no- 
tamment du droit d'enregistrement, l'Etat, 
représenté par les fonctionnaires de l'admi- 
nistration, agit, non comme personne civile, 
mais en qualité de pouvoir public et pour 
l'accomplissement de sa mission politique ; 

Attendu que les articles 1582, 1585 et 
1584 du code civil, qui établissent la respon- 
sabilité des citoyens pour leurs propres actes 
et pour ceux des personnes dont ils doivent 
répondre ou dont ils sont les maîtres ou les 
commettants, ne se rapportent qu'aux actes 
de la vie civile et ne peuvent être appliqués 
quand les faits prétenduement dommageables 
ont été posés par des fonctionnaires publics, 
agissant au nom de l'Etat dans l'exercice de 



leurs fonctions et pour un intérêt d'ordre 
public ; 

Qu'il suit de là qu'en recevant la^Jdemande 
de dommages-intérêts formée contre l'Etat du 
chef du retard apporté par ses agents à une 
restitution de droits d'enregistrement qui 
avait été consentie par l'administration et en 
condamnant l'Etat à payer ces dommages- 
intérêts, la décision dénoncée a faussement 
appliqué les dits articles 1582 à 1384, et 
qu'elle a contrevenu à leurs dispositions ; 

Par ces motifs, casse... ; renvoie la cause 
devant le tribunal de première instance de 
Bruxelles. 

Du 16 juin 1887. — l«ch. — Prés, M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. Du- 
mont. — Concl, conf, M. Mesdach de 1er Kiele, 
procureur général. — P/. M. Lejenne. 



l** CH. - 16 Juin 1887. 

!<► APPRÉCIATION SOUVERAINE. — So- 
ciété. — Apport effectif. 

2» SOCIÉTÉ COMMERCIALE. ~ Actions. 
— Attribution. — Cession. 

5« CASSATION. — Pourvoi. -^ Intérêt. 

1« Le juge du fond apprécie souverainement la 
réalité d'apports sociaux. 

2*^ // n'est pas interdit d'attribuer des actions 
libérées à un associé, en retour de ses 
apports en nature, (Loi du 18 mai 1875, 
art. 29.) 

5* Vn pourvoi en cassation n'est pas recevable 
à défaut d'intérêt, notamment en tant qu'il 
se fonde sur le préjudice résultant d'une pré- 
tendue nullité de société, aussi longtemps que 
cette nullité n'a pas été prononcée, (Loi du 
18maii875, arft. 29 et 54.) 

(de COSTER, — C. LA SOCIÉTÉ ANONYME DES 
CARRIÈRES DE l'oURTHE.) 

Pourvoi eontre un arrêt de la cour d'appel 
de Liège, du 6 août 1885. (Pasic, 1886, 11, 
560.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le premier moyen accu- 
sant : 1° la violation des articles 1154, 1519, 
1541, 544, 1852 et 1855 du code civil, de 
l'article 4 de la loi du 18 mai 1875, en ce que 
l'arrêt dénoncé décide, contrairement à l'acte 
authentique du 50 mars 1878, que l'apport 
de Kieinerman et de Franquoy n'est pas fictil 
et que ceux-ci sont des associés réels ; 

2'' La violation de l'article 29 de la loi du 
18 mai 1875, en ce. que l'arrêt décide que les 
fondateurs autres que Kieinerman et Fran- 
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quoi ont pu délivrer h ces derniers, gratuite- 
ment ou à prix d*argenl, des actions lil)érées 
de la société, et les admettre ainsi à participer 
à la fondation de la société; 

0° Enfin, la violation du même article 29, 
en ce que l'arrêt, en conséquence de ce qui 
précède, a refusé de reconnaître Tinexistence 
ou la nullité de la Société anonyme des Car- 
rières de grès de TOurthe, laquelle n*a été, 
en réalité, constituée que par cinq associés 
au lieu de sept : 

Sur la première branche : 

Attendu que le jugement du tribunal de 
Huy, dont Tarrêt attaqué s'approprie indis- 
tinciemcnt les motifs, constate que Tarte 
constitutif de la société défenderesse contient 
des énonciations contradictoires au sujet de 
la réalité des apports faits par deux des sept 
comparants à 1 acte, Kleinerman et Franquoy, 
et déclare qu'il appartient au juge dlnter- 
prêter Tacte social et de rechercher dans les 
documents du procès s il n'est pas possible 
de concilier entre elles ces diverses énoncia- 
tions ; 

Qu'il examine les actes qui ont précédé, 
accompagné et suivi l'acte de constitution de 
la société et en conclut que Kleinerman et 
Franquoy ont fait chacun un api)ort en na- 
ture de 18 actions de l'ancienne société en 
commandite Bonmariage, Burlion et C^, qui 
leur ont été cédées le jour même de la cons- 
titution de la société nouvelle; qu'en échange 
de cet apport, ils ont reçu 72 actions libérées 
de cette dernière société et qu'ils sont des 
associés réels ; 

Atteadu, contrairement à ce que dit le de- 
mandeur, que cette appréciation du juge de 
première instance n'est pas contredite par 
l'arrêt attaqué, quand, pour justifler le droit 
qu'avaient les associés Bonmariage, Burlion 
et Koly de dissoudre la société en comman- 
dite, il déclare qu'ils possédaient la totalité 
des actions; qu'il résulte, en effet, des consta- 
tations du jugement que l'acte de dissolution 
de la commandite a précédé la cession par 
Roly à Kleinerman et à Franquoy de 18 des 
actions, et que cette cession a précédé la 
constitution de la société nouvelle; 

Attendu que par cette appréciation des 
clauses du contrat, qui est restée entière, le 
juge du fond n'a nullement violé les arti- 
cles 1154^, 1519, 1541 etlSU invoqués par 
le demandeur, puisque, loin de détruire par 
des présomptions les faits authentiqucment 
constatés par l'acte du 50 mars 1878, il s'est 
borné à les dégager des obscurités résultant 
des clauses mêmt s de cet acte, ce qui rentre 
essentiellement dans son pouvoir, à cet égard 
souverain ; 

En ce qui concerne la violation de Tarti- 
cle "id de la loi du 18 mal 1875, signalée 



dans la deuxième et la troisième branche du 
moyen : 

Attendu que des actions libérées peuvent 
évidemment être attribuées aux associés par 
le contrat, social en échange des apports qu^ils 
font en nature ; qu'il est non moins certain 
que ces derniers peuvent, au moment du con- 
trat, faire cession à titre gratuit ou onéreux 
d'une quotité de ces actions à des tiers qui, 
par suite de cette cession, ont le droit d*in- 
tervenir à l'acte comme membres fondateurs, 
dès que leur participation est sérieuse ei 
réelle, comme l'arrêt le constate dans Fcs- 
pèce, et qu'ils doivent supporter proportion- 
nellement à leur intérêt \e^ charges de la so- 
ciété et en recueillir les bénéOces; que larrêi 
et le jugement disent avec raison que celte 
opération n'est pas contraire aux dispositions 
de l'article 29 précité ; 

Que de ce qui précède il suit que le pre- 
mier moyen ne peut être accueilli; 

Sur le deuxième moyen : violation des ar- 
ticles H5i, 544, I85i, 1855, 1988 et 1599 
du code civil; 4, 44 et 76 de la loi du 18 mai 
1875, en ce que l'arrêt a décidé que Bonma- 
riage, Burlion et Roly possédaient, le 50 mars 
1878, la totalité des actions de l'ancienne 
société en commandite Bonmariage, Burlion 
et C*«; qu'ils étaient donc en droit de di>sou- 
dre cette société comme cela leur convenait, 
et de disposer à leur gré de l'avoir social; 
qu'en l'apportant à la société, ils n'ont pas 
disposé de la chose d'autrui : 

Attendu que ce n'est pas en qualité d'admi- 
nistrateurs de la société en commandite qae 
les comparants au contrat de constitution de 
la société anonyme ont fait apport de Favoir 
social de la commandite, mais comme pro- 
priétaires, reconnus tels par l'arrêt, de tout 
e«t avoir social; qu'il ne s'agit donc pas de 
rechercher si, en faisant cet apport, ils ont 
excédé les pouvoirs qui leur étaient conférés 
par les statuts; 

Que, partant, les faits constatés par Tarrèl 
n'ayant point de rapport avec les textes cités 
par le demandeur, le moyen manque de base; 

Sur le troisième moyen, signalant la Tîola- 
tion de l'article 54 de la loi du 18 mai 1875, 
en ce que l'arrêt a décidé que le demandeur 
ne serait en aucun cas fondé à réclamer la 
réparation qti'il poursuivait, le préjudice 
n'étant pas provenu de l'absenœ d'apport de 
la part de Kleinerman et de Franquoy, tandis 
que le prédit article 29 exige bien qae le 
préjudice provienne de la nullité ou de 
rinexisience de la société, mais non pas de 
la cause qui entraîne cette nullité ou celte 
inexistence; 

Attendu que la société n'étant pas déclarée 
nulle ou inexistante, ce moyen est dénué 
d'intérêt ; 
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Par ces motifs, rejelle... 

Du 16 juin i887. — 1'" ch. — Prés. M. De 
Longé, premier pré>idenl. — Rapp, M. Pro- 
lin. — ConcLconf. M. Boscii, avocat général. 
— PL MM. De Beclter, Van Dievoet, Dupont 
et Francotte (ces deux derniers du barreau 
de Liège). 



1'« CH. — 17 Juin 1887. 
PRESSE. — Droit de réponse. — Critique 

SOLLICITÉE. 

S'est pas assujetti à l'obligation d'insérer une 
réfwnse V éditeur d'un journal qui, sans se 
livrer à aucune attaque personnelle, a donné 
rappréciation d'un ouvrage à la demande 
même de son auteur (I). (Décret du SO juil- 
let 185i,art. 13.) 

(HÉNEAU, — C. BKUQUEMAN.) 

2 mars 4887. — Jugement du tribunal cor- 
rectionnel de Bruxelles, en ces termes : 

(( Attendu que Tarlicle auquel la partie 
civile prétend avoir le droit de répondre, a 
éié publié dans le n^ 47, du 19 décembre 
1886, du journal l'Avenir; 

« Attendu que Tauteur de cet article, 
rendant compte d'un ouvrage publié par la 
partie civile et intitulé : Chrestomathie fran- 
çaise, apprécie Toeuvre, la loue et la critique, 
.sans se livrer à aucune attaque personnelle; 

a Attendu que si, à la vérité, la seule cri- 
tique des discours, des actes ou des œuvres 
des personnes peut donner ouverture au droit 
de réponse, c'est à la condition toutefois que 
l'article qui la contient n*ait pas été sollicité 
par la personne qui se prétend lésée; que 
décider le contraire aurait pour conséquence 
de mettre la presse à la merci de toute per- 
sonne qui voudrait lui tendre un piège et 
spéculer sur la loyauté ou la complaisance du 
journaliste ; 

« Attendu qu'il n'est pas méconnu que la 
partie civile a fait hommage à la rédaction 
de l'Avenir de deux exemplaires de son 
ouvrage : Chrestomathie française; qu'elle a 
ainsi manifesté suffisamment son désir de voir 
paraître dans le dit journal un compte rendu 
de son œuvre; que, dès lors, elle devait 



(i) H. SCUDEBMANS, Traité sur la presse, t. Il, 
p. 91 : trib. corr. de la Seine, 10 janvier 1847 (D. P., 
-1847, 4, *^1). « Le droit de réponse n'est accordé qu'à 
la personne citée sans sa volonté. > 

Tribunal correctionnel de Bruxelles, 31 mars 1871 



s'attendre à une critique et doit être censée 
avoir renoncé d'avance au droit de s'en 
plaindre, si la critique ne contient^ aucune 
attaque personnelle, comme dans l'espèce ; 

tt Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que c'est avec raison que Berqueman a refusé 
d'insérer la réponse à l'article incriminé ; 

« Par ces motifs, renvoie le cité des 6ns de 
la poursuite. » (2 mars 4887. Prés. M. Sting- 
Ihamber, vice-président. PI. MM. Lepage et 
Brunet.) 

Sur appel par la partie civile, arrêt confir- 
matif du 2 mai, conçu comme suit : 

(( Attendu que, quelque généraux et abso- 
lus que puissent être les termes de l'arti- 
cle 13 du décret du 20 juillet 1831, il est 
impossible d'en faire l'application lorsque, 
comme dans l'espèce, le journaliste a été 
sollicité par un auteur de rendre compte d'un 
ouvrage ; 

a Attendu que, d'après un usage constant 
en matière de presse, il est rendu compte, 
sous la rubrique Bibliographie, de tous ouvra- 
ges dont deux exemplaires sont adressés 
gratuitement à la rédaction d'un journal; 

(( Attendu que si cette espèce de conven- 
tion tacite oblige pour ainsi dire le journa- 
liste à insérer dans son journal une appré- 
ciation de l'ouvrage, dont deux exemplaires 
lui sont remis, ce n'est qu'à la condition que 
l'auteur se soumette à la critique sérieuse et 
convenable qu'il a ainsi sollicitée et ne vienne 
pas, sous prétexte de droit de réponse, y 
ajouter ensuite son appréciation personnelle; 

<( Attendu que, pas plus le texte que l'esprit 
de Farticle 13 ne permet à celui qui a fait 
appel à cet usa^redans le but d'éveiller l'atten- 
tion .<:ur son ouvrage et de donner plus de 
publicité à l'annonce de ses œuvres, d'user 
ensuite du droit de réponse pour obliger le 
journaliste à publier gratuitement une nou- 
velle appréciation de l'ouvrage et attirer de 
nouveau sur lui l'attention publique ; 

« Attendu quesion devait admettre la thèse 
générale et absolue de l'appelant, on en arri- 
verait également à reconnaître au négociant 
ou à l'industriel qui a fait insérera ses frais, 
dans un journal, une annonce ou une réclame, 
te droit d'y répondre gratuitement par une 
nouvelle annonce ou une nouvelle réclame 
double de la première, ce qui rendrait le ser- 
vice des annonces par la voie des journaux 
absolument impossible et arbitraire; 



{Belg.jud., t. XXIX, p. 525. « On n'est pas fondé à 
exiger, d titre de réponse, Tinsertioa d'un article de 
polémique, dégagé de tout caractère personnel et 
relatif à une controtferse que soi-même on a provo- 
quée. » 
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« Par ces motifs et ceux des premiersjuges, 
la cour met Tappel de la partie civile à 
néant. » (2 mai 1887. Rapp. M. Perlau.) 

Pourvoi par la partie civile. 
En concluant au rejet, le procureur géné- 
ral dit en substance : 

(( Nous ne nous arrêtons à la fin de non- 
recevoir opposée au pourvoi, que pour 
récarier. En déclarant, en termes généraux, 
que le demandeur doit être censé avoir 
renoncé d^avance au droit de réponse, le 
jugement, dont l'arrêt attaqué adopte les 
motifs, ne semble pas avoir voulu se placer 
au point de vue restreint de l*espèc6 pré- 
sente, mais bien résoudre un principe appli- 
cable à tous les cas, vis-à-vis de quiconque a 
provoqué une critique (le ses œuvres. Ce que 
décide, à celte occasion, le tribunal est vrai 
ou faux dans tous les cas ; il n'y a de spécial 
à la cause que Tabsence de toute attaque per- 
sonnelle. 

« Au fond, le droit de réponse n*est autre 
chose qu'un contrepoids opposé aux abus 
de la presse, que Tapplication à un cas déter- 
miné de droit de légitime défense, dont il 
est une conséquence naturelle. Quiconque se 
trouve cité dans un journal a le droit « de 
tt s'expliquer de suite devant le tribunal 
tt même où il a été traduit sans droit, sans 
(( nécessité, sans utilité pour le public ». 

(M. MtSTADIER.) 

« Par un arrêt encore récent, vous avez 
reconnu à Texercice de ce droit un caractère 
absolu, en instituant le plaignant jufi^e unique 
de Topportunité d'une réponse (5 novem- 
bre 1880); nous ne saurions le méconnaître, 
mais, si étendue que soit cette prérogative, 
vous n'êtes pas encore allés jusqu'à l'accor- 
der au cas où, comme dans l'espèce, l'initia- 
tive de la critique n'est pas venue du journal 
et qu'elle a été. au contraire, sollicitée par 
l'auteur même d'un ouvrage, dans le but de 
sonder l'opinion publique et d'appeler l'atten- 
tion sur sa personnalité. Pour lors, il ne 
saurait se plaindre de l'offense qui lui aurait 
été faite; l'éditeur ne s'est pas arrogé le droit 
de porter ce jugement, il n'a fait que répon- 
dre à une invitation et accomplir un service 
demandé. Qu'y a-t-il dès lors d'injuste ou 
d'agressif, et peut-on se dire victime d'une 
attaque que l'on a appelée de tous ses vœux? 

« L'arrêt attaqué le révèle, une espèce de 
convention s'est formée entre parties; dès 
lors, elles se sont trouvées tout au moins 
quasi in contraclu, et il leur a été loisible de 
faire telles stipulations que conseille la pru- 
dence, de prendre les précautions convena- 
bles en vue d'une éventualité déterminée; 
par exemple, la réserve expresse du droit de 
répondre, ou la communication préalable de 



la critique demandée. — Puis, et pour le cas 
où l'éditeur, trompant tonte attente, viendrait 
à abuser de la confiance donnée, les voies 
ordinaires de recours ne restent-elles pas 
toujours ouvertes, comme de droit commun ; 
la mise en mouvement de l'action publique 
s'il y a offense caractérisée et, tout au moins, 
l'action civile en réparation? 

« Mais le droit de réponse n'étant institué 
qu'à l'effet de repousser une agression 
injuste, le demandeur ne saurait se taire un 
grief d'avoir succombé qu'<^ la condition d'en 
justifier. » 

Conclusions au rejet. 

arr£t. 

LA COUR; — Vu les moyens proposés 
déduits de la violation de l'article i 5 du décret 
du 20 juillet 1831, des articles liOl, 1108. 
1154, 1315, 1517,1341, 1353 du code civil, 
de la violation de la foi due aux conclusions 
des parties: i° en ce que l'arrêt attaqué décide 
que le dit article 1 5 du décret de 1 831 ne peut 
être appliqué lorsqu'un journaliste est solli- 
cité par un auteur de rendre compte d^an 
ouvrage et qu'il subordonne ainsi l'applica- 
tion de cette disposition légale à des condi- 
tions qu'elle n'exige pas; i^ en ce qae le 
même arrêt a tiré du fait qu'il constate, à savoir 
que la partie civile a sollicité du journaliste 
le compte rendu d'un ouvrage, la consé- 
quence qu'elle aurait renoncé au droit de 
réponse, alors que les conclusions dénient 
formellement cette renonciation : 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate que 
le demandeur Héneau a adressé à la rédac- 
tion du journal l'Avenir deux exemplaires 
d'un ouvrage dont il est l'auteur, et décide 
qu'il s'est ainsi formé entre l'éditeur du Jour- 
nal et le dit demandeur une convention par 
laquelle celui-ci obtient l'avantage de donner 
plus de publicité à son ouvrage et le soumet 
à l'appréciation du journaliste; 

Qu'en vertu de cette convention, le de- 
mandeur doit être censé avoir renoncé 
d'avance à exercer le droit de réponse, si le 
compte rendu ne contient aucune attaque 
personnelle ; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que le 
compte rendu qui a paru dans le journal du 
défendeur ne contient aucune attaque contre 
le demandeur; 

Qu'en décidant, dans cet état des faits, que 
le demandeur n'était pas recevable à exiger 
l'insertion d'une réponse, l'arrêt attaqué n'a 
pas contrevenu aux dispositions Invoquées; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 17 juin 1887. — 1" ch.— Pré». M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. Du- 
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mont. — ConcL conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, procureur général. — PL MM. Lepage 
et Brunet. 



i'* ce. — 17 Juin 1887. 
!• APPRÉCIATICfiS SOUVERAINE. — Faux 

EN ÉCRITURE. 

20 PROCÉDURE PÉNALE. — Citation. — 

NULUTÉ COUVERTE. 

1° Le juge du fond constate souverainement 
t'existenu des éléments du faux, notamment 
le degré probant de documents falsi/iés (1). 
(Code pén., art. 196.) 

2® Le prévenu ne peut, pour la première fois 
en appel, se prévaloir de la nullité de la 
citation, à raison d'une erreur dans la date 
attiibuée aux faits (2). (Code de proc. civ., 
art. 175; code d'inst. crim., art. 183.) 

(van WINKEL ET CONSORTS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d*appel 
de Bruxelles, du 30 mars 1887. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen : 
violation de l^ariicle 196 du code pénal, en 
ce que l'arrêté attaqué condamne les deman- 
deurs du chef de faux en écritures, bien qu'il 
ne constate pas que Taltéraiion ait porté sur 
des déclarations ou des faits que les actes 
litigieux avaient pour objet de recevoir et de 
constater : 

Attendu que Tarrêt dénoncé, reprodui- 
sant les termes mêmes du code pénal, déclare, 
en efiFet, Texistence de divers faux en écri- 
tures de commerce commis par les deman- 
deurs par altération des déclarations ou des 
faits que ces écritures avaient pour objet de 
recevoir ou de constater ; 

Mais attendu que, discutant ensuite le 
caractère des actes altérés, leur valeur comme 
force probante, il déclare en termes exprès 
qu'à raison des circonstances quil expose 
les écritures incriminées ont force probante 
entre les diverses parties intéressées au règle- 
ment du fret, ces écritures ayant toujours eu 



(t) Cass., 8 juin 1885 (Pasic, 1885, 1, 181). 

(2) H^IB, Inttruction criminelle, i, VII, p. 638, 
S 546, n* V. La loi n'établit qu'une fixation de temps 
rationnelle, approxiniative et suffisante, à Teffel de 
permettre au prévenu de répondre à la citation ; il en 
résuite qu'en principe une erreur sur la date du 
délit ne vicie point la procédure. 



pour objet de recevoir et de constater les 
quantités et les poids que les prévenus ont 
sciemment altérés au préjudice des capi- 
taines; 

Que le premier moyen manque donc de 
base; • 

Sur le deuxième moyen : violation du 
même article 196, et des articles 1315 et 
suivants du code civil, en ce que l'arrêt atta- 
qué, se fondant sur l'usage de la place d'An- 
vers, a considéré les actes altérés comme 
formant preuve entre parties, tandis qu'ils ne 
sont qu'un simple instrument de preuve : 

Attendu que l'arrêt constate que les deman- 
deurs ci-dessous désignés ont, à Anvers, en 
1885, soit en exécuUnt les infractions, soit 
en y coopérant dans les conditions de l'arti- 
cle 66 du code pénal, commis, avec une 
intention frauduleuse ou à dessein de nuire, 
des faux en écritures de commerce ou tout 
au moins en écritures privées^ savoir : Van 
Winkel en dressant de faux procès-verbaux 
de mesurage, les dits procès-verbaux étant 
destinés à fixer la quantité des marchandises 
transportées sur le steamer Reindeer et le 
fret à payer au capitaine, Teyssen, Jaspaers 
et Mertens, en portant au grand-livre de la 
corporation De oude en nieuwe beëedigde meters 
en wegers, et ce mensongèrement, des relevés 
de pesées et annotations d'où il résultait que 
les steamers Luneburg, Horneburg et Dart- 
more contenaient des quantités moindres que 
celles qui existaient réellement; 

Attendu que, quelle que puisse être, en 
soi, la valeur des certificats délivrés et des 
livres de la corporation, et ses écritures ne 
dussent-elles pas, en principe, malgré l'usage 
constant de la place d'Anvers, faire, jusqu'à 
preuve contraire, foi de la quantité et du 
poids des marchandises déchargées, il n'en 
saurait être ainsi dans le cas actuel ; 

Qu'en efi*et, la cour d'appel déclare qu'il 
est constant dans l'espèce que, tant pour le 
Tenedos que pour le Reindeer et autres stea- 
mers dont il s'agit, les capitaines et les desti- 
nataires de la cargaison se sont trouvés 
d'accord pour abandonner le soin des cons- 
tatations à faire à la corporation De oude en 
nieuwe beëedigde meters en wegers en faisant 
seulement, chacun de son côté, contrôler le 
travail de cette corporation, et en ne conser- 
vant, en réalité, en dehors des écritures 
dressées par elle, aucun moyen de vérifier, 
après le départ des wagons et des allèges, 
les quantités et les poids des grains im- 
portés ; 

Que la corporation mise au courant de cet 
accord a délivré directement aux capitaines 
les attestations incriminées; qu'elle a reconnu 
par ce fait seul avoir reçu des deux parties 
représentant dans la fixation du prix du 
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transport des intérêts opposés la mihsion de 
créer un litre commun entre elles; 

Attendu qu'il résulte de cei> constatations 
et de rappréciation des actes des parties 
qa*il y a eu convention entre elles pour s*en 
rapporter au mesurage de la corporation à 
Teffet d'établir le fret dû aux capitaines; qu'il 
est même reconnu que le règlement en a été 
fait d'après ces bases; que la volonté des 
parties a donc été de voir dans les écritures 
de la corporation un titre de nature à prou- 
ver les faits qu'elles attestent ; que, dés lors, 
ces actes, d'après l'interprétation souveraine 
de l'arrêt, ont revêtu spécialement dans le cas 
actuel les conditions voulues par l'article 196, 
recevoir et constater, pour que les altéra- 
tions incriminées constituent le faux que 
réprime cette disposition; 
Que, partant, le moyen n'est pas fondé; 
Sur le troisième moyen de cassation pro- 
posé par Mertens seulement, tiré de la viola- 
tion des articles 182 et 185 du code d'ins- 
truction criminelle, en ce que l'arrêt n'a pas 
annulé la citation, bien qu'elle indiquât le fait 
de la prévention comme ayant eu lieu au 
mois de janvier 1885, alors que le navire au 
déchargement duquel Mertens a coopéré est 
arrivé à Anvers en juillet 1885 : 

Attendu qu'aux termes de l'article 173 du 
code de procédure civile, lequel est appli- 
cable aux matières criminelles, toute nullité 
d'exploit ou d'acte de procédure est couverte 
si elle n'est proposée avant toute défense ou 
exception autre que les exceptions d'incom- 
pétence ; qu'à fortiori, on ne peut se préva- 
loir pour la première fois de cette nullité en 
degré d*appel; que, d'ailleurs, la défense du 
prévenu n'a pu être entravée, puisque, 
d'après les constatations de l'arrêt, il n'a pu 
ignorer par les détails de l'information qu'il 
s'agissait du voyage de Juillet pour lequel il 
avait été mis en prévention, et sur lequel il 
s'était expliqué à diverses reprises au cours 
de rinstruction écrite; 
Que ce moyen ne peut donc être accneilli; 
Et attendu que la procédure est régulière, 
et que la peine appliquée aux faits reconnus 
constants est celle de la loi ; 
Par ces motifs, rebelle... 

Du 17 juin 1887. — 1'« ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. Pro- 
tin. — ÔmcL conf. M. Bosch, avocat général. 



â< CH - 20 Juin 1887. 

ÉLECTIONS. — Foi dur aux acti:s. — 
Enrkgistri^hknt. — Location. — L^scRir- 

TION SUR l.ES LISTES DE 1884. 

lYt' méconnaît pas la foi due à un bail enregisiré 
le 51 mars i*arrél qui dédare que le dit bail 
nVi acquis date certaine contre les tiers que 
du jour de r enregistrement, et décide ensuite^ 
par appréciation des faits et documents de la 
cause, que le locataire a occupé la maison 
pendant le premier trimestre, con/onR^m^/ 
aux usages locaux. 

Pareille appréciation n*est pas davantage con- 
traire aux dispositions des articles 6 et o\ 
de la loi du "iH juin 18â<2. 

Cest exclusivement Vinscriptlon et le maintien 
fiur les listes électorales de 1 884 qui justifie 
l'application de l'article 9, § 5, <2« la loi du 
ââ août 1885 (1). 

(van HOE, — C. BEKAERT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Gand, du 7 mai 1887. (Rapp. M. Vander- 
haeghen.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation déduit de la violation des articles 6 
et 5i de la loi du 28 juin \sn\ 9, § 5, de la 
loi du 2â août 1885; 97 de la Constitution 
et 1517, 1319 et lô'iO du code civil, en ce 
que Tarrêt attaqué décide qu'un bail enre- 
gistré le 51 mars 1884 ne prouve pas 
l'occupation, à titre de location, pendant le 
premier trimestre de la dite année, et refose 
de compter au locataire la contribution 
personnelle pour toute l'année, et en ce que, 
sans donner de motif, l'arrêt repousse la fin 
de non-recevoir, opposée par le demandeur 
à l'action du défendeur, la dite fin de non- 
recevoir fondée sur ce que, ayant été inscrit 
sur les listes électorales de 1885, son droit 
électoral ne pouvait plus être contesté : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate, con- 
formément à la teneur de l'acte, les daubes 
et conditions de l'écrit produit par le deman- 
deur et la circonstance que cet écrit a été 
enregistré le 51 mars 1884; 

Qu'il n'y a donc pas eu méconnaissance 
de la foi due aux actes, ni contravention aux 
articles 1517, 1519 et 1520 du code civil ; 

Attendu que, en déclarant que le dit bail 
n'a acquis date certaine contre le tiers que 



(\ ) Trois arrêts identiques ont été rendos le T7 juin 
1887 en cause Bejls, Verfaille et Callens, e. Bekaett 
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da jour de renregistrement, Tarrêt attaqué 
s*est conformé à la disposition de Tar- 
ticle 15^8 du code civil; 

Attendu que c*est en mettant en rapport 
la date où le bail est légalement censé avoir 
été fait avec les autres circonstances de la 
cause, que Tarrêt attaqué décide qu'il n'est 
pas démontré que le demandeur aurait 
occupé, pendant le premier trimestre de 
1884, en vertu du dit bail, la maison 
grevée de l'impôt personnel contesté, et 
qu'il est, au contraire, certain que le deman- 
deur a occupé cette maison pendant le pre- 
mier trimestre, conformément aux usages 
locaux qui rèi^leni les locations dimmeubles 
de peu d'importance, faites sans écrit ; 

Que, par cette appréciation des faits et 
des documents de la cause, en vue de déter- 
miner le caractère d'une occupation, l'arrêt 
attaqué n'a pu contrevenir aux articles 6 
et 54 de la loi du 28 juin 1822, dont l'objet 
exclusif est de soumettre au payement de 
l*impôt personnel tous les contribuables qui 
ont eu, pendant le premier trimestre, l'oc- 
cupation ou l'usage des objets imposables; 

Attendu, d'autre part, que l'arrêt attaqué 
constate que le demandeur n'a pas été ins- 
crit sur les listes de 1884, ce qu'il Faudrait, 
comme l'arrêt le déclare avec raison, pour 
que le droit du demandeur de s'attribuer 
Timpôt personnel ne pût plus lui être 
contesté; 

Que l'arrêt motive ainsi, d'une manière 
implicite, le rejet de la prétention du deman- 
deur d'obtenir l'application de l'article 9, §5, 
de la loi du 22 août 1885, sous prétexte 
qu il aurait, au moins, été inscrit sur les 
listes de 1885; 

Qu'il n'a donc pas été contrevenu davan- 
tage h cette dernière disposition, ni à l'ar- 
ticle 97 de la Constitution; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 Juin 1887. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. van Berchem. — Concl. conf. M. Mélot, 
premier avocat général. 



S< CB. — 20 Jaln 1887. 

ÉLECTIONS. — Revision des listes. — 
Chose jugée. — Location a l'année. 

Les décigions rendues à Voccasion de la revision 
des listes électorales d'une année n'ont pas 
r autorité de la chose jugée dans les contesta- 
tions soulevées, les années suivantes (1). 

(1) Cass., cli. réunies, 9 avril 1879 (Pasic, 187», 
l, Îi12). Proposition en sens contraire de la section 



Les articles 2 et 9, § 5, c^e /a loi du 22 août 
1 885 sont étrangers aux locations à Vannée. 

(LEYS, — G. JANSSRNS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 12 mai 1887. (Rapp. M. Bara.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de 
cassation déduit de la violation des arti- 
cles 1*', 6 et 8 des lois électorales coordon- 
nées, 2 et 9 de la loi du 22 août 1885, en ce 
que les arrêts attaqués ont reconnu au dé- 
fendeur le droit de s'attribuer une contri- 
bution personnelle dont la base lui avait été 
méconnue par arrêt de la cour d'appel, en 
date du 27 février 1885, qui le rayait de la 
liste générale de i88i : 

Attendu qu'une décision rendue sur l'exis- 
tence ou rinexistence des conditions de 
Télectorat, à Toccasion de la revision des 
listes d'une année, n'a point l'autorité de 
la chose jugée dans les contestations soule- 
vées au cours des revisions ultérieures; 

Que, par suite, et sans contrevenir aux 
articles V, 6 et 8 des lois électorales coor- 
données, les arrêts attaqués ont pu, l'un 
admettre le défendeur à la preuve qu'il était, 
en 1884, le principal occupant de la maison 
grevée de l'impôt personnel contesté, et, 
l'autre, déclarer que, cette preuve étant 
acquise, le défendeur a le droit de se comp- 
ter la dite contribution pour toutes les 
années utiles, et ce nonobstant l'arrêt qui, 
d'après le demandeur, aurait été rendu dans 
un autre sens, lors de la revision des listes 
de 1884; 

Attendu qu'il n'y a pas eu davantage con- 
travention aux articles 2 et 9 de la loi du 
2â août 1885; 

Que, en effet, il résulte des constatations 
souveraines de l'arrêt interlocutoire que la 
maison dont il s'agit est de la catégorie de 
celles qui sont louées à l'année, et que le 
défendeur en a été le principal occupant 
pendant les années 1884, 1885 et 1886; 

Que, dès lors, les articles 2 et 9 de la loi 
du 22 août 1885 sont inapplicables à 
l'espèce ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 juin 1887. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. van Berchem. — Concl. conf. M. Mélot, 
premier avocat général. 
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S* CH. - 20 Juin 1887. 

ÉLECTIONS. — Offre de preuve. — 
Défaut de motifs. 

DoU être cassé pour défaut de motifs Varrét 
qui s'abstient de statuer sur l*offre de prouver 
un fait, dont il reconnaît lui-même la perti- 
nence. (Const., an. 97.) 

(EYERAERT, — C. GEERS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Gand, du i mai 1887. (Rapp. M. Van 
Âlleynes.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi 
déduit de la violation de l'article 97 de la 
Constitution, en ce que Tarrêt attaqué ne 
fait pas accueil à une offre de preuve et n'en 
motive pas le rejet : 

Attendu que la réclamation tendait à la 
radiation du demandeur Everaerl, Evrard, 
inscrit au nombre des électeurs provinciaux 
et communaux de Courirai; 

Attendu qu'après avoir constaté que les 
énonciaiions du rôle étaient en désaccord 
avec celles de la liste, Tarrêt attaqué admet 
que l'inscription du demandeur pourrait être 
maintenue s'il était étal)li que celui-ci par- 
ticipe par part égale aux charges communes 
d'une maison qu'il habite avec deux autres 
personnes ; 

Attendu que précisément le demandeur 
offrait de démontrer ce fait; qu'en vue de 
conserver Téiectorat à la commune, dans des 
conclusions prises à la date du 15 décembre, 
il demandait ik prouver qu'il occupait, au 
même titre que son frère, et sa sœur, la mai- 
son dont il s'agissait, laquelle, supportant 
59 fr. i4 c. d'impositions personnelles, lui 
donnait le cens communal; 

Attendu qu'en s'abstenant de statuer sur 
celle offre de preuve sans énoncer de motif, 
la cour d'appel a contrevenu h l'article 97 de 
la Constitution ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Bruxelles. 

Du 20 juin 1887. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bayet. — Concl. conf. M. iMélot, premier 
avocat général. 



2* CB. — 00 juin 1887. 

ÉLECTIONS. — Appréciation souvBRAiNB. 
— Offre de preuve. — Pertinbkce dfs 
faits. 

La décision qui repose sur Vapprédalian de la 
pertinence des faits, dont la preuve était of- 
ferte, édtappe au contrôle de la cour^de cas; 
sation. 

(LEYEUGLE, — c. GEERS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Gand, du 5 mai 1887. (Rapp. M. De 
Schryver.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; ~ Sur le moyen pris de la 
violation des articles 9 de la loi du 18 Juin 
1822, 1736, 1774, 1775, 1776 et 1520 du 
code civil : 

Attendu que l'arrêt attaqué a ordonné la 
radiation du nom du demandeur sur la liste 
électorale, par le motif qu'il n'est pas débi- 
teur des contributions afférentes à la maison 
qu'il occupe, celle-ci étant, d'après Tusage 
des lieux, louée au mois; 

Attendu que le demandeur avait offert de 
prouver que la maison dont s*a$çit, sise à la 
campagne, comprend une exploitation rurale 
de plus de deux hectares ; 

Que l'arrêta repoussé cette offre de preuve 
en se fondant sur ce qu'elle était trop vague 
et d'ailleurs contredite par tous les éléments 
de la procédure; 

Attendu que cette décision, qui repose sur 
Tappréciation de la pertinence des faits dont 
la preuve était offerte, échappe an contrôle 
de la cour de cassation et ne contrevient nul- 
lement aux textes cités à l'appui du pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 juin 1887. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rappé M. Bec- 
kers. — Concl. conf. M. Mélot, premier avo- 
cat général. 



!2« CB. — 20 juin 1887. 

ÉLECTIONS. — Capacitaires. — Institu- 
teurs Diplômés ou non diplômés. 

Les instituteurs ou sous-instituteurs a)mmunaux 
en fonctions sont électeurs capacitaires, sans 
distinguer s'ils sont ou non porteurs de di- 
plômes. (Loi du 24 août 1 883, art. 1«^, n^* 9.) 

(DEMOL, — c. DE FRYN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 1 1 mai 1887 (rapp. M. Ter- 
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Ilnden, président), statuant sur renvoi pro- 
noncé par Tarrêl du 25 avril i887, rapporté 
ci-dessus, p. 311. 

Le second pourvoi invoquait cette fois la 
circonstance que le défendeur n'était pas 
muni d'un diplôme. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la 
' violation de Farlicle 1^', n'^ 9, de la loi du 
U août 1883; des articles 1517 à 1520 du 
code civil, 97 de la Constitution et 480 du 
code de procédure civile ; en ce que l'arrêt 
attaqué, en rejetant la demande de radiation 
du nom du défendeur sur les listes électorales, 
a méconnu la foi due à un certificat constatant 
que le dit défendeur n'est pas un instituteur 
diplômé et, par suite, a contrevenu à l'arti- 
cle 1*"', no 9, de la loi du 24 août 188^: 

Attendu que cette dernière disposition at- 
tribue la capacité électorale aux instituteurs 
communaux sans distinguer s'ils sont ou non 
porteurs de diplômes; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que le 
défendeur exerçait, à la date de la clôture 
des listes électorales, les fonctions de sous- 
instituteur aux écoles primaires officielles de 
Nînove; 

Qu'en maintenant son nom sur la liste 
électorale en qualité de capacitaire, il a fait 
une juste application de la loi et n'a nulle- 
ment méconnu la foi due au certificat in- 
voqué ; 

Attendu que le pourvoi n'énonce point en 
quoi les articles 97 de I» Constitution et 480 
du code de procédure civile auraient été 
violés ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 juin 1887.— 2« ch.— Prés. M.Van- 
denpeereboom, président. — Rnpp. M. Bec- 
kers. — ConcL covf. M. Méloi, premier 
avocat général. 



9< CH. — 20 Juin 1887. 

ÉLECTIONS. — Foi due aux actes. — 
Document a produire. 

Celui qui invoque la violation de la foi due à un 
acte doit joindre à sa requête un document 
de nature à justifier le moyen proposé, 

(d'HEÏGÈRE, — C. GEERS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen accusant la 
violation des articles 1517 et 1510 du code 



civil, en ce que l'arrêt a méconnu la foi due 
au double des rôles déposé au greffe de la 
cour d'appel: 

Attendu que le demandeur n'a produit à 
l'appui de sa requête en cassation aucun 
document propre à établir la violation allé- 
guée ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 juin 1887.— 2«ch.— Prés. M.Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Dec- 
kers.— Conc/. couf. M. Mélot, premier avocat 
général. 



S« CH. — 20 Juin t887. 
ÉLECTIONS. — Pourvoi. — Indication des 

UOIS VIOLÉES. 

Pour être recevable, le recours en cassation doit 
contenir à la fois l'exposé des moyens et 
Viudication des lois violées (1). (Lois élect., 
art. 83.) . 

* (GELOEN, — c. BERKEIN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 9, 10, 55i, 1515 du 
code civil et de la loi du 15 août 1881, en ce 
que l'arrêt attaqué décide que le père du dé- 
fendeur est né Belge, bien qu'il fût enfant 
naturel non reconnu, né sur le sol français: 

Attendu que ce moyen est nouveau ; que, 
devant la cour d'appel, le demandeur s'est 
borné à soutenir que le père du défendeur 
avait acquis la nationalité française après sa 
naissance, par suite du mariage que sa mère 
naturelle avait contracté avec un Français; 

Attendu, à la vérité, que la cour d'appel 
avait le devoir de rechercher d'office, con- 
formément aux dispositions des lois électo- 
rales, si le défendeur qui réclamait son 
inscription réunissait toutes les conditions 
requises pour l'électoral; 

Mais attendu que le pourvoi, tout en signa- 
lant l'inobservation de cette règle, n'indique 
point les textes dont elle constitue la viola- 
lion ; 

D'où il suit que le pourvoi n'est pas rece- 
vable; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 juin 1887.— 2« ch. —Prés. M.Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bec- 
kers. — ConcL conf. M. Mélot, premier avo- 
cat général. 



(1) Cass., 20 avril 1887 (suprà. p. 190). 
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'i« CB. - 20 Jaln 1887. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Occupation au couhs du premier tri- 
mestre. 

Tout principal occupant d'une mainon au cours 
du premier trimestre est débiteur de la con- 
iiibution personnelle pour Vannée entière, 
alors même que la maison aurait été occupée 
au \^^ janvier par une autre personne (1). 
(Loi du 28 juin 1822, art. 5i.) 

(l.KYS, — C. VAN VELTHOVEN, TORFS ET 
VAN DE PAER.) 

Pourvoi contre an arrêt de la cour de 
Hruxelles, du 42 mai i887. (Rapp. M. Rolin.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 2, 3, 6, 8 et 9 des lois 
électorales; 54 de la loi du 28 juin 1822; 
155U à 1355 du code civil, en ce que Tarrêt 
attaqué a attribué à Van Yelthoven, pour 
i884, toute la contribution personnelle d'une 
maison dans laquelle il n'était entré que le 
15 janvier: 

Attendu que s'il est vrai que tous ceux qui 
occupent une maison au cours du premier 
trimestre doivent séparément la contribution 
personnelle, sans qu'il soii permis à l'un de 
se prévaloir de la contribution revenant à 
l'autre, il est également certain que celui qui 
entre dans une maison au cours du premier 
trimestre peut se prévaloir de l'impôt à partir 
du l'*' janvier; 

Attendu que Torfs et Van de Paer, ayant 
démontré que Van Veltboven était entré dans 
la maison au 15 janvit^.r 1884, avaient prouvé 
que celui-ci était débiteur de l'impôt pour 
l'année entière; que, dès lors, l'arrêt attaqué 
en ordonnant l'inscription du nom de Van 
Velthoven sur la liste électorale n'a nulle- 
ment contrevenu aux textes cités; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 juin 1887. — 2« ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De- 
meure. — Concl, conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



i\) Ca»8., 17 mai 188(5 (Pasic, 1886, 1, 217). 



'J« cil. — 20 Juin 1887. 

ÉLECTIONS. — Cens de la mère veuve. — 
Attribution au second fils. — Cens di 
FïLS AÎNÉ. — Inscription sur la liste. — 
Preuve. 

// est acquis que le fils aine de la mère veuve 
possède le cens par cela même qu'il est insait 
sans contestation sur la liste dts censitaires. . 
Aucune autre preuve ne peut être imposée à 
cet é^ard au second fils qui demande son 
inscription à raison du cens de la mère. 
(Lois élect.. art. 14 ; codeciv., art. 1517, 
1519 et 1520.) 

(fëys, — c. geers.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour deGand, 
du 7 mai 1887. (Rapp. M. Vanderhaeghen.) 

ARRÊT. 

LA COUK ; — Sur le moyen déduit de 
la violation de Tarticle 14 des lois électorales 
et des articles 1517, 1510 et 1520 du code 
civil, en ce que la décision attaquée a or- 
donné la radiation du demandeur in<cril 
comme délégué de sa mère, bien qu^il fût 
établi par la liste électorale que le fils aîné y 
était inscrit comme électeur censitaire : 

Attendu que le fils aîné de la veuve Feys 
est inscrit comme censitaire sur la liste élec- 
torale; que cette inscription n'a été Tobjet 
d'aucun recours et qu'elle est donc devenue 
définitive ; 

Attendu qu'il est.donc prouvé par la liste 
même que le fils aine payait le cens de son 
cher; que le demandeur était, dès lors, dis- 
pensé de toute preuve à cet égard, et qu'en 
ordonnant sa radiation, par le motif qu'il 
n'avait pas prouvé que son frère fût électeur 
censitaire, la cour d'appel a méconnu la foi 
due aux listes et violé les textes cités au 
pourvoi ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Bruxelles. 

Du 20 avril 1887.— 2« ch.— Prés. M.Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De- 
meure. — ConcL conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



!2" CQ. - 20 Jaln 1887. 
ÉLECTIONS. — Foi die aux actes. 

La cour d'appel ne méconnaît pas la foi dut 
aux actes lorsque, en cas d*énonciations con- 
tradictoires, elle admet la prédominance du 



Digitized by 



Google 



COUK DE CASSATION 



321 



double des rôles déposé à son greffe sur 
d'antres documents versés par les parties. 
(Code civ., art. 1519 et 1320.) 

Première espèce. 

(QUARYCK, — C. LOOFS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour deGand, 
du 7 mai 1887. (Kapp. M. Vanderhaeghen.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi 
déduit de la violation des articles 8 des lois 
électorales, 15li) et 1520 du code civil, en ce 
que Farrêt attaqué décide que la présomption 
résultant en faveur de Tintéressé dp. son ins- 
cription sur la liste électorale et sur le double 
des rôles, n*est pas détruite par un certilic^t 
négatif du receveur et par des extraits de 
rôles versés par le réclamant : 

Attendu que la cour d'appel n'a pas statué 
en méconnaissant la teneur d'actes authen- 
tiques; qu'elle n'a pas méconnu que le cer- 
tificat né{;atif du receveur et les extiaits des 
rôles produits parle réclamant fussent en con- 
tradiction avec l'annotation de la liste attri- 
buant au défendeur 17 fr. ii c. d'impositions 
personnelles ; qu'elle a, au contraire, reconnu 
formellement le désaccord ; mais qu'elle a 
consr^té en même temps {qu'à l'extrait pro- 
duit par le demandeur, le défendeur en oppo- 
sait un autre diamétralement contraire, et 
que si elle admet la prédominance du double 
du rôle déposé à son greffe sur les autres 
documents versés par les parties, c'est eu 
égard aux mentions contradictoires que ren- 
ferment ces derniers; 

Attendu qu'en se prononçant dans ce sens 
elle a usé du droit d'appréciation qui appar- 
tient souverainement aux juges du fond ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 juin 1887.— 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeerel)oom, président. — Br//;/;. M. Bayet. 
— Concl. covf. M. Mélot, premier avocat 
général. 



!!• CH. — 27 Juin 1887. 
Deuxième espèce, 

(QUARYCK, — c. VANDBNDRIESSCHB.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour deGand, 
du 18 mai 1887. (Kapp. M.[De Hondt.) 

ARRÊT. 

LA COIJU; — Sur le moyen du pourvoi 
déduit de la violation des articles 8 des lois 



électorales, 1519 à 1320 du code civil, en ce 
que l'arrêt attaqué ne tient aucun compte du 
certificat négatif produit par le demandeur et 
d'où il conste que le défendeur n'a payé au- 
cune contribution en 1884 : 

Attendu que le recours tendait à la radia- 
tion du défendeur inscrit en qualité d'électeur 
communal ; 

Attendu qu'en présence des énonciations 
contradictoires du double des rôles, qui ac- 
cordait au défendeur, pour 1884, U fr. 54 c. 
d'impôts personnels, et du certiûcat du rece- 
veur, constatant que le défendeur ne se trou- 
vait pas inscrit au rôle des contributions 
directes de la même année, la cour d'appel a 
dû rechercher dans lequel de ces documents 
était l'erreur; 

Attendu que cette vérification de fait ren- 
trait dans ses pouvoirs souverains ; 

Attendu que, partant, en rejetant le recours 
par la raison que le défendeur était inscrit au 
double des rôles, et que, de plus, il avait versé 
au trésor le montant de l'impôt contesté, elle 
a rendu une décision qui ne donne point ou- 
verture à cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du â7 juin 1887. — 2" ch.— Pr<f«. M. Van- 
denpeerebnom, président.— Rapp. M. Bayet. 
— CoMi, conf. M. Mélot, premier avocat gé- 
néral. 



i" CE. - 28 Juin 1887. 

GAUDK CIVIQUE. — Dispense. - Age. — 

AiMMVEClATION SOLVERAINE. 

Les citoyens âgés de plus de 40 ans, qui viennent 
d*une commune oit la garde civique n'est pas 
organisée, sont dispensés du service. (Loi du 
15 juillet 1855, art. t(l8.) 

L'appréciation de ces faits rentre dans le pou- 
voir souverain des juridictions de recense- 
ment. 

(boucqihé.) 

Pourvoi contre un arrêt de la députation 
permanente du Brabant, du 27 avril 1887. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi ; 

Attendu que l'article 108 de la loi du 
15 juillet 1855 n'admet la dispense du ser- 
vice de la garde civique que pour les citoyens 
de plus de 40 ans qui viennent d'une com- 
mune où elle n'est pas organisée; 

Attendu que la décision attaquée constate 
que, d'après les renseignements fournis, le 
demandeur a été inscrit sur les contrôles de 
la garde civique active de Bruxelles en 18G9 
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et qu'à celle époque, il n'avait pas alieint 
40 ans; que ces constalations sont souve- 
raines ; 

D'où il suit que le pourvoi manque de base; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 juin 1887. — i« ch. — Prés, M. De 
Longé, premier président. — Rapp, M. Cor- 
bisier de Méaultsarl. — Concl. conf. M. Mes- 
dach de ter Kiele, procureur général. 

1" CH. -: Ô3 Juhi 1887. 

APPRÉCIATION SOUVERAINE. — Testa- 
ment. — Intehprétation. — Aveu. — 
Erreur. — Do.mmages-intéréts. — De- 
meure. — Jugement. —Motifs implicites. 

Le juge du fond apprécie souverainement : 
i^ La teneur d'un testament (i); 



(i) Cass., 21 février 1884 (Pasic. 1884, 1, 61). 

(2) Cass., 3 mai 1867 (Pasic, 1867, 1, 3iQj; LAU- 
RENT, t. XX, n» 182. Relativement k l'aveu extraju- 
diciaire, comme le législateur a refusé d'en déterminer 
la force probante, tout est abandonné à rappré<:ia- 
tion du juge du fait. MarcâDÉ, art. 1336, n« Ul; 
AUBRY et Rau, l. VllI, S 751, p. 171 et 180, note 41 ; 
Demolombe, t. VU, n« 699. 

Colmet de Santerre, t. V, p. 642, n« 331. « On 
n'entend point, en général, par aveu, la reconnais- 
sance consignée dans un acte dressé exprès; cest 
alors une preuve littérale. > 

L'aveu n'est paà unec^use génératrice d'obligation; 
il est sans valeur, s'il ne repose sur une cause réelle; 
quand il porte sur une question de droit, il est ino- 
pérant et ne constitue qu'une opinion individuelle 
qui ne lie ni la partie, ni le juge. Marcadé, arii- 
Ole 1356, n« 11; DaLLOZ, vo Obligation», u" 6060. 

(3) Cass., 24 février 1842 (Pasic, 1842, 1, IKl), et 
26 mai 1876 liWrf., 1876, i, 269); Merltn, Hépert., 
v<» Motif» des jugements, lU", p. 454; BONCENNE, 
édit. franc., t. II, p. 436; cass. franc., 8 août 1854 
(D. P., 1854,1,282). 

(4) Un cas identique fut jugé,au mois de juin 1590, 
par le sénat de Chambéry, et rapporté par Ant. Favre, 
son premier président, dans son Code des di/initiont, 
lib. VI, lit. XII, def. VII, p. 6iO, oU il dit : 

c Nemo ex sôlâ adversarii confessione fit hseres, 
tametsi ex testamenio aut ab intesiato delata ei sit 
bsereditas. Haeredem enim non . deiatio facit, sed 
acquisitio hserediiatis, qus non nisi per adiiionem 
fit in extraneis hœredibus. Ergo multo minus prode- 
rit adversario confessio ei, qui prubare non possit 
delatam sibi hsereditatem, sive ex testamento, sive 
ab intestaio. Hoc ipso enim probatur confessio er- 
ronea. quod qui bseredem se dicit, se lalem non 
probat. » 

... « Nam etsi partem debiti tihi ut hœredi solvis- 
sem, non idcirco reliquam partem solvere cogeudus 



2** La portée d*un aveu. 

L\aveu est susceptible de rétractation du chef 
d'erreur (2). (Code civ.,»apt. 4356.) 

// est au pouvoir du juge de déterminer d'avance 
les dommages-intérêts dont sera tenu le dé- 
fendeur en cas d'inexécution du jugement qui 
le condamne (5). 

L'article 9 de la Consiitutim ne s'applique pas 
à des pénalités de cette espèce. 

En abjugeanl une demande principale, le juge 
n'est pas tenu de mativer spécialement le 
rejet d'une conclusion qui n'en est que Vac- 
cesêoire, 

(du bus DE GISIGNIES, — C. TRUÏTS.) (4). 

Le vicomte Christian du Bus de GSsignies 
esi décédé à Jabbeke le 5 juillet 1885, lais- 
sant une fille mineure, née le 19 novembre 
i882. 



essem. Quinimo solutam indebitam repetere possem, 
te nibil probante. > 

Ainsi le voulait la loi romaine. Dig. XII, lit. Vi, 
De condictione indebiU, fr. 3, $ i. « Si quid ex tesU- 
mento solulum sit, quod postes faisum, vel inoffieio- 
sum, vel irriium, vel rupium api^ruerit, repeuiur. > 

Fr. 3. < Idem est, et si soluiis legatis nova et ino- 
pinata causa hœrediiatem absiulit; velati nato pos- 
ibumo, quem haeresin utero fuisse ignorabat. > 

De 1res bonne foi, la défenderesse s'était eroe 
investie de l'hoirie tout entière, k charge d'un legs 
particulier au profit du demandeur ; mais, vérifii*.a- 
lion faite et après lecture attentive de la disposition, 
il s'est trouvé qu'il n'en était rien et que la libéralité 
du testateur envers son frère ne devait sortir ses 
effets qu'au cas oh il ne laisserait pas d'enfant. 

Or, on n'est pas appelé à une succession par la force 
d'un aveu, mais par l'autorité de la loi ou par dona- 
tion testamentaire (code civ.,art. 711). C'est ce qa'ex^ 
primait fort bien l'arrêt attaqué, quand il disait : 
« Le testament constituant la seule base du droit du 
léj^aiaire à la propriété du bien légué, le droit de 
celui-ci s'évanouit, nonobstant la délivrance du legs, 
lorsqu'il est établi, comme dans l'espèce, que celle-ci 
a été effectuée dans un cas auquel le testament invo- 
qué ne s'appliquait pas. » 

L'aveu peut être révoqué du chef d'erreur. « Kon 
fateiurqui errât. » (LAURENT, t. XX, n« 18S.) 

« Qui enim solvit, nunquam iia resupinus est, ut 
facile suas pecunias jactet, et indebitus effundat. • 
(Dig. XXII, tit. m, fr. â5, De probalionibua.) 

Seulement pour renverser une position acquise et 
opérer le retrait, toute la preuve de l'indu est à faire 
par celui qui a effectué le payement. (Poxhier, Des 
obligations, n« 439.) 

« La réception du legs, dit Furgole,ne doit jamais 
exclure les héritiers ab intestat de la faculté de foire 
valoir la nullité du testament, soit qu'ils aient erré 
en fait ou eu droit. » (N^liO.) L. 4,Cod. l,til.XVlIl. 
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Par son testament du 9 mai i882, il avait 
fait deux institutions-distinctes, se rapportant 
à des situations différentes; la première, uni- 
verselle en faveorde son épouse,UrsuleTruyts, 
pour le cas où il viendrait à décéder sans pos-> 
térilé; la seconde, à titre universel pour le 
cas contraire; la première seule était grevée 
d'un le^s particulier important au profit de 
son frère Bernard, demandeur en cassation. 

Nonobstant la teneur suffisamment claire 
de ces dispositions et la survie d*un enfant 
légitime, la vicomtesse Christian, agissant 
tant en son nom propre que comme mère et 
tutrice de sa fille mineure, sans toutefois qu'il 
apparaisse d*une autorisation du conseil de 
famille, déclara le i9 octobre 1885, devant 
notaire, consentir à la délivrance du legs 
particulier fait au profit de son beau-frère, le 
vicomte Bernard, qui Taccepta par manda- 
taire. 

Deux années environ s*écoulèrent dans 
celte confiance réciproque, lorsque, en 1885, 
la défenderesse reconnaissant Terreur dans 
laquelle elle était tombée, assigna le deman* 
deur en cassation devant le tribunal de pre- 
mière instance de Bruges, en déclaration de 
nullité de la délivrance qu'elle n'avait con- 
sentie que par erreur. 

il août 1885. — Jugement qui accueille la 
demande. 

Appel par Bernard Dubus et, le U août 
1886, arrêt confirmatif de la cour de Gand. 
(Pasic, i887, II, 55, et Belg. Jud,, 
t. XLIV, p. 1395, avec les conclusions con- 
formes de M. le conseiller Van Maele, faisant 
fonctions de procureur général.) 

Pourvoi par le même. 

AURÉT. 

LA COUB; — Sur le premier moyen, 
déduit de la violation des articles 97 de la 
Constitution; 1519, 1520,1554, 1540,1356, 
1101, 1105, 1108, 1110, 1126, H54 du 
code civil, en ce que Tarrêl dénoncé mé- 
connaît la foi due à Tacte authentique du 
19 octobre 1883, la foi due à Taveu consi- 
gné dans cet acte et la force obligatoire du 
contrat qui s'est formé dans ce même acte 
entre le demandeur et la défendercvsse par 
Teffet d'un consentement dont la cause réside 
dans le fait attesté par le dit aveu : 

Attendu qu'il résulte des qualités et du 
texte de l'arrêt attaqué que l'action de la 
défenderesse avait pour objet l'annulation 
d un acte authentique du 19 octobre 1885, 
portant délivrance volontaire par elle de cer- 
tiiins biens compris dans un legs fait par son 
mari au demandeur, selon testament olo- 
graphe du 9 mai 1882; 

Que la défenderesse fondait cette action. 



sur ce qu'elle avait cru, par erreur d'inter- 
prétation de ce testament, que le legs était 
dû nonobstant la survenance d'une enfant 
née postérieurement à la date du testament, 
alors qu'au contraire, celle circonstance 
avait fait tomber une institution universelle 
faite en sa faveur, ainsi que le legs susdit 
qui constituait une charge de cette institu- 
tion universelle; 

Attendu que l'arrêt attaqué, interprétant 
les clauses et les diverses dispositions du dit 
testament, les rapprochant des circonstances 
qui en ont accompagné et suivi la rédaction, 
appréciant la conduite du testateur après la 
naissance de sa fille, et interprétant l'acte de 
1885 lui-même, déclare en fait que, « dans 
l'espèce, la délivrance du le?s a été effectuée 
dans un cas auquel le testament invoqué ne 
s'appliquait pas; qu'il est démontré que c'est 
bien par l'effet d'une erreur que la défende- 
resse a offert et opéré la délivrance dont il 
â'agit, et que rien ne tend à établir que cette 
erreur n'a pas été partagée par le deman- 
deur »; 

Attendu que ces interprétations et consta- 
tations sont souveraines, et justifient la déci- 
sion de l'arrêt, lorsque, en annulant l'acte 
de 1885, il condamne le demandeur à resti- 
tuer à la défenderesse les biens dont il lui a 
été fait délivrance; 

Que, partant, en supposant même avec le 
pourvoi, que Tacie du 19 octobre 1885 
coniiendrait un engagement et un aveu de la 
défenderesse sur Tinterprétation du testa- 
ment de son mari, dans le sens de la débi- 
tion du legs, l'arrêt attaqué, en contirmant 
le jugement du trii)unal de Bruges, n'a pas 
contrevenu aux articles invoqués; 

Qu'en effet, aux termes des articles 1409 
et 1110 du code civil, Terreur vicie le con- 
sentement nécessaire à la validité d'un con- 
trat; et aucune loi n'interdit de revenir, 
pour cause d'erreur, sur un aveu extrajudi- 
ciaire, comme serait celui dont il s'agirait 
dans l'espèce; 

Que le premier moyen n'est donc pas fondé; 

Sur les trois moyens subsidiaires, déduits 
de la violation des articles 97 et 9 de la 
Constitution, 1149 et 1151 du code civil et 
d'un abus de pouvoir, en ce que l'arrêt 
a rejeté sans en donner de motifs, en 
confirmant simplement la décision du pre- 
mier juge sur ce point, les conclusions sub- 
sidiaires prises par le demandeur pour 
obtenir la réformation de sa condamnation 
à 1,000 francs par chaque jour de retard 
dans l'exécution du dit jugement; qu'il a 
ainsi appliqué une peine non établie par la 
loi, ou admis des dommages-intérêts, sans 
établir un préjudice qui n'était pas même 
allégué : 
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Âitendu qa'une condamnation pécuniaire 
pour retard dans l'exécution d*une décision 
Judiciaire, constitue, non une pénalité dans le 
sens répressif, la seule que prévoit l'ar- 
ticle 9 de la Constitution, mais une indem- 
nité pour l'inexécution d'une obligation, 
autorisée par les articles ii42 et i:2â6 et 
suivants du code civil ; 

Que Tallocation de semblable indemnité, 
dont le juge du lait apprécie souverainement 
l'opportunité et le chiffre, ne doit pas être 
motivée spécialement, lorsque, comme dans 
l'espèce, elle n'est que la conséquence de 
l'admission de la demande qui fait Tobjet 
principal du litige, et se trouve, par suite, 
implicitement mais nécessairement justiOée 
par les mêmes motifs; 

Qu*il suit de là qu'en rejetant par simple 
confirmation du jugement dont appel les 
conclusions subsidiaires du demandeur, l'ar- 
rêt attaqué a implicitement mais suflfisam- 
ment motivé sa décision à cet égard, par les 
considérations qu'il énonce à l'appui du rejet 
des conclusions principales, et n'a contrevenu 
à aucun des textes cités; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 23 juin 1887. — r« ch.— Pr^«. M. De 
Longé, premier président.— R«pp. M. De Le 
Court,— Coud, cofif. M. Mesdach de ter Kiele, 
procureur général. — PL MM. Lejeune et 
Picard. 



4w CB. — 23 Juin 1887. 

RÈGLEMENT DE JUGES. — Crime conREC- 
TiONNALisÉ. — Unanimité des voix. 

Les ordonnances de la chambre du conseil, qui 
correctionnalisenl certains crimes, à raison 
de circonstances atténuantes, doivent être 
rendues à runanimité (t). (Loi du A octobre 
4867, art. 2.) 

(PROCUREITR GÉNÉRAL A GAND, — C. BUS- 
SCHAERT.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu la demande en règle- 
ment de juges formée par le procureur géné- 
ral près la cour d'appel de Gand ; 

Considérant que par ordonnance du 22 oc- 
tobre 1886, la chambre du conseil du tribu- 
nal de première instance d'Ypres a renvoyé 
Busschaert devant le tribunal correctionnel 
du même arrondissement, comme prévenu : 
1® d'une tentative de meurtre sur la per- 



(1) Cass.,3 spplcinbrc I8S(> (PASIC, 188«, ï, H< 



sonne de Van Gheluwe, fôquelle tentative a 
été immédiatement provoquée par des vio- 
lences graves exercées sur la personne de 
l'auteur, et 2° de rébellion envers le garde 
champêtre Calmeyn, agissant dans Texercice 
de ses fonctions; 

Considérant que, par jugement du 11 jan- 
vier 1887, le tribunal correctionnel d'Ypres 
a condamné le dit Busschaert, du chef de It 
première prévention, à un emprisonnement 
d'un an et à une amende de cent francs,etda 
chef de la seconde, à un emprisonnement de 
trois mois ; 

Considérant que, par arrêt du 24 mai 1887 
la cour d'appel de Gand met à néant le pré- 
dit jugement, en tant qu'il a statué sur la 
première prévention, se déclare incompé- 
tente pour en eonnaître,et remet indéfiniment 
la cause, en ce qui concerne la seconde pré- 
vention; 

Considérant que cet arrêt, comme l'or- 
donnance précitée, a acquis l'autorité de la 
chose jugée; qu'il en résulte un conflit de 
juridiction qui entrave le cours de la justice; 

Que, dès lors, il y a lieu à règlement de 
jtJges; 

Considérant que la chambre du conseil du 
tribunal de première instance d'Ypres, en 
renvoyant, par application des articles 595, 
51, 52, 80 et AH du code pénal, le prévenu 
devant le tribunal correctionnel, du chef 
d'une tentative de meurtre excusable, ne 
constate pas. ainsi que l'exige l'article â de la 
loi du A octobre i867, qu'elle a rendu cette 
ordonnance à l'unanimité de ses membres; 

Que c'est donc à bon droit que l'arrêt 
précité a décidé que cette ordonnance n'a pu 
valablement saisir la juridiction correction- 
nelle de la première prévention mise à charge 
du prédit Busschaert ; 

Par ces motifs, réglant de juges, déciai'e 
nulle et non avenue, en ce qui concerne 
cette prévention, la prédite ordonnance de 
la chambre du conseil du tribunal de pre- 
mière instance d'Ypres, et renvoie l'affaire 
devant le juge d'instruction de l'arrondisse- 
ment de Courtrai, pour être procédé comme 
de droit quant à cette prévention. 

Du 25 juin 1887. — 1'« ch. — Prés, 
.M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. de Paepe. — Concl, couf. M. Bosch, 
avocat général. 



t» CB. - 28 Juin 1887. 

MILICE. — Appréciation souveraine. — 
Exemption. — Infirmités. 

Le conseil de revision apprécie souverainement 
l'existence d'infirmités qui justifient Vejcmp- 
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Uon du service (1). (Loi du 18 septembre 
1873, art. 26 et 27.) 

(DEBRUYN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Va le pourvoi, fondé sur 
ce qu'il résulte des certificats médicaux qui 
sont produits que le demandeur est atteint 
d'entérite chronique ; 

Attendu que la décision attaquée a dési- 
gné le demandeur pour ie service, par le 
motif qu'il n'est pas constaté que celui-ci est 
atteint d'entérite chronique; 

Que cette décision en fait échappe au con- 
trôle de la cour de cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 juin 1887. — i"* ch. — Prés, M. De 
Longé, premier président.— Rapp. M. Casier. 
— Coud. conf. M. Bosch, avocat général. 



a^ ce. - 27 Juin 1887. 

ÉLECTIONS. — Ultra PETiTA. 

DoU être cassé Varrél qui ordonne la radiation 
du nom d'un électeur de la liste communale, 
lorsque les conclusions du fédamant limi- 
taient la contestation à Véledoraî provin- 
cial (2). 

(ROELANDT, — C. VANDER NOOT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Gand, du 7 mai 1887. (Rapp. M. De Blanwe.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen accusant la 
violation de l'article 480, n^" 3, du code de 
procédure civile : 

Attendu que ie défendeur, dansson recours, 
comme par ses premières conclusions, solli- 
citait la radiation du nom du demandeur des 
listes provinciale et communale d'Alost, mais 
que dans ses conclusions de réplique, il a 
déclaré limiter sa demande à l' électoral pro- 
vincial; que le demandeur a pris acte de ce 
désistement, dont l'existence est d'ailleurs 
constatée par l'arrêt interlocutoire du 26 
mars dernier; 

Attendu, dès lors, que l'arrêt dénoncé, en 
prononçant la radiation du nom du deman- 
deur de la liste communale, a méconnu la foi 

(ij Cass., â7 juillet 1883 (Pasic, 1885, 1, 240). 
(% Gaft8., 13 juiu 1887 {suprà, p. 302). 
(3) C«ss., â6 février 1877 (Pasic, 1877, 1,137); 
PAMC, IJ'87. — i^ PARTIE. 



due aux conclusions des parties et contrevenu 
à la disposition citée au pourvoi ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour de Liège. 

Du n juin 1887.— â^ch.— Prés. M.Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Le- 
lièvre. — Concl. conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



S« CH. — d7 Jnln 1887. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Acquisition d'une base de l'impôt au 
cours du premier trimestre. 

Celui qui acquiert une base de la contrilnUion 
personnelle au cours du premier trimestre est 
débiteur de IHmpôt pour Vannée entière (3). 
(Loi du 28 juin 1822, arL 51.) 

(DUHAMEL, — C. GBERS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Gand. 
du 18 mai 1887. (Rapp. M. Coevoet.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation de l'article 54 de la loi du 28 juin 
1822, et des articles 1319 à 1522 du code 
civil, en ce que l'arrêt attaqué a refusé de 
compter au demandeur un supplément de 
contribution personnelle dont il avait acquis 
la base au cours du premier trimestre : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que 
le demandeur est entré, le 4 février 1884, 
dans la maison sise rue de la Prévôté, 72, et 
qu'il a de ce chef payé un supplément de 
contribution personnelle de 11 fr. 64 c; 

Attendu que le contribuable qui acquiert 
la base d'une contribution personnelle au 
cours du premier trimestre est débiteur de 
l'impôt pour l'année entière; que la cour de 
Gand a donc violé l'article 54 de la loi du 
28 juin 1822, en décidant que le supplé- 
ment d'imposition de 11 fr. 64 c. n'était dû 
que pour une partie de l'année et ne pouvait 
entrer en compte pour la formation du 
cens; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour de Liège. 

Du 27 juin 1887. — 2«ch.— Pr^. M.Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. H. De- 
meure. — Cond. conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 

câS8., 18 mai 188i {ibid., 1882, 1, 289j; cass., 20 jaia 
1887 {tuprà, p. 320); circulaire du minisiro de» 
fioaaces, du 15 juin 18S5, n« IS05, $ 97. 
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S* CB. — £7 juin 1887. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi. — 

NOUVEAU. 



MOTBlf 



Ett non recevable le moyen fondé avr les vrré" 
Qularités d'une enquête, lorsque ces irréguUh 
rites n*ont pas été signalées a» juge du 
fond (i). (Page 329.) 

(maLUIN, ■— C. VAN HOUTTB.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour deOand, 
du 6 mai 1887. (Rapp. M. Fredericq.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi 
déduit de la violation et fausse interprétation 
des articles 259 et suivants du code de pro- 
cédure civile, en ce que Tarrêt attaqué tient 
compte d'une enquête où les dépositions des 
témoins ne sont signées ni par le juge de paix 
qui les a reçues ni par le greffier, et dans 
faquelle encore les témoignages de l'enquête 
directe et de Tenquêle contraire sont con- 
fondus : 

Attendu que le demandeur excipe pour la 
première fois devant la cour de cassation de 
prétendues irrégularités qui pouvaient être 
signalées au Juge du fond ; que le moyen est 
nouveau et, partant, non recevable; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 27 juin 1887. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. —Rapp. M. Rayet. 
— Omet. eonf. M. Mélot, premier avocat 
général. 



9< CH. — 27 juin 1887. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi. — Dernière déci- 
sion. — Contestation riîsolue par un pre- 
mier ARRÉr. 

Ifesl pas recevable le pourvoi dirigé contre la 
dernière décision rendue en cause, lorsqu'il 
vise une contestation définitivement jugée par 
un premier arrêl. (Page 529.) 

(COOPMAN, — c. GOETHABLS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Gand, 
du 18 mai i887. (Rapp. M. Van Werveke.) 



(i) Même arrêt rendu le même jour en cause* 
MatuiD, c. Maebe et Vas dea Slaepele. Voy. diffé- 
rentes dâcisions sur m poiat, Scbetven, t. Ili, 
p. 346 et 247. 



ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de ce 
que Farrêt attaqué aurait, en violation des 
articles 2, 6, 43 des lois électorales et iO du 
code civil, attribué la qualité de Relge au 
défendeur : 

Attendu que la cour de Gand, statuant sur 
le recours formé par le demandeur, a rejeté, 
dans son arrêt du 28 avril 1887, les eoncla- 
sions par lesquelles il contestait la nationa- 
lité du défendeur; 

Attendu que le pourvoi n'est point dirigé 
contre cette décision, mais seulement contre 
celle rendue le 18 mai 1887, dans laquelle 
la cour de Gand se prononce sur la condition 
du domicile du défendeur ; 

Par ces motifs, déclare le pourvoi non rece- 
vable. 

Du Î7 Juin 1887. — «• ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bec- 
kers. — Concl. conf. M. Mélot, premier avo- 
cat général. 



2« CB. — 27 Juin 1887. 

ÉLECTIONS. — Appréciation souveraine. 
— Prbcve. — Pertinence. — Dépaot 
d'intérêt. 

Il n'appartient pas à la cour de cassation de 
contrôler V appréciation du juge du fond sur 
la pertinence des faits dont la preuve est 
demandée (2). 

Un moyen est sans intérêt lorsque son examen 
ne peut modifier la déciston attaquée. 

(vercautere, — c. rapsaet.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Gand, 
du 6 mai 1887. (Rapp. M. Frederieq.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moven dé- 
duit de la violation des articles lSi9 et 15^0 
du code civil, en ce que Tarrèt attaqué, 
méconnaissant la foi due aux conclusions du 
demandeur, a décidé que la preuve oiferte par 
lui, quant à la condition du domicile électo- 
ral, repose sur des allégations vagues et 
d'ailleurs démenties par les documents de la 
cause et qu'elle ne peut, par suite, être admise : 

Attendu qu'il n'appartient pas à la coar de 
cassation de contrôler l'appréciation du Juge 
du fond sur la pertinence des faits dont la 
preuve est demandée ; 

Sur le deuxième moyen déduit de la viola- 
tion des articles 4 de la Constitution, 8 de la 

{%) Cass., 39 juillet 1886 (Pasic, «888, l, HSI). 
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toi fondamentale et 40 da code civil, en ce 
qae Tarrêl déclare que le demandeur n'a pas 
justifié de sa qualité de Belge : 

Attendu que Texamen de ce moyen devient 
sans Intérêt, en présence du dispositif de 
Tarrét qui décide que ie demandeur n'est pas 
admis h prouver qu il possède son domicile 
électoral à Sweveghem ; 

Par ces motif, rejette... 

Du 27 juin 1887. — 2' ch. — Pré«. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bec- 
kers. — Concl. canf. M. Mélot, premier avo- 
cat général. 



^ CH. - 87 juin 1887. 

ÉLECTIONS. — Forme de procéder. — 
Usage de pièces. — Délais. — Motifs 
impucites. 

Ne peut être erUiqué l'usage fait par la cour 
d'appel de documents versés au dossier dans 
les délais légaux, (Lois élect., art. 67.) 

Varrél qui constate Vexistence d'un fait molive 
implicilemenl le rejet de l'ope de preuve du 
tait contraire (i). (Constit., art. 97.) 

(dendadw, — c. geers.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Gand, 
du 7 mai 1887. (Rapp. M. De Blauwe.) 

arrêt. 

LA COUB ; — Sur Tunique moyen de cassa- 
tion déduit de la violation des articles 1519, 
15i0 du code civil, 67 des lois électorales 
coordonnéeset97de la Constitution, enceque, 
contrairement à la foi due aux conclusions du 
défendeur, et en se basant sur des pièces ver- 
sées au dossier après le 51 octobre, Tarrêt 
attaqué admet que le recours du dit défendeur 
avait pour objet les années antérieures à 
i88G, et en ce que le dit arrêt rejette, sans 
motifs, les offres de preuve du demandeur : 

Attendu que les conclusions prises par 
le défendeur le 30 octobre 1886 contestent 
formeHement au demandeur le droit de se 
compter pour les trois années utiles la con- 
tribution personnelle que celui-ci veut s^attri- 
buer ; 

AUendu que de Tarrêt attaqué, il ne 
résulte pas que la cour d*appel aurait basé 
sa décision sur des documents qui auraient 
été versés au dossier en dehors des délais 
légaux; 

Attendu, enfin, qu'en constatant que la 

(i) Arrêts identiques rendus le même jour en cause 
I«eeage, c. Geers et Vandevyvere, c Geers. 
Ca»., 12 avril i88S (Pasic, 1886, 1, 148). 



maison dont il s'agit est de la catégorie de 
celles qui, en Tabsence de bail écrit, sont cen- 
sées louées pour moins d'une année, Tarrêt 
attaqué a implicitement motivé le rejet des 
offres de preuve du demandeur qui tendaient 
à établir le contraire; 

Que le pourvoi est donc, de tous points, 
non fondé; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 27 juin 1887.— 2* ch. - Pr^. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. van 
Berchem. — Concl, conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



1r« CH. — 80 jnln 1887. 

DOUANES. — Procès-vbrbal. — Dépôt. — 
Appréciation souveraine. — Cachette. 

Le contrevenant, en cas d'absence lors de la 
saisie, n'est pas fondé à se plaindre du dépôt 
à la maison communalt du procès-verbal, s'il 
n'en a pas été dressé à sa charge. (Loi du 
26août1822, art. 258.) 

La loi n'ayant pas défini le sens de Vexpres- 
sijon cachette en a abandonné Vapprécialvon 
au juge (2). (Loi du 6 avril 1843, art. 20.) 



(mommertz, • 



- c. L administration des 

DOUANES.) 



Les préposés de la douane constatèrent, le 
14 octobre 1886, qu'un nommé Spillès, 
venant de Prusse, avait tenté d'introduire 
en fraude des droits, à Verviers, sept litres 
d'alcool dissimulés dans une cuirasse en fer- 
blanc adaptée à son corps. 

Le procès-verbal constatant ce fait fut 
dressé le 15 octobre, et Spillès a été invité à 
assister à la rédaction du procès- verbal, 
conformément à l'article 238 de la loi du 
26 août 1822. 

L'instruction de l'affaire révéla que Mom- 
mertz, débitant de boissons, à Hodimont, 
était complice Je la fraude. 

Mommertz invoqua, devant le tribunal 
correctionnel de Verviers, une fin de non- 
recevoir déduite de ce que nul procès-verbal 
n'a été dressé à sa charge et de ce que le 
procès-verbal dressé à la charge de Spillès 
n'a pas été déposé ^ la maison communale, 
au vœu de l'article 238 précité. 

Cette fin de non-recevoir fut écartée par 
le premier juge et par la cour d'appel, et 
Mommertz condamné, non seulement à 
l'amende, mais, en outre, à quatre mois 
d'emprisonnement, par application de l'ar- 
ticle 20 de la loi du 6 avril 1845. 

Mommertz s'est pourvu en cassation. 

(9) Cass., 17 mai 1847 (Pasic, 184S, 1, 2M). 
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ARR£T. 

LA COUR; — Sur le premier moyen de 
cassation, accusant la violation de Tar- 
ticle 238 de la loi du i6 août 1822 et, con- 
séquemmeni, du droit de la défense : 

Attendu que d'après Tarticle 247 de la loi 
du 26 août i822, modifié par la loi du 
6 avril 1843, article 29, concernant la per- 
ception des droits d^entrée, de sortie et de 
transit, les actions du chef de contraventions, 
fraudes ou délits en matières de douanes et 
d*accises, sont portées devant les tribunaux 
correctionnels, pour y être instruites et 
jugées conformément au code d'instruction 
criminelle; 

Attendu que, suivant lés articles 154 et 189 
du code dlnstruction criminelle, la preuve 
des délits correctionnels se fait soit par 
procès-verbaux ou rapports, soit par témoins, 
à défaut de rapports et procès-verbaux ou à 
leur appui ; 

Attendu que Tarticle 238 de la loi générale 
du 26 août 1822, aux termes duquel, si le 
prévenu est absent lors de la saisie, la copie 
du procès-verbal doit être déposée à la mai- 
son communale, pour y rester à sa disposi- 
tion, concerne uniquement le cas où le délit 
est prouvé par un procès-verbal ; 

Attendu que le demandeur, dans les con- 
clusions quMl a prises devant le tribunal 
correctionnel, a reconnu que nul procès- 
verbal n*a été dressé à sa charge; 

Qull n*y avait donc pas lieu d'effectuer le 
dépôt prescrit par l'article 238 précité, et 
que Tarrêt attaqué, en repoussant la fin de 
non-recevoir déduite de Tinobservation de 
cette formalité, n'a pu violer les ^roits de la 
défense; 

Sur le deuxième moyen, signalant la vio- 
lation des articles 19 et 20 de la loi du 
6 avril 1843, en ce que Tarrêt attaqué décide 
que les cuirasses au moyen desquelles la 
fraude a été tentée, sont des cachettes dans 
le sens de l'article 20 précité, et condamne, 
en conséquence, le demandeur à la peine de 
l'emprisonnement : 

Attendu que l'article 19 du projet de loi 
sur la répression de la fraude en n^atlère de 
douanes était ainsi conçu : « Par dérogation 
à Tarticle 224 de la loi générale, ceux qui 
tenteront de frauder, soit par bande de trois 
individus au moins, soit au moyen de 
cachettes pratiquées dans des voitures, char- 
rettes, navires, bateaux ou tous autres 
moyens de transport, encourront toujours, 
indépendamment des autres pénalités éta- 
blies contre la fraude, la peine d'emprison- 
nement prononcée par l'article 18, et pour- 
ront être mis en état d'arresution, alors 



même qu'il ont un domicile connu en Bel- 
gique »; 

Attendu que le ministre des finances a 
proposé, dans la séance de la chambre des 
représentants, du 11 février 1843, la rédac- 
tion plus claire et plus concise qui a pa^sé 
dans l'article 20 de la loi; 

Attendu qu'en supprimant les expressions 
qui déterminaient et précisaient le sens du 
mot cachettes^ le législateur a manifesté son 
intention de laisser aux tribunaux le soin 
d'apprécier, d'après les circonstances spé- 
ciales de chaque cas, si la tentative de fraude 
a été faite au moyen d'une cachette; 

Que, par conséquent, l'arrêt attaqué, en 
décidant qu'une fausse cuirasse en fer-blanc, 
construite tout exprès pour dissimuler de 
l'alcool, constitue une cachette, a statué en 
fait, et que cette décision est souveraine; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 50 juin 1887. — i^ ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Giron. — ConcL M. Bosch, avocat 
général. 



\^ CH. — 80 Juin 1887. 

ACCISES. — Glucose. — Vaisseaux. 
— Fécule. 

Vexisknce de fécule délayée, d'acide ou d'agents 
saturateurs dans les vaisseaux de Pusme, 
excepté les cuves de délayement^ de saccha- 
rification et de saturation, est interdite pen- 
dant le travail. 

Il n'importe que ces vaisseaux ne fassent pas 
partie intégrante de V appareil de fabncation. 
(Arrêté royal du 23 mai 1880, art. 8, § %.) 

(blieck, — c. l'administration des accises.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 26 avril 1887. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi invoquant la 
violation des articles 50, § l'^ n<* 23 et § 2 
de la loi du 26 mai 1856; 16, § 1'% de la loi 
du 18 juillet 1860; 2 de la loi du 3 juillet 
1875; 6 de la loi du 24 décembre 1877; 8 de 
l'arrêté royal du 23 mai 1880; 40 et 50 du 
code pénal, 194 du code d'instruction crimi- 
nelle et des dispositions de l'arrêté royal du 
26 mai 1876 et de l'arrêté royal du 25 mal 
1880; 

Attendu qu'il résulte des constatations de 
l'arrêt attaqué que les agents rédacteurs du 
procès-verbal dressé à charge des demaii- 
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deurs, lors de la visile faite à Pusine de ces 
derniers, à l'effot de surveiller leurs travaux, 
ont trouvé, entre les sacchariflcaieurs n**» i 
et 2, dont Tun était en chargement et l'autre 
en déchargement, une cuvelle portative mu- 
nie de deux poignées et contenant 55 à 40 
litres de matières délayées qui avaient à 
peine subi un commencement de saccliari- 
fication; 

Que Tarrét, appréciant diverses circons- 
tances de fait établies par Tinstruction de la 
cause, déclare encore que c'est dans le but 
de frauder les droits d'accise dus à l'Etat, 
que les demandeurs avaient placé la cuvelle 
dont il s'agit; 

Attendu que ces faits, tels qu'ils sont sou- 
verainement constatés par la cour d'appel, 
constituent la contravention prévue par l'ar- 
ticle 8, § â, de l'arrêté royal du 25 mai 1880; 

Que cette disposition interdit, en effet. 
Inexistence de fécule délayée, d'acide ou d'un 
agent saturateur dans tous les vaisseaux de 
l'usine, excepté les cuves de délayement, de 
saccharification et de saturation pendant les 
délais accordés pour y effectuer les travaux 
déclarés; 

Que la généralité de ces termes emporte 
l'application de cette interdiction à tous vais- 
seaux quelconques de nature à contenir les 
matières prohibées, sans distinguer s'ils font 
ou ne font pas partie intégrante de l'appareil 
même de fabrication; que l'on ne compren- 
drait pas, d'ailleurs, que te fait de placer des 
matières délayées dans des récipients étran- 
gers à l'appareil, ne constituât pas une 
infraction, alors surtout que, comme dans 
l'espèce, l'intention frauduleuse est reconnue; 

Que de ce qui précède il suit qu'en con- 
damnant les demandeurs aux peines qu'il 
prononce, l'arrêt attaqué, loin d'avoir violé 
les textes invoqués, en a fait une juste appli- 
cation ; 

Et attendu que la procédure est régulière; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 50 juin 4887.— l'«ch. — Pré». M. De 
Longé, premier président. — Rapp, M. Pro- 
lin. — CancL conf, Ikl. Bosch, avocat général. 
— PI. M. Lejeune. 



s* CH. — 11 JQllIat 1887. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi. — Arrêt lnter- 
LocuToiRB. — Irrégularité d'enquête. — 
Moyen nouveau. 

Est non recevabîe le moyen dirigé contre un 
point jugé par un arrêt interlocutoire, lorsque 
Varrèl définitif est seul dénmtcé. (Page 526.) 

L'irrégularité d'une enquête ne peut être signalée 



pour la première fois devant la cour de cas- 
sation. 

(van DEN BROUCK, — C. GEERS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Gand, 
du V^ juin d887. (Rapp. M. Mechelynck, 
président.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 1517, 4519, 1520 et 
1522 du code civil, en ce que la décision atta- 
quée a étendu aux années 1884 et 1885 une 
réclamation qui ne contestait la possession 
des bases du cens que pour l'année 1886 : 

Attendu que ce moyen est uniquement 
dirigé contre l'arrêt interlocutoire du 4 mai, 
ei que celui-ci n'est pas dénoncé à la censure 
de la cour; 

Qu'en effet, l'arrêt du 1" juin est seul visé 
par le poun'oi ; 

Sur le moyen déduit de la violation de l'ar- 
ticle 75 des lois électorales, en ce que la déci- 
sion attaquée a fait état d'une enquête qui 
n'a pas été faite dans les conditions de la loi : 

Attendu que le moyen n'a pas été invoqué 
devant le juge du fond et qu'il n'est pas 
d'ordre public; que, dès lors, il n'est pas 
recevabîe ; 

Par ces motifs, rejette... 

Dull juilletl887.— 2*ch.--P/-<f«. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. De* 
meure. — Concl. conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



2* CH. — 11 JaiUet 1887. 

BANQUEROUTE FRAUDULEUSE. —Coau- 
teur. — Détournement d'immeubles. — 
Loyers perçus depuis le détournement. 
— Infraction unique. — Prescription. 

Est coauteur du crime de banquero'ute fraudu- 
leuse celui qui coopère directement à détour- 
ner des immeubles du failli, dans rintérét de 
celui-ci et de concert avec lui. (Code de 
comm., art. 577 ; code pén., art. 66 et 489.) 

Le détournement est consommé par la vente qui 
transfère fictivement les immeubles au coau- 
teur. Celui'd ne commet pas un délit nouveau 
chaque fois qu'il perçoit et remet au failli les 
loyers des immeubles. En conséquence, la 
prescription de l'action publique née du dé- 
tournement court à partir de l'acte de vente. 

(le procureur général a liège, — c. NOPPIUS.) 

L'arrêt attaqué est reproduit dans la Pasi- 
CRisiR, 1887, II, 226. Tout en déclarant l'ac- 
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tion publique éteinte, la cour de Liège a 
ordonné la réintégration à la masse des 
immeubles détournés, et a refusé d'ordonner 
la restitution des loyers perçus ou d'allouer 
des dommages et intérêts équivalents à ces 
loyers. 

Le pourvoi se bornait à dénoncer Tarrêt 
comme ayant prononcé racquiltemenl du 
défendeur'; il ne signalait la violation d'au- 
cune disposition légale, et le procureur géné- 
ral de Liège n'avait appuyé son recours par 
aucun mémoire adressé à la cour de cassa- 
lion (1). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi; 

Attendu que le demandeur nlndlque aucune 
disposition légale qui ait été violée; 

Attendu que les formalités substantielles 
ou prescrites à peine de nullité ont été obser- 
vées, et que la loi pénale a été justement 
appliquée aux faits légalement reconnus cons- 
tants; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 41 Juillet 4887. — 2« ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Demeure. — Coiid, conf, M. Mélot, pre- 
mier avocat général. 



3« CH. — 11 Juillet 1887. 

MILICE. — Appel. — Intéressé^. — Délai. 
— Forme. — Nullité. — Cassation sans 

RENVOI. 

Lappel formé par des intéressés contre une dé- 
dsion du coTiseil de milice est régulièrement 
interjeté dam les quinze jours à partir de la 
première publication de la décision. (Loi du 
18 septembre 4873, art. 49, n"" 3.) 

Mais l'appel est nul, si la requête n*a pas été 
adressée au gouverneur de la province (2). 
(Loi du 1 8 septembre 4 873, art. 49, alinéas 4 
et dernier.) 

(le GOUVERNEUR DE LA FLANDRE ORIENTALE, — 
C. DE VUYTS ET CONSORTS, ET PE VUYST, — 
C. BAYENS ET DELUYCK.) 

Pourvoi contre un arrêt de la coqr de Gand, 
du 14 mai 4887. (Rapp. M. Yanderhaeghen.) 



(4) Des circulaires du procureur général à la cour 
de cassation des 9 septembre 1834 et 13 février 48Sâ 
prescrivent aux officiers du ministère public Tobli- 
gation de joindre li leurs pourvois un mémoire 
ampliaiif des motifs. 



ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi formé par le 
gouverneur de la Flandre orientale accusant 
la violation de l'article 49 de la loi sur la 
milice : 4^ en ce que Tarrôt attaqué a déclaré 
non recevable, comme tardif, l'appel Inter- 
jeté par Louis De Vuyst contre la décision 
du conseil de milice d'Alost, du 4i mars 
4887, qui exemptait du service les miliciens 
Bayens et Deluyck; 2^ en ce qu'il n'a pas 
déclaré cet appel non recevable pour avoir 
été adressé aux président et membrea de la 
députation permanente et non au gouverneur 
de la Flandre orientale ; 

Vu le pourvoi formé par De Vuyst et fondé 
également sur ce que l'arrêt a déclaré son 
appel tardif; 

Attendu que le délai d'appel contre la 
décision du conseil de milice dont il s'agit 
était, suivant la disposition invoquée, de 
quinze jours à partir de la première publica- 
tion faite conformément à l'article 46 de la 
loi sur la milice ; 

Attendu que cette publication a en lieu le 
27 mars 4887, et que l'appel a été formé, par 
De Vuyst Louis, le 6 avril suivant; 

Attendu que l'arrêt, en rejetant cet appel 
comme non recevable pour n'avoir pas été 
fait dans les quinze Jours à dater de la déci- 
sion du conseil de milice, a contrevenu à 
l'article 49, n<> 3, cité par le pourvoi; 

Attendu, d'autre part, que la requête 
d'appel doit, au vœu du même article et à 
peine de nullité, être adressée au gouverneur 
de la province; 

Que la requête de Louis De Vuyst a été 
adressée aux président et membres de la 
députation permanente de la Flandre orien- 
Ule; 

Que, par suite, elle n'était pas recevable ; 

Par ces motifs, casse.... 

Et attendu que, par suite de la non-rece- 
vabilité de l'appel formé par le défendeur 
De Vuyst, la décision du conseil de milice 
d'Alost contre laquelle il était dirigé se 
trouve passée en force de chose Jugée, dit 
n'y avoir lieu à renvoi. 

Du 44 juillet 1887. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Beckers. — Concl. conf. M. Mélot, pre- 
mier avocat général. 



l\ ne suffit donc pas de faire connaître an procorenr 
général le motifs du recours. Le mémoire dont l'eiiToi 
est prescrit est une pièce qui fait partie du dossier, 
et que le défendeur doit pouvoir consulter. 

(3) Gass., 5 juillet 4886 (Pasic, 4886, 1, t94). 
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f* CM. -* 11 jnUltt 188T. 

MILICE. — Conseil de rbtision. — Renvoi 
PAR l'autorité militaire d*un milicien déjà 
EXAMINÉ. — Cassation sans renvoi. 

Uauloriié mUilaire ne peut plus renvoyer à 
Vexamen du conseil de revision le milicien 
dont VaptOude physique a déjà été apprédée 
par le conseil, conformément à Varlicle 52 
de la loi {{). (Loi du 18 septembre 1875, 
arL 82 et 52.) 

En pareil cas, une seconde dédiion statuant au 
fond doit être cassée sans renvoi. 

(le gouverneur de IJi FLANDRE ORIENTALE, 
— G. DE POORTERE.) 

Pourvoi contre une décision du conseil de 
revision de la Flandre orientale, du 37 mai 
1887. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 52 et 82 de la loi sur 
la milice, en ce que le conseil de revision a 
accueilli, le 27 mai, le renvoi fait par Fauto- 
rite mililaire, alors quMI avait épuisé sa Juri- 
diction en rejetant, le 8 avril, un appel 
dirigé contre une décision du conseil de mi- 
lice qui avait désigné le milicien pour le ser- 
vice: 

Attendu que Tarlicle 82, § 2, de la loi sur 
la milice ne s'applique point aux hommes 
qui ont déjà été examinés par le conseil de 
revision, conformément à Tarticle 52 de la 
dite loi ; 

Attendu que le milicien De Poortere avait 
été désigné pour le service par une décision 
du conseil de revision en date du 8 avril 
1887; que ce conseil ne pouvait donc plus 
Texempter définitivement, le 27 mai, pour 
difformité de Tavant-bras susceptible de 
rendre diflQcile le maniement des armes; 

Attendu que la décision du 8 avril avait 
épuisé la juridiction du conseil; qu'il n'y a 
donc pas lieu à renvoi ; 

Par ces motifs, casse...; dit n'y avoir lieu 
à renvoi. 

Du 11 juillet 1887. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Demeure: — Cond, conf. M. Mélot, pre- 
mier avocat général. 



0) 



3 tout 1886 (Pasic. , 1886, 1, 3S5). 



2« CH. — 11 jnUlet 1887. 
MILICE. — Pourvoi. — Motifs. — Défaut 

DE signification. — DÉCHÉANCE. 

En matière de milice, est déchu de son pourvoi 
le demandeur qui a fait signifier au défen^ 
deur un recours dépourvu de motifs, et q[ui 
s'est abstenu de notifier le mémoire qui les 
indiquait (2). (Loi du 18 septembre 1875, 
art. 58 et 61.) 

(COLLIN, — C. VAN HOORNB.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Gand, du 16 avril 1887. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi ; 

Attendu que l'acte de pourvoi qui a été 
signifié à la partie en cause ne contient au- 
cun motif, et que l'écrit qui, d'après les dé- 
clarations de l'acte de pourvoi, indiquerait 
les motife du recours n'a pas été signifié à la 
dite partie ; 

Que le demandeur a donc encouru la dé- 
chéance prononcée par les articles 58 et 61 
de la loi sur la milice; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 11 juillet 1887. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. van Bercbem. — Concl. conf. M. Mélot, 
premier avocat général. 



2« ce. — 11 JaUlet 1887. 

ÉLECTIONS. — Forme de procéder. — 
Preuve testimoniale. — Pouvoir du juge. 
•— Indigénat. — Décision souveraine. 

La cour d^appel peut ordonner d*office une 
preuve testimoniale ou la production des pièces 
qu'elle juge propres à élMir les droits des 
intéressés. (Lois élect., art. 71, alinéa 4.) 

Elle statue souverainement en décidant que les 
enquêtes ont établi qu'un intéressé a la qualité 
de Belge. 

(DECLBRCK, — C. HOLLBMABRT et GRUI.OOS.) 

Pourvoi contre des arrêts de la cour de 
Gand, des 27 avril et 27 mai 1887. (Rapp. 
M. Simons.) 



01) Cass., t9 join-iS aeptembrelSSS (Pasic. 1885, 
l,192 6tS48). _ 
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ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le deuxième moyen 
accusant la fausse application et, par suite, la 
violation des articles 1», 6, 18, 67, Glbis et 
71 , alinéa 2, des lois électorales coordonnées ; 
45, 46, 519, 1434 et 4135 du code civil, en 
ce que Tarrêt interlocutoire a admis le ré- 
clamant à prouver par tous moyens de droit, 
témoins compris, la naissance en Belgique 
du père de l'intéressé, et en ce que Tarrêt 
définitif, s'appuyant sur les enquêtes, a dé- 
claré la preuve de Tindigénat de celui-ci 
suffisamment faite, alors qu'elle aurait dû 
être fournie par des documents probants 
versés dans les délais légaux, et qu'il ne 
consle pas que la production ordonnée par 
la cour ait été nécessitée par un dépôt de 
pièces tardivement opéré par le demandeur: 

Attendu qu'aucune disposition de loi n'in- 
terdisait au Juge électoral d'admettre le ré- 
clamant à prouver, par témoins, que le père 
de l'intéressé est né en Belgique ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 71, 
alinéa 4, des lois électorales coordonnées, la 
cour d'appel a pu ordonner d'office la pro- 
duction des pièces qu'elle jugeait propres à 
établir les droits de l'intéressé; 

Attendu que l'arrêt définitif, en décidant 
qu*il est suffisamment établi par les enquêtes 
que l'intéressé est Belge, a statué souverai- 
nement ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 44 juillet 4887. — 2* ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — fîapp. 
M. Lelièvre. — Concl, conf, M. Mélot, pre- 
mier avocat général. 



1r* CH. — 14 Juillet 1887. 

ENREGISTREMENT. — Mutation immobi- 
lière. -— Prix. — Insuffisance. — Exper- 
tise. — Nullité. 

En cas d'insuffisance de la déclaration du prix 
d*un immeuble vendu, le tribunal a le pouvoir 



[i) Cass. franc., 47 décembre 4844 (D. P., 4846, 
4, 46j. a Si les juges ne croient pas devoir s'arrêter 
à l'expertise, ils peuvent, même d'office, en ordonner 
une nouvelle; mais, dans aucun cas, ni sous aucun 
prétexte, ils ne peuvent faire par eux-mêmes l'esti- 
mation. » (idem, 29 avril 4846, ibid., 4848, i, 215; 
irib. de Cbâieau-Thierry, 31 juillet 18^, ibid., 1bS8, 
:^.63.) 

Un tribunal peut être fondé à décider que le tiers 
expert n*a point com|)ris dans son évaluation les frais 
d'acte d'acquisition, bien que Ton rencontre, au cours 
de son rapport, l'expression frais d'acquisition com* 



d'annuler rexpertise, si elle ne détermine pas 
la valeur du bien, à Vépoque de la muta- 
tion (1). (Loi du 22 frimaire an vn, art. 15, 
n« 6, et art. 6.) 
Dans ce cas, Vexpertise nouvelle doit être con- 
fiée à des experts nommés par les parlirs d 
non par Ije tribunal (i). (Id., art. 48, § 5-,» 

(administration de i/enregistrehekt, — 

C. RAICR.) 

Pourvoi contre un jugement du tribnnal de 
première instance de Liège, du 17 avril 
4886. (Pasic, 4886, IH, 305.) C'esl par 
erreur que ce jugement est porté dans ce 
recueil sous la date du 3 avril. 

arrêt. 

LA COUR; •— Sur le premier moyen du 
pourvoi déduit de la violation des articles 43, 
n<> 6, alinéa !«■, et 48 de la loi du 22 frionairc 
an vn, en ce que le tribunal de première ins- 
tance de Liège, saisi par Tadminist ration de 
1 enregistrement d*une action tendante à faire 
condamner le défendeur au payement de di- 
verses sommes à titre de supplément de 
droit d*enreglstrement, d^amende et de droit 
de transcription, pour cause de déclaration 
insuffisante de la valeur d'un immeuble 
vendu, n'a pas accepté Tévaluation des 
experts nommés dans la cause, conformément 
aux articles 45 et 48 de la loi du 22 frimaire 
an vu, bien que leur expertise fût régulière 
dans la forme : 

Attendu que si, dans une instance ayant 
pour objet de faire payer à un redevable un 
supplément de droit d'enregistrement ei une 
amende, pour cause dMnsuffisance de la dé- 
claration du prix d*un immeuble vendu, la loi 
confère à des experts, choisis par les parties, 
le droit de fixer la valeur de Timmeuble 
vendu, et si le tribunal ne peut substituer sa 
propre estimation à celle des experts, il a 
cependant le droit d*annuler Texpertise, 
quand elle n*est pas régulière dans la forme 
ou quand elle ne détermine point la valeur 



prit. (Cass. franc., 30 juillet 4868, D. P.,4868,5,176.i 
De môme, le tribunal peut ordonner un supplé- 
ment d'expertise, si, par eiemple, un élément de 
▼a leur, tel que des alluyions, a été négligé. (Cass. 
franc., 9 juin 4868, D. P., 4869, 4, 106). 

(S) Cess. franc., 40 décembre 4884 (D. P., 488-5, 4, 
S03). L*arrét de la cour de cassation de Belgique du 
6 mai 4833 est souvent cité par erreur comme ayant 
consacré une opinion contraire; il suffit de lire Tex- 
])Osé des faits et cet arrêt même, pour se eonvaincre 
que, dans cette espèce, les nouTeaux experts aTaient 
été désignés par les parties et non par le thbanal. 
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da bien à Tépoquedela mutation snr laquelle 
le droit doit être perçu ; 

Attendu que le jugement dénoncé constate 
qu*ll résulte des pièces que Texpertise faite 
à la requête de Tadministration pour évaluer 
i*immeuble dont il s'agit au procès est enta- 
chée d'erreur, en ce sens que les experts ont 
évalué cet immeuble, non pas à sa valeur au 
jour de la passation de l'acte, mais à sa va- 
leur au jour de l'expertise; 

Qu'il suit de là que le tribunal pouvait, 
comme ii l'a fait, déclarer nulle l'expertise 
qui avait eu lieu dans la cause et que, par- 
tant, le premier moyen n'est pas fondé; 

Sur le deuxième moyen déduit de la fausse 
application de l'article 522 du code de pro- 
cédure civile et de la violation des arti- 
cles 17 et i 8 de la loi du 22 frimaire an vu 
et 22 de la loi du 51 mai iS24, en ce que le 
jugement dénoncé statue que l'expertise qu'il 
ordonne sera faite conformément au dit arti- 
cle 522 : 

Attendu que la loi du 22 frimaire an vu 
règle les conditions et les formes de toutes 
les expertises qui ont pour objet de fixer la 
valeur des immeubles aliénés, quand le fisc 
demande un supplément de droit en se fon- 
dant sur ce que la valeur inscrite au contrat 
est inférieure à la valeur vénale; qu'aux 
termes de l'avis du conseil d'Etat du 42 mai 
1807, le code de procédure n'a pas dérogé à 
cette loi; que, d'après son article 18, c'est 
aux deux parties en cause, ç'est-à-dire à 
Tadministration et au redevable intéressé, 
qu'il appartient de désigner chacun un expert, 
et que le tribunal n'a le droit d'en nommer un, 
qu'au cas de refus de la partie sur la somma- 
tion qui lui aura été faite (art. 18, § 5); 

Attendu qu'il suit de là qu'en désignant 
d^office trois personnes pour procéder à l'ex- 
pertise nouvelle qu'il ordonne sans qu'il soit 
constaté que les parties avaient refusé de 
nommer chacune leur expert, le tribunal de 
Liège a enlevé à ces parties le droit d'avoir 
un expert de leur choix; qu'il a ainsi fausse- 
ment appliqué l'article 522 du code de 
procédure civile et violé les autres disposi- 
tions légales citées à l'appui du deuxième 
moyen ; 



(1) Cass., SO mai 1887 (auprà, p. S6$^. 

(2) SCHETVBN, Traité de» pourvois, p. 337; BeR- 
NABD, Manuel de* pourvois, S* édiC, p. 141. 

Vainement le demandeur se désisterait-il de son 
premier recours. (Cass., 18 janvier I86e, Pasic, 
iSee, 1, 174.) 

(3) Coar d*appel de Liège, â8 novembre 1886 
(Belg.jud.fXVf, ?78); cour de Gand, 15 décembre 
188» (ibid., S8S). 

En matière électorale, il est vrai, il est admis que 



Par ces motifs, casse le Jugement rendu 
dans la cause par le tribunal de première 
instance de Liège, en tant seulement qu'il a 
désigné trois experts pour procéder à une 
expertise nouvelle, conformément à l'arti- 
cle 522 précité; renvoie la cause devant le 
tribunal de première instance de Yerviers. 

Du U juillet 1887. - 1« ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp, 
M. Dumont. Concl. conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, procureur général.— P/. MM. Lejeune, 
Picard et des Cressonnières. 



1^* CH. ^ 14 Jaillet 1887. 

ÉTAT CIVIL. — Rectification. — Pourvoi. 
— Notification. — Déchéance. — Second 

RECOURS. 

Dans une demande en reciificaiion d*acles de 
Vêlai dvil, le pourvoi du requérant contre 
un anét qui rejette sa demande doit être, à 
peine de nullité, notifié, non au procureur du 
roi, mais au procureur général près la cour 
d^appel, dans le mois de l'ordonnance du 
président de la cour de cassation (1). (Arrêté 
du 15 mars 1815, art. 15.) 

Par Veffet de cette déchéance, Varrêl attaqué 
acquiert V autorité de. la chose jugée, et le de- 
mandeur n'est plus recevable à former un 
second pourvoi notifié régulièrement au pro- 
cureur général (2). 

(merghelynck.) 

Le demandeur s'étant adressé par requête 
au tribunal de première instance d'Ypres, aux 
fins de rectification de son acte de naissance 
par addition au nom de son père du prédicat 
de messire avec le iitre|d'écuyer, cette de- 
mande fut accueillie par jugement du 25 no- 
vembre 1885; mais, sur appel par le procu- 
reur du roi, la cour de Gand mit ce jugement 
à néant et débouta Timpélranl de hes lins et 
conclusions. (50 octobre 1886, Pasîc, 1887, 
I, 56 (5) .) 



le demandeur est reçu à retirer un premier pourvoi 
entiché d'irrégularité et d'en former un second, s'il 
est encore dans le délai. (Cass., 2i avril 1884, Pasic, 
1884, 1, 135.) 

De môqje, il lui est facultatif de faire notifier une 
seconde fois son recours, après une première notifica- 
tion irrégulière. (Cass., 22 avril 188Ï, Pasic, 1884, 
1, 144.) 

Mais, en ceitJ matière, le premier président ne 
rend pas d'ordonnance de signification; de plus, dans 
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10 décembre 1886. — A la requête du 
procureur général, signiflcation de cet arrêt 
à Tavoué du demandeur. 

18 décembre 1886. — Pourvoi par ce der- 
nier. 

8 janvier 1887. — Ordonnance du premier 
président prescrivant la signification à la par- 
tie défenderesse. 

\^ janvier 1887. — Signification du recours 
au procureur du roi d*Ypres. 

25 mare 1887. — Réponse de ce magistrat 
quMl n*est plus en cause. 

Mais, déjà le 16 mars, le demandeur avait 
déposé au greffe de la cour de cassation une 
seconde requête identique à la première, sauf 
que, au lieu d'être formée contre le procu- 
reur du roi, elle était dirigée contre le procu- 
reur général près la cour d'appel, à qui elle 
ne tarda pas à être régulièrement notifiée 
(14 avril). 

La cause se présenta en cet état à Texamen 
de la cour de cassation, dont le rapporteur, 
sans aborder le fond, souleva 'd'office la fin de 
non-recevoir qui fut accueillie par Tarrêt sui- 
vant : 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que, dans les causes 
inscrites sous les n"" 18U4 et 18574, le 
pourvoi est dirigé contre le même arrêt, 
fondé sur les mêmes moyens, et combattu 
par les mêmes arguments; 

Qu'il y a donc lieu de joindre ces causes et 
d'y statuer par un seul arrêt; 

Sur la déchéance opposée au premier pour- 
voi, et la nullité opposée au second : 

Attendu que l'arrêt attaqué a été rendu 
sur une demande en rectification d'actes de 
l'état civil, dont la cour d'appel de Gand a 
été saisie par l'appel formé par le ministère 
public, à titre de son office, d'un jugement du 
tribunal de première instance d'Ypres ; 

Que si ce recours a été formé, comme il 
devait l'être, par le procureur du roi, repré- 
sentant légal du ministère public près ce tri- 
bunal, c'est le procureur général, représen- 
tant légal du ministère public près la cour 
d'appel de Gand, qui a seul été partie en 
cause devant cette dernière juridiction; 

la cause jugée le â1 avril 1884, le second pourvoi 
avait été formé avant le dépôt des pièces au greffe de 
la cour de cassation. 

Pareillement, dans les causes de milice, Tirréga* 
Itrité d'un acte d*appel ne fait pas obstacle à ce qu'il 
en soit formé un second avant l'expiration du délai. 
(Cass., 98 avril 1873, Pasic, 1873, 1, 173.) 

(1) Conf. trib. corr. de Bruxelles, S8 novembre 
1883 (PASIC, 1884, lil, 4i)ijust. de paix de Saint- 
Josse-ten-Noode, SS mars 1885 (Joiim. âêt |H6., 



Qu'il s'ensuit que pour satisfkire à i'ar» 
ticle 13 de l'arrêté du 15 mars 1815, et éviter 
la déchéance qu'il prononce, le demandeur 
devait notifier le pourvoi qu'il a déposé le 
18 décembre 1886, dans le mois de l'ordon- 
nance de M. le premier président de la cour 
de cassation, au dit procureur général, el 
non, comme il l'a fait, au procureur do roi 
d'Ypres, qui avait cessé de représenter le mi- 
nistère public dans la cause dès qu'elle avait 
été dévolue à la cour d*appel; 

Attendu, en fait, qu'après l'expiration da 
dit délai, le demandeur a signifié un nouveau 
pourvoi, dans des termes identiques au pre- 
mier, au procureur général près la cour d'ap- 
pel de Gand; 

Mais attendu que la déchéance édicté pv 
l'article 13 précité est de rigueur, et s'ac- 
complit par la seule expiration de ce délai; 
qu'elle enlève à celui qui l'a encourue tout 
droit de se pourvoir ultérieurement contre la 
même décision, laquelle acquiert, par ce fait 
seul, l'autorité de la chose jugée vis-à-vis de 
toutes les parties qui ont été en cause ; 

Attendu qu'il suit de là que lorsqu'il a 
formé son second pourvoi contre le mènie 
arrêt, le demandeur se trouvait forclos du 
droit d'exercer un recours contre cet arrêt 
vis-à-vis du ministère public, et que cette 
seconde requête, bien que formée dans le 
délai légal pour se pourvoir en cassation, est 
frappée de nullité absolue; 

Par ces motifs, joignant les causes, re- 
jette les deux pourvois. 

Du U juillet 1887. — 1" ch. — Prie, 
M. De Longé, premier président. — Ropp. 
M. De Le Court. — Concl. conf, M. Mesdach 
de ter Kiele, procureur général. — PL 
M. Woeste. 



s* CB. - 18 JniUet 1887. 

POLICE COMMUNALE. — Règlemimts. 
— Publication. 

Les règlements de police communale sont vala- 
blement publiés dans les villes par voie de 
proclamation ou d'affiches (1). (Loi du 
30 mars 1836, art. 120.) 

1885, p. 499)2 trib. eorr. de firaxelles, 85 janvier 
1887 {ibid., 1887, p. 330); trib. de police de Liège, 
4 juin 1887 (Pasic, 1887, III, SOT), et 30 juin 1887 
(R9vu9di Vudmin,, 1884, p. 364); cass., SI eolobre 
1887; Giron, Droit adminiitratif, t. Il, n* 783. 
Contra : Malines,3 mai 1887 {Journal d$9 tn%, 1887, 
p. 67S); trib. corr. de firuxelles, aijnin 1887 (IMi., 
1887, p. 900). 

Dans les chefs-lieux de prorinoe généralenent, n 
se contente de la publication par aSehes; il en est 
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(PROCOBBUR DU ROI A BRUXELLES» — 
G. JACQUEMIN.) 

Le défendeur fut poursuivi du chef de con- 
travenlion au règlement de police de Bni^ 
xelies, du 21 ]uin 1886, sur les voilures de 
place. 

7 mai 18S7. — Jugement du tribunal de 
police qui acquilte, par le motif que le règle- 
ment est dépourvu de force obligatoire, à dé- 
faut de publication par voie de proclamation. 

Sur appel par le procureur du roi, juge- 
ment confirmatif du tribunal correctionnel 
de Bruxelles, en ces termes : 

« Attendu qu'il est établi par l'aveu du 
ministère public et par une notoriété dont il 
est impossible actuellement de ne pas tenir 
compte, que, nonobstant les déclarations 
contenues dans le registre des publications 
de radroinistration communale de Bruxelles, 
le règlement de police du 21 juin 1886 n'a 
été publié que par voie d'afficbes et non par 
voie de publication; 

« Attendu que l'article 102 de la loi com- 
munale porte que les règlements ou ordon- 
nances du conseil communal ou du collège 
des bourgmestre et échevins sont publiés 
par la voie de proclamation et d'afficbes ; 

« Attendu que, en vertu du sens gramma- 
tical et naturel des mots, il faut conclure des 
termes de cette disposition que la proclama- 
tion et raflQche sont les deux modes qui doi- 
vent à la fois être employés pour que les 
ordonnances et règlements communaux puis- 
sent être réputés légalement publiés; 

« Attendu que, pour faire attribuer à la 
conjonction et, qui unit les mots proclamation 
et affiches, un sens différent, il faudrait un 
argument péremptoire qui n'est point pro- 
duit; que, notamment, cet argument ne peut 
être puisé dans les discussions législatives 
qui ont précédé l'adoption de l'article 102 de 
la loi communale; 

« Attendu que, au contraire, il semble 
résulter de cette discussion peu claire et peu 
précise, que le législateur a entendu consa- 
crer le mode de publication établi par les 
usages locaux, et que ces usages, d'après les 
documents mis à la disposition du tribunal, 
paraissent avoir été, même dans les villes, 
tant de proclamer que d'afficher les ordon- 
nances et règlements communaux ; 

ainsi à ArloD, Bruges, BruxeUes, Gaad et Liège. — 
A Namur, on n*a recoare qu'à la proclamatioa «a 
ton da Mmboar. 

Ce n*es( qa*à Anters, i Hasselt et à Moaa, qu*on 
emploie çamulaiifement la voie de proclamation et 
d'affieliea. 

Notons poar mémoire on jugement du tribunal 



« Par ces motifs, dit que le règlement de 
police de la ville de Bruxelles, du 21 Juin 
1886, n'a pas force obligatoire, pour n'avoir 
pas été légalement publié; en conséquence, 
met rappel à néant, confirme le Jugement à 
quo. (15 juin 1887. Prés. M. Stinglhamber, 
vice-président, rapporteur.) 

Pourvoi par le procureur du roi. 
Le procureur général conclut à la cassa- 
tion et dit : 

« L'article 102 de la loi communale donne 
lieu à une double interprétation : la publica- 
tion des règlements corn porte- t-elle, comme 
semble l'indiquer son texte à la première lec- 
ture, une double opération, à savoir : la 
proclamation à cri public suivie de Taffiche, 
ou bien peut-elle ne consister que dans i*un 
ou l'autre de ces modes de publicité? 

« Telle est la question que cet article sou- 
lève pour la première fois après cinquante 
années d'application. 

« Pour la résoudre, on invoque de part et 
d'autre, comme toujours en pareil cas, 
d'abord des raisons de texte, puis les tra- 
vaux législatifs qui ont précédé son adoption. 
Des dissertations pleines d'intérêt ont été 
publiées récemment à ce sujet dans les deux 
sens; il serait fastidieux de répéter ici tout 
ce qui a été dit en faveur de chaque opinion, 
mais il est difficile cependant de ne pas don- 
ner une attention particulière à un travail in- 
séré dans la Revue de droit belge, p. 253, 
où son auteur, par de nombreux exemples, 
démontre, avec autant d'à-propos que de 
vérité, que bien souvent, et notamment dans 
cette même loi de 1836, la conjonctive et est 
prise dans le sens de la disjonctlve ou. 

« Quant aux discussions parlementaires 
d'où l'article 102 est sorti, elles sont repro- 
duites avec exactitude et d'une manière si 
complète que nous n'avons rien à y ajouter. 
C'est à chaque interprète de rechercher l'im- 
pression qu'il cfn ressent et de dire laquelle 
des deux opinions contraires de MM.Fleussu 
ou Dellafaille l'a emporté en définitive. 

« Dans ce conflit contradictoire, ou les 
arguments se balancent à chances presque 
égales, il est un élément de discussion qui ne 
saurait être laissé à l'écart et dont l'impor- 
tance nous parait décisive. Nous voulons 
parler de l'état de la question dans la légis- 
lation antérieure : quel était, à l'époque où 

oorrectionnel de Bruxelles du 30 juin 1887 {Journal 
det trib., 1887, p. 912) aux termes duquel un fau- 
bourg, comme Saint-Gilles, doit âtre assimilé k une 
ville, dans le sens de rarliele 103 de la loi commu- 
nale; dès lors, la proclamation devant la maison 
communale est jugée suffisante, elle ne doit pas être 
faite k Tissue du senice divin. 
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la loi de 1836 a été portée, le mode suivi 
pour la publication des règlements commu- 
naux? fallait-il, outre la proclamation, Taf- 
fiche ; Tusage était-il différent dans les villes, 
d*avec celui des campagnes^ il en est des 
règlements locaux comme des lois; ils ne 
commandent Tobéissance qu*à la condition 
d*être régulièrement portés à la connaissance 
de ceux auxquels ils s'imposent. 

(( Tout en appréciant Tindispensable né- 
cessité d'une publication, nos anciennes 
ordonnances n'attachaient cependant à la 
forme dans laquelle il y devait être procédé, 
qu'une importance tout à fait secondaire, et 
elles s'en remettaient à chaque officier de 
justice du soin de la déterminer. Dans les 
villes, soit du haut de la bretèque en pré- 
sence de l'écoutète ou du sous-écoutète, 
{Coutumes d'Anvers, lit. XXXIII, G. De Longé, 
t. Il, p. 179), soit à l'endroit où l'on avait 
coutume de tenir les plaids, ou devant 
l'église, en présence du drossart ou son lieu- 
tenant (Coutumes de Deume, Idem, t. V 
p. 551) ; au pays de Liège et dans le comté 
de Namur, au perron, et de là le cri du per- 
ron; pour en certifier, mention de la publi- 
cation était faite au bas de chaque mande- 
ment. Dans les campagnes, la proclamation 
à l'issue du service divin était le mode le plus 
usité, et cet usage, pratiqué de temps immé- 
morial, a laissé dans nos mœurs de profondes 
racines, dont l'article 103 de notre loi com- 
munale contient le reflet. 

« Mais, comme il arrive souvent, les ad- 
ministrations subalternes se relâchaient faci- 
lement de ce soin, et elles en vinrent à ce 
point que le souverain fut obligé de leur en 
renouveler la recommandation et d'exiger 
d'elles la preuve écrite de son observation. 
(Ord. de Marie-Thérèse, du 14 novembre 
1755, Placards de Flandre, t. IX, p. 1109.) 
Mais sMl en était ainsi pour les lois du pays, 
malgré leur importance, on s'imagine aisé- 
ment que, relativement aux résolutions d'in- 
térêt purement local, la sollicitude de nos 
échevins ne fut guère plus éveillée. 

« Quelles furent, à cet égard, les prescrlp- 



(1) BâTBIE, Droit public et adminiêlralif, U VllI, 
p. 4!29. « En ce cas, le maire, suirant Pusage suivi 
dans la commune, fera publier la loi par TOie d'affiches 
ou à son do trompe ou de caisse. » 

M. le conseiller de Grouseilhes, sur l'arrêt de la 
cour de cassation de France du i8 septembre 1847. 
a l\ n'y avait donc pafi, il n'y a donc pas aujourd'hui 
de Tormalité de droit strict requise pour les publica- 
tions. . (O.P., 4847,1, 29î2.) 

La loi communale néerlandaise, du S9 juin 1MS1, a 
pris à cet égard la disposition, sans contredit, la plus 
rationnelle, en abandonnant à chaque administration 



tions de la loi durant notre réunion à la 
France, en ce qui concerne la publication 
des lois ? 

« Sans nous arrêter aux différents modes 
prescrits par la Constituante (décrel des 
2-5 novembre 1790, art. 11 et 1â), puis par 
la Convention (décret des U-16 frimaire 
an If, art. 9 et 10), qu'il nous suffise de rap- 
peler que, sous le Directoire, une loi, pour 
devenir exécutoire dans une commune, 
n*avait pas besoin d'y être publiée; il suffi- 
sait que le Bulletin officiel qui la contenait 
eût été reçu au chef-lieu du département. 
(Loi du 12 vendémiaire an iv.) 

(( On était parti de cette idée énoncée plus 
tard par Portails, lors de l'élaboration du 
code civil, « qu'il n'est pas nécessaire d at- 
a teindre chaque individu; la loi prend les 
« hommes en masse; elle parle. non à chaque 
« particulier, mais au corps entier de la so- 
« ciété. 11 suffit que ces particuliers aient po 
« connaître la loi; c*est leur foute s'ils 
« l'ignorent, quand ils ont pu et dû la eon- 
« naître : idem est scire aut sdre debmsse, 
« avl potuisse. LMgnorance du droit n'ex- 
« cuse pas. » (Rapport sur le titre prélimi- 
naire, LocRé, t. I", p. 502.) 

« Mais la loi était muette relativement à 
la publication des règlements. « itien n*ayant 
tt été prescrit sur ce point, en ce qui con- 
« cerne les règlements par arrêtés des mi- 
« nistres, des préfets ou des maires, c*est à 
« la jurisprudence à apprécier &\\ y a en 
<c mode suffisant de publication. Cette publi- 
« cation se fait dans la pratique, soit par 
« affiches, soit par proclamation à son de 
« trompe eu de tambour (1). » (Ortolan, 
Eléments de droU pénal, S"" éd., 1886, n<» 6i0; 
Dalloz, v« Commune, n*> 646, v« Règiemenî 
administratif, n^ 86.) il n'en fut pas autre- 
ment durant notre communauté politique 
avec laNéerlande; le royaume des Pays-Bas 
était à peine constitué, que des règleoients 
furent portés pour l'administration des com- 
munes, mais sans prescrire aucune forme 
spéciale de publication quant aux ordon- 
nances de police. 



locale le soin de déterminer le mode de publication 
qu'elle Juge couTenir. Art. 17S. « De afkondiginK 
gescijiedc op de wijxe te bepalen bij eeoe plaaUelijke 
verordening, die tevens het noodige ▼ooraelirirk, om 
van de gedane ancondiging te doen bl^kdo, b«Tat. • 
Dana chaque commune, le eollège des bourgmesire 
et échetins trace la forme k suivre, et c^est ensuite au 
bourgmestre de lui procurer son eiéeution, de pres- 
crire soit Taffiche, soit la proclamation, soit Tinser- 
tion dans un recueil de règlements. (FRAtiCKE.N 
De gemeêtUewet, p. 332; Cbbhers, td.« p. 24i ; Bois- 
SEVAlN, irf., p. 871.) 
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« Le premier consiste en un arrêté royal 
du 12 mai 1817, et contient approbation 
d'un règlement pour la composition des ré- 
gences des villes, L'article 54 en est ainsi 
conçu : 

« Toutes les publications, actes publics, 
« lettres et correspondances émanés et expé- 
tt diés de la part de la ville, se font au nom 
tt des bourgmestre et échevins, et sont 
« signés par le bourgmestre et contresignés 
tf par le secrétaire. » (Pasin., â*" série, iV, 
154.) 

« L'arrêté du 5 janvier 1818, pour Tadmi- 
nistration du plat pays, laissait aux régences 
une latitudç. plus grande encore : (art. 9) 
« Les maji^.Vs et échevins... font exécuter 
« les loi» ei les arrêtés du roi, ainsi que les 
a oruonnances des administrations et auto- 
« rites supérieures, i» 

«... Ils veillent au maintien desordon- 
« nances locales... » (Pasin., 280.) 

« Comme on le voit, ces dispositions 
s'abstenaient de prescrire aucune forme sa- 
cramentelle pour la publication des règle- 
ments communaux; il en était résulté que 
chaque mayeur suivait les usages reçus dans 
sa commune. Nous en trouvons un témoi- 
gnage non douteux dans une ordonnance du 
conseil de régence d'Anvers, du 8 mai 1818, 
(Vanden Bogaert, Recueil des ordonnances 
émanées de Vautoriié locale d* Anvers, 1852, 
p. 312), laquelle, considérant l'insuffisance 
de publicité par la seule voie de l'affiche, y 
ajouta celle de la proclamation à son de 
trompe, dans la grande salle de l'hôtel de 
ville, à portes ouvertes, par deux échevins 
assistés du secrétaire communal. 11 en devait 
être dressé acte au pied de l'original du rè- 
glement à conserver aux archives, ainsi que 
sur l'expédition à délivrer au procureur du 
roi, signée par les deux échevins. 

« C'était là assurément une recommanda- 
tion excellente, qui ne pouvait que propager 
la connaissance des règlements de police; 
mais, portée par un simple conseil de ré- 



Ci) Arrêté royal du 19 janvier 1824, art. 100. 
t Toutes les publications, actes publics et lettres, 
émanés et expédiés de la part de la ville, le sont au 
nom des bourgmestre et échevins... » 

Arrêté royal du 23 juillet 18i5,art. 37. « Les ordon- 
nances et règlements locaux, signés par le bourg- 
mestre et contresignés par le secrétaire, sont publiés 
an nom des bourgmestre et assesseurs... » 

(â) De Vries, procureur du roi à Haarlem, Dé 
loeigevendê magt der plaaUelijkê besturm (Haarlem, 
1846), p. 270. c De reglemenien bepalen nagenoeg 
niels meer, dan dat de uitvaardiging der verordenin- 
Ken, Gven als van aile andere van wege de gemeente 
opgemaakie stnkken, op naam van burgenieesler en 



gence, elle n'avait pas le caractère de loi et, 
dès lors, son inobservation eût été de nulle 
influence sur la force obligatoire des règle- 
ments mêmes. Elle continue à être observée 
de nos Jours : la publication se fait par pro- 
clamation et affiches. Ce qu'il importe de 
retenir, c'est que Jusque-là et depuis lors, à 
Anvers comme dans les autres villes du pays, 
la publication par voie d'affiche était jugée 
suffisante par la loi ; or, c'est de la loi seule 
qiie nous devons prendre conseil. 

tt Aussi constatons-nous que, à Bruxelles 
notamment, la formule invariable était tracée 
en ces termes : o Article flnal : La présente 
« ordonnance sera publiée et affichée partout 
« où besoin sera, et expédition transmise aux 
tt Etats de la province. » {Recueil des ordon-- 
nances de la régence de la ville de Bruxelles, 
depuis sa création jusqu'à la fin de iSlS. 
Weissenbruck, 1819.) 

tt Cette situation ne fut modiûée, ni par 
Tarrêté royal du 9 janvier 1821, pour l'admi- 
nistration des villes, article iOO (Pasin., Vil, 
100), ni par celui du 23 Juillet 1825, arti- 
cle 27 (Pasin., VIII, 298), pour celle du plat 
pays(l). 

« Aussi Bfll. Tielemans et de Brouckère 
étaient-ils bien fondés, en 1834, tout en 
reconnaissant l'indispensable nécessité de 
l'affiche, à affirmer que c'était là « Tunique 
tt mode de publication que l'ancienne légis- 
« lature et l'usage aient consacré d'une ma- 
« nière constante et uniforme ». (V° Affiche^ 
p. 395.) 

tt 11 en ressort que la force obligatoire 
d'un règlement de police n'était aucunement 
subordonnée à une publicité plus ou moins 
grande, attendu que la loi ne prescrivait 
aucun mode spécial de publication et qu'elle 
en abandonnait le soin à la diligenoe de 
chaque administration locale. 

« Telle fut légalement la jurisprudence de 
la haute cour des Pays-Bas (2|. (29 octobre 
1844, conformément aux conclusions du mi- 
nistère public. Vanden Honert, Verzameling 



weihouders of assessoren geschieden zal. Hoedani;:; 
de aftondiging moet gedaan worden, hoede versprei- 
ding der uitgevaardigde verordening bevorderd moet 
worden, is nagenoeg geheel aan de wijsheid en zorg- 
vuldigheid den besturen overgelaten. » 

Dans le grand-duché de Luxembourg, an arrêté 
royal du S2 octobre 184S dispose, par son article 4, 
que .* « les règlements de police et autres, que les 
lois autorisent les conseils communaux à faire, de- 
vront être publiés et affichés dans les communes res- 
pectives et envoyés k la cour supérieure de justice, 
au tribunal de l'arrondissement et an juge de paix 
du canton, avec un certificat du bourgmestre consta- 
tant la publication et l'affiche. Le bourgmestre enverra 
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van arresten; gemengde zaken, t. VII, n^ 275, 
p. 47.) 

tt Actuellement quMI est permis de se 
fixer sur Fétat de notre législation, au mo- 
ment où fut portée notre loi du 50 mars 4856, 
demandons-nous s'il en était résulté quelque 
inconvénient notable, si quelque réclamation 
s'est produite de nature à justifier des garan- 
ties de plus grande publicité. Assurément, il 
n'en reste aucune trace et Ton ne cite aucun 
fait qui permette de supposer, aux auteurs 
de la loi nouvelle, Tintention d'introduire 
une amélioration quelconque. Tout au con- 
traire, que voyons-nous? Un des membres 
les plus judicieux du parlement, M. Della- 
faille, déclarer que « dans une ville, une 
« simple affiche suffit. » (4** décembre 4854.) 
Si Ton ajoute à cette déclaration la pensée 
exprimée par la section centrale de la cham- 
bre des représentants, dans le rapport de 
M. Dumortier : « A la demande de la 5" sec- 
ce tion nous avons introduit un article qui 
« règle le mode de publication conformément 
« aux usages établis, » ne devient-il pas 
manifeste que ce que le législateur a voulu, 
c'était le maintien de l'ordre de choses éta- 
bli de temps ancien? 

« L'on ne doit pas oublier non plus que 
les divers modes de publication consacrés 
tour à tour chez tous les peuples civilisés, 
ont une valeur plus nominale qu'effective, et 
que la loi a dû se contenter des apparences 
plus que de la réalité à défaut d'un procédé qui 
donnât satisfaction à toutes les exigences. La 
loi est supposée connue de chacun, unique- 
ment par le motif qu'elle a reçu la publicité 
réglementaire, et qu'il serait difficile de ré- 
clamer, avec quelque fondement, une garan- 
tie ^e plus. Pour peu que l'on descende 
ensuite au fond des choses, de quelle utilité, 
par exemple, peut être pour les générations 
futures la proclamation d'un règlement faite 
cinquante ou cent ans auparavant? 

a Ne voyons-nous pas tous les jours que, 
dans une matière qui requiert justement une 
rigueur autrement grande, de fait, les publi- 
cations devant la porte de la maison com- 
mune sont généralement supprimées (art. 69 
du code civil), sans que la validité d'aucun 
mariage en soit sérieusement affectée ? 

« Bien plus, en même temps que s'élabo- 
rait notre loi communale, une autre loi con- 
cernant l'administration provinciale se trou- 
vait également en discussion, et que fut-il 



un cerlificat semblable au gouverneur, ensuite de 
quoi il sera fait mention du règlement et de sa pu- 
blication au Mimorial. • 

Quoique la loi communale de cet Ëtat, du 24 février 
4843, ait réglé cet objet en termes identiques à ceux 



décidé quant à la publication des règle- 
ments, c'est qu'il suffirait de leur insertion 
au Mémorial administratif pour leur assurer 
force obligatoire (loi du 50 avril 4836, 
art. 417), sans qu*il fallût au préalable les 
proclamer. A Bruxelles, et c'est de la capi- 
tale qu'il s'agit, tous les règlements de police 
sont insérés dans le BuUetin communal, im- 
primé* et distribué à toutes les autorités 
ayant quelque intérêt k les connaître et 
mis à la disposition du public à l'hôtel de 
ville. 

« Une dernière considération, empruntée 
à l'arrêté royal du 42 novembre 4849, permet 
de démontrer de plus près quelle fut, à cette 
époque, l'opinion du gouvernaient sur la 
question en litige. Ce n'était pas assied oonr là 
loi, de prescrire la publication des règlements 
communaux, il fallait encore déterminer un 
mode de preuve certain de l'accomplisse- 
ment de cette formalité ; or, la loi n'en pres- 
crivait aucun ; un tribunal de police se pré- 
valut de cette circonstance, pour refuser 
l'application d'un règlement à défaut de jus- 
tiûcation de sa publication, soit par mention 
dans les registres de délibération du collège 
échevinal, soit par un procès-verbal spécial 
de ce collège, soit même par un procès-ver- 
bal de crieur public. (Grammont, 24 mars 
4849.) 

« C'était subordonner la preuve à an 
ordre de documents précis et déterminé, alors 
que la loi, par son silence, l'avait aban- 
donnée à la conscience du Juge et aux prin- 
cipes du droit commun. 

« C'était exclure à priori et d'emblée tous 
les modes de preuve propres à établir l'exis- 
tence d'un pur fait; une proposition aussi 
hasardée contrariait la loi d'une manière 
trop évidente pour échapper à votre censure, 
du moment où elle vous était signalée; c'est 
ce qui est arrivé, et sur un pourvoi, dans Tin- 
térêt de la loi, introduit par M. le procureur 
général Leclercq, vous en avez prononcé la 
cassation. (28 mai 4849, /ur. de Belg,, 4849, 
t. l'', p. 245,) 

« Mais ce qu'il importe de relever dans le 
réquisitoire dont vous avez adopté les mo- 
tifs, c'est la précision avec laquelle l'hono- 
rable procureur général, dont les paroles 
furent toujours mesurées avec une scrupu- 
leuse exactitude, prit soin de distinguer la 
proclamation d'avec l'affiche; « la proclama- 
tion, dit-il, est un fait qui dérive d'un 



de rarticIeiOâ de notre loi, dans la pratique eUe 
n'est pas observée au pied de la letire, et générale- 
ment, pour la plupart des communes, on se contente 
de la publication par affiches. (Dépêche de M. le pro- 
cureur général de Luxembourg, du 27 juin 4887.) 



Digitized by 



Google 



COUR DE CASSATION. 



539 



« autre fait, à savoir la proclamation ou 
« rafflche. » 

« Et plus loin I tt En cette matière, le fait 
« à prouver, c'est-à-dire la publication par 
« proclamation ou affiche, ne peut être 
« prouvé que par attestation, témoignage, 
« déclaration. » 

« Vous avez, messieurs, donné à celte ré- 
quisition si précise et si formelle la plus 
haute consécration qu'elle pût recevoir de 
votre autorité ; ces motifs, vous les avez faits 
vôtres, en les sanctionnant, et vous vous êtes 
bien gardés de cumuler Tafficbe avec la pro- 
clamation. Ce langage était signiûcalif dans 
une contestation portant uniquement sur la 
régularité et la preuve de la régularité d'une 
publication. ^ 

Et icgouvernement lui-même, dont votre 
s fêt éveilla Tattention, appréciant qu'il était 
utile de faire constater, par une déclaration 
officielle, le fait et la date de cette publica- 
tion, chargea de ce soin le collège des 
bourgmestre et écheyins, selon une formule 
qu'il détermina et dont voici les termes : 

« Le collège... certifie que le règlement 
n du conseil communal en date du... sur... 
« a été publié au vœu de la loi (1). » (Arr. 
roy. du li novembre 4849.) 

a L'arrêté reflète ainsi, avec une rigou- 
reuse exactitude, la pensée de M. Leclercq 
aussi bien que la vôtre même, en s'abstenant 
d'exiger le concours de l'affiche et de la pro- 
clamation. 

« Du reste, ne vous semble-t-il pas que 
le jugement attaqué implique comme une 
censure indirecte d'une jurisprudence aussi 
ancienne que concordante, y compris la 
vôtre même, en ce que, depuis cinquante 
ans et plus, les innombrables décisions sur 
des infractions à des règlements de police 
ont, sans autre exception que celle d'une 
époque toute récente, consacré la parfaite 
régularité de publications attestées dans les 
mêmes conditions qu'au procès actuel T Ces 
règlements, vous les avez lus chaque fois 
qu'ils vous furent présentés; chaque fois 
aussi vous en avez vérifié la forme extrin^ 
sèque et la conformité avec la loi ; tous por- 
taient avec eux la preuve de la publicité 



(4) Au siècle dernier, Marie-Thérèse prit ane me- 
sure antlogae k l*effet de procnrer ane preuve authen- 
tique de la publication régulière des ordonnances. 
Par résolution du 44 noyembre 4755 {Placards di 
Flandre, IX, 4109), considérant la négligence appor- 
tée jusque-ib dans l'accomplissement de celte for- 
malité et les eonlesiaiions nombreuses qui en ré- 
sultaient, elle prescrivit à ses officiers de justice 
de délîTrer une attestation pertinente de la pu- 
blicatioB de chaque ordonnance qui leur serait 



qu'ils avaient reçue, dans la forme réglemen- 
taire, et cependant voici qu'une juridiction 
inférieure, de très bonne foi, très consciencieu- 
sement sans doute, nous révèle ce dont Jus- 
qu'à ce jour nul jurisconsulte ne s'était 
douté, que nous aurions apporté dans nos 
jugements certaine témérité, en acceptant 
trop facilement comme suffisante cette attes- 
tation stéréotypée : « fmblié au vosu de la 
loi. » (Voy. cass., 3 octobre 1887.) 

« Rassurons^nous, messieurs, quand une 
loi, durant un demi-siècle d'épreuves quoti- 
diennes, n'a pas cessé d'être appliquée d'une 
manière constante et uniforme, elle est bien 

{)rès d'avoir pour elle le suffrage des meil- 
eurs interprètes; et,, puisque nous en 
sommes venus à discuter la preuve d'une pu- 
blication régulière, n'avons-nous pas le droit 
de répondre que l'ordre des preuves est légal, 
et que, depuis l'arrêté de 4849, il n'est 
qu'un seul moyen de constatation, à savoir : 
la mention au registre qu'il prescrit, et si 
celte attestation est conforme aux prescrip- 
tions de l'arrêté, qu'est-il besoin d'autres 
preuves? et le tribunal de Bruxelles n'est-il 
pas involontairement tombé dans le même 
écart que vous dûtes censurer en 4849? 11 ne 
s'est pas contenté du certificat réglementaire, 
il veut autre chose et davantage, et sap- 
puyant, d'une part, sur l'aveu du ministère 
public, malgré son incompétence en cette 
matière, de l'autre, sur la notoriété publique, 
il en arrive à constater que le règlement en 
question n'a été publié que par voie d'affiche 
seulement. 

« Cependant le caractère d'authenticité 
est attaché aux fonctions de l'autorité pu^ 
blique; les actes administratifs, accomplis 
par des fonctionnaires dans l'étendue de leur 
compétence, constituent des actes publics 
faisant foi de leur contenu. « Faciuni per se 
« probationem probaiam(i). » (Cass., 45 dé- 
cembre 4884, Pasic, 4882, 1, 44.) 

<c Lors donc que le registre réglementaire 
atteste la publication dans les conditions de 
l'arrêté royal de 4849, il est interdit au juge 
de méconnaître la foi due à ce document; Il 
contrevient à la loi en exigeant une preuve 
différente, et il ne lui est pas plus faculutif 



expédiée, à peine de vingt-cinq florins d*amende. 

(2) CUJAS, IX, p. 8 c (édit. de Naples). « Sed pro- 
prius publica dicimus, quse sunt in archii publicis, 
mémorise perpetu» causa. » 

Ce droit d'archives a un caractère légal et procède 
de la souveraineté. « Jus archivi légale est, seu pars 
aliquis majestatis et superioritatis territorialis. » 
(Leysbr, Ueditatiomt ad Pand, Spécimen CCLV, 
n« VU, D$ arehito, t. IV. p. 4030.) 
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de s*en écarter qu'il ne le pourrait d'une loi 
insérée au Moniteur et scellée du sceau de 
TEtat par le ministre compétent (i), 

« La cour peut ainsi se convaincre de ce 
que la décision attaquée renferme d*arbi- 
traire, nous lui proposons, en conséquence, 
d'en prononcer Tannulation et de déclarer : 

« i^ Qu'il est constant, àsuffisancededroit, 
que le règlement a été publié au vœu de la 
loi; 

(( â*> Que, dans les villes, cette publication 
est suffisante par voie d'affiches. » 

AIIRÊT. 

LA COUR; — Vu rarlicle 102 de la loi 
communale; 

Attendu que le pourvoi soulève la question 
de savoir si, aux termes de cette disposition, 
la publication des règlements et ordonnances 
du conseil communal ou du collège échevinal 
doit nécessairement être faite tout à la fois 
par la voie de proclamation et par la voie 
d'affiches, ou bien s'il suffit de l'emploi de 
l'un de ces deux modes de publication ; 

Attendu qu'avant la loi du 50 mars 1856, la 
publication des règlements communaux 
n*était régie par aucune disposition particu- 
lière ; 

Attendu que la loi du là vendémiaire 
an IV ayant institué, pour les lois et règle- 
ments d*administration générale, la publica- 



(1) Un tribunal de police, en France, avait pareil- 
lement refusé rapplication de Tarrèté d'un maire, 
par le motif qu'il n'était Inscrit dans aucun des re- 
gistres de la mairie et ne consistait qu'en une feuille 
Yolante; que, d'ailleurs, il n'avait pas reçu une 
publicité suffisante. 

Sur le pourvoi du ministère publie, arrôt qui casse 
en ces termes ; 

« Attendu qu'aucune disposition, législative ou 
réglementaire, ne fait dépendre la validité des arrêtés 
de police qui sont légalement émanés de l'autorité 
municipale, de leur transcription sur un registre 
destiné à les recevoir et i les réunir i 

« Qu'il suffit que ces arrêtés existent et soient 
représentés, pour que les tribunaux soient tenus de 
réprimer les contraventions qui peuvent y avoir été 
commises, quand, d'ailleurs, leur publication a eu 
lieu suivant les formes d'usage, et se trouve attestée 
par l'autorité même qui les a rendus. 

« D'oU il suit qu'en décidant le contraire, le juge- 
ment dénoncé a non seulement commis un excès de 
pouvoir, mais encore violé l'arrêté et l'article précité, 
casse... > (Cour de cassation de France, 13 avril 1833, 
DaLLOZ, v« Commune, n« 644.) 

Cass. franc., 18 septembre 1847 (D. P., 1847, i, 
292). « Aucune disposition législative n'a tracé des 
règles précises pour le mode de publication des 



tion par insertion au Bulletin ofiâd et aboli 
la publication par voie de proclamation à son 
de trompe ou de tambour, un certain nombre 
de communes, et notamment la ville de 
Bruxelles, abandonnèrent également ce der- 
nier mode, usité Jusqu'alors pour la publica- 
tion de leurs règlements, et se bornèrent à 
les porter à la connaissance du public aa 
moyen d'affiches; 

Attendu que le législateur de 1856 n'a pas 
voulu modifier cet état de choses ; 

Que si les discussions de la loi communale 
à la chambre des représentants peuvent 
laisser du doute à cet égard, il n'en est pas 
de même du rapport fait par M. Dumortier, / 
au nom de la section centrale, dans lequel il jf 
disait : « A la demande de L 5' section nous ^ . 
avons introduit un article qui règle *le nio<Jg ' ' 
de publication conformément aux ù^af^^ < 
établis » ; 

Attendu que l'on argumente en vain de la 
particule et qui, dans le texte de l'article 10:2, 
unit les mots proclafnation et affiche», pour 
en induire que ces deux modes doivent être 
employés cumulativement; 

Que cette particule équivaut fréquemment 
à la disjonctive ou dans ie langage de la loi 
comme dans le langage usuel ; 

Qu'on en trouve des exemples dans la loi 
communale elle-même, notamment dans ses 
articles 109,125 et 129; 

Attendu que l'on ne doit pas facilement 



arrêtés émanés des autorités administratives. 11 
suffit, dès lurs, que le fait de la publication soit éU- 
bli par l'autorité administrative chargée de porter 
ces règlements à la connaissance des citoyens. » 

La loi communale belge ne prescrit de forme spé- 
ciale qu'en ce qui concerne les campagnes; là, It 
publication se fait à l'issue du service divin (art. lOi). 

La jurisprudence de la haute cour des Pays-Bas 
s'accorde avec celle de la cour de cassation de France, 
sur la preuve de la publication. 

Hooge-Raad, 27 december 18S3 {WeelAlad ecm JM 
T9Qt, n' 464{S}. a Wanneer in een plaaiselijk règle- 
ment de bepaling wordt gevonden, dat het zai wor- 
den afgekondigd en aangeplakt, en wijders de ver- 
melding daaronder dat het afgekondigd is, dan moet 
er geacht worden eene behoorlijke afkondîging te 
zijn geschied. > 

id., 24 october 4862. c Dat bij het ontbreken in de 
gemeentewet van eeuig voorschrift ton aanzien der 
afkondiging, het aan de gemeente raden is overgeU- 
teu om zelve de wijze dier afkondiging te bepaleo, 
het zij bij algemeenen regel, het zij voor elke veror- 
dening in het bijzonder. » {WetkbUid, n' 2429.) 

Et, il eût été difficile d'en décider autrement, eu 
égard au formulaire réglementaire tracé en ces 
termes : c En is hiervan afkondiging geschied, waar 
het behoort, den...,eDz. > (Crbmbrs, p. 242.) 
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supposer que les auteurs de Tariide iOâ ont 
entendu imposer partout, pour la publica- 
tion des ordonnances communales, la forma- 
lité qu^ils avaient jugée inutile pour la pu- 
blication des règlements provinciaux et qui, 
depuis plus de quarante ans« était abolie 
pour celle des lois et règlements d'adminis- 
tration générale; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
le jugement dénoncé, en décidant que le rè- 
glement de police de la ville de liruxelles,du 
^1 juin 4886, sur les voitures de place, est 
dénué de force obligatoire, faute d'avoir été 
publié par voie de proclamation, a fausse- 
ment interprété et, par suite, violé l'arti- 
cle 1 0i de la loi communale du 50 mars 1 836 ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant le tribunal correctionnel de Mons. 

Du i8 juillet 1887. — 2" ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Beckers. — Concl. couf. M. Mesdach 
de 1er Kiele, procureur général. — PL 
M. P. Carlier. 



â* CH. - 18 jalllet 1887. 

POLICE SANITAIRE. — Chiens. — Diva- 
gation. — CoLMEH. — Compétence. — 
Règlements provinciaux. — Abrogation. 

// l'sl au pouvoir de chaque gouverneur de pro- 
vince d'impoaer, en tout temps, même en 
dehors des périodes rabiques, l'obligation de 
munir les chiens divaguants d'un collier por- 
tant le nom et l'adresse de leur proprié- 
taire (i). (Arrêté royal du 20 septembre 
1885, art. 76.) 

Les ordonnances portées à cet effet ont pour 
conséquence l abrogation impliâle des arrêtés 
du conseil provincial concernant le même 
objet. (Loi du 30 avril 1836, art. 85.) 

(procureur du roi a HUY, — C. COLON 
ET CAMDRON.) 

Le 20 juillet 1882, le conseil provincial de 
Liè|!e portait un règlement sur la divagation 
des chiens, aux termes duquel les chiens 
divaguants devaient être munis d'un collier 
portant le nom et Tadre-sse du propriétaire, à 
peine d'une amende de 5 à 15 francs. Ce 
règlement portait, en outre, quelques dispo- 
sitions concernant la police des chiens en 
temps de rage. (Ait. 7 à 9.) 

Cet objet ne tarda pas à être réglé par la 

(i) Hevuà de l'administralion, 18H7, p. 347. Les 
fiébais de celle cause auxquels il a éié doané de 
{grands déreloppemenls, onl été réunis en une bro- 
rhure publiée à lluy, chez Degrace, 1887, sous le 
lilre de Chiens, — Collier réglemenlaire. 
l»A8ir.., 18H7. — iPe PAATIE. 



loi générale du 30 décembre 1882, sur la 
police sanitaire des animaux domestiques, 
dont Tarticle l*''^ conlère au gouvernement le 
droit de prescrire, par arrêté royal, les 
mesures que la crainte de l'invasion ou 
l'existence des maladies contagieuses des ani- 
maux domestiques peut rendre nécessaires. 

En vertu de ce pouvoir, un arrêté royal du 
!20 septembre 1883 prit, entre autres, quel- 
ques mesures préventives contre la rage et au- 
torisa notamment le gouverneur delà province 
à prescrire que tout chien soit muni d'un col- 
lier portant le nom et l'adresse du proprié- 
taire, sous peines de police correctionnelle. 

A l'eifet de donner à ces instructions la 
même forme dans toutes les provinces, le 
ministre de l'intérieur, par une in^^truction 
générale du9 mai I88i (Pasin., p. 332),arrêla 
la rédaction de l'ordonnance à porter par 
chaque gouverneur, aux termes de laquelle 
(art. 2) : « Tout chien doit être muni, en 
tout temps, d'un cx^llier portant le nom et 
l'adresse du propriétaire. » 

L'envoi de ce modèle était accompagné d^une 
instruction détaillée, indiquant la pensée du 
gouvernement et les motifs qui le faisaient 
agir ; il y est dit que : « Des doutes s'étaient 
élevés sur la question de savoir si ces dispo- 
sitions abrogeaient tout règlement provincial 
ou communal sur la matière. D'accord avec 
le département de la justice, cette question a 
été résolue par l'affirmative. Le gouverne- 
ment... a pris des dispositions à ce sujet 
sans se préoccuper des règlements provin- 
ciaux ou communaux. La matière est ainsi 
passée du domaine communal ou provincial 
dans celui du gouvernement... L'interven- 
tion des autorités provinciales et locales dans 
celte matière ne doit donc plus avoir lieu 
que dans les limites fixées par le règlement 
précité. » 

Plus loin, il est dit encore : « Il est à remar- 
quer, monsieur le gouverneur, que les dis- 
positions de Tarlicle l""^ de cette ordonnance 
ne seront obligatoires que dans les localités où 
plusieurs cas de rage se seront présentés. » 

Quoique cette instruction soit bien claire 
et révèle la pensée bien arrêtée de ne pas 
se contenter seulement de mesures propres à 
arrêter la contagion du mal, mais également 
de la prévenir, un doute très grave s'est 
élevé sur son interprétation et a déterminé 
récemment la cour d'appel de Liège, sur les 
conclusions conformes de M. Limelette, subs- 
titut du procureur général, à décider que le 
port du collier n'est obligatoire qu'en temps 
d'hydrophobie seulement. (23 février 1887, 
Belg.jud., i.XLy. p. 507.) 

Ce qui donnait k cette opinion une incon- 
testable autorité, ce fut l'assentiment qu'elle 
reçut de M. le ministre de Tagriculture, etc.. 
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dans une dépèche du 17 juin 1885, en 
réponse à une demande d explication de 
M. le gouverneur de la province de Liège, du 
5 du même mois. Aussi le conseil provincial, 
dans sa session de juillei 1885, se con- 
tenta-t-il d'abroger les ariicles 7 à 9 de son 
règlement de 1882, relatifs aux mesures à 
prendre en temps d'hydrophobie, en mainte- 
nant les autres dispositions y compris celle 
du collier (i). 

A la suite de Tarrêt précité du 25 février 
1887, les sieurs Colon et Cambron furent 
poursuivis devant le tribunal de police du 
canton de Uéron, du chef de contravention 
au dit règlement provincial, pour avoir laissé 
rjrculer leurs chiens, sur la voie publique, 
sans collier. 

Le juge de paix se déclara incompétent, 
par les motifs suivants : 

<( Attendu que le fait reproché aux incul- 
pés est prévu et puni, d'abord par les n<>» 4 
rt 6 du règlement provincial de Liège, en 
date du 20 juillet 1882, ainsi conçus : 

« N"* 4. Les propriétaires des chiens diva- 
« guants, ceux de chiens surveillés, mais dé- 
(( pourvus de collier, seront punis des peines 
(( portées en l'article 556 du code pénal (5 à 
(( 15 francs d'amende). 

« Le défaut de collier chez un chien 
« trouvé divaguant donne lieu, en outre, à 
u l'application d'une amende de 50 francs. 

« N*» 6, Le œllier réglementaire indique 
» sur une plaque métallique et d'une façon 
(( apparente le nom et l'adresse du proprié- 
« taire »; 

« Et en second lieu par les articles 2 et 5 
(le l'ordonnance du gouverneur de la pro- 
vince de Liège, en date du 10 mai 1884, qui 
))Orte ce qui suit : 

\,i) G« ne fut cependant pas l'opinion de M. le gou- 
verneur du Brabant qui, en adressant aux bourgmes- 
tres de sa province, le 47 mai i8S4, la circulaire 
ininisiérielle du 9 du môme mois, y ajoutait ces 
observations : 

• Ces dispositions, prises en vertu de la loi du 
HO décembre -18812, abrogent tous les règlements 
provinciaux ou communaux sur la matière. 

« Los prescriptions du règlement d'administration 
générale du 20 septembre 4883 sont les seules qui 
doivent, à l'avenir, ôlre observées; arrêtées par le 
pouvoir com|)étent, elles doivent être réputées com- 
l)lèlcs. » {Bull, admin, du Brabant, 4884, p. 4475, 
n» 424.) 

M. le gouverneur du Hainaut partagea le môme 
sentiment. (44 mai 4884, Bull, admin. du Uainaut, 
4884, p.3i9,n»44.) 

M. le ministre de l'agriculture est, du reste, revenu 
de sa première opinion, dans sa circulaire aux gou- 
verneurs, (iuâ avril 1880. ou il dit : 



« Art. 2. Toul chien doit être muni en 
« tout temps d'un collier portant le nom ei 
« l'adresse du propriétaire ; 

« Art. 5. Les infractions aux disposi- 
(( lions de la présente ordonnance, qui ne 
(( tomberaient pas sous l'application des arti- 
(( clés 5i9 à 52i du code pénal, sont punies, 
(( conformément aux articles 4, 6 et 7 de la 
« loi du 50 décembre 1882, c'est-à-dire d'une 
<( amende de 26 à i ,000 francs et d'un empri- 
(( sonnement de huit jours à un an, soit ca- 
<( mulativement, soit séparément, sauf, bien 
(( entendu, l'application des circonstances 
« atténuantes » ; 

« Attendu qu'il s'agit de rechercher lequel 
de ces deux ordres de pénalités est applicable 
aux faits de la prévention; 

(( Attendu que, aux termes de l'article 80 
de la loi du 50 avril 1856, le règlement pro- 
vincial susdit est abrogé, parce qu'il est sta- 
tué sur l'objet qu'il prévoit par le règlement 
d'administration générale du 20 septembre 
i 885 et l'ordonnance du gouverneur prise en 
conséquence : 

(( Attendu que l'on objecterait en vain que 
l'article 2 de l'ordonnance susdite ne doit 
être appliqué que lorsque des cas de rage ou 
de suspicion se sont manifestés; que les 
mots en, tout temps, employés dans l'ordon- 
nance, s'opposent à cette interprétation ; 

(( Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que c'est l'ordonnance de M. le gouverneur 
qui doit être appliquée dans l'espèce, et non 
le règlement provincial qui a perdu sa force 
obligatoire ; 

<( Attendu que cette ordonnance prononce 
des peines correctionnelles qui ne sont pas de 
notre compétence ; 

(( Attendu que les inculpés, quoique cités 

« Les dispositions des articles S et 3 de votre 
ordonnance susvisée sont permanentes: elles doiveai 
être exécutées en tout temps. 

« Les chiens errants contribuent principalement 
à la propagation de la rage; il importe d'en débar- 
rasser la voie publique. 

« Â cette fin, les autorités locales doivent exiger 
que les chiens soient, en tout temps, munis d'un 
collier portant le nom et l'adresse de leur proprié- 
taire; l'exécution de cette prescription engagera les 
intéressés à exercer sur leurs cbiena une certaine 
surveillance, eu égard à la responsabilité civile et 
pénale qui, en cas d'accidents ou de dommages, 
incombe aux propriétaires et aux détenteurs d'ani- 
maux. 

« Chevalier dk Moreao. • 

(Reproduite dans le Mémorial administratif de 
chaque province et dans la Bwue de l'administration, 
4886, p. 2-i«.) 
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régulièrement, ne comparaissent pas devant 
le tribunal ; 

<t Nous, A.-J. Loumaye, juge de paix du 
canton de Héron, statuant par défaut, 

« Nous déclarons incompétent... (19 avril 
1887); » 

Appel par le procureur du roi qui, à Tau- 
dience, conclut, en ordre principal, à la con- 
firmation du jugement, et subsidiairement à 
facquittement des inculpés. 

25 mai 1887. — Jugement du tribunal 
correctionnel de Huy, qui confirme en ces 
termes : 

(( Attendu que la seule et unique infraction 
reprochée aux prévenus consiste en ce qu'ils 
n*ont pas muni du collier réglementaire leurs 
chiens, quMIs ont laissés circuler en face de 
leur demeure, sur la voie publique, à Bas- 
Oha, le U décembre 1886; 

a Attendu quMl échet de rechercher avec 
le premier juge si celte infraction est actuel- 
lement punie par Tarticle â de Tordonnance 
du gouverneur de la province de Liège, du 
10 mai 1884, ainsi conçue : « Tout chien doit 
(( être muni, en tout temps, d'un collier ré- 
(( glementaire portant le nom et l'adresse du 
« propriétaire »; 

(( Attendu que, pour résoudre cette ques- 
tion, il importe d'examiner les deux points 
suivants : 

(c l'' La disposition ci-dessus reproduite 
est-elle permanente, ou bien n'est-elle que 
temporaire, c'est-à-dire applicable seulement 
dans les communes où des cas de rage ou de 
suspicion de rage se sont manifestés? 

a 2** Si cette disposition est permanente, 
le gouverneur avait-il le droit de Fédicler avec 
ce caractère? 

« Sur le premier point : Attendu que le 
texte de cette disposition est clair, net et 
précis; que, notamment, les expressions 
en tout temps ont une signification non équi- 
voque qui imprime à cette disposition un 
caractère absolu de permanence, lequel res- 
sort d'autant plus que cet article â est, en 
quelque sorte, mis en opposition avec Tarli- 
cle l*', qui contient des mesures purement 
temporaires, subordonnées à certaines con- 
ditions de temps et de fait; 

« Attendu que c'est bien ce caractère de 
permanence que lui a attribué son auteur 
même, le gouverneur de la province de Liège, 
dans deux circulaires. Tune du 15 juin 1885, 
l'autre du 17 avril 1886, dans laquelle il 
s'exprime comme il suit : 

(( Indépendamment de cette obligation 
u permanente de munir leurs chiens du coi- 
te lier réglementaire, les possesseurs doivent, 
(( dans les communes où des cas de rage ou 
<( do suspicion de rage se sont manifestés. 



(( munir leurs chiens d'une muselière ou les 
i( conduire en laisse » ; 

(( Attendu que M. le ministre de l'intérieur 
Holin n'& pas été moins explicite à cet égard 
dans sa circulaire du 9 mai 188i, où il pro- 
clame nettement, en ces termes, le caractère 
permanent de cette disposition : « U est à 
<( remarquer, monsieur le gouverneur, que 
« les dispositions de l'article l^** de cette 
« ordonnance ne sont obligatoires que dans 
« les localités où plusieurs cas de rage se 
« sont présentés... » 

<( Les dispositions -des articles â à 6 sont 
(( prescrites par l'arrêté royal du 20 septem- 
« bre 1 885 ; elles sont permanenien et doivent, 
« par conséquent, être exécutées en tout 
a temps » ; 

« Attendu, il est vrai, qu'à celte circu- 
laire du 9 mai 1884, oh oppose celle du 
6 octobre i 885, où le même ministre déclare 
que (( les mesures prises en vertu de l'arti- 
« cle 76 devront rester en vigueur au moins 
« pendant six semainesaprès la disparition du 
« dernier cas de maladie » ; d'où l'on déduit 
que, dans la pensée du ministre, l'obligation 
du port du collier est essentiellement tempo- 
raire et applicable seulement dans les com- 
munes où la rage sévit ; 

« Mais attendu qu'il suffit de lire cette 
circulaire dans son ensemble pour se con- 
vaincre que le ministre n'avait en vue que les 
mesures exceptionnelles et, de leur nature, 
essentiellement temporaires, prévues par rar- 
ticle l®** de l'ordonnance et au sujet des- 
quelles il faisait cette recommandation si 
caractéristique de sa manière de voir : 

« C'est pourquoi », écrivait-il dans celte 
circulaire aux gouverneurs, « vous voudrez 
« bien veiller à ce que la mesure prescrite 
« par le premier alinéa de l'article 76 soit 
« appliquée aussi souvent que le besoin s'en 
« fera sentir » ; 

« Attendu, au contraire, que le même mi- 
nistre, faisant valoir dans la même circulaire 
l'utilité de l'obligation du port du collier, 
invoquait des motifs existant en tout temps 
et révélant que, dans sa pensée, cette obliga- 
tion, pour être véritablement utile, devait 
être permanente. 

u Attendu queçequi démontre de plus près 
que M. Rolin considérait les mesures pres- 
crites par l'article l""* de Tordonnance comme 
les seules temporaires, c'est sa circulaire du 
9 mai 1884 susmentionnée, où il prescrit aux 
bourgmestres de prendre un arrêté pour 
rendre ces dispositions exécutoires pour un 
temps qui sera de six semaines au moins 
après le dernier cas de rage, mais en faisant 
remarquer qu'il ne s*agit que des mesures 
reprises à l'article l*** de l'ordonnance; 

tf Attendu que le ministre de Morean n'a 
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pas été moins catégorique dans sa circulaire 
du 1'' avril 4886, dans laquelle il insiste en 
ces termes sur le caractère de permanence 
de Tobligation du port du collier : 

« Les dispositions des articles 2 et 5 de 
« votre ordonnance sont permanentes, elles 
« doivent être exécutées en tout temps » ; 

(( Attendu, en fait, que Ton ne compren- 
drait pas que le gouvernement, qui déclarait, 
dans sa circulaire du 9 mai 1884, avoir pris 
toutes les mesures utiles et nécessaires contre 
la rage, n'aurait pas prescrit en tout temps 
le port du collier, me»ure que, depuis long- 
temps, la science, l'expérience et, à leur 
suite, les conseils provinciaux avaient pro- 
clamée de toute première nécessité; 

« Attendu, au surplus, que restreindre 
Tapplication de cette mesure aux communes 
où sévit la rage, c'est la dépouiller de la plus 
grande partie de son efficacité et de son uti- 
lité, puisque, dans ces communes, les obliga- 
tions, bien plus sévères, de la laisse, de la 
muselière et de Tabatage des chiens non 
surveillés y sont prescrites ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que Ton peut tenir pour constant que la dis- 
position de l'article 2 de l'ordonnance du gou- 
verneur de Liège e^t permanente et générale ; 

« Sur le second point : attendu que le 
gouverneur a pris la mesure prescrite par 
larticle 2 de son ordonnance du 10 mai 1884, 
en vertu du § 4 de l'article 76 de l'arrêté 
royal du 20 septembre 1883, conçu comme 
suit : (( Le gouverneur de la province peut 
<( prescrire t^ue tout chien soit muni d'un 
(( collier portant le nom et l'adresse du pro- 
ie priétaire »; 

« Attendu que celte disposition, qui forme 
un tout complet, investit le gouverneur du 
droit absolu de prescrire le port du collier, 
et ce, sans la moindre restriction, ni quanta 
la race des chiens qui peuvent y être soumis, 
ni quant au temps pendant lequel ils peuvent 
y être assujettis; 

<( Attendu que c'est bien là ie sens que lui 
a donné son auteur, le ministre Holin, dans 
ses circulaires des 6 octobre 1885 et mai 
1881, prérappelées; 

u Attendu, néanmoins, que l'on soutient 
que cette disposition ne confère au gouver- 
neur le droit de presciire le port du collier 
que dans les communes où la rage a éclaté, et 
que l'on lait résulter cette restriction du 
§ 1" du dit article 70, conçu comme il suit : 
u Lorsque plusieurs cas de rage se sont 
u présentés dans une commune, le gouver- 
( neur peut ordonner que tout chien soit 
(• conduit eu laisse ou soit muni d'une muse- 
la lière et que tout chien divaguant soit saisi, 
(( mis en lourrière et abattu, s'il n'est réclamé 
u dans les 18 heures » ; 



« Attendu que l'on infère de ce texte que 
c'est à la condition que plusieurs cas de rage 
aient été signalés dans une commune, que 
toutes les autres dispositions de l'article 76 
précité peuvent être rendues obligatoires; 

u Attendu que cette interprétation ne peut 
être admise pour les motifs suivants : 

« 1" Parce que l'article 76 renferme trois 
catégories de mesures relatives à la rage, 
essentiellement différentes et indépendantes 
les unes des autres ; 

(( â" Parce que grammaticalement, les dis- 
positions reprises aux §§ 4 et 5 n'ont aucune 
relation avec la phrase : « Lorsque plusieurs 
« cas de rage se sont présentés dans unecoin- 
« mune », laquelle ne figure pas en tête d^ 
l'article 76, mais se trouve, au contraire, 
intercalée dans le § 1*', qui organise précisé- 
ment les mesures exceptionnelles, considé- 
rées de tout temps comme étant seulement 
applicables pendant les épidémies rabi- 
ques; 

(( 3^ Parce que si l'on soumet à cette con- 
dition toutes les mesures contenues dans Tar- 
ticle 76, on arrive à cette conséquence inad- 
missible que la mesure si utile édictée au§5, 
et consistant en ce que le chien qui pré- 
sente des hymptômes de rage, doit être main- 
tenu à l'attache ou en cage, ne serait pas 
permanente, -alors qu'elle doit Têlre sous 
peine d'être inutile, et que la mesure analogue 
prescrite par l'article 75 du règlement d'ad- 
ministration générale a, de l'aveu de tous, un 
caractère permanent et perpétuellement obli- 
gatoire ; 

<( Attendu que, s'il est manifeste que le 
gouvernement a investi, parle § 4 de rarii- 
cle 70 de l'arrêté royal du âO septembrel883, 
les gouverneurs du droit de prescrire eniout 
temps et à toute époque, le port du collier, il 
n'est pas moins manifeste que le gouverne- 
ment avait le droit de lui faire celte déléga- 
tion, aux termes de la loi du 30 décembre 
1882, qui lui confère, d'une façon générale 
et absolue, le droit de prendre toutes les me- 
sures utiles, non seulement pour prévenir le 
développement et la propagation des maladies 
contagieuses, mais aussi celles qui sont de 
nature à empêcher leur éclosion et leur in- 
troduction dans le pays; 

« Attendu qu'il résulte de l'ensemble de 
ces considérations que le gouverneur a pu 
légalement édicier celte prescription perma- 
nente que tout chien doit être muni d'un col- 
lier portant le nom et l'adresse du proprié- 
taire ; 

« Attendu qu'il en découle cette double 
conséquence : 

1° Que l'infraction reprochée aux préve- 
nus n'est plus punie par les articles 4 et il 
du règlement provincial de Liège, du 20 juit- 
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let 1882, ces disposiMons étant, aux termes de 
Tarlicle 85 de la loi provinciale, abrogées 
par Tarticle S de l*ordonnance précitée du 
gouverneur, lequel participe de la mesure et 
du caractère du règlement général du iO sep- 
tembre 1885, et statue sur un objet absolu- 
ment identique à celui ci-devant régi par les 
dispositions susvisées du règlement provin- 
cial ; 

« â^ Que cette infraction ne constitue pas 
une contravention, mais un délit de la com- 
pétence des tribunaux correctionnels, puis- 
que, aux termes de Tarticle 5 de la dite 
ordonnance combiné avec rarticle 4 de la loi 
du 50 décembre 1882, elle est punie d'une 
peine correctionnelle, d'où il suit que le pre- 
mier juge s'est, avec raison, déclaré incom- 
pétent ; 

« Par ces motifs, le tribunal, statuant 
en degré d'appel et par défaut, ouï M. le ji/ge 
Bertrand en son rapport et M. Grégoire, 
procureur du roi, en ses réquisitions con- 
formes, confirme le jugement à quo. » 
(i5 mai 1887. Prés. M. Preud'homme.) 

Pourvoi par le procureur du roi, sur Tin- 
vitation du procureur général près la cour 
d'appel de Liège. 

Le procureur général conclut au rejet. 

ARRÊT. * 

LA COUR; — Sur le moyen accusant la 
violation de rarticle 76 du règlement d'admi- 
nistration générale du 20 septembre 1883, 
pris en exécution de l'article l**' de la loi du 
50 décembre 1882, et la violation de l'arti- 
cle 2 de l'ordonnance du gouverneur de la 
province de Liège, du 10 mai 1884, prise en 
vertu de l'article 76 précité, en ce que le juge- 
ment attaqué décide que le gouverneur agis- 
sant comme d'Mégué du pouvoir central a 
prescrit et pu prescrire que tout chien serait 
en tout temps muni d'un collier portant le 
nom et l'adresse du propriétaire: 

Attendu que la loi du 50 décembre 1882, 
sur la police sanitaire des animaux domes- 
tiques, statue, dans son article i*^' : « Le 
gouvernement est autorisé à prescrire par 
arrêté royal les mesures que la crainte c'e 
l'invasion ou l'existence de maladies conta- 
gieuses des animaux domestiques peut ren- 
dre nécessaires dans l'intérieur du pays ei 
sur les frontières en ce qui concerne les re- 
lations du commerce avec l'étranger »; 

Attendu que cette disposition confère au 
gouvernement le pouvoir de prendre, non 
seulement les mesures temporaires comman- 
dées par l'invasion de maladies contagieuses, 
mais aussi les mesures d'un caractère per- 
manent propres à prévenir de semblables 
maux ; 



I Qu'elle a été ainsi comprise par rarrôlé 
royal du 20 septembre 1885, pris en exécu- 
tion de la loi; 

Que cet arrêté coniient. notamment dans 
ses articles 17 à 25, 27 et 59. des prescrip- 
tions destinées à empêcher l'éclosion ou le 
développement des maladies contagieuses et 
qui doivent être observées en tout temps; 

Attendu qu'aux termes du quatrième alinéa 
de l'article 76de l'arrêté royal prémentionné: 
« Le gouverneur de la province peut pres- 
crire que tout chien soit muni d'un collier 
portant le nom et l'adresse du proprié- 
taire » ; 

Attendu que le pouvoir attribué au gou- 
verneur par cette disposition n'est pas, 
comme celui qui lui est attribué par le pre- 
mier alinéa du même article, subordonné à 
la condition que « plusieurs cas de rage se 
soient présentés dans une commune »; 

Que cette interprétation se justifie tant par 
le texte et l'ensemble de l'article 76, que par 
les circulaires et instructions dont le ministre 
de l'intérieur a fait suivre l'arrêté royal du 
20 septembre 1883; 

Qu'ainsi le modèle d'ordonnance transmis 
aux gouverneurs, par la circulaire du 9 mai 
1884, porte à son article 2 : « Tout chien doit 
être muni en tout temps d'un collier portant le 
nom et l'adresse du propriétaire; 

Qu'on lit, d'autre part, dans la dite cir- 
culaire : « 11 est à remarquer que les dispo- 
sitions de rarticle 1*' de cette ordonnance 
(celles relatives à l'obligation de museler les 
• chiens ou de les tenir en laisse), ne seront 
obligatoires que dans les localités où plu- 
sieurs cas de rage se sont présentés ;... celles 
des articles 2 à 6 sont permanentes et doi- 
vent, par conséquent, être exécutées en tout 
temps »; 

Que la même opinion est exprimée dans la 
circulaire du ministre de l'agriculture, de 
l'industrie et des travaux publics, en date du 
2avriM886 (1); 

Attendu qu'il suit de là que l'article 2 de 
l'ordonnance du gouverneur de la province 
de Liège, du 10 mai 1884, qui reproduit 
exactement les termes du modèle d'ordon- 
nance dont il est parlé plus haut, n'excède 
pas les limites du pouvoir réglementaire at- 
tribué à ce fonctionnaire par l'arrêté royal du 
20 septembre 1885; 

Qu'il serait, d'ailleurs, absolument con- 
traire à son texte d'en restreindre l'applica- 
tion, comme le voudrait le pourvoi, aux 
seules époques de contagion rabique ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
le jugement attaqué, en statuant comme il l'a 



(!) Hevw de l'administration, !88fi, p. î2*2<î. 
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fait, loin de violer les textes cités, en a fait 
une juste application ; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 18 juillet 1887.— 2«ch.— Pr(^. M.Van- 
denpeereboom, président.— fiapp.M.Beckers. 
-- ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, pro- 
cureur général. 



2« CB. — 18 Juillet 1887. 
LOTERIES. — Annonces. — Résultats. 

N*est pas interdite rannonce du résultat de ti- 
rages de loteries non autorisées, sans rensei- 
gner les conditions de leur existence, mm 
pluA que IHmportance ni le nombre des tirages 
futurs (1). (Code pén., art. 30.5.) 

(procureur général a BRUXELLES, — 
C. VINCENT.) 

Poun'oi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 8 juin 1887. (Pasic, 1887, 
II, 231.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi fondé sur la 
violation des articles 301 et 303 du code pé- 
nal, 16 de la loi du 17 avril 1878; 

Attendu que le défendeur était poursuivi du 
chef d*avoir, dans rarrondissemenl de Bru- 
xelles, en février 1887, par des avis insérés 
dans le journal le Moniteur des intérêts maté- 
riels, fait connaître Texistence de loteries non 
autorisées légalement; tout au moins, pour 
avoir facilité rémission de ces loteries, en 
contravention à Tarticle 303 du code pénal ; 

Attendu que Tarticle 303 du code pénal a 
sa source dans Tarticle 3 de la loi du 31 dé- 
cembre 1851 , et qu'il résulte des discussions 
qui ont précédé leur adoption que le législa- 
teur a voulu empêcher les publications fai- 



{i) Bruxelles, appel, 4 avril i864 (Pasic, 4863, 
n, 286). 

{"2) Conr. Paris, 26 octobre 4886; Orléans, 20 no- 
vembre 488i:> {Patic. franc., 4887, 4, 3i2, avec une 
«lissertation de M. Labbé); cass. franc., 28 janvier 
4887 {La l.oi, 2 février 1887); ROUSSEAU, De lavmte 
à crédit des valeurs à lois, p. 64 ; Bruxelles, irib. corr., 
42 février 4887 (Belgjud., t. XLV, p. 6981. Contra: 
Bruxelles, irib. corr., 4 mai 4887 (iWrf., t. XLV, p. 700) ; 
MACK, De la négociation à crédit des valeurs à lots, 
p. 27. 

Il va de soi que la irour de cassation, tout en reje- 
tant ce recours, n'a éié appelée k se prononcer ni sur 
la moi al lié de ceiiaines opéraiions du j^enre de celles 



sani appel à la spéculation publique et des- 
tinées à favoriser rémission des billets de 
loteries, par la perspective de gains à obte- 
nir ultérieurement, par la voie des tirages au 
sort; 

Attendu que Tarrèt attaqué constate que 
les avis incriminés n*ont point cette portée; 
qu'ils se bornent à indiquer le résultat des 
tirages de certaines loteries non autorisées, 
sans renseigner le public sur les conditions 
d'existence de celles-ci, sans faire connaître 
rimportance, ni le nombre des tirages à 
venir; 

Attendu que le juge du fond, en décidant 
que, dans ces circonstances, le défendeur 
n'avait pu enfreindre la loi pénale, n'a violé 
aucun des textes signalés au pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 18 juillet 1887. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeerebooro, président. — Rapp. 
M. Lelièvre. — ConcL conf, M. Mesdach de 
1er Kiele, procureur général. — PL M. Olin. 



Deux arrêts identiques du même jour en 
cause de Deboeclc et Bernard. 



2< CH. — 18 juillet 1887. 

LOTERIE PROHIBÉE. — Marché a terme. 

N'est pas interdite la vente à terme de valeurs 
à lois autorisées, si elle transfère immédiate- 
ment à Vacheleur la propriété des titres avec 
droit aux coupons et aux chances de tous les 
tirages (2). (Code pén., art. 503.) 

(procureur générai, a BRUXELLES. — C. VAN 
DBR EYCKEN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 8 juin 1887. (Rapp. M. Per- 
lau, Pasic, 1887. 11,251.) 



qui étaient incriminées, ni sur les déceptions pri\tn- 
rées aux imprudents qui ont la témérité d'j euga^^er 
leurs épargnes. 

Ces dangers ont été plus d'une fois signalés, et 
récemment encore dans le journal Le Travailleur, 
sous le titre de : Lettres sur l'épargne populaire, par 
M. D. Nivelles, imp. de Guignarai, 1887. 

Le rapport de l'expert commis par le juge d'ins- 
truction dans la présente cause constate que, sur les 
6,065 contrats en cours au SO novembre 1886, l'excé- 
dent du prix de vente sur celui du cours publie 
s'élève en moyenne à la somme de i7 fr. 50 c. par 
titre, et que la société l'Épargne Nationale paye elle- 
même à SCS préteurs un intérêt de 8 p. c. l'an. 
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ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi fondé sur la 
violation des articles 501. 30à du code pé- 
nal: 7 et 8 de la loi du 31 décembre 1851 ; 
1585 du code civil; 16 de la loi du 17 avril 
1878; 

Attendu qu*il résulte de Tarrêt attaqué que 
le défendeur était poursuivi du. chef d*avoir 
établi des loteries, sans autorisation, pour 
avoir offert en vente au public et vendu des 
obligations à prime des Chemins de fer vici- 
naux et de la ville de Bruxelles, à des clauses 
et conditions particulières, rapportées dans 
les certificats d'engagement versés au dos- 
sier; 

Attendu que Tarrêt attaqué constate qu'aux 
termes de ces contrats, le prix de chaque 
obligation était fixé à 160 francs, payables 
iO francs au comptant, le surplus, en trente 
termes échelonnés de mois en mois, à raison 
de 5 francs par mois; que, dans les quinze 
jours de l'engagement, le défendeur devait 
faire connaître au souscripteur le numéro de 
l'obligation qu'il avait acquise, et qu'à partir 
de ce moment, celui-ci participait aux chances 
des tirages et à la jouissance des coupons; 
que le titre définitif n'était toutefois délivré 
au souscripteur que contre payement du der- 
nier terme; 

Attendu que le juge du fond, interpréuni 
souverainement les conventions dont les par- 
ties contestaient la portée, déclare qu'elles 
constituent des ventes à crédit d'obligations 
à prime ; qu'elles ont eu pour effet de trans- 
mettre au souscripteur, non seulement le droit 
de participer aux tirages des obligations 
avec la chance de lot, mais encore la jouis- 
sance des intérêts des sommes versées et la 
propriété même du titre, dès l'instant où le 
défendeur lui en avait fait connaître le nu- 
méro; 

Attendu que la vente à terme ou à crédit 
d'obligations à prime, dont l'émission est au- 
torisée en Belgique, n'est prohibée par au- 
cune loi: 

Attendu, dès lors, que l'arrêt attaqué, en 
décidant que le défendeur n'avait, en procé- 
dant comme il l'a fait, ni établi des loteries 
nouvelles, ni étendu au delà de leurs limites 
des loteries légalement autorisées, n'a con- 
trevenu à aucun des textes cités au pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette. .. 

Du 18 juillet 1887. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Leiièvre. — Cancl. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, procureur général. — PL M. De 
Mot. 



i« CH. — 18 Juillet 1887. 

1*» TAXE COMMUNALE DIRECTE.— Égouts. 

— Pavage. 
^ RÈGLEMENTS COMMUNAUX. — Pcbij- 

CATION. 

1° Les travaux d'égoui et de pavage faits dans 
les biens dépendants du domaine public com- 
munal sont présumés faits aux frais de ta 
commune qui en a r administration (1). (Loi 
du 30 mars 1856, art. 90, n*» 6, et 131, 
n"» 11 et 19.) 

2« La publication des règlements communaux 
dans les villes se fait soit par proclamation, 
soit par affiches. (Loi du 50 mars 1836, 
art. 102.) (Suprà, p. 531.) 

(VEDVE JAMAR, — G. LA COMMUNE d'iXBLLES» 

La commune d'Ixelles, à l'exemple de 
plusieurs villes, a établi, dans ces dernières 
années, une taxe indirecte d'égouts et de 
pavage à charge de toutes les personnes qui 
construisent ou ont construit le long d'une 
voie publique, à partir du jour où l'adml- 
mistration a fait un é^out et établi un 
pavage complet devant leurs constructions. 

Relativement aux propriétés vagues ou en 
culture, non clôturées et n'ayant donné lieu 
à aucune demande d'autorisation de bâtisse, 
il est créé, par le même règlement, une taxe 
directe annuelle due jusqu'au jour du paye- 
ment de la première, et qui est considérée 
comme la représentation de l'intérêt d'at- 
tente du capital engagé par la commune dans 
les travaux d'égouts et de pavage. 

Ce règlement, modifié en dernier lieu le 
15 juin 1886, a été approuvé par arrêté 
royal du 21 août suivant et publié au vœu 
de la loi; il est ainsi conçu : 

« Art. !«'. Il est établi une Uxe sur toutes 
les propriétés situées à front de la voie 
publique dont l'égout collecteur et le pavage, 
ou l'un de ces travaux, a été exécuté aux 
frais de la commune. 

tt Art. 2. Cette taxe est fixée : 

« A. A 1 fr. 50 c. par mètre courant de 
façade en raison de l'égout collecteur cons- 
truit devant la propriété ; 

(( B, XO centimes par mètre carré de la 
surface calculée pour la moitié de la largeur 
de la voie publique en raison du pavage 
établi devant la propriété. 

a Art. 5. Pour toutes les propriétés non 
bâties ou clôturées et n'ayant donné lieu à 



(i) Arrêt du mémejonr, en cause du procureur du 
roi à Bruxelles, c. Jacquemin. 
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aucune demande en autorisation de bâiir, la 
taxe sera modifiée comme il suit : 
Kgour. 
Année 1887, à fr. 1.25 le mètre courant. 

— 1888, à » 1.00 » 

— 1889, à » 0.75 » 

Pavage. 
Année 1887, à fr. 0.57 le mètre carré. 

— 1888, à » 0.54 » 

— 4889, à » 0.50 » 

a Art. 6. Le recouvrement de la taxe aura 
lieu conformément aux règles établies par 
Fariicle 138 de la loi communale. » 

La veuve Jamar ayant réclamé contre une 
double imposition d'égoul et de pavage due, 
sur pied de ce règlement, à raison d'une pro- 
priété sise chaussée de Boendael, la députa- 
tion permanente du conseil provincial du 
Brabant statua en ces termes : 

« Vu la réclamation de la dame Jamar 
contre l'application, en 1886, des taxes 
directes d'égoul et de pavage à la propriété 
qu'elle habite ; 

<( Attendu que la réclamante semble d'abord , 
sans y insister, mécx)nnaitre aux taxes leur 
caractère de taxes directes; 

« Attendu qu'il est incontestable que les 
taxes dont il s'agit sont des taxes directes, 
puisqu'elles sont annuelles et qu'elles ne sont 
pas établies à raison d'un fait accidentel et 
passager; 

« Attendu que la réclamante prétend 
ensuite : 

« 1^ En ce qui concerne la taxe frappant 
son habitation en raison de Tégout construit 
chaussée de Boendael, que cet égout n'a 
aucune utilité pour elle, sa propriété se 
trouvant en contre-bas du dit égout et les 
eaux de source et les eaux ménagères 
s'écoulant vers la rue du Cygne; 

<( â*" En ce qui concerne la taxe établie en 
raison du pavage de la chaussée de Boen- 
dael, que ce pavage existe de temps immé- 
morial et que la taxe n'est due que lorsque 
la commune fait une rue nouvelle, mettant 
en valeur les propriétés riveraines; 

(( Attendu que les faits allégués par la ré- 
clamante seraient vrais, qu'encore ils seraient 
inopérants ; qu'en effet, les taxes sont éta- 
blies sur toutes les propriétés, en raison de 
leur situation à front de la voie publique, 
sans distinguer entre les rues nouvelles ou 
anciennes, pavées récemment ou ancien- 
nement; 

« Attendu que c'est le seul fait à consta- 
ter; que nulle autre condition n'est exigée, 
et que si la réclamante prétend que la com- 
mune n'a pas exécuté les travaux à ses frais, 
c'est à elle à le prouver, ce qu'elle n'offre 
pas même de faire; 



« Attendu que ce n'est que par le paye- 
ment des taxes indirectes d'égoul et de 
pavage que la réclamante pourrait être exo- 
nérée, dans les limites déterminées, par le 
règlement communal des taxes directes gre- 
vant sa propriété; 

« Attendu que vainement la réclamante 
invoque la prescription et dénie force obli- 
gatoire au réellement du 15 juin 1886, pour 
n'avoir pas été publié dans la forme et de la 
manière prescrites par l'article lOâ de la loi 
communale; qu'en effet, aux termes de Tar- 
ticle 7 de la loi du 29 avril 4819, le recnn- 
vrement des impositions communales di- 
rectes peut se faire par voie parée et de 
contrainte pendant trois ans, 2k partir de 
leur exigibilité, et que les taxes dont il s'agit 
ne sont devenues exigibles qu'en 18KH. 
époque à laquelle le rôle a été rendu exécu- 
toire par notre collège; 

<( Quant au défaut de publication du 
règlement : 

« Attendu que l'allégation de la rérla- 
mante est contredite par l'administration 
communale, qui certifle avoir constaté le fait 
et la date de la publication au 20 octobre 
4880, conformément à l'article 402 susvisé; 

« Vu les avis du conseil communal, en 
date du 29 mars dernier; 

« Vu l'article 58, § 1-% de la loi du 50 mars 
1856, combiné avec l'article 8 de la loi du 
5 juillet 4871 et le tarif-règlement des 
taxes d'égout et de pavage, en date du 
45 juin 1886, approuvé par arrêté royalJu 
21 août suivant ; 

« Arrête : la réclamation est rejetée, p 
(i5 mai 4887. Prés. M. Vergote, gouver- 
neur. Rapp. M. Torsin.) 

Pourvoi par la veuve Jamar. 

AIIRÉT. 

IjA cour ; — Sur le premier moyen : 
violation de l'article 4" du règlement com- 
munal d'Ixelies, du 15 juin 1886, et de Tar- 
ticle 1515 du code civil, en ce que l'arrêt*^ 
attaqué décide que les taxes établies par le 
dit règlement frappent toutes les propriétés 
situées à front de la voie publique, et que si 
la réclamante prétend que la commune n'a 
pas pavé à ses frais, c'est h elle à le prouver: 

Attendu que l'article 1*' du règlement pré- 
cité porte : « Il est établi une taxe sur toutes 
les propriétés situées à front de la voie pu- 
blique dont régout collecteur et le pavage, 
ou l'un de ces travaux, a été exécuté aux 
frais de la commune ; » 

Attendu que les travaux d'égout et de 
pavage faits dans les biens dépi>ndants du 
domaine public communal sont présumés 
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faits anx frais de la commune qui a l*adminls- 
tPHiion de CSN biens; 

Que c était, dès lors, à la demanderesse 
qu'il incombait de prouver, dans Tespèce, que 
la commune dMxelles n'avait pas supporté 
les frais du pavage de la voie publique à 
raison duquel une taxe était réclamée; 

Sur le deuxième moyen ; violation de Tar- 
ticle lOi de la loi communale, de l'arrêté 
royal du 12 novembre 1849, des articles 
15IÎ) à <3i2 du code civil et 97 de la Cons- 
titution, en ce que, pour écarter la contes- 
tation de la demanderesse qui niait la pro- 
clamation du rè$!lement du 15 juin 1886, 
Tarr^té attaqué se borne à dire que l'admi- 
nistrât ion communale certifie avoir constaté 
le fait et la date de la publication au 20 oc- 
tobre 1886, conformément à l'article 102 
susvisé : 

Attendu que la demanderesse attaquait la 
force obligatoire du rè(;Iemeni dont il s'agit, 
en se fondant uniquement sur ce que celui-ci 
n'a pas été publié par voie de proclamation; 

Attendu qu'il ressort des travaux prépara- 
toires de la loi communale, que le législateur 
a voulu, par l'article 102 de la dite loi, con- 
sacrer Tusaire établi en Belgique de procé- 
der à la publication des règlements commu- 
naux, soit par la voie de proclamation, soit 
par la voie d'affiches, mais n'a pas entendu 
exiger que ces deux modes soient employés 
cumulativement; 

Attendu qu'il suit de là que la députation 
permanente, en motivant, comme elle l'a fait, 
le rejet du moyen proposé par la deman- 
deresse, n'a contrevenu à aucun des textes 
cites ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 18 juillet 1887. — 2*" ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Beckers. — Concl. covf. M. Mesdach de 
ter Kiele, procureur général. — PL M. Léon 
Joly. 

Même arrêt du même jour en cause de 
Van Zeebroeck, contre fa commune d'Ixelles. 



S« CH. — 18 juillet 1887. 
MOTIFS DES JUGEMENTS. — Bei.ation 

A UNE DÉCISION ANTÉniEURB. 

Un jugement n'esl pas suffisamment motivé par 
relation à un antre rendu le même jour dans 
une cause analogue entre les mêmes par- 
ties (i). (Const., art. 97.) 



(1} Cass.,20afril 1 881 (P a sic. 188".. I, t-i«). 



(VErVE JAMAn, — C. l.A COMMUNE d'iXEÏ.I.ES.) 

Indépendamment de sa réclamation contre 
une imposition communale d'égouts et de 
pavage, k raison d'une propriété située à 
Ixelles, chaussée de Boendael, (p. 547), lu 
veuve Jamar avait également demandé le 
dégrèvement de pareille taxe imposée sur 
une autre propriété située dans la même 
commune, rue du Cygne, en se fondant sur 
les mêmes moyens, notamment sur le délaui 
de publication régulière du règlement. 

La députation permanente du Brabant 
rejeta cette réclamation le même jour (io juin 
1887) et, pour ne pas se répéter, rejeta ce - 
moyen par le motif indiqué dans la cause 
précédente: ces abréviations, si elles sont 
licites en c^ qui concerne le prononcé en 
séance, ne sont cependant autorisées ni dans 
la minute de la décision, ni dans l'expédi- 
tion, qui doivent se suffire par elle et conte- 
nir la preuve authentique de leur parfaite 
régularité. 

Sur le pourvoi de la demanderesse, fondé 
sur la violation de l'article 97 de la Consti- 
tution, la cassation a été prononcée par 
l'arrêt suivant : 

AIIRÉT. 

LA COUR; —Sur le premier moyen : vio- 
lation de l'article 97 de la Constitution, en 
ce que l'arrêté attaqué ne motive pas le rejet 
de plusieurs moyens produits par la deman- 
deresse et se borne à renvoyer à un autre 
arrêté: 

Attendu qu'aux termes de l'article 97 de 
la Constitution, tout jugement doit être 
motivé ; 

Attendu que cette disposition, combinée 
avec les articles lil du code de procédure 
civile et 7 de la loi du 20 avril 4810, exige 
que toute décision en matière conteniieuse 
contienne les motifs qui la justifient ou, tout 
au moins, déclare adopter les motifs d'une 
autre décision rendue dans la même cause; 

Attendu que l'arrêté dénoncé, pour justi- 
fier le rejet des moyens produits par la 
demanderesse, à Tappui de sa réclamation, 
se borne à s'en référer aux raisons déduites 
dans un autre arrêté rendu le même jour, à 
l'égard de la même partie, mais dans une 
cause différente; 

Qu'en statuant ainsi, la députation perma- 
nente du Brabant a contrevenu à l'article 97 
de la Constitution; 

f*ar ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la députation permanente du Hainaut. 

Du 1S juillet 1887. — <t^ ch. — Pi es. 
M. Vandenpeereboom, président. — Raj/p. 
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M. Beckers. — ConcL conf, M. Mesdach de 
1er Kiele, procureur général. — PL M. Léon 
Joly. 



ir^ CH. — 22 Juillet 1887. 

i« PRO DEO. — Certificat. — Visa. 

2« MOiNNAIES ÉTRANGËKES. - Ciucula- 

TION FRAUDULEUSE. — ClSAll.I.EMENT. 

{^ Le visa du gouverneur de la province à ap- 
poser sur les certificats d'indigence à l'appui 
d'une demande de pro Deo, aux fins de se 
pourvoir eu cassation, n'est plus exigé depuis 
la suppression de l'amende en cas de rejet du 
pourvoi (4). (Lois du 14 brumaire an v et 
du 51 mars 1866.) 

2*» Ne sont pas contraires à la loi les mesures 
prises par l'arrêté royal du 3 mai 1886, à 
l'effet d'assurer la pureté de la circulali{)H 
monétaire. 

(VINCENT, — C. LE MINISTRE DES FINANCES.) 

Le demandeur a vu rejeter sa requête en 
pro Deo, tendant à se pourvoir en cassation 
contre un jugement, judicieusement motivé, 
de la justice de paix de Gand. 2*" canton, du 
31 mars 1887 (Prés. M. D^Hoop), inséré 
dans la Belgique judiciaire, t. XLV, p. 8:24. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu la requête présentée par 
M® Orts, avocat à la cour, au nom de Jean 
Vincent, pensionné, domicilié à Gand, ten- 
dant à lui faire obtenir le bénéfice du pro Deo, 
aux fins de se pourvoir en cassation gratuite- 
ment contre le jugement rendu le 51 mars 
1887, par le juge de paix du 2« canton de la 
ville de Gand, entre le requérant et l'Etat 
belge; 

Attendu que le requérant justifie régulière- 
ment de son indigence; 

Attendu que Tarticle â de la loi du U bru- 
maire an V ne soumettait à la formalité du 
visa et de l'approbation que le certillcat d'in- 
digence à produire pour être dispensé de la 
consignation de l'amende; 

Que la loi du 51 mars 1866, ayant sup- 
primé l'amende à consigner par le deman- 
deur en cassation, la formalité dont il s'agit 
n*est plus requise par aucune loi; 

(i) il en élaii autrement antérieurement à la loi du 
31 mars 1866. (Cass., 9 novembre 1«57, Pasic, 
la'ÎT, I, 470; 8 décembre 1859, tbW., 1860, I, 52; 
11 janvier 1866. i6irf., 1866, I, 75; SchEYVKN. Des 
pourvois, p. 676. A coiisulier une dissertation de 



Au fond : 

Attendu qu'il résulte des travaux législatifs 
qui ont précédé l'adoption de la loi du 51 dé- 
cembre 1885, que la demande est évidem- 
ment mal fondée; 

Par ces motifs, dit n'y avoir lieu d'acxjorder 
le bénéfice du pro Deo, 

Du 22 juillet 1887. — l^* ch. — Prés. 
M. de Longé, premier président. — Rapp. 
M. Casier. — ConcL conf, M. Mesdach de ler 
Kie|e, procureur général. — PL MM. Orts K 
Lejeune. 



lr« CB. — 22 jaillet 1887. 

APPRÉCLATION SOUVERAINE. — Bah . - 

Vente a la mbslre. 

Le juge du fond apprécie souverainewenl hi 
portée d'un contrat, notamment : 

1 ^ D'un bail d'un fonds de terre {sujtrà, p. âôr» ; 

2° D'une vente à la mesure de richesses miné- 
rales à exploiter (â). 

(VANDER HEYDKN A HAUZEUR, — C. DESAII.LY.i 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 10 février 1886. (Pasic, 
1886,11,181.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les deux moyens : 

Considérant que l'arrêt attaqué décide que 
la convention constatée par acte authemiqDe 
du 13 juillet 1877 est un bail, en lani qu'elle 
confère à Desailly le droit d'occuper, pendani 
douze années consécutives, moyennant u» 
fermage annuel, des terres qu'ildoit rendre 
en bon état de culture, mais devient une 
vente à la mesure, lorsque la veuve Yander 
Ileyden lui cède un gisement de craie et de 
phosphate de chaux à un prix calculé par 
mètre cube de terrain enlevé; 

Considérant que l'arrêt ajoute que lobliga- 
lion de réserver la terre végétale et de re- 
mettre les terrains exploités en bon état de 
culture après les avoir nivelés, ne peut éire 
considérée ni comme une suite du louage de 
la surface, ni comme une partie du prix de 
vente ; 

Considérant que la loi ne défend pas de 

M. Pergameni, Belgique judiciaire, i. XXXllI, p. 99.) 
(2j Ca88.,!2-2 juillet 1886 (Pasic, 1886. I.3ilj: 
GDILLOUARD, Du contrat de louage, l. I", n* U. 
cass. franc., 28 janvier «857 (D. P., 1857, 1, 391); 
Laurent, i. XXV, n«S. 
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faire d'un gisement de craie ou de phosphate 
de chaux Tobjet d'une vente à la mesure; 

Considérant qu'en effet, comme le soutient 
la partie demanderesse, l'obligation de re- 
mettre en bon état les lieux loués est ordi- 
nairement une suite légale du contrat de 
louage ; mais qu'il n'est pas interdit aux par- 
ties de régler cette obligation par une con- 
veniion spéciale, distincte, lorsqu'une pa- 
reille convention leur paraît nécessaire à 
raison de circonstances particulières, telles 
qufe celles de l'espèce où la location du sol se 
combine avec la vente de la craie et du phos- 
phate de chaux qu'il contient ; 

Considérant que l'interprétation admise 
par l'arrêt ne méconnaît pas la foi due au 
prédit acte authentique ; 

Que, partant, cette interprétation est souve- 
raine ; 

Considérant que, de même, l'arrêt inter- 
prète souverainement la commune intention 
des parties, en décidant que si Desailly est 
tenu de réparer le dommage causé aux par- 
celles qu'il a occupées sans bail écrit, cette 
obligation n'a pas été stipulée comme condi- 
tion d'un bail; 

Considérant qu'il suit de tout ce qui pré- 
cède qu'en renfermant dans les limites qu'il 
fixe le privilège de la partie demanderesse, 
l'arrêt n'a contrevenu h aucune des disposi- 
tions invoquées à l'appui du pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 22 juillet 1887. — l'- ch. — Prés, 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. de Paepe. — Concl, conf, M. Bosch, avo- 
cat général. — PL MM. De Becker, Bonnevie, 
Dolez et Saincteleite. 



2« CH. — 26 juillet 1887. 

MILICE. — Appréciation souveraine. — 
Signature. — Légalisation. 

Le juge du fond décide souverainement qu'un 
visa apposé sur un acte d'appel par un mem- 
bre du conseil échevinal ne constitue pas la 
légalisation de la signature de l'ap\>elant. 
(Loi sur la milice, art. 49.) 

{le gouverneur du LIMBOURC, — G. GILLIS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Liège, du 25 mai 1887. (Bapp. M. Clooten.) 

arrêt. 

LA COIJB ; — Sur le seul moyen du pour- 
voi déduit de la violation de l'artide 49 de la 
loi sur la milice , en ce que l'arrêt attaqué 



décide qu'un acte d'appel n*a pas été légalisé 
alors qu'il porte le visa et la signature d'un 
échevin ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 49 de la 
loi sur la milice, la signature de l'appelant 
intéressé, ou la marque qui en tient lieu, doit 
être légalisée par un membre du collège éche- 
vinal de sa commune ; 

Attendu que la décision attaquée constate 
que l'acte d'appel dans la cause portait un 
simple visa conçu comme il suit: 

« Vu à Wonck, le 24 mars 4887. Signé, 
J. Charlier, échevin, pour le bourgmestre 
empêché »; 

Attendu qu'en décidant que cette mention 
n'avait pas la valeur d'une légalisation léga- 
lisée, la cour d'appel a usé de son pouvoir 
souverain d'appréciation; 

Attendu que le pourvoi n'est donc pas 
recevable; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 juillet 1887. — 2« ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bayet. — Concl. conf, M. Mélot, premitr 
avocat général. 



S< CH. — 26 Jalllet 1887. 

1« COUK D'ASSISES. — Arrêt d'absoi.u- 
TioN. — Pourvoi. — Recevabiuté. 

2'> FAUX EN ÉCRITURES. — Question. — 
Préjudice. — Compétence du jury. — 
Excès de pouvoir. 

\^ Le pourvoi dirigé contre un arrêt d* absolu- 
tion est recevable dès que r arrêt se fonde sut 
ce que la loi pénale n'est pas applicable à un 
fait qualifié crime par la loi, et déclaré con- 
stant par le jury, (Code d'inst. crim. , art. 504 
et 410, § 2.) 

Il n'appartient pas au ministère public près la 
cour d'assises de dénoncer un arrêt d'absolu- 
tion dans l'intérêt de la loi (1). Mais il im- 
porte peu qu'il ait erronément et surabon- 
damment invoqué cet intérêt dans le pourvoi 
qu'il a régulièrement formé en vertu de l'ar- 
ticle 410 du code d'instruction criminelle, 

^ En constatant V existence de tous les éléments 
constitutifs du faux en écritures^ tels que les 
articles i93 et 196 du code pénal les déter- 
minent, le jury affirme virtuellement que 
l'écrit incriminé a causé ou pouvait causer un 
préjudice (2). 

(1) SCHBYVEN, Traité des pourvois, n«317. 

(2) Cass., 10 novembre 1874 et conclusions de 
M. l'aYocat général Mesdach de ter Kiele (Pasic, 
1874, I, 356); cass., 2 aoùl 1886 {ibid., li-86, I, 387). 
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La cour (Tamses ne peut décider le contraire 
sans commettre un excès de pouvoir. 

(le PROCCREUR général a BRUXELLES, — 
C. DELIMERRE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d*as- 
sises du Brabant, du 13 juin 1887. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les deux fins de non- 
recevoir fondées : la première, sur ce que 
Tarrêt attaqué ne donnait pas ouverture à 
cassation; la seconde, sur ce que le pourvoi a 
été formé dans le seul intérêt de la loi : 

Attendu que ces lins de non-recevoir ne 
peuvent être accueillies; 

Que Tarrêt qui prononce Tabsolution sur 
le fondemeiH que la loi pénale n'est pas ap- 
plicable à un fait, qui, eu égard à la déclara- 
lion du jury, est qualifié crime par la loi, 
ouvre au ministère public Faction instituée 
par Tarticle 410 du code d^instruction crimi- 
nelle, et que c'est en vertu de cet article que 
le pourvoi a été formé ; 

Qu*il ne s'y agit pas, en effet, du recours 
dans le seul intérêt de la loi, lequel, en 
dehors du cas d'une ordonnance d'acquitte- 
ment, appartient exclusivement au procureur 
général près la cour de cassation ; 

Sur le premier moyen du pourvoi, déduit 
de la fausse application de l'article 364 du 
code d'instruction criminelle, et de la viola- 
tion des articles 193. 196, 213 et 2U du 
code pénat, en ce que la cour d'assises a con- 
sidéré comme n'étant pas punissable un écrit 
qui, d'après la déclaration du jury, réunissait 
tous les éléments constitutifs du faux; 

Attendu que la question soumise au jury 
était la suivante: u Charles-Joseph Delpierre, 
ici accusé, est-il coupable d'avoir, à Bruxelles, 
dans le courant du mois de novembre 1886, 
dans une intention frauduleuse et à dessein 
de nuire, apposé la fausse signature veuve 
Delpierre, sur une quittance datée de Schaer- 
beek, le 6 novembre 1886, ainsi conçue : 
« Reçu de M. le directeur de la Banque Jacobs 
frères, la somme de 300 franirs, pour compte 
de M'"* veuve Delpierre, à payera M. L. Be- 
niers, restaurateur, 25, rue de l'Etuve, à 
Bruxelles » ; 

Attendu que cette question indiquait les 
éléments constitutifs du faux têts que les arti- 
cles 193 et 196 du code pénal les déter- 
minent; que, partant, la réponse affirmative 
qu'elle avait reçue exigeait Tapplication de 
la loi pénale ; 

Attendu que le défendeur objecte à tort 
qu'elle ne mentionnait pas l'élément nuisible 
de l'écrit formant l'objet de l'inculpation; 



que cet élément y était virtuellement com- 
pris; que celui-ci n'est pas spécial au taux, 
mais est, au cx)ntraire, commun à tous les 
crimes; que, dès lors, pas plus dans une ac- 
cusation de faux que dans une autre, il ne 
doit être signalé spécialement à l'attention du 
jury ; que .«on omission dans le résumé de 
l'accusation répond à l'esprit de la loi, puis- 
qu'elle-même le passe sous silence ; que cette 
omission se justifie encore par les travaux 
préparatoires du code de 1867, spécialemeni 
par l'Exposé des motifs de M. Haus et par le 
rapport de M. Pirmez, sur le titre III de re 
code; 

Attendu que la cour d'assises n'avait donc 
pas à délibérer sur le point de savoir si un 
préjudice pouvait résulter de récrit incri- 
miné; qu'en décidant, contrairement à la de- 
claration du jury, que cette condition faisait 
défaut, elle a méconnu la foi due k la chose 
jugée, commis un excès de pouvoir et contre- 
venu aux articles invoqués ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d'assises de la Flandre orien- 
tale, à l'effet seulement d'y faire à l'accusé 
application de la loi pénale. 

Du 25 juillet 1887. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bayet. — Coud. conf. M. Mélot, premier 
avocat général. — PL M. Sulzberger. 



ir* CH. — 28 Juillet 1887. 

ENBEGISTREMENT. — Droit de titre. 

Le juge ne peut, sans contrevenir à la foi, après 
avoir reconnu rexistenre d'un marché régu- 
lier, déclarer que Vaccord des parties fait 
défaut sur l'objet de la vente comme sur le 
prix, et le soustraire au droit d'enregistre- 
ment. (Loi du ^i frimaire an vu, art. 7, 
alin. 3, et 69, § II, n« 9 ) 

(administration de l'enregistrement, — 

c. RAU.) 

V^ décembre 1883. — A la requête de Rau, 
assignation aux héritiers Saportas devant le 
tribunal de commerce d'Anvers, aux fins de 
prendre livraison contre payement préalable 
de 51,600 francs: 

\^ de U5 tonnes de guano à 500 francs; 

2° de 50 autres tonnes à i70 francs, aux 
conditions avenues avec feu Aug. Saporias, 
leur auteur, le 20 septembre 1882. 

L» s délendeurs, sans nier l'existence dn 
marché, réc'amèreni un délai pour prendre 
livraison. 
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^janvier 1884. — Jugement do tribunal 
de commerce ainsi conçu : 

(( Attendu que Aug. Saportas, auteur des 
défendeurs, a acheté, le 20 septembre 188i, 
500 tonnes de guano à livrer au fur et à me- 
sure des besoins de Tacheleur; 

« Que, jusqu'à la date du i6 octobre 1885, 
il a été pris réception par feu Aug. Saporias, 
et ensuite par les défendeurs, de diverses 
quantités de marchandises, de manière qu'il 
reste encore à enlever : 

l»50tonnesàîà70fp. . . . fr. 8,100 

i« 145 tonnes à 500 fr . . . . 45,500 

Ensemble fr. 51,000 

« Qu'il appartient au tribunal de fixer dé- 
finitivement le délai de livraison ; 

u... Attendu que les défendeurs recon- 
naissent n avoir pris livraison, jUvsqu'au 
!«' novembre 1885, que de 111 tonnes envi- 
ron et qu'à celle date ils devaient prendre 
encore : 1** i9,557 kilos à 270 francs, et 
â"" 144,550 kilos à 500 francs, ensemble 
175,687 kilos pour 51,225 francs; 

u Attendu que le demandeur ne s'est pas 
expliqué sur les chilfres ci-dessus et qu'il y 
a lieu d'ordonner aux parties de plaider à 
toutes fins; 

« Kejette la fin de non-recevoir; ordonne 
aux parties de plaider à toutes fins. » 

L'administration de l'enrei^istrement, trou- 
vant dans ces énonciations la preuve d'un 
marché non établi par titre enregistré, 
quoique susceptible de Têtre, décerna à 
charge du sieur Kau une contrainte en paye- 
ment de la somme de 1,585 francs pour droit 
proportionnel de vente sur la somme de 
51,225 francs. 

La contrainte était précédée de la copie 
textuelle du jugement du tribunal de com- 
merce, servant de base à la demande. 

Opposition par Hau, fondée sur ce que : 
1*" le juî^emeni vanté ne constitue pas un 
titre (1); 2** la prétendue convention n'est 
pas parfaite. 

Le tribunal de première instance d'Anvers 
reçut l'opposition et annula la contrainte par 
le jugement suivant ; 

« Vu les pièces du procès ; 

« Attendu que le jugement du tribunal de 
commerce d'Anvers, en date du 5 janvier 
1884, constate : l*" qu'un marché de 500,000 
kilogrammes de guano est intervenu entre 
Kau, demandeur au procès actuel, et Sapor- 
tas, auteur des appelés en garantie; 2° que 



(i) Voy. casa., 28 décembre 188:^ (Pasic, 188», I, 
il\). Il sulHi (|uc leju{;eineui reitrerme une décision 
(JêliniliTe cousacrant l'exisience d'un fait juridique 



ceux-ci ont reconnu devoir prendre, pour 
solde de ce marché, 1 75,687 kilogrammes, à 
raison de 51,225 fr. 90 c; 5° que les par- 
ties ne se sont pas expliquées sur ces chiffres 
et qu'elles ont été renvoyées de ce chef à 
l'audience, pour plaider à toutes fins; 

u Attendu que l'administration de l'enre- 
gistrement prétend percevoir un droit de titre 
sur la somme de 51,225 fr. 99 c, et a dé- 
cerné contre Rau la contrainte qu'il s'agit 
d'apprécier; 

<( Attendu qu'un jugement, pour donner 
lieu au droit de titre, ne doit pas prononcer 
de condamnation; qu'une décision judiciaire 
constituant la preuve littérale d'une conven- 
tion suffit; que toute autre interprétation de 
la loi du 22 frimaire an vu conduit à des 
conséquences inadmissibles ; que la doctrine 
et la jurisprudence sont en ce sens; 

« Attendu que le seul point à examiner 
dans la cause actuelle est de savoir si le ju- 
gement du 5 janvier 1884 constitue le titre 
de la vente de 175,687 kilogrammes de 
guano, à raison de 51,225 fr. 99 c, c'est-à- 
dire si l'objet de la vente, le prix et l'accord 
du vendeur et de l'acheteur s'y trouvent éta- 
blis; 

« Attendu que, si ce jugement constate, 
d'une part, que les acheteurs ont reconnu 
devoir encore prendre livraison de 175,687 
kilogrammes de marchandises et devoir 
payer de ce chef 51 ,225 fr. 99 c, il constate, 
d'autre part, que les parties ne se sont pas 
expliquées sur ces chiffres; que l'accord du 
vendeur fait donc défaut, non seulement sur 
l'objet de la vente, mais aussi sur le prix; 
que, dans ces conditions, le jugement du 
5 janvier 1884 ne prouve point la convention 
alléguée et ne saurait être soumis au droit de 
titre; 

« Attendu que Saportas et fils ont été appe- 
lés en cause pour garantir le demandeur de 
toutes condamnations qui pourraient être pro- 
noncées à sa charge dans l'instance, mais 
qu'il n'y a pas lieu de statuer sur ce point en 
présence de la décision rendue au prmcipal ; 

« Par ces motifs, le tribunal, de l'avis con- 
forme de M. de Nieulant, substitut du pro- 
cureur du roi, statuant en dernier ressort et 
écartant toutes conclusions contraires, reçoit 
I opposition ; et y faisant droit, déclare nulle 
et non fondée la contrainte décernée. » 
(^7 mai 1880. Prés. M.Smekens, président.) 

Pourvoi par l'administration, fondé sur la 
méconnaissance de la foi due au jugement du 
tribunal de commerce et la violation des arti- 



susceptihle du droit proportionnel; cette constMiation 
peut ne résulter que des niotirs seulement. (Pasic, 
1883, 1, 367, ei la note^ 
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des 1519 du code civil; 7, alinéa 3, et 69, 
§ % n"" 9, alinéa tinal, de la loi du 'i'i frimaire 
an vu; H34, 1515, 1320 et 1556 du code 
civil. 

Le défendeur opposa deux Uns de non-re- 
cevoir tirées : la première, de ce que la de- 
manderesse n'avait pas joint à son recours 
une expédition authentique du jugement du 
tribunal de commerce; la seconde, de ce 
que la décision attaquée avait interprété ce 
jugement d'une manière souveraine; 

Au fond, disait-il, ce jugement ne constitue 
pas le titre d'une convention parfaite. 

En concluant à la cassation, le ministère 
public fit observer « qu'il n'était nul besoin 
de produire le jugement du tribunal de com- 
merce en expédition régulière, pour acquérir 
la preuve de la méconnaissance de son con- 
tenu. 

(( En même temps qu'elle décernait sa 
contrainte, l'administration avait pris soin 
d'en notifier la cause, et elle ne crut pouvoir 
mieux faire qu'en transcrivant, en tète de ce 
document, la copie du titre servant de base 
à sa demande. La contrainte doit, en effet, 
présenter tous les développements de fait né- 
cessaires à sa justification, et c'est pour les 
greffiers de toutes les juridictions une obli- 
gation légale de communiquer aux préposés 
de l'enregistrement les procès-verbaux, ju- 
gements et autres actes dont ils ont le dépôt, 
aux fins d'assurer le recouvrement des droits. 
(Art. 52 et 54 de la loi du 22 frimaire an vu; 
décret du 4 messidor an xni). 

« L'administration n'a donc nul besoin de 
produire une expédition régulière de la dé- 
cision qu'elle invoque, dès là qu'elle n'est 
pas contestée; et la copie prise par ses 
agents, à ce commis, a toujours été consi- 
dérée comme suffisante aux fins de provo- 
quer la contradiction du redevable. C'est 
pourquoi, déjà dans l'ancien droit, les admi- 
nistrateurs et les fermiers des domaines 
avaient libre accès dans les lieux où étaient 
déposés les titres et registres du royaume, 
avec droit d'en prendre communication. 
(Lettres-patentes du 12 juillet 1687; édit de 
décembre 1701; Merlin, Rép., v<> Archives.) 
Le redevable lui-même a intérêt à ne pas 
augmenter inutilement les frais de poursuite. 
Or, il est de principe que les écrits des offi- 
ciers, chacun au fait de sa charge, sont pu- 
blics, aussi bien que leurs personnes. 
Fadunt per se probationem probatam, (Loy- 
SEAU, Traité des offices, ch. V, p. 52;Pasic., 
1882, I, 16.) 

« S'il en est ainsi, comment la contrainte 
ne ferait-elle pas preuve de tous les faits 
qu'elle dénonce; libre au redevable d'y con- 
tredire; mais s'il garde le silence et ne fonde 
son opposition que sur les moyens du fond, ne 



lui reconnaît-il pas la même foi qu'à un acte 
authentique? (Art. 1522.) 

<( Vainement le défendeur raisonne-t-il ici 
par analogie de la nécessité, pour celui qai 
excipe de la chose jugée, de produire la dé- 
cision qu'il invoque en expédition ou copie 
authentique; la situation est toute différente, 
attendu que la copie certifiée par l'une des 
parties est dépourvue de l'authenticité qui lui 
est nécessaire. 

« Mais il importe d'y revenir; le sienr 
Rau n'a soulevé aucune objection, relative- 
ment aux énonciations contenues dans la 
copie qui lui fut signifiée; il a accepté le 
contrat judiciaire dans ces conditions, corn me 
il aurait pu faire de toute autre convention 
servant de fondement à la demande. 

(( Au surplus, qu'est-il besoin d'insister 
sur ce point? La copie du jugement du tri- 
bunal de commerce, dût-elle être rejetée du 
procès, à défaut de caractère probant, le fon- 
dement du pourvoi en subirait-il quelque 
atteinte, et ne trouvons-nous pas dans la dé- 
cision attaquée même, la preuve indéniable 
d'un marché conclu entre parties, sur un 
objet déterminé à prix connu? Convention si 
réelle, si effective, que déjà elle a reçu son 
exécution pour une notable partie, et que les 
acheteurs reconnaissent l'obligation pour 
eux de prendre livraison du solde; si bien 
que le différend ne porte plus que sur un 
écart insignifiant: 173,000 kilos ou seulement 
173,687 ; — 51,600 francs ou 51,225; — ce 
qui a déterminé le tribunal de commerce à 
enjoindre aux parties de s'expliquer sur ce 
point. 

(( Et c'est après avoir constaté l'existence 
de cette convention dans tous ses éléments 
essentiels et constitutifs, que le jugement 
attaqué, par une contradiction difficile à justi- 
fier, affirme que l'accord du vendeur fait dé- 
faut, non seulement sur l'objet de la vente, 
mais aussi sur le prix. Ce n'est pas là, ainsi 
que le suppose le défendeur, interpréter le 
jugement du tribunal de commerce, mais dé- 
duire une conséquence juridique d'une situa- 
tion de fait donnée et reconnue. 

« La vente est parfaite à ce point que les 
acheteurs chercheraient en vain à s'en déga- 
ger ; aussi ne Tont-ils pas tenté, et tous leurs 
efforts se sont-ils bornés à obtenir un délai 
pour s'exécuter. 

« Il reste ainsi avéré qu'un fait juridique 
s'est accompli, emportant transmission de 
valeurs et obligation de sommes; la preuve 
en ressort d'un jugement formant, dès à pré- 
sent, titre pour les parties et donnant ouver- 
ture au droit proportionnel. Acheteurs ei 
vendeur se sont rencontrés devant le juge 
pour y débattre leurs prétentions réciproques, 
comme ils l'eussent pu faire devant un 
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officier public (in judicio quasi contrahitur), 
ei ils en sont revenus armés d*un titre 
fixant contradictoireinent leurs droits dans 
des limites que la contrainte a discrètement 
respectées. 

a Ce qui subsiste encore de désaccord 
entre eux ne peut avoir d'influence que sur 
la quotité du droit à parfaire ultérieurement, 
mais non sur le principe de sa débition im- 
médiate. » 

Conclusions à la cassation. 

ARRET. 

LA COUK ; — Sur la première fin de non- 
recevoir déduite de ce que le demandeur a 
omis de joindre à son pourvoi une expédition 
régulière de certain jugement rendu, le 
5 janvier 1884, par le trit)unal de commerce 
d*Anvers, alors qu'il articule dans son pour- 
voi que le jugement dénoncé a méconnu la 
foi due à cet acte authentique: 

Attendu que le jugement dénoncé rappelle 
que le jugement du tribunal de commerce a 
constaté les faits suivants: l°qu*un marché, de 
300,000 kilogrammes de guano est intervenu 
entre Rau, d'une part, et Saportas, d'autre 
part; "à" que les héritiers Saportas ont re- 
connu devoir prendre livraison, pour solde 
de ce marché, de i 75,687 kilogrammes de 
guano et devoir payer de ce chef la somme 
de 51,âi5 francs; 5'' que les parties ne se 
sont pas expliquées sur ces chiffres et qu'il y 
avait lieu de les renvoyer de ce chef à l'au- 
dience pour plaider à toutes fins; 

Attendu que ces constatations sont suffi- 
santes pour mettre la cour de cassation en 
mesure de vérifier si le jugement dénoncé a 
contrevenu aux textes invoqués à l'appui du 
pourvoi ; 

D'où il suit que la première fin de non- 
recevoir n'est pas justifiée; 

Sur la deuxième fin de non-recevoir dé- 
duite de ce que la décision attaquée est ren- 
due en fait : 

Attendu que le jugement dénoncé constate 
trois faits, dont il apprécie la portée juri- 
dique, pour en inférer que l'existence des 
(U)nditions requises pour la perfection d'un 
contrat de vente n'est pas établie et qu'il n'y 
a pas ouverture à un droit de titre; 

Attendu que cette appréciation constitue 
une décision en droit et non en fait; 

D'où il suit que la deuxième fin de non- 
recevoir doit être écartée comme la première; 

An fond : 

Sur l'unique moyen de cassation signalant 
la violation de l'article 1519 du code civil; 
(lo Tariicle 7, alinéa 5, et de l'article 69, 
$ 2, n^ 9, alinéa dernier, de la loi du "it fri- 



maire an vu, et des articles i 154, 4515, 15^0, 
1556 du code civil, en ce que le jugement 
dénoncé a méconnu la foi due aux faits léga- 
lement établis par le jugement du tribunal de 
commerce d'Anvers, et en ce qu'il n'a pas 
considéré ce jugement comme équipolient à 
une condamnation rendue sur une demande 
non établie par un titre enregistré et suscep- 
tible de l'être: 

Attendu qu'il résuite des trois faits décla- 
rés constants par le tribunal de commence et 
reproduits dans le jugement attaqué, qu'un 
marché de 500,000 kilogrammes de guano 
est intervenu entre Rau et Saportas; que ce 
marché a été exécuté partiellement; que les 
héritiers Saportas reconnaissent devoir pren- 
dre encore, pour solde de ce marché, livrai- 
son d'au moins 1 75,687 kilogrammes de guano 
et devoi r payer de ce chef à Rau la somme d'au 
moins 51,2^5 francs; et qu'enfin, le tribunal 
de commerce a ordonné aux parties de s'ex- 
pliquer sur le point de savoir si la quantité 
qui reste à enlever et le prix qui reste à 
payer n'excèdent pas les chiffres qui viennent 
d'être indiqués; 

Attendu qu'en décidant que l'accord des 
parties fait donc défaut, non seulement sur 
roi>jetde la vente, mais aussi sur le prix, le 
jugement attaqué a méconnu la foi due à la 
convention dont il constate lui-même les élé- 
ments; et qu'en décidant, par voie de consé- 
quence, que ce jugement ne prouve pas la 
convention de vente alléguée par le fisc, et 
ne saurait être soumis au droit de titre, il a 
contrevenu aux articles 7, alinéa 5, et 69, 
§ 2, n^ 9. dernier alinéa, de la loi du ââ fri- 
maire an vu; 

Par ces motifs, casse... ; renvoie la cause 
devant le tribunal de première instance de 
Matines. 

Du 28 juillet 1887. — i« ch. — Prés, 
M. De Longé, premier président. — Happ. 
M, Giron. — Concl. conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, procureur général. — PL MM.Lejeune 
et Duvivier. 



ce. DES VAC. — 19 août 1887. 
COMPÉTENCE CRIMINELLE. — Ciucons- 

TANCKS ATTÉNUANTES. — TENTATIVE DE 
MEURTRE. 

La lerUative de meurtre, même mitigée par des 
circonstances atténuantes, constitue un 
crime (1). (Code pén., art. 52; loi du 4 oc- 
tobre 1867, art. 2.) 

(Ij Cass., i'I avril lb86 (PasIC. 4886, i, 148). 
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(procureur du roi a BRUXELLES, — 
C. VANDERDORGHT.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu farlicle 15, n* 5, de la 
loi(lu4aoûU85â; 

Attendu que la cour d'appel de Bruxelles, 
chambre des mises en accusation, par arrêt 
du 6 juin 18H7, en admettant des circons- 
tances atténuantes, a renvoyé devant le tribu- 
nal correctionnel de Bruxelles le nommé 
Vanderborght, sous la prévention de tenta- 
tive de meurtre ; 

Attendu (iue le tribunal correctionnel de 
Bruxelles, par jugement du 16 juin suivant, 
s'est déclaré incompétent pour connaître de 
cette poursuite, la peine à appliquer ne pou- 
vant être au-dessous des peines criminelles; 

Attendu qu'il existe entre cet arrêt et le 
ju^'ement prérappelé du tribunal correction- 
nel de Bruxelles une contrariété qui arrête le 
cours de la justice; 

Attendu que la tentative de crime est punie, 
aux termes de rarlicle 52 du code pénal, de 
la peine immédiatement inférieure à celle du 
crime même, conformément aux articles 80 
et 81; 

Attendu qu'il résulte des travaux législatifs 
et des mots peine immédiatement inférieure, 
dont se sert le dit article 5â, que le juge 
n'est pas autorisé, pour la tentative de crime, 
à descendre de deux degrés dans l'échelle des 
pénalités, comme il en a la faculté lorsqu'il 
reconnaît l'existence de circonstances atté- 
nuantes; 

Attendu que le meurtre entraine, d'après 
Tarticle 595 du code pénal, les travaux for- 
cés à perpétuité; que la peine immédiate- 
ment inférieure est celle de quinze à vingt 
ans de travaux forcés, laquelle ne peut être, 
en cas de circonstances atténuantes, abaissée 
au-dessous de la peine de la réclusion ; 

Qu'il s'ensuit que la cour d'appel de 
Bruxelles, en renvoyant le prévenu en police 
correctionnelle, au lieu de se conformer à 
Tarticle 153 du code d'instruction criminelle, 
a expressément contrevenu au dit article; 

Par ces motifs, statuant par voie de règle- 
ment de juges, casse et annule l'arrêt de la 
chambre des mises en accusation de la cour 
d'appel de Bruxelles, en date du 6 juin 1887; 
renvoie la cause et le prévenu devant la 
chambre des mises en accusation de la cour 
d'appel de Gand. 

Du 19 aoûl 1887. — Ch. des vacations. — 
Près, M. le chevalier llyiuierick. — Happ. 
51. Cil on. — ConcL M. Bosch, avocat ^é- 
néral. 



CH. DES VAC. — 19 août 1887. 
MILICE. — Pourvoi. — Notification. 

Xest pas recevabie Je pourvoi qui n'a pas élé 
notifié à la partit' adverse (1). (Loi du 18 sep- 
tembre 1875, art. 61.) 

// en est ainsi d'un pourvoi non notifié au gé- 
néral commandant la jrroidnce, partie eu 
cause, 

(MICHIELS, — c. VAN THILLO.) 
ARRÊT. 

LA COUB; — Vu le pourvoi; 

Considérant qu'il n'a pas été signifié au 
général commandant la province d'Anvers, 
qui avait été nominativement en cause de- 
vant le conseil de revision ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 19 aoûl 1887. — Ch. des vacations. — 
Prés, M. le chevalier Hynderick. — Rapp. 
M. de Paepe. — ConcL M. Bosch, avocat gé- 
néral. 



CH. DES VAC. — 19 août 1887. 

MILICK. — Exemption. — Infirmités. — 
Limitation. -— Pkrte d'un doigt. 

Vexemption du chef d'infirmités est rigoureu- 
sement limitée à celles désignées par le gou- 
vernement en exécution de la loi {%, (Loi du 
18 septembre 1875, art. 25, alin. 5.) 

En conséquence, la perte de Vindes de la main 
gauche ne procuie pas l'exemption, (Arrêté 
royal du 15 février 1871, tableau l,no i5.) 

(gouverneur de IJl PROVINCE DE LIÈGE, — 
c. UlELEN.) 

ARRÊT. 

LA COUB; — Vu le pourvoi, fondé sur 
la fausse application du n'' 25 du premier ta- 
bleau de l'arrêté royal du 15 février 1871, 
modifié par celui du 11 janvier 1880, qui dé- 
termine, en vertu de l'article 25, alinéa 5, de 
la loi, les infirmités donnant droit à l'exemp- 
tion du service militaire; 

Considérant qu'aux termes de l'article 25 
de la loi sur la milice, les exemptions ne 
peuvent, sous aucun prétexte, être étendues 
par analogie; 

(t) Cas*., Hh mai 1886 (Pasic, 188«, L 2W). 

(2y J AUHE, n« 134 ; ciiss., 5 sC|.lcmbre 1«74 «PaSIl., 
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Considérant que, suivant le tableau dressé 
par arrêté royal, en exécution du dit article, 
la perte totale de Tindex de la main droite 
donne droit à Texemption déQnitive du ser- 
vice de la milice ; 

Considérant que la déci^ion attaquée 
exempte déOnitivement le défendeur pour 
perte de Tindex de la matn gauche ; 

Que, partant, elle contrevient aux disposi- 
tions invoquées à Tappui du pourvoi; 

Par ces motifs, casse... 

Du 19 août 1887. — Ch. des vacations. — 
Prés. M. le chevalier Hynderick. — Rapp. 
M. de Paepe. — ConcL M. Bosch, avocat {gé- 
néral. 



CH. DES VÂC. — 17 septembre 1887. 

ÉLECTIONS. — Date de la clôtliie des 
listbs. — puoiiogation. — conditions 
d'agk, de domicile, de cens et d'indigénat. 

Bien qu'un arrêté royal ^t prorogé la date de 
la clôture définitive des listes éleclorales, les 
coudilions de domicile, d'âge, de cens et d'in- 
dlgénat n'en doivent pas moins exister avant 
le 5 septembre, dute fixée par la loi, (Lois 
élect., art. 6 et 50; Const., art. 67.) 

(lABARUEPOUR honoré, — C. HOUART.) 

Pourvoi contre un arrêt de ta cour de Gand, 
du 18 juillet 1887. (Rapp. M. Simons.) 

-* ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique : con- 
travention à l'article 6 des lois électorales et 
à Parrêté royal du 20 décembre 1886 (1), en 
ce que Tarrèt attaqué considère comme tar- 
dive la déclaration par laquelle Jules Honoré 
a acquis, le 26 décembre 1886,1a qualité de 
Belge, tandis qu*aux termes du susdit article 
la possession de cette qualité n'est requise 
qu*à la clôture déflnitive des listes, laquelle, 
dans l'occurrence, a été prorogée au 3 février 
1887; 

Considérant qu'en vertu de l'article 67 de 
la Constitution qu'il invoque, l'arrêté royal 
du 20 décembre 1886 n'a pu prendre que les 
dispositions nécessaires^ pour remédier à 
l'inobservation des lois éleclorales par le col- 
lège des bourgmestre et échevins de Mous- 
cron; 

Qu'aussi se borne-t-il à fixer de nouveaux 
délais pour la revision des listes électorales 
dans cette commune; 

(1) Moniteur du 'Sî décembre 18SG. 
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Qu'il ne change point les dates auxquelles 
doivent exister, suivant les lois électorales, 
les conditions de domicile, d'âge, de cens et 
d'indigénal; 

Que c'est donc à bon droit que, quant à 
ces conditions, l'arrêt attaqué s'est conformé 
exclusivement aux dites lois; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 17 septembre 1887. — Ch. des vac. — 
Prés. M. le chevalier Hynderick, conseiller. 
— Rapp. M. de Paepe. — Cand. conf. M. Mé- 
lot, premier avocat général. 



CH. DES VAC. — 17 septembre 1887. 
ÉLECTIONS. ~ Défaut de motifs. — Éta- 

Br.ISSEMBNT COMMERCIAL A l'ÉTRANGER SANS 
ESPRIT DE RETOUR. — DOMICILE. 

Le rejet d'une offre de preuve est motivé par la 
reconnaissance du fait contraire à celui que 
la preuve offerte tendait à établir. (Const., 
art. 97.) 

Ne contrevient pas à l'article 17, paragraphe 
dernier, du code civil, le juge qui constate 
qu*un Belge a fondé à Vétranger un établis- 
sèment de commerce sans esprit de retour, 
pour en induire uniquement que ce Belge a 
perdu son domicile en Belgique, 

(lABARRE pour CARETTE, — c. HOUART.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Gand, 
du H juillet 1887. (Rapp. M. De Blauwe.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen: 
contravention à l'article 97 de la Constitu- 
tion, en ce que l'arrêt attaqué n'a pas ré- 
pondu à l'offre faite par le demandeur, de 
prouver que Carette conserve des attaches et 
des intérêts à Mouscron : 

Considérant que l'arrêt attaqué, en décla- 
rant que la demande en inscription n'est pas 
justifiée, rejette comme frustratoire l'offre de 
preuve du demandeur; 

Que, pour motiver ce rejet, l'arrêt dit : 
a Qu'il résulte tant des pièces du dossier que 
des faits et circonstances de la cause que le 
défendeur a quitté Mouscron sans esprit de 
retour depuis environ dix-sept ans, pour 
s'établir à Roubaix,où il exerce la profession 
de fabricant de tissus, et où se trouvent fixés 
son principal établissement et le centre de 
ses intérêts » ; 

Qu'ainsi le premier moyen n'est pas 
fondé ; 

Sur le second moyen : contravention au 

25 
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dernier paragraphe de Tarticle 17 du code 
civil, en ce que l'arrêt attaqué considère 
comme étant fait sans esprit de retour réta- 
blissement commercial de Carette à Bou- 
baix; 

Considérant que la disposition invoquée 
n'est relative qu'à la perte de la qualité de 
Belge; 

Qu'il n'est point interdit au juge de déci- 
der, pour en induire qu'un Bel^se a perdu son 
domicile en Belgique, que celui-ci a établi à 
l'étranger un établissement de commerce sans 
esprit de retour; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 17 septembre 1887. — Ch. des vac. — 
Prés. M. le chevalier Hynderick, conseiller. 
— Rapp. M. de Paepe. — Cond, conf.M. Mé- 
lot, premier avocat général. 



CH. DES VAC — 17 septembre 1887. 

ÉLECTIONS. — TiTRB capacitaire. — Éta- 
blissement AGRICOLE DE GeMBLOUX. 

L€xamen d'entrée à VîMSiUul agricole de Gem- 
bîottx ne $e constate pas à l'aide d*un titre 
spéciat. 

Le certificat du directeur de cet institut portant 
qu*un élève y a été régulièrement adtnis après 
exnmen, justifie du titre capacitaire de l'in- 
téressé (1). (Loi du 24 août 1883, arti- 
cle 1", n« 4.) 

(COULON, — C. BUKGGRAEVE ET CROMBEKE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Gand, du 14 juillet 1887. (Rapp. M. De 
Blauwe.) 

ARRÊT. 

LA COCR ; — Sur le premier moyen de 
cassation déduit de la violation de l'article 1*"', 
n^» 4, de la loi du 24 août 1883, en ce que 
l'arrêt attaqué refuse la qualité d'électeur 
capacitaire au demandeur, tout en reconnais- 
sant qu'il a été régulièrement admis, après 
examen, à rétablissement agricole de TLlat, 
à Gemblottx, lequel constitue l'un des établis- 
sements d'enseignement supérieur dont il est 
parlé au dit n" 4 : 

Attendu que l'article 1<^, n° 4, de la loi du 
24 août 1885 accorde l'éleclorat capacitaire à 
ceux qui ont subi avec succès l'examen d'en- 



(1) Il en est de même pour les écoles normales de 
rÉiat. (Cass., ;2o avril et 23 mai 1»87, »uprà, p. âtO 
«t Ï68). 



trée aux établissements publics n spéciaux 
d'enseignement supérieur; 

Attendu que l'institut agricole de TEiat, à 
Gembloux, constitue un établissement de 
cette espèce ; 

Attendu que, de l'arrêt attaqué, Il résulte 
que le demandeur a produit un certificat dé- 
livré par le directeur de l'établissement agri- 
cole de Gembloux, d'où il conste que le dit 
demandeur a été régulièrement admis, après 
examen, au susdit éublissement, en octobre 
1871 ; 

Attendu, cependant, que l'arrêt attaqué 
ordonne la radiation du demandeur des listes 
électorales pour la province et la commune, 
par le seul motif que le certificat produit 
serait insuffisant aux fins de justifier le droit 
électoral en vertu des dispositions de la loi 
de 1883; 

Attendu qu'aucune disposition de cette loi 
n'exige que la preuve de l'admission, après 
examen, à l'un des établissements Indiqués 
au paragraphe final de l'article !•', n« 4, ré- 
sulte d'un diplôme, et que les règlements 
organiques de rinstitut de Gembloux en 
vigueur en 1871, lors de l'entrée du deman- 
deur, ne prévoient même pas la délivrance 
d'un titre spécial pour constater l'accoinplis- 
sement des conditions d'admission; 

Qu'en repoussant comme insuffisant, au 
point de vue de la loi de 1883, le certificat 
produit t)ar le demandeur, et en ordonnant, 
par suite, la radiation du nom du demandeur 
des listes électorales pour la province et la 
commune, l'arrêt attaqué a donc contrevenu 
à l'article l**', n» 4, de la loi du 24 août 
1885; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause et 
les parties devant la cour d'appel de Bru- 
xelles. 

Du 17 septembre 1887. — Ch. des va- 
cations. — Prés, M. le chevalier Hynde- 
rick, conseiller. — Rapp, M. vaii Berchem. 
— Concl conf. M. Mélot, premier avocat gé- 
néral. 



CH. DES VAC. — 17 septembre 1887. 

ÉLECTIONS. — Capacitaire. — Contesta- 
tion DE LA qualité. — DÉPÔT RÉGUUBft DO 
TITRE. — UevISION SUPPLÉMENTAIRE. — ReK- 
VOI AU DÉPÔT ANTERIEUR. 

Vinsciil dont le titre capacitaire a été contesté 
et qui a déposé le documnl justificatif de son 
droit dans la quinzaine de la signification du 
recours, n'est pas tenu de déposer autant de 
copies de ce document qu'il y a de recours 
ultérieurs aux mêmes fins : il lui suffit de 
renvoyer les réclamants uourcaus à la pro- 
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duclion faite en réponse au premier recours. 
(Lois élecl., art. 32 et 72, § l".) 
// en est ainsi,méme quand la seconde contesla" 
tUm du lUre est soulevée lors d^une revision 
supplémentaire de la liste ordonnée pour la 
même année. 

{HARCQ, — C. ABRBNS.) 

Foarvoi contre uo arrêt de ta coar de 
Bruxelles, do 25 jaillet 1887.(Rapp. M. Hol- 
Yoet.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de 
cassation : violaiion de l'article 52 de la loi du 
U août 1885, en ce que Tarrèt attaqué a or- 
donné que le demandeur sera rayé de la liste 
des électeurs capacitaires de Jodoigne, pour 
n'avoir pas produit son diplôme de pharma- 
cien dans la quinzaine de la signification du 
recours, alors qu'il avait déposé ce document 
ao commissariat d'arrondissement à Tocca- 
sion d'une précédente instance électorale, et 
qu'il n'en avait pas encore obtenu la restitu- 
tion : 

Attendu qu'aux termes de l'article 52 de 
la loi du 24 août i 885, en cas de recours à la 
cour d'appel contre l'inscription d'électeurs 
capacitaires, les électeurs inscrits doivent, 
dans la quinzaine de la signification du re- 
cours, remettre ou envoyer les documents 
qui justifient leurs droits au commissaire 
d'arrondissement ; 

Attendu qu'on ne peut induire de cette 
disposition que le citoyen qui, à l'oc^sionde 
la revision des listes sur lesquelles il est ins- 
crit, et d'un recours exercé contre lui, a 
remis au commissariat d'arrondissement les 
documents qui justifient de son droit, soit tenu 
de déposer des copies de ces documents pour 
répondre à chacun des autres recours exer- 
cés ultérieurement aux mêmes fins par d'au- 
tres contestants à l'occasion de la même 
revision; 

Qu'il faut admettre, pour ce cas, que l'étec- 
tear contesté peut s'en référer à la produc- 
tion faite dans ce premier recours; 

Qu'il suffit, en effet, pour rendre les docu- 
ments dont il s'agit communs aux diverses 
contestations soulevées contre l'inscrit, d'or- 
donner la Jonction de celles-ci, conformé- 
ment à ce qui est prescrit par Tarticle 72, 
§ l'', des lois électorales coordonnées; 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que 
le demandeur, dans la quinzaine du recours 
exercé contre lui par le défendeur, lors de la 
revision supplémentaire de la liste électorale 
de Jodoigne, ordonnée par arrêté royal, a 
déposé des conclusions dans lesquelles il 
déclarait que sa capacité ayant été contestée 



antérieurement à l'occasion de la revision des 
listes de la même année, il avait remis son 
titre capacitaire au commissariat d'arrondis- 
sement ; 

Que cette assertion était appuyée d'un 
certificat du commissaire d'arrondissement 
attestant que le titre dont il s'agit se trouvait 
joint au dossier n<» 800, reposant au greffe 
de la cour d'appel ; 

Attendu que, dans ces circonstances, le 
demandeur n'était point tenu de remettre de 
nouveau les titres justificatifs de son droit au 
commissariat d'arrondissement; 

Qu'en décidant le contraire, l'arrêt atta- 
qué a faussement interprété et, par suite, 
violé les textes cités au pourvoi ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant]la cour d'appel de Gand. 

Du 17 septembre. — Ch. des vacations.— 
Prés. M. le chevalier Hyoderick, conseiller. 
— Rapp. M. Giron. — Concl. conf. M. Mélot, 
premier avocat général. 

Même arrêt rendu le même jour en cause 
Nicolay contre Demaret, sur un pourvoi 
formé contre un arrêt de la cour de Bru- 
xelles, du 26 juillet 1887. (Rapp. M. Berg- 
mann.) 

CH. DBS VAC. - 17 septembre 1887. 
MILICE. — Pourvoi. — Défaut d'intérêt. 

— CONSEU. DE MILICE. — DÉCISION DISPEN- 
SANT DU SERVICE. — Délai d'appel du 

MILICIEN. 

Est non recevable, à défaut d^intérét, le pour- 
voi formé exclusivement contre la partie d'une 
décision déclarant un appel recevable, alors 
qu*aucun recours n* attaque la décision rendue 
au fond. 

Conformément à V article 49, n® 2, de la loi sur 
la milice, le milicien, ses parents ou son tuteur 
doivent interjeter appel dans les hwt jours de 
la décision du conseil de milice, lorsque cette 
décision désigne le milicien pour le service. 

Quayit aux décisions accordant au milicien une 
dispense de service, c'est le délai de quinze 
jours réglé par rarticle 49, «° 5,^«t leur est 
applicable. 

(hE GOUVERNEUR DE LA FLANDRE ORIENTALE, 
— C. DE ROOVER.) 

Pourvoi contre une décision du conseil de 
revision de la Flandre orientale, du 2 juillet 
1887. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation déduit de la violation de Tarticle 49, 
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n^* 2 et 3, de la loi sur la milice, en ce qan 
la décision attaquée déclare recevable Tappel 
dirigé par le père du milicien contre une dé- 
cision du conseil de milice qui dispense ce 
dernier pour une année, du chef de faiblesse 
de constitution, alors que cet appel était in- 
terjeté après les huit jours à dater de la déci- 
sion du dit conseil de milice : 

Attendu que le conseil de revision, tout en 
déclarant recevable Tappel dirigé par le dé- 
fendeur contre la décision du conseil de 
milice qui dispense son fils du service pour 
une année, a confirmé cette décision au 
fond ; 

Attendu que le pourvoi du demandeur s'at- 
taque exclusivement à la partie de la décision 
du conseil de revision qui déclare Tappel 
recevable; qu^aucun autre recours n*est dirigé 
contre cette décision en tant que statuant au 
fond, et que, quant à ce, elle est passée en 
force de chose jugée; 

Que de là il suit que le pourvoi est non 
recevable à défaut d'intérêt; 

Attendu, au surplus, que le pourvoi est non 
fondé; 

Qu'en effet, aux termes de l'article 49, 
n<>B 1 et % de la loi sur la milice, rappel 
contre les décisions des conseils de milice 
n'est limité à huit jours que s'il est interjeté 
soit par le commissaire d'arrondissement ou 
par l'autorité militaire, soit par le milicien ou 
par ses parents, ou tuteur contre une décision 
qui l'a désigné pour le service ; que le délai 
plus favorable de quinze jours, accordé par le 
n^ 5 du même article s'applique donc h tous 
les cas non prévus expressément dans les deux 
numéros précédents, notamment celui du pro- 
cès, où l'appel a été interjeté, non contre une 
décision qui désigne le milicien pour le ser- 
vice, mais contre une décision qui lui accorde 
une dispense d'un an du chef de faiblesse de 
constitution ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 17 septembre 1887. — Ch. des va- 
cations. — Prés, M. le chevalier Hynderick, 
conseiller. — Rapp. M. van Berchera. — - 
Cond, cmf. M. Mélot, premier avocat géné- 
ral. 



CB. DES YAC. — 17 septembre 1887. 

10 POURVOI EN CASSATION. — Moyens 
NOUVEAUX. — Base. 

2* PUOCÉDURE PÉNALE. — Faux témoi- 
gnage EN MATIÈRE COKRECTIONNEI.LB. — 
DÉLIT d'audience. —TÉMOINS. — PaRENTÉ. 

!« Doivent élre écartés les moyens nouveaux ou 
non appuyés sur des actes de la procédure. 



ou contraires aux énonciations de la dédsion 
attaquée. 

2^ Le faux témoignage commis à VauiUenct 
d'un tribunal correctionnel peut être insiraii 
et jugé sans désemparer (1). (Code d'insl. 
çrim., art. 181.) 

En matière correctionnelle, les procès-verbaux 
d'audience ne doivent pas constater que le 
président a demandé aux témoins s'ils élaient 
parents ou alliés des prévenus (2). (Suprà, 
p. 95.) 

(SEGERS ET OPDEBEEK.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, chambre correctionnelle, dniôjall- 
let 1887. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen tiré 
de la violation de l'article 25 de la loi sur la 
chasse, en ce que le procès-verbal qui a 
donné lieu aux poursuites n'a pas été affirmé 
dans le délai de 48 heures prescrit par cette 
disposition : 

Attendu que le moyen est nouveau et, par- 
tant, non recevable ; 

Sur le deuxième moyen accusant la viola- 
tion de l'article 226 du code d'instruaion 
criminelle sur la connexité, en ce que la cour 
d'appel ne pouvait statuer sur l'instance rela- 
tive au demandeur et à la demanderesse 
qu'après décision sur la culpabilité des nom- 
més Buelens, Verbist et Vandevin, qui s'accu- 
sent du délit imputé au demandeur et qui 
sont actuellement renvoyés devant le tribunal 
correciionnel : 

Attendu que la procédure ne révèle l'exis- 
tence d'aucune poursuite du ministère public, 
à charge des individus ci-dessus désignés; 
que, des lors, le moyen manque de base; 

Sur le troisième nioyen tiré de la violation 
de l'article 550 du code d'instruction crimi- 
nelle, en ce que le faux témoignage n'étant 
point un délit d'audience, le tribunal correc- 
tionnel ne pouvait appliquer immédiatement 
la peine, mais devait renvoyer l'affaire devant 
le juge d'instruction : 

Attendu qu'aux termes de l'article 181 du 
code d'instruction criminelle, s'il se commet 
un délit correctionnel dans l'enceinte et 
pendant la durée de l'audience, le tribunal 
ou la cour, après avoir entendu le prévenu 
et les témoins, prononce la peine sans désem- 
parer ; que cette disposition est générale et 
s'applique au faux témoignage, qui ne cons- 
titue au correctionnel qu'un simple délit. 



(1) Gass., 4 février 1884 (Pasic, 1884, 1. 53.>- 

(2) Cass., 7 septembre 188^ (Pasic, 1883, 1,' S'it; 
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comme anx antres délits prévas par la loi 
pénale ; 

Attendu qae Tarticle 530 du code d'ins- 
truction criminelle ne concerne que le faux 
témoignage commis devant la cour d'assises, 
passible de peines criminelles, à Tégard du- 
quel la cour ne saurait statuer sans inter- 
rompre les débats dans la cause principale et 
dont la répression exige, dès lors, la procé- 
dure ordinaire prescrite en matière de 
crimes ; 

Sur le quatrième moven déduit de la viola- 
tion des articles 75, 155, 190, 210 et 31 7 du 
code d'instruction criminelle, en ce que les 
procès-verbaux des audiences ne constatent 
pas que le président a demandé aux témoins 
s'ils étaient parents ou alliés des prévenus : 

Attendu qu'en matière correctionnelle, la 
formalité dont il s'agit n'est pas prescrite 
par la loi ; que, partant le moyen n'est pas 
fondé ; 

Sur le cinquième moyen tiré de la viola- 
tion de l'article 21 de la loi du 20 avril 
187i sur la détention préventive, en ce que 
l'arrêt attaqué a ordonné l'arrestation immé- 
diate des condamnés, sans constater qu'il y 
avait lieu de craindre que ceux-ci ne cher- 
chent à se soustraire à l'exécution de la 
peine : 

Attendu que la mesure ordonnée par l'arrêt 
ne s'applique qu'aux condamnés Ceuppens, 
Rydams et Berckmans, qui ne se sont point 
pourvus en cassation, et ne concerne ni le 
demandeur, ni la demanderesse qui ont été 
laissés en liberté provisoire ; que, dès lors, 
le moyen manque de base ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 17 septembre 1887. — Ch. des vaca- 
tions. — Prés. M. le chevalier Hynderick, 
conseiller. — Rapp. M. Lelièvre. — Coud, 
conf. M. Mélot, premier avocat général. 



CH. DES VAC. — 17 septembre 1887. 

RÈGLEMENT DE JUGES. — Juridiction 
MILITAIRE. — Volontaire avec prime. — 
Engagement. — Défaut d'homologation. 
— Incorporation. 

Le volontaire avec prime acquiert la qualité de 
militaire par le fait de son incorporation et 



(i) D'après une circulaire du déparlement de la 
guerre du 7 septembre 4878, V incorporation, « c'est, 
pour les miliciens, la désignation, par le commandant 
de province, des corps de l'armée dans lesquels ils 
doivent servir, et pour les volontaires la sij^nature 
de rengagement dans un de ces corps. L'un ou l'autre 



de la lecture, qui lui est donnée, des lois mi- 
litaires. (Loi sur la milice, art. 100.) 

Est incorporé le volontaire qui, conformément 
à Vnrticle 1 1 de Carrelé royal du A octobre 
1873, a été dirigé sur le dépôt du corps pour 
lequel il était engagé, et se trouve en subsis- 
tance à ce dépôt. 

L'infraction quil commet dans cette situation 
est de la compétence des tribunaux militaires, 
quoique son engagement n'ait pas encore été 
homologué par le ministre de la guerre 
(art. 11 susvisé), et bien que le refus d'ho- 
mologation survenu postérieurement ait fatt 
obstacle à l'inscription du volontaire sur le 
registre matricule (1). 

(auditeur général en cause claesen 

ET MOÏES.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Vu la demande en règle- 
ment de juges formée par l'auditeur général 
près la cour militaire ; 

Attendu que Antoine Claesen, soldat au 
7*^ régiment d'artillerie, et Joseph-Léonard 
Moïes ont été traduits devant le tribunal 
correctionnel de Louvain, du chef d'avoir, à 
Diesl, le 21 février 18H7: a. frappé dans 
l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses 
fonctions le caporal de piquet Vandenbrug- 
gen ; b. résisté avec violences et menaces au 
dit caporal Vandenbruggen et aux autres 
hommes du piquet pendant qu'ils agissaient 
dans l'exercice de leurs fonctions, et c. de 
les avoir outragés par paroles, faits, gestes 
ou menaces à l'occasion de l'exercice de leurs 
fonctions; 

Attendu que, par jugement en date du 
7 juin 1887, le tribunal correctionnel de 
Louvain s'est déclaré incompétent par le 
motif que Moïes était militaire au moment de 
l'infraction; 

Attendu que, par jugement en date du 
5 août 1887, le conseil de guerre du Brabant 
s'est à son tour déclaré incompétent par le 
motif que l'engagement contracté par Moïes 
n'a jamais été homologué par le département 
de la guerre, et qu'il n'est produit aucun 
extrait matricule constatant le fait de son 
incorporation ; 

Attendu que ces deux décisions contra- 



de ces actes, lorsqu'il a été suivi de la lecture dea 
lois militaires, confère la qualité de militaire, et les 
Turm^lités accom}ilies ensuite ne sont que la consé- 
quence de l'incorporation, fl {Journal militaire officiel, 
t. XLIV, page 261.) 
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dictoires sont passées en force de chose 
jug^e ; 

Âttenda que de celte contrariété de juge- 
ments résulte an conflit négatif de juridiction 
qui interrompt le cours de la justice, et qa*il 
y a lieu, pour y mettre un terme, de procé- 
der par voie de règlement de juges ; 

Attendu qu'il résulte des pièces de la pro- 
cédure que Moles a contracté, après avoir 
reçu lecture des lois militaires, un engage- 
ment en qualité de volontaire avec prime au 
i**' régiment de chasseurs à pied ; qu il a été 
dirigé, conformément au prescrit de l'arr&té 
royal du i octobre 1875, article il, sur le 
dépôt du corps pour lequel il était engagé, 
et qu'au moment où a été commise l'infrac- 
tion qui lui est imputée, il était en subsistance 
à ce dépôt ; 

Qu'il était donc sous les drapeaux, et, par 
conséquent, incorporé; 

Attendu, il est vrai, qu'il n'était pas 
encore inscrit sur le registre matricule, parce 
que le ministre de laguerre n'avait pas encore 
décidé si son engagement devait ou non être 
homologué ; 

Mais attendu que provisoirement il était 
militaire de fait en activité de service ; 

Attendu qu'aux termes de l'article i" du 
code pénal militaire du 20 juillet 4814, main- 
tenu par l'article 61 du code pénal militaire 
du 27 mai 4870, les recrues, dès que la lec- 
ture des articles militaires leur a été faite, 
appartiennent à l'armée et doivent être jugées 
et punies d'après les codes militaires; 

Attendu qu'aux termes de l'article 400 
de la loi sur la milice, les yolontaires de 
toutes les catégories acquièrent la qualité de 
militaires par le fait de leur incorporation et 
de la lecture qui leur est donnée des lois 
militaires ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que Moïes était, aussi bien que Claesen, 
soumis à la juridiction et aux lois militaires 
à l'époque où ont été commises les infrac- 
tions qui servent de base à la poursuite; 

Par ces motifs, sans avoir égard au juge- 
ment rendu le 5 août 4887 par le cx)nseil de 
guerre de la province de Brabant dans 
Taffaire à charge de Antoine Claesen et 
Joseph-Léonard Moîes, lequel Jugement est 
déclaré nul et non avenu, renvoie la cause 
devant le conseil de guerre de la province 
d'Anvers. 

Du 47 septembre 1887. — Ch. des vaca- 
tions. — Prés. M. le chevalier Hynderick, 
conseiller. — Rapp. M. Giron. — ConcL^ 
conf. M. Mélot, premier avocat général. 



CH. DES VAC. — 17 septembre 1887. 

POURVOI EN MATIÈRE RÉPRESSIVE. 
— Considérations db fait. 

DoU être rejeté le pourvoi qui ne repote (pte sur 
des considérations de fait. 

(baert.) 

Pourvoi contre un arrêt de la H^our de 
Gand, chambre correctionnelle, du 30 juillet 
1887. 

arrêt. 

LA COUR; — Vu le pourvoi; 

Attendu que le demandeur n'invoque, à 
Tappui de son pourvoi, que des considéra- 
tions de fait qui échappent au contrôle de la 
cour de cassation ; 

Attendu, au surplus, que les formalités 
substantielles ou prescrites ^ peine de nullité 
ont été observées, et qu'il a été fait une juste 
application de la loi pénale aux faits déclarés 
constants par Farrêt ; 

Par ces motifs, rejette... 

Do 4 7 septembre. — Ch. des vacations. — 
Prés. M. le chevalier Hynderick, conseiller. 
.— Rapp. M. Giron. — Concl. conf. Mélot, 
premier avocat général. 



CH. DES VAC. -17 8epteiiibr«;i887. 

MILICE. — Pourvoi. — Jonction de qaises. 
— Fait non constaté. 

Manque de base le pourvoi qui invoque une 
jonction de causes dont V arrêt attaqué ni in 
arrêt interlocutoire qui Va jrrécédé ne font 
aucune mention, 

(GOISSE, — G. MARTENS ET ANTOINE.) 

Pourvoi contre des arrêts de la cour de 
Bruxelles, des 12 et 26 juillet 4887. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 49 ter, 50 et S6 de la 
loi sur la milice, en ce que la cour d'appel 
ayant joint les causes « Antoine contre 
Goisse » et « Martens contre Ck)isse », par 
son arrêt interlocutoire du 42 juillet 4887, et 
prononcé par un seul arrêt, a omis d'indi- 
quer dans sa décision déflnitive les nom, pré- 
noms et lieu d'inscription d'Antoine, qui 
était nominativement en cause : 
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Attendu que rexpédition régalière de Tar* 
rèt interlocutoire, rendu en cause àe Goisse 
contre Martens, ne contient aucune disposi- 
tion ordonnant la Jonction de cette cause à 
iMnstance mue entre Goisse et Antoine ; que 
i'arrêt définitif, comme l'arrêt interlocutoire, 
porte les noms,prénomset lieux d'inscription 
des deux seules parties qui figuraient au 
procès; 

Attendu que le pourvoi manque donc de 
base en fait ; 

Par ces motifs^ rejette... 

Du 17 septembre 1887. — Ch. des vac. — 
Prés. M. le chevalier Hynderick, conseiller. 
— Rapp. M. Demeure. — Concl. conf, M. Mé- 
lot, premier avocat général. 



CE. DES VAC. - 17 septembre 1887. 

COUR D'ASSISES. — Chambrb dbs mises en 
ACCUSATION. — Compétence. — Attribu- 
tion DE JURIDICTION. 

Un arrêt de mise en accusation affirme implici- 
tement mais nécessairement la compétence des 
juges deqvi il émane; le pourvoi fondé sur 
leur incompétence, est non recevablé s*U li'a 
pas été formé dans les trois jours francs de 
la signification de Varrél à l'accusé. (Code 
d'inst. crim., art. 575 et 416.) 

En matière criminelle, les chfimbres de mises en 
accusation règlent ta compétence. — Sous ce 
rapport, leurs arrêts passent en force de 
chose jugée à défaut de recours dans le délai 
légal, et la cour d'assises doit procéder à 
Vinstruction et au jugement, même dans le 
casoUla cause aurait dû être portée devant 
une autre juridiction (i). (Code d'inst. crim., 
art. 4â9 et 565.) 

(WYNGAERT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la chambre des 
mises en accusation de la cour de Gand, du 
8 avril 1887, contre un arrêt incidentel de la 
cour d'assises de la Flandre orientale, du 
45 juin 1887, et contre l'arrêt de condamna- 
tion rendu par la même cour le 18 juin sui- 
vant. 

ARRÊT. 

LA COUR; —Sur le pourvoi en tant quMI 
est dirigé contre l'arrêt de renvoi du 8 avril 
i887: 



(i) Cass., 48 mai 4847 (Pasic, 4847, I. .338), et la 
jariaprudaoee antérieure citée ea note. 



Attendu que tout arrêt de mise en accusa- 
lion décide implicitement, mais nécessaire- 
ment, que les juges de qui il émane sont 
compétents pour ordonner le renvoi, et que 
la cour d'assises saisie par leur décision est 
compétente pour procéder à l'examen et au 
Jugement de la cause ; 

Attendu que les arrêts rendus sur la com- 
pétence peuvent être l'objet d'un recours en 
cassation ; que le demandeur pouvait donc se 
pourvoir contre l'arrêt attaqué, s'il croyait que 
la cour de Gand n'était le juge ni du lieu du 
crime, ni du lieu de la résidence ou de l'ar- 
restation de l'accusé ; 

Attendu que Tincompélence n'est pas un 
des cas de nullité énumérés par l'article i299 
du code d'instruction criminelle; que le de- 
mandeur n'avait donc que trois jours francs 
pour former son rercurs; 

Attendu que l'arrêt portant mise en accu- 
sation de Wyngaert a été signifié à de der- 
nier à la date du 9 mai; que l'accusé n'a fait 
sa déclaration au greffe que le i^ juin; que 
le pourvoi n'est donc pas recevablé; 

Sur le pourvoi en tant qu'il est dirigé 
contre l'arrêt incidentel du 45 juin 4887, et 
contre l'arrêt de condamnation du 48 du 
même mois : 

Attendu que l'arrêt de renvoi a acquis l'au- 
torité de la chose jugée à défaut de pourvoi 
dans le délai légal; qu'il résulte donc d'une 
déci<iion souveraine que la cour d'assises de 
la Flandre orientale était compétente pour 
connaître de l'instruction et du jugement; 

Attendu que les articles 554, 572, 565 et 
429 du code d'instruction criminelle dé- 
montrent que les arrêts de renvoi règlent la 
compétence, et que la cour d'assises régulière- 
ment saisie n'a d'autre mission que d'ins- 
truire sur les faits qui lui sont déférés et de 
juger l'accusé qui est renvoyé devant elle; 
que l'article 365 lui fait un devoir de con- 
damner, même dans le cas où la cause aurait 
dû être portée devant une autre juridiction; 

Attendu que si le législateur avait autorisé 
l'accusé à contester la compétence de la cour 
d'assises pour l'instruction et le jugement, il 
aurait pris soin de déterminer la procédure 
à suivre et les effets de l'arrêt à intervenir; 
que son silence est d'autant plus significatif 
que le code d'instruction criminelle règle 
dans tous leurs détails les formes à observer 
et les attributions de chacun, et que l'on ne 
concevrait pas qu'il ait omis d'indiquer dans 
quelle mesure et de quelle manière le jury 
aurait à intervenir, s'il se produisait un débat 
sur la compétence exigeant l'examen et la so- 
lution de divers points défait; que l'absence 
de toute disposition à cet égard prouve que 
le législateur a considéré l'arrêt de renvoi 
comme attributif de juridiction, lorsqu'il était 
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coulé en force de chose jugée h défaut de tout 
recours dans le délai de la loi ; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 47 septembre 1887. — Ch. des vac. — 
Prés. M. le chevalier Hynderick, conseiller. 
— Rapp. M. Demeure. — ConcLconf. M. Mé- 
lot, premier avocat général. — PI. MM. La- 
dislas Van Hoorebeke et Gh. Van Uuymbeke 
(du barreau de Gand). 



S< CH. — a octobre 1887 

1« RÈGLEMENTS COMMUNAUX. — Publi- 
cation. — Affiche. 

2« SÉPARATION DES POUVOIRS. — Pou- 
voir judiciaire. — Empiétement. 

{0 Dam les villes, la publication des règlements 
communaux se fait par voie d'affiche (1). 
(Loi du 30 mars 1856, art. lOâ.) 

2« Les tribunaux sont sans pouvoir à l'effet de 
réformer les acte» de V administration, no- 
tamment des procès-verbaux attestant la pu- 
blicité donnée à un règlement communal. 
(Loi des 16-24 août 1790, litre II, art. 13.) 

(i^ procureur général a la cour de cassa- 
tion EN cause de LICHTENDËRG.) 

Marguerite Lichtenberg, poursuivie devant 
le tribunal de police de Bruxelles du chef 
dlnfraction à un règlement communal, excipa 
du défaut de publication régulière de cette 
ordonnance; mais le juge de paix, considé- 
rant que la proclamation en était constatée 
par un procès-verbal dressé conformément à 
Tarrêté royal du 42 novembre 1849, con- 
damna Tinculpée (28 janvier i887). 

Appel par la condamnée qui, devant le 
tribunal correctionnel, demanda à pouvoir 
s'inscrire en faux contre le dit procès- verbal. 

Sur quoi, jugement de surséance à la pour- 
suite, en ces termes : 

« Attendu que rappel est régulier, etc. ; 

« Attendu que, dans le but d'établir la 
force obligatoire du règlement communal 
dont Tapplication est demandée, le ministère 
public produit un certificat portant que le dit 
règlement a été publié et affiché au vœu de 
la loi, et que, malgré les conclusions de rap- 
pelante, il a déclaré vouloir s'en servir (code 
d'inst. crim., art. 459); 

« Attendu que la déclaration contenue 



(1) Gass., 48 juillet 1887 {iuprà, p. 344); Revue de 
l'adminiëtralion, 4887, p. 329. 



dans ce certificat emporte la preuve que la 
publication du dit règlement a revêtu toos les 
caractères requis par l'article 102 de la loi 
communale, c'est-à-dire qu'il a été publié par 
la voie de proclamation et d'affiche ; 

« Attendu que cette preuve résulte des 
constatations du registre tenu conformément 
aux prescriptions légales et dont le certilîcat 
n'est qu'un extrait conforme; que, partant, 
elle est authentique ; 

Attendu que rappelante déclare vooloir 
s'inscrire en faux contre les énonciations du 
registre destiné à constater la publication des 
règlements et ordonnances de la ville de 
Bruxelles; 

« Attendu qu'à l'appui de cette dennande 
elle articule des faits précis d'où résulterait 
la preuve que le règlement sur la prosiîiu- 
tlon, du 4 5 août 4877, n'a jamais été publié 
conformément à la loi ; 

(( Attendu, en conséquence, que l'appe- 
lante est recevable à s'inscrire en faux, tant 
contre le certificat produit au débat que con- 
tre le registre public, dont ce certificat est 
extrait; 

(( Par ces motifs, vu l'article 460 du code 
d'instruction criminelle, dit qu'il sera sursis 
jusqu'à ce qu'il ait été prononcé sur le faux. ■ 
(49 avril 4887. Prés. M. Stinglhamber, vice- 
président.) 

Une instruction s'ouvrit en conséquence et 
aboutit à deux autres jugements du même 
jour (22 juin 4887), dont le premier est ainsi 
conçu : 

« Attendu qu'il résulte de l'enquête h la- 
quelle il a été procédé que l'appelante a plei- 
nement subministré la preuve des faits qu'elle 
a été admise à prouver par le jugement de 
cette chambre, du 45 juin 4887 ; 

« Par ces motifs, entendu M. le juge 
Nys, etc. ; 

Le tribunal dit pour droit que la décla- 
ration contenue au folio 26 du registre aux 
proclamations des ordonnances et règlements 
de la ville de Bruxelles et relative à la publi- 
cation du règlement du 43 août 4877 sur )a 
prostitution, doit être modifiée en ce sens que 
« le collège des bourgmestre et échevins cer- 
« tifie que le dit règlement a été affiché ce 
« jour, mais non proclamé à Bruxelles, le 
« 20 octobre 4877 »; 

« Dit que mention sera faite du dispositif 
du présent jugement en marge de la décla- 
ration rectifiée sur le registre prémen- 
tionné ; 

« Ordonne qu'après que cette mention 
aura été faite, le dit registre sera restitué 
aux archives de l'administration communale 
de Bruxelles; 

<( Ordonne la destruction du certificat dé- 
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livré conforme à la faosse déclaration conte- 
nue dans le registre; 

« Charge M. le procurenr du roi de Texé- 
cution du présent jugenaent. » (2â juin 4887. 
Prés. M. Slinglhamber, vice-présidenl.) 

Ce jugement fut immédiatenvent suivi d'un 
autre, par lequel : 

« Attendu qu'il eçt établi par la procédure 
sur le faux incident et par le jugement en 
date de ce jour, que le règlement sur la pros- 
titution, du 15 août i877, n'a été publié que 
par voie d'affiches et non par proclamation ; 
que, par conséquent, il n'a aucune force 
obligatoire, faute de publication conforme 
aux prescriptions de Tarticle iOâ de la loi 
communale; 

« Par ces motifs, met le jugement dont 
appel à néant; renvoie la prévenue des fins 
de la poursuite sans frais. » (22 juin 1887.) 

Ces trois jugements ont donné lieu au re- 
cours suivant : 

RÉQUI-SITOIRB. 

« Le procureur général se trouve obligé 
de dénoncer à votre censure, dans Tintérêt 
de la loi, trois jugements, Tnn d'instruction, 
les deux autres définitifs, tous passés en force 
de chose jugée, rendus par le tribunal cor- 
rectionnel de Bruxelles, en degré d'appel, le 
19 avril et le ââ juin 1887, dans les circons- 
tances suivantes : 

« Au cours d'une poursuite devant le tri- 
bunal de police de Bruxelles, du chef d'in- 
fraction à un règlement, du 15 août 1877, 
sur la pro^titution, l'inculpée Marguerite 
Lichtenberg excipa du défaut de publication 
régulière du dit règlement, en ce qu il n'au- 
rait pas été proclamé selon le vœu de l'arti- 
cle lOâ de la loi du 50 mars 1836; subsidiai- 
reroent elle demanda qu'il fût enjoint au 
ministère public de fournir la preuve de l'ac- 
complissement de celte formalité, se réser- 
vant, le cas échéant, de s'inscrire en faux 
contre tous documents qui seraient produits 
à cet effet. 

« Mais le tribunal de police, « attendu que 
« cette proclamation est prouvée par l'attes- 
<c tation délivrée par l'autorité communale, 
« conformément à l'arrêté royal du là no- 
« vembre 1849; 

« Attendu que le fait imputé à la prévenue 
<( est suffisamment établi i), la condamna à 
on emprisonnement de sept jours et à une 
amende de 25 francs (28 janvier 1887. Prés. 
M. Poschelle, juge suppléant). 

« Devant le tribunal correctionnel où cette 
affaire fut portée par suite de l'appel inter- 
jeté par la condamnée, celle-ci reproduisit 
son même système de défense, et cette con- 



testation eut pour premier résultat de faire 
surseoir à la poursuite (i9 avril), puis de 
donner ouverture à une instruction en faux 
incident, sur pied des articles 448 et suivants 
du code d'instruction criminelle (i), qui 
aboutit h deux jugements rendus le même 
jour (22 juin), par lesquels, d'une part, il est 
dit pour droit « que la déclaration contenue 
(( au folio 26 du registre aux proclamations 
« des règlements de la ville de Bruxelles et 
« relative à la publication du règlement du 
« 15 août 1877, sur la prostitution, doit être 
« modifiée, en ce sens que le collège des 
« bourgmestre et échevins certifie que le 
a dit règlement a été affiché ce jour, mais 
« non proclamé à Bruxelles, le 20 octobre 
« 1877. » 

<( D'autre |)art, « que mention sera faite 
i « du dispositif du présent jugement, en 
I tt marge de la déclaration rectifiée, sur le 
« registre prémentionné. ' 

« Ordonne la destruction du certificat dé- 
(( livré conforme à la fausse déclaration con- 
« tenue dans.le registre; 

« Charge le procureur du roi de l'exécu- 
« tion du présent Jugement. » (22 juin 
1887.) 

(( Ce Jugement fut immédiatement suivi 
d'un autre qui, statuant au fond sur l'appel 
interjeté par la fille Lichtenberg, mit à néant 
la condamnation prononcée à sa charge et la 
renvoya des tins de la poursuite. (22 juin 
1887. Joum. des Trib., p. 900 ) 

« Ces trois décisions sont également diffi- 
ciles à justifier. Elles ont leur point de départ 
dans une fausse interprétation de la loi du 
50 mars 1836, en son ariicle 102 ; et de cette 
première erreur est résult^^e toute une procé- 
dure vicieuse et intempestive. 

H Aux yeux du tribunal de Bruxelles, la 
publication des règlements comporte une 
double formalité; elle n'est régulière qu'à la 
condition de se faire par voie de proclamation 
et par voie d'affiche ; d'où la conséquence que 
le fait d'attester qu'elle a eu lieu au vœu de 
la loi implique nécessairement l'emploi de 
ces deux modes. C'est donc trahir la vérité 
et se rendre coupable de faux que de certi- 
fier un fait de cette nature, alors cependant 
que la voie d'affiche a été seule consacrée et, 
comme le document en fait foi, le recours en 
faux incident ne saurait être refusé. 

« Tel est, en résumé, le raisonnement 
suivi par le tribunal, et de ce seul exposé 
ressort la violation de deux ordres de dispo- 



(1) Ces articles servirent de base à rinstraction m 
faux à son origine, mais dans la suite on y substitua 
avec raison les articles iMi et suivants du code dQ 
procédure civile. 
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sillons légales distincts, qu'il suffit, croyons- 
nous, d'indiquer pour donner la mesure de 
Terreur commise. 

(( En premier lieu, e^t-il exact de préten- 
dre, avec le jugement du 19 avril, que, pour 
être publié au vœu de la loi, un règlement 
doive subir la double formalité de la procla- 
mation et de Taffîche? 

« Celte question qui, dans ces derniers 
temps, avait répandu quelque hésitation au 
sein de la jurisprudence, nonobstant une pra- 
tique aussi ancienne que constante, vient 
d'être résolue négativement par cette cour 
(18 juillet 1887), et les motifs qui en ont été 
donnés nous dispensent de rouvrir ce débat. 
Il est donc acquis et parfaitement démontré 
que, dans les villes, la publication par voie 
d'affiche est suffisante ; dès lors, ce n'est pas 
manquer à la vérité que de certiQer de l'ac- 
complissement de cette formalité au vœu de 
la loi, bien qu'aucune proclamation n'ait été 
faite; c'était, au contraire, s'engager dans une 
voie évidemment fautive et frustraioire que 
de se livrer à des investigations sur un fait 
irreleyant et sans portée. 

« À ce point de vue déjà, cette décision 
contrevient à l'article lOi de la loi du 
50 mars 1856, ainsi qu'aux articles !2U et 
suivants du code de procédure civile, dont 
elle fait une fausse application. 

« L'erreur devient plus sensible encore et 
plus difficile à justifier, si l'on considère la 
nature des documents incriminés, leur carac- 
tère incontestable d'actes de pure adminis- 
tration, et qui, à ce titre, eussent dû échapper 
aux entreprises d'un pouvoir dont ils ne re- 
lèvent en aucune manière. 

« Ils consistent : 1^ en un registre aux 
proclamations des règlements, tenu par l'ad- 
ministration communale en exécution de l'ar- 
rêté royal du iâ novembre 1849 ; 

« â^ En un extrait du dit registre, certi- 
fié conforme, attestant la proclamation au 
vœ.u de la loi du règlement précité du 13 août 
1877, 

« C'est contre ces deux documents que 
l'inscription en faux incident a été dirigée, 
pour aboutir aii jugçment du 22 juin i887, 
dont le dispositif se trouve transcrit ci- 
dessus. 

« Tandis que l'un de ces actes est mis à 
néant, l'autre est corrigé et amendé. Une me- 
sure aussi exorbitante, car il serait difficile 
de lui trouver un seul précédent, n'a pu man- 
quer de causer au cœur de radministration 
dont ces titres émanent un trouble profond. 
Outre l'inculpation qu'elle implique pour son 
honneur et sa droiture, elle suppose de toute 
nécessité un droit d'ingérence et de contrôle 
incompatible avec les principes fondamentaux 
de notre organisation politique. 



« Est-il besoin de rappeler que « les fonc- 
« lions judiciaires sont distinctes et demeo- 
a reront toujours séparées des fonctions ad- 
« ministralives; que leii juges ne peuvent, à 
« peiiie de forfaiture, troubler, de quelqia 
« manière que ce soit, les opérations des' 
« corps administratifs, ni citer devant eox 
(( les administrateurs pour raison de leurs 
« fonctions. » (Loi des 16-24 août 1790, 
litrelLarL 15.) 

« Voici un acte que, dans sa sagesse, une 
administration publique juge réunir toutes 
les conditions requises pour sa perfection; il 
a été accompli dans l'étendue de la compé- 
tence de ses auteurs, dans l'exercice régulier 
de leurs fonctions; aussi bien au regard de 
son mérite intrinsèque que de sa forme ex- 
terne, il est interdit au pouvoir judiciaire ni 
de l'approuver ni de l'improuver; le conseil 
communal lui-même ne s'en reconnaît pas le 
droit. Ce sont là œuvres de gouvernement et 
non de justice, dont la surveillance, avec la 
réformation, se trouve organisée d'une ma- 
nière complète, d'après des règles certaines, 
conformément aux principes de la hiérarchie 
administrative (décret des 19-22 juillet 1791, 
art. 46; loi du 50 mars 1856, art. 87), au 
moyen d'arrêtés royaux motivés, sous la ga- 
rantie de la responsabilité ministérielle, au 
besoin, avec l'intervention de la législature, 
sans jamais cependant en pouvoir modifier 
la substance, sans addition, correction ou 
amendement d'aucune espèce. 

tt Désormais, si les jugements dénoncés 
pouvaient passer en jurisprudence, les tribu- 
naux s'érigeraient en censeurs de Tadminis- 
t ration, et, non contents d'annuler ceux de 
ses actes qu'ils jugeraient inconciliables avec 
la loi, ils s'arrogeraient le droit d'y substi- 
tuer leurs propres résolutions. Des ordon- 
nances seraient revisées, remaniées, et, sous 
prétexte de faire mieux, on y introduirait des 
dispositions nouvelles. La promulgation des 
lois elles-mêmes n'échapperait pas à ce non- 
veau contrôle, et leur intégrité ne manque- 
rait pas d'en ressentir l'atteinte. 

(( Le tribunal de Bruxelles est ainsi sorti 
des limites de sa compétence : il a étendu sa 
juridiction sur un ordre de faits qu'il aurait 
dû respecter, et, par son troisième jugement, 
également du 22 juin, il en est arrivé à mé- 
connaître la force obligatoire d'un règlement 
publié au vœu de la loi. 

« A ces causes, vu l'article 29 de la loi du 
4 août 1852,1b soussigné requiert qu'il plaise 
à la cour casser, dans l'intérêt de la loi, les 
trois jugements rendus par le tribunal correc- 
tionnel de Bruxelles, 6** chambre, le 19 avril 
et le 22 juin 1887, en cause de LIchtenberg 
contre le procureur du roi; ordonner que 
l'arrêt à intervenir soit transcrit sur les regis- 
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très du dit tribunal avec mention en marge 
de chaque décision annulée. 

(( Bruxelles le 29 juillet i887. 

a Mbsdach de ter Kiele. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le réquisitoire qui pré- 
cède ; adoptant les motifs y énoncés, casse, 
dans riniérêt de la loi seulement, les trois 
jugements rendus par le tribunal correction- 
nel de Bruxelles, 6*" chambre, en degré d'ap- 
pel, les 19 avril et 22 juin i887, en cause de 
Lichtenberg conlre le procureur du roi ; or- 
donne que le présent arrêt sera transcrit sur 
les registres du dit tribunal et que mention 
en sera faite en marge de chaque décision 
annulée. 

Du 5 octobre 1887. — 2e ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick. -— Rapp. M. De- 
meure. — Cancl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, procureur général. 



'È' CB. — 8 octobre 1887. 
MILICE. — Incorporation. — Décès d'un 

MEMBRE DE LA FAMn.LE. — DISPENSE. 

Le milicien incorporé, appartenant à Pune des 
quatre levées les plus récentes, qui par le 
décès d'un membre de sa famille, acquiert 
un titre à Vexemption, na droit qu'à une 
dispense provisoire (1). (Loi du i8 septembre 
1875, art. 29.) 

'^GOUVERNEUR DU BRABANT, — C. WALR AVENS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de 
cassation déduit de la violation de rarticle29 
de la loi sur la milice, en ce que Farrêt atta- 
qué accorde une exemption pour un an à un 
milicien désigné pour le service et incorporé 
dans Farmée, alors qu'il y avait lieu seule- 
ment de lui accorder une dispense provisoire : 

Attendu que, de Farrêt attaqué, il résuite 
que le milicien Walravens», de la levée de 
1887, a été désigné pour le service par déci- 
sion du conseil de milice, en date du 4 avril, 
qu'il a été incorporé au i" régiment de chas- 
seurs à pied, et qu'il est devenu l'indispen- 
sable soutien de sa famille par suite d'un 

(4) Cass., 49 avril 4882 (Pasic, 488-2, I, 304); 
Jamme, n« 274. 
C2) Cass., 25 janvier 4872 (Pasic, 4872, 1, 451); 



événement survenu postérieurement au 4 
avril ; 

Attendu que, aux termes de l'article 29 de 
la loi sur la milice, le milicien de l*une des 
quatre levées les plus récentes, qui a été dé- 
signé pour le service par une décision défl- 
nitive|du conseil de milice, et qui a été remis 
à l'autorité militaire ne peut, du chef d'une 
des causes prévues par les n°" 5, 4 et 5 de 
l'article 27, obtenir une exemption pour le 
service, mais seulement une dispense provi- 
soire ; 

Que Farrêt attaqué, en accordant au mili- 
cien Walravens, une exemption pour un an 
du service de la milice, a donc contrevenu au 
dit article 29 ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
et les parties devant la cour d'appel deGand. 

Du 3 octobre 4887.— 2« ch.— Prés. M. le 
chevalier Hynderick.—Aap;». M. van Berchem. 
— ConcL conf. M. Bosch, avocat général. 



4'« CH. — 6 octobre 1887. 

VIOLATION DE LA FOI DUE A UN ACTE 
AUTHENTIQUE. — Conclusions. —Juge 
DU FOND. — Pouvoir d'interprétation. 

Est sujette à cassation la décision portant qu'une 
aclion est fondée sur le dol, alors que celte 
action, telle que la caractérisaient VexploU 
introductif et les conclusions, était fondée en 
termes exprès sur le fait et la faute du 
défendeur. (Code civ., art. 4382.) 

Sous prétexte d'interpréter les actes, le juge du 
fond ne peut en modifier les termes ni déna- 
turer le caractère clairement déterminé du 
contr at judiciaire (%. (Code civ., art. 1319.) 

(comte ad. d'oultremont, — c. cloets.) 

Pourvoi conlre un Jugement du tribunal 
de première instance de Louvain, du 15 no- 
vembre 4886. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi accusant la 
violation de l'article 1382 du code civil, ou 
tout au moins de Farticle 1319 du même 
code et de l'article 61 du code de procédure 
civile, en ce que le jugement attaqué a con- 
sidéré la fraude comme étant un élément 
essentiel de l'action en responsabilité, ou du 
moins, méconnaissant la foi due aux conclu- 
sions, a déclaré que le demandeur, basant son 

45 juillet 4879 {ibid., 4879, i. ;460): 3 et 9 avril 1883 
{ibid.. 4883, 1, 96 et 410); 49 mai 4884 {ibid., 4884, 
I, 200} i Dalloz, yo Obligation», Qo3t47. 
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action sur fintention dolosive du défendeur, 
ne pouvait être admis à prouver des faits d*où 
cette intention ne résultait pas : 

Attendu que l*action, telle que la caracté- 
risent l'exploit iniroductif d'instance et les 
conclusions, avait pour objet, ainsi que le 
ju^'ement attaqué le constate lui-même, la 
réparation d'un préjudice causé et tendait au 
payement de la valeur d'un cheval, qui était 
le gage du demandeur, ou à la restitution de 
ce gage; que l'action était fondée, en termes 
exprès, sur le fait et la lauie du défendeur à 
qui le dol n'était imputé que d'une manière 
hypothétique et subsidiaire; 

Attendu, dès lors, que, pour refuser TofFre 
de preuve des faits articulés à Tappui de la 
demande, le jugement dénoncé ne t)Ouvait se 
borner à dire que ces faits n'impliquant pas 
une intention frauduleuse étaient irrelevants; 
qu'il devait examiner s'ils ne constituaient 
pas la faute que le demandeur donnait pour 
base principale à son action en responsabilité 
et qui suffit, en droit, à la justifier; qu'en 
statuant comme il l'a fait, il a méconnu la foi 
due aux conclusions et violé l'article 1519 du 
code civil ; 

Attendu que le défendeur prétend h tort 
que le tribunal, en disant que l'action était 
fondée sur l'intention dolosive, a souveraine- 
ment interprété les conclusions des parties; 
qu'en effet, le pouvoir du ju^ïe du fond ne 
peut aller, sous prétexte d'interprétation, 
jusqu'à modifier les termes des actes et dé- 
naturer le caractère clairement déterminé du 
contrat judiciaire ; 

Par ces motifs, casse... ; renvoie la cause 
devant le tribunal de première instance de 
Nivelles. 

Du 6 octobre 1887. — l'* ch,— Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. Pro- 
tin. — ConcL cofif. M. Mélol, premier 
avocat général. — PL MM. Bilaut et De 
Mot. 



S« CE. — 10 octobre 1887. 

QUESTION PRÉJUDICIELLE. — Droit 
iMMOBn.iER. — Titre ou possession. 

UexcepVwn préjudicielle^ fondée sur un droit 
de propriété ou autre droit réel imviobilier, 
n'est admise qu'autant qu'elle soit fondée sur 
un titre apparent ou sur de» faits de posses- 
sion précis. (Loi du 17 avril 1878, art. 17.) 

(latet.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
correctionnel deHasselt,sur renvoi après cas- 
sation, du 14 avril 1887. (Suprà, p. 174.) 



ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation de l'article 17 du code 
de procédure pénale, en ce que le juiîement 
attaqué n'a pas renvoyé à fins civiles, alors 
que le prévenu avait opposé une exception 
préjudicielle, en soutenant que la partie dn 
chemin où la contravention avait été com- 
mise n'appartenait pas à la voie publique: 

Attendu qu'il résulte des conclusions et du 
jugement que le prévenu n'a excipé ni d'un 
droit de propriété, ni d'un autre droit réel 
immobilier, et qu'il s'est borné h soutenir 
« que le terrain dont il s'agissait était en 
forte pente et n'avait jamais été viable comme 
chemin public »; 

Attendu que le demandeur n'a donc pas 
opposé d'exception préjudicielle; que l'eût-il 
fait, d'ailleurs, le juge n'eût pas été tenu de 
s'y arrêter, puisqu'elle n'était pas fondée sur 
un titre apparent ou sur des faits de posses- 
sion précis ; 

Attendu, au surplus, que les formalités 
substantielles ou prescrites à peine de nullité 
ont été observées, et que la peine de la loi 
a été justement appliquée aux laits légalement 
reconnus constants; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 10 octobre 1887. — 2« ch.— Pré«.M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp, M. Demeure. 
— Comi. conf. M. Bosch, avocat général. 



:1* CD. — 10 octobre 1887. 

APPRÉCIATION SOUVERAINE. — Images 
OBSCÈNES. — Exposition. — Plbucitê. — 
Compétence. 

Le juge du fond apprécie souverainement iK^'le 
lieu où une infraction a été commise; i^ la 
suffisance des éléments qui forment sa con- 
viction, 

La publicité ne constitue pas un élément asen- 
tiel du délit d'exposition d'images obscènes (i j. 
(Codepén., art. 585.) 

L'exposition d'images obscènes, fussent-elles 
reproduites au moyen de la presse, n'est pas 
nécessairement de la compétence de la cour 
d'assises (2). (Consi., art. U, 18 et 98.) 



(1) NypeLS, Code pénal interprété, t. Il, p. 187. 
no 4. 

(2) Cass., 2S mars i8:i9 et H janvier 18S6 (Pasic 
1886, 1, 43); IHONISSBN, La Constitution belge, xi* 444. 
Contra : cass., 42 février 18K4 (Pasic, 1864, 1. tOÎ. 
et 24 mai 18(i4 [ibid., p. 365j. 
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(STOCQUART.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 25 juillet 1887. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Surle premier moyen et sur la 
première branche du deuxième moyen de cas- 
sation déduits de la violation ou de la fausse 
application des articles 1585 et 1591 du code 
civil ; 585 du code pénal ; 6, 7 et 8 de la loi du 
17 avril I878,eti83du coded'instruciion cri- 
minelle, en ce que Tarrêt attaqué a condamné 
le demandeur, du chef de vente de ûgures ou 
images contraires aux bonnes mœurs, alors 
qu'il est constaté que la vente est devenue par- 
faite à New-York; qu'ainsi le délit a été commis 
à l'étranger et que le juge du fond, saisi, du 
reste, par l'arrêt de renvoi, seulement de dé- 
lits commis par le demandeur à Bruxelles, ou 
aiileursen Belgique, ne puisait pas dans l'une 
des dispositions de la loi du 17 avril 1878 
un titre exceptionnel de compétence: 

Attendu que, d'après Tarrêt attaqué, il est 
établi que c'est à Bruxelles, ou ailleurs en 
Belgique, que le demandeur a exposé et 
vendu des images obscènes, et que le dit arrêt 
condamne le demandeur à la fois, du chef 
d'exposition et du chef de vente d'images 
contraires aux bonnes mœurs; 

Attendu, par suite, que fût-il fondé, le 
premier moyen serait d'abord non recevable, 
puisqu'il s'attaque seulement à la décision, 
en tant qu'elle repose sur le fait de la vente, 
cl qu'elle devrait être maintenue, en tout cas, 
en tant qu'elle s'appuie sur le fait de l'expo- 
sition ; 

Attendu que le moyen est non recevable 
également, en tant qu'il se restreint à la 
vente des images obscènes; que c'est, en 
effet, par une interprétation souveraine des 
faits et circonstances de la cause et des con- 
ventions des parties, que l'arrêt attaqué dé- 
clare que, dans l'espèce, le contrat est avenu 
à Bruxelles et que le délit y a été commis; 

Sur la seconde partie du deuxième moyen 
déduite de la violation et de la fausse appli- 
cation de Tariide 585 du code pénal, en ce 
que l'arrêt attaqué décide que la vente de 
flgures ou d'images contraires aux bonnes 
mœurs constitue le délit prévu par cette dis- 
position légale, bien que la dite vente n'ait 
pas été accompagnée de circonstances qui 
caractérisent la publicité : 

Attendu que, d'après le texte de l'arti- 
cle 585 du code pénal, la publicité de l'expo- 
sition, delà vente ou de la distribution des 
(^crits ou des images obscènes n'est pas une 
condition du délit que celte disposition en- 
tend réprimer; 



Attendu que les motifs de la loi s'accordent 
avec le texte pour exclure cette condition ; 

Qu'en effet, le but de la loi est d'empê- 
cher la corruption des mœurs publiques par 
la diffusion des écrits ou des images obscènes; 
que cette diffusion est possible et que, par 
suite, l'outrage public aux bonnes mœurs e^t 
admissible, même alors que l'exposition, la 
vente ou la distribution a lieu d'une manière 
plus ou moins clandestine; 

Attendu, au contraire, que les mœurs pu- 
bliques ne sauraient être outragées par des 
actions qui blessent la pudeur si, à défaut de 
publicité, ces actions n'exercent aucune in- 
fluence démoralisatrice sur le public; qu'aussi 
en opposition avec l'article 585, qui se 
tait sur la publicité, l'article 585 a soin 
d'exiger formellement que l'outrai^e par des 
actions qui blessent la pudeur ait lieu publi- 
quement ; 

Que de là il suit que la seconde partie du 
deuxième moyen n'est pas fondée. 

Sur les troisième et quatrième moyens dé- 
duits de la violation des articles 18 et 98 de 
la Constitution, en ce que l'arrêt attaqué a 
statué sur un délit de presse de la compé- 
tence exclu>ive du jury : 

Attendu que le jugement par jurés, établi 
par l'article 98 de la Constitution comme une 
conséquence et une garantie de la liberté des 
opinions consacrée par les articles 14 et 18, 
ne saurait être invoqué lorsqu'il s'agit, comme 
dans l'espèce, de l'exposition ou de la vente 
d'images contraires aux bonnes mœurs, ces 
images fussent-elles reproduites au moyen de 
la presse; que pareille infraction ne constitue 
pas un délit d'opinion ou de discussion et 
reste, par suite, soumise aux règles du droit 
commun en ce qui concerne la procédure et 
la compétence; 

Sur le cinquième moyen déduit de la vio- 
lation et de la fausse application des arti- 
cles 154, 155, 156 et 189 du code d'instruc- 
tion criminelle et de l'article 1162 du code 
civil, en ce que l'arrêt attaqué a statué sur la 
compétence et sur la prévention, sans que le 
juge du fond ail pu vérifîersi les images incri- 
minées étaient reproduites par la presse ou 
par un autre procédé, ou bien si elles étaient 
annexées à un texte ou non et alors que le 
doute devait profiter au demandeur : 

Attendu que, pour statuer, le juge du fond 
déclare qu'il s'appuie sur les divers éléments 
fournis par le dossier, sur l'instruction à 
laquelle il a été procédé devant la cour, ainsi 
que sur certains exemplaires des images 
obscènes, objet de la prévention ; 

Attendu que la cour de cassation ne sau- 
rait être saisie de la question de savoir si, en 
fait, les éléments de conviction qui ont paru 
suffisants au juge du fond sont, au contraire, 



Digitized by 



Google 



370 



JUKISPRUDËNCË DE BELGIUUE: 



de nature à laisser planer un ceriain doute : 
Attendu, au surplus, que la procédure est 
régulière; que les formalités substantielles et 
celles prescrites à peine de nullité ont été 
observées, et qu*aux faits légalement reconnus 
constants il a été fait une juste application 
de la loi pénale; 
Par ces motife, rejette... 

Du 10 octobre 1887. — 2* ch. — Prés, 
M. le chevalier Hynderick. — Rapp, M. van 
Berchera. — Concl. conf. M. Bosch, avocat 
général. — PL M. Robert. 



1r* CH. » 80 octobre 1887. 

PKEUVE. — Contestation coMtaERciAi^. — 
Livres de commerce. 

Même entre commerçants et pour faits de corn- 
mercCf les livres d'une partie ne font pas 
nécessairement preuve contre Vautre partie. 
Lorsqu'ils sont invoqués à ce titre, le juge 
peut tes écarter comme il peut les admettre, 
(Loi du 15 décembre 1872, art. 20.) 

(ÉPOIjX TAFFIN, — C. SOPHIE TAFFIK.) 

Pourvoi contre un jugementdu tribunal de 
commerce d'Anvers, du 27 décembre 1886. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique du 
pourvoi tiié de la violation des articles 20, 
22, 23 et 24 de la loi du 15 décembre 1872, 
la fausse application et la violation des arti- 
cles 1529, 1550 et 1551 du code civil, en ce 
que le jugement attaqué décide que les livres 
de commerce n'oui au<»ne force probante, 
même entre commerçants et pour une contes- 
tation commerciale : 

Attendu qu'il résulte de la combinaison des 
articles 20, 23 et 24 de la loi du 15 décembre 
1872, 1529, 1550 et 1551 du code civil, que 
les livres de commerce régulièrement tenus 
peuvent être admis par le juge pour faire 



(i) Ctiambre des représentants,? mai18JS9,p. 1091. 
H. Tesch. > Impossible de reconnaître au roi un 
pouvoir qu'aucun article de la Constitution et qu'au- 
cune loi ne lui accordent. » 

(2) GinON, Droit administratif, t. 11, n« 823 et 
suivants. « Le principe de ce droit de réforoiation fut 
consacré, dès la première organisation municipale, 
par rarticle 46 du décret des 19.!2â juillet 1791. • 

« Le corps municipal pourra, sous le nom et Tint!- 
tulé de délH}ir€Uion, et sauf la réformation, s'il y a 
lieu, par Tadminisiration du département, sur Tavis 
de celle du district, faire des arrêtés sur les objets 
qui suivent : ... » 

Pareillement, Tarticle tfO du déciet du li décembre 



preuve entre commerçants pour faits de corn - 
merce; que ces livres ne font donc pas par 
eux seuls et nécessairement preuve légale des 
faits qui y sont consignés, mais qu'il appar- 
tient aux tribunaux de décider d'après les 
circonstances de la cause s'il y a lieu de les 
admettre ou de les rejeter; 

Attendu qu'il suit de là que le tribunal de 
commerce d'Anvers en déclarant qu'il n'y 
avait pafi lieu dans la cause d'admettre la 
partie demanderesse à produire ses propres 
livres, par le motif quelle n'avait offert de 
corroborer les énonciations de ces livres par 
aucun autre moyen de preuve, a usé d'une 
faculté que la loi lui accorde et n'a contrevenu 
à aucun des textes cités ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 octobre 1887. — V* ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Dumont. — Concl, conf, M. Mélot, pre- 
mier avocat général. — PI, M. De Mot. 



2« CB. — d4 octobre 18S7. 

1« POUVOIR ROYAL. — Pomce comiiukaix. 
— Grande voirie. — Aijg«kment. — 
Trotioirs. 

^ ÉTAT. — Personne cmi^. — Responsa- 
bilité. — Entrepreneur. — Préposé. 

50 FRAIS. — Solidarité. 

i° Le roi n'a d'autres pouvoirs que ceux que 
lui attnbuent formellement la Constituiiau et 
les lois particulières portées en vertu de la 
Constitntwtt marne (I). (Const., art 78.) 

Sous la réserve du droit de contrôle de la dépu- 
tation permanente et du roi, le jHmvoir com- 
munal est autonome et indépendant (2). (Loi 
du 30 mars 4836, arU 86 et 87.) 

Dans les tilles, le conseil communal fixe la 
grande voirie et les plans généraux d'aligne- 
ment sous l'approbation du roi (5). (Idem, 
art. 76, n« 7.) 

Les résobUions portées par rautorité commu- 

4789 avait institué le droit de réclamation auprès du 
directoire du département contre tout acte du corps 
municipal de nature à léser des droits individuels. 
(HëNRION de PâNSEAY, Du pouvoir municipal, 
liv. t». ch. XXI, et liT.I I, ch. V; H. Cloqueite. 
PasiC, 't86H, 1, 295, 2* col ; Seresia, Droit de poUee 
des conseils communauœ, p. X.) 

LovseaD, Des offices, liv. V, ch. VH, n« M. « Il se 
faut pourvoir contre )es actes que fout les échevins, 
par voie de plainte qu'on peut Taire aux supérieui^, 
et principalement au roi et k son conseil; et il faut, 
en ce cas, si le roi l'ordonne, que les écheTins 
viennent rendre raison de ce dont on se plaint d'eux. ■ 

(H} Cass., î23 avril 1880 (Pasic, IS^JO, i;i38j. 
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noie, dans VHendue de sa compétence, cons- 
tituent des actes de souveraineté qui obligent 
le qowemement (1). 

Le vote^par ta législature, de crédits nécessaires 
à la construction d'édifices publics n'affran- 
chit pas VEtat de rMigation de se soumettre 
aus mesures de police locale. 

2* L'Etat eM dvilement responsable des fautes 
commises par un entrepreneur dans la cons- 
truction de travaux publics entrepris pour 
son compte {% (Gode civ., art. 1584.) 

y En cas d*acquittementy IHnculpé ne peut être 
condamné aux frais envers la partie civile. 
(Code pén., art. 50; code d*inst. crirn., 
art. 194.) 

(NONNON ET MINISTRE DES CHEMINS DE FER, 
— C. LA VILLE DE CHARLEROI.) 

Entrepreneur, pour compte de TEtat, de 
la consiniction d'un hôtel des postes à Char- 
leroi, Nonnon s*élait abstenu d'observer les 
prescriptions réglementaires communales re- 
laiivement aux trottoirs. Poursuivi de ce chef 
par le ministère public, devant le tribunal de 
police de Charleroi, en même temps que par 
la ville, qui s'était portée partie civile tant 
contre lui ^ùe contre TEtat civilement res- 
ponsable, il fut condamné à deux amendes et 
TEtat à la démolition des trottoirs. 

Ce jugement ayant été confirmé en appel 
par le tribunal correctionnel, pourvoi tant 
par Nonnon que par TElat. 

M. l*avocat général Bosch conclut à la cas- 
sation, par le motif que TEtai, en faisant 
consiraire un bâtiment indispensable à un 
service public, puisait dans cette qualité, 
ainsi que dans la loi allouant le crédit à ce 
nécessaire, le droit d'approprier les trottoirs 
aux convenances de ce service; que les règle- 
ments communaux, n*ayant pour objet que 
des intérêts exctusivemènts communaux, ne 
pouvaient, sous ce rapport, ni entraver ni 
restreindre la liberté d'action du gouverne- 
mem. (Cass., 29 octobre 1866, Pasic, 1867, 
1,42; I0janvierl867, Pasic, 1867, l, 117; 
cas<., 2i juillet 1882, Pasic, I88i, I, 529; 
Bruxelles, 19 février 1872, Pasic, 1872, il, 
145; Liège, 5 février 1876, Pasic, 1876, II, 
255; GiRON, !>roit admin., t. I*', n<> 554.) 



(1) LOYSEAO. I>ei seigneuries. Du droit de police, 
cb. IX, p* "« n"^* « Règlements sont comme lois et 
ordonnances particulières. » 

Pour être oblignioires, les règlements locaux n ont 
nal besoin d'approbation préalable; ils doivent être 
exécutés tant qu'ils n'ont pas été réformés. 

Le conseil communal est ainsi constitué en vrai 
législateur; dans le cercle qui lui est tracé, il porte 
des lois, crée des obligations, resserre notre liberté, 



AURET. 

LA COUR; — Sur le premier moyen de 
cassation, violation des articles 25, 26, 29, 
51 de la Constitution; des articlt^s 50 et 51 
du décret du 14 décembre 1789; de TarticIeS 
du titre XI de la loi des 16-24 août 1790; 
des articles 108, §§ 2 et 5, de la Constitu- 
tion ; 75 et 78 de la loi communale ; du décret 
du 14 septembre 1791, définissant la com- 
mune ; et fausse application et violation de 
Tarticle 90, §§ 6 et 7, de la loi communale; da 
Tarticle 2, section lU, de la loi des 22 dé- 
cembre 1789-janvier 1790; des articles 2 
et 5, section VI, du décret des 28 septembre- 

6 octobre 1791 ; 27, 28, 29 de ia loi du 
10 avril 1841 et 2 de la loi du 20 mai 1865; 
des articles 557 et 558 du code civil ; de 
Tarticle 289 du code pénal ; de Tarticie 22 de 
la Constitution ; de Tarticle 58 de la loi du 

7 mai 1884, allouant au département des che- 
mins de fer un crédit pour Texécution de di- 
vers travaux d'utilité publique, et de Tarrèié 
ministériel du 18 mars 1855; de Tarticle 97 
de la Constitution ; des articles 2, 104, 105, 
144 du règlement de la ville de Charleroi sur 
les bâtisses, en date du 50 avril 1866 et du 
18 mars 1867, modifié le 4 octobre 1875 et 
le 5 octobre 1881 ; de Tarlicle 170 du règle- 
ment de police de cette ville ; de Tarticle 2 de 
Tarrêté roval du 29 février 1856 ; de Tar- 
ticle l*"' de la loi du 6 mars 1818; de Tarti- 
cle 7, section 111, du décret du 22 décembre 
1789; de Tarticle 15, titre 11, de la loi des 
16-24 août 1790; de Tarticle 5, chapitre V, 
de la constitution du 5 septembre 1791 ; du 
décret du 16 fructidor an m; des articles 25, 
29, 50 de la Constitution ; des articles 92 et 
95 de la Constitution ; des articles 159, 1 76, 
408 et 415 du code d'instruction criminelle, 
en ce que le justement attaqué décide que 
TElat, agissant comme pouvoir public dans 
la sphère de ses attributions, est soumis à 
Tobservalion des règlements communaux et 
qu'il appartient au pouvoir communal de lui 
prescrire les conditions moyennant lesquelles 
il lui est permis d'exécuter les travaux d'uti- 
lité publique régulièrement décrétés, et en ce 
que le tribunal de Charleroi ne s'est pas dé- 
claré incompétent soit pour apprécier la né-* 



institue des peines, ce qui est le propre de la loi. 
(9) LËtat, personne civile, a le pouvoir de con- 
tracter; il n'agit plus alors en souverain, à titre de 
sa puissance publique; il s'oblige comme toute autre 
personne et se rend, en cas de contestation, justiciable 
des tribunaux: s» responsabilité civile se trouve 
engagée. ^Cass., 1««" décembre 1881, Pasîc, i«8l, 1, 
41S,cl2?î mai 1882, ibid , 4882, 1. 437; HenrioN DE 
Panse Y, Des justices de paix, ch. XXVII.) 
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cessité des travaux ordonnés par le gouver- 
nement sur les dépendances de la voirie, aux 
abords du bâtiment des postes de Cbarleroi, 
soit pour flxer la limite entre les attribulions 
respectives du gouvernement et de Tautorité 
communale : 

Attendu que les pouvoirs publics sont sé- 
parés et indépendants, et qu'ils ont chacun 
une mission spéciale; 

Attendu que le roi, chef de Fadroinistration 

générale du royaume, n*a d'autres pouvoirs 

^que ceux que lui attribuent formellement la 

Constitution et les lois portées en vertu de la 

Constitution ; 

Attendu qu'il est chargé d'approuver les 
actes des conseils communaux dans les cas et 
suivant le mode que la loi détermine, et qu'il 
a le droit d'intervenir pour les empêcher de 
sortir de leurs attributions et de blesser l'in- 
térêt général ; 

Mais que, sous la réserve de ce contrôle, le 
pouvoir communal est autonome et indépen- 
dant; 

Attendu que, d'après l'article 76, n"" 7, de 
la loi communale, il appartient aux conseils 
communaux de fixer la grande voirie et les 
plans généraux d'alignement d^ns les villes, 
sous l'approbation du roi; 

Attendu que ces plans d'alignement, dû- 
ment approuvés, constituent des actes de 
souveraineté qui ont la même force et la même 
autorité que les lois, et qu'ils doivent être 
respectés par le gouvernement comme par les 
particuliers; 

Attendu que la loi des 16-24 août 1700, 
titre XI, article 5, confie à la vigilance des 
municipalités tout ce qui intéresse la sûreté 
et la commodité du passage dans les rues, 
quais, places et voies publiques; 

Que de là dérive pour les conseils commu- 
naux le droit de fixer le niveau, les dimen- 
sions et le mode de construction des trottoirs; 

Attendu que les règlements qu'ils font sur 
cet objet, en exécution de l'article 78 de la 
loi communale, sont des actes de souveraineté 
qui ne peuvent être annulés directement ou 
indirectement par le gouvernement, si ce 
n'est dans les cas et suivant le mode que la 
loi détei mine ; 

Que le gouvernement ne peut donc, même 
lorsqu'il élève des bâtiments destinés à l'uti- 
lité publique, contrevenir soit aux plans géné- 
raux d'alignement, soit aux règlements portés 
par les conseils communaux, dans les limites 
de leurs attributions, pour assurer la police 
de la voirie, à moins qu'il n'y ait été autorisé 
par une loi ; 

Attendu que, dans l'espèce, semblable au- 
torisation ne lui a été accordée, ni explicite- 
ment, ni impliritemenl, par la loi du 7 mai 
1884, titre II, tableau XIV, article 38, qui a 



alloué au département des chemins de fer, 
postes et télégraphes un crédit de 316,000 fr., 
sous la rubrique : Construction de bàlimenti 
pour bureaux de poste, ni par aucune autre 
loi; 

Que, dès lors, le tribunal de Charleroi,en 
décidant que l'Etat et son préposé étaient 
tenus de se conformer, en construisant l'hôtel 
des postes de Cbarleroi , aux règlements locaux 
sur les alignements et sur la police des trot- 
toirs, n'a pas commis l'excès de pouvoir qni 
lui est reproché ni contrevenu aux textes cités 
à l'appui du premier moyen de cassation; 

Sur le deuxième moyen de cassation, signa- 
lant la violation des articles 25 et !29 de la 
Constitution ; de l'article 3, chapitre V, de la 
constitution du 3 septembre 1791 et de l'ar- 
ticle 13 du titre 11 de la loi des 16-24 août 
1790; la fausse application et la violation de 
l'article 33 de la loi du 10 avril 1841; de 
l'article 1382 du code civil, et de l'article 3 de 
la loi du 17 avril 1878; la violation de Tar- 
ticle 526 du code pénal : 1° en ce que le ju- 
gement dénoncé a admis la recevabilité de 
l'action de la partie civile, bien qu'elle ne 
tendît qu'à la démolition des travaux ordonnés 
par le gouvernement sur le domaine public 
en exécution de la loi, et 2<' en ce que le ju- 
gement dénoncé a enjoint à Tadministration 
d'exécuter un travail de démolition sur le 
domaine public : 

Attendu qu'il suit des considérations déve- 
loppées ci-dessus que le gouvernement était 
tenu, au même titre que les personnes pri- 
vées, de respecter les dispositions réglemen- 
taires que le conseil communal de Charleroi 
avait édictées touchant la police des trottoirs 
et qui n'avaient pas été annulées dans les dé- 
lais et pour les motifs énoncés à l'article 87 
de la loi du 30 mars 1836; 

Attendu qu'en négligeant de s'y soumettre, 
il n'a pas fait acte de souveraineté (1), et 
que, par conséquent, le tribunal de Charleroi 
a pu," sans violer les textes invoqués par le 
pourvoi, déclarer l'Etat civilement respon- 
sable de la faute commise par son pré|)Osé et 
le condamner à rétablir les lieux dans leur 
état primitif par la destruction des ouvrages 
illégalement exécutés ; 

Sur le troisième moyen, fausse application 
et violation de l'article 194 du code d'ins- 
truction criminelle et de l'article 50 du c^e 
pénal, en ce que le jugement dénoncé, tout 
en écartant les conclusions prises par la par- 
tie civile contre Nonnon, a cependant con- 
damné celui-ci, solidairement avec l'Etat, 
aux dépens envers la partie civile : 

Attendu que le jugement attaqué, n'ayant 



(i) 11 a bien plutôt fait acie de désobéissance. (Note 
de la rédaciion.) 
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prononcé contre Nonnon aucune condamna- 
tion au principal en faveur de ia partie civile, 
ne pouvait le condamner, en ordre accessoire, 
aux frais dont celle-ci a fait Tavance, et qu'en 
le déclaranl responsable de ces Irais solidai- 
rement avec TEtat, il a contrevenu aux textes 
cités par le pourvoi ; 

Par ces motifs, casse le Jugement rendu en 
cause par le tribunal correctionnel de Char- 
leroi, en tant seulement qu'il a condamné 
Nonnon à rembourser à la partie civile les 
dépens avancés par celle-ci et taxés à la 
somm/de ^5 fr. 50 c. ; dit n'y avoir lieu à 
renvoi; 

Condamne les demandeurs aux 9/10 des ; 
dépens de l'instance et du jugement annulé ' 
en cassation et la ville de Charleroi an | 
dixième ; 

Rejette les pourvois pour le surplus. 

Du 24 octobre i887. — 2« ch. — Prés, 
M. le chevalier Hynderick.— /?«/;/?. M. Giron. 
— ConcL cont. M. Bosch, avocat général. — 
PL MiVI. Lejeune et Duvivier. 



"Jf CB. — S4 octobre 1887. 

BARRIÈRES. — Usine a vapeur. — Cons- 
tatation souvEnAi>E. — Objets néces- 
saires. — Transport. — Matières pre- 
mières.— Produits fabriqués. — Distance. 
— Point initiai.. 

Ujuge du fond constate souverainement qu*une 
usine est activée par ta vapeur. (Loi du 
18 mars 1855, art. 7, § 14.) 

Sont exempts du droit de banière tes chariots 
servant au transport d'objets nécessaires à 
^exploitation d'usines à vapeur situées à 
moins de 2,500 mètres du poteau, lors même 
que ce seraient des produits ayant déjà subi 
une préparation industrielle. 

n n'importe que le point initial du transport 
soit situé à plus de 2,500 mètres du poteau. 



Première espèce. 

(procureur du roi a BRUXELLES ET CORNET, 
— 0. GERMES ET DE VESTEL.) 

ARRÊT. 

LA COUR;— Vu les pourvois formés par 
la partie publique .et parla partie civile; 

Sur le premier moyen de cassation proposé 
par la partie civile, violation de Tarticle 7, 
§ U, de la loi du 18 mars 1835, eu ce que le 
jugement attaqué décide que dès que la va- 
peur est employée dans Tenscmble des tra- 

pAi^ic.. ihSl. — t"^ partie. 



vaux qui s'exécutent dans une usine, cette 
usine doit être considérée comme activée par 
la vapeur : 

Attendu que le jugement attaqué constate 
que Ton fabrique dans Tusine Devestel du 
bleu d'ouire-mer, et que le soufre, objet du 
transport qui a donné lieu au procès actuel, 
était destiné à cette fabrication; 

Qu'il constate également que la vapeur e.st 
employée dans Tusine Devestel, non pas pour 
certaines opérations accessoires et secon- 
daires, mais pour Tensemble des travaux' 
qui s'y exécutent; 

Attendu qu'il résulte de ces constatations 
que la force motrice servant h la fabrication 
du bleu d'outre-mer est produite au moyen 
d'une machine à vapeur ; 

Attendu que, dans ces conditions, le tribu- 
nal de Bruxelles a pu, sans contrevenir à la 
loi, décider que l'usine doit être considérée 
comme activée par la vapeur et qu'ellt; a droit 
à l'exemption établie par l]article 7, § 1 i, de 
la loi du 18 mars 1835; 

Sur le deuxième moyen de cassation, si- 
gnalant la violation du même article 7, § 14, 
de la loi du 18 mars 1855, en ce que le juste- 
ment dénoncé admet que l'exemption des 
droits de barrière s'applique h des objets 
autres que les produits du sol, et ne limite 
pas cette exemption aux transports dont le 
lieu d'origine n'excède pas la distance de 
2,500 mètres : 

Attendu que la loi exempte les chariots et 
voitures appartenant à des usines activées 
par la vapeur, situées à moins de !2, 500 mètres 
de la barrière, lorsqu'ils servent au trans- 
port d'objets nécessaires au service de ces 
usines ; 

Attendu que la loi comprend parmi les 
objets nécessaires au service de l'usine les 
matières destinées à recevoir dans celle-ci une 
transformation industrielle ; 

Attendu qu'aucune distinction ne peut être 
faite, sous ce rapport, entre les produits du 
sol et les produits qui ont déjik reçu une 
façon industrielle, puisque les uns comme 
les autres constituent des matières premières 
pour le fabricant qui leur fait subir une 
transformation nouvelle, et sont, par consé- 
quent, des objets nécessaires au service de 
son usine; 

Attendu que Tarticle 7, § U, n'établit 
l'exemption qu'en faveur des usines situées à 
moins de 2,500 mètres de la barrière, mais 
qu'on ne peut intérer de là que le point initial 
des transports exempts de la taxe doit se 
trouver dans ce même rayon ; 

Attendu que cette restriction, contraire au 
texte, n'est pas moins contraire à l'économie 
de la loi, qui a voulu favoriser le transport 
des objets nécessaires au service des usines. 
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quelle que soit la distance du lieu de prove- 
nance; 
Par ces motifs, rejette les pourvois. 

Du 24 octobre 1887. — 2« ch. 
Deuxième espèce, 

(LB PROCURBUa DU ROI, — G. MAUS» COURTOIS 
ET VAN ROY.) 

LA COUR; — Vu les pourvois formés par 
la partie publique et par la partie civile; 

Sur les deux premiers moyens de cassation 
proposés par la partie civile, violation de 
l'article 7, § 14, de la loi du 18 mars 1853, 
en ce que le ju$::ement attaqué décide que 
Texempiion du droit de barrière existe en 
faveur des usines activées par la vapeur, 
lorsqu'elles transforment des produits autres 
que les produits du sol et les matières pre- 
mières, et en ce qu'il a appliqué Texemption 
au transport des produits fabriqués faisant 
Tobjet d un commerce, tels que le chlorure 
de potasse; 

Attendu que Tarticle 7, § 14, de la loi 
exonère de la taxe les chariots et voitures 
appartenant à des usines activées par la va- 
peur, situées à moins de 2,500 mètres de la 
barrière, lorsqu'ils servent au transport 
d'objets nécessaires au service de ces usines; 

Attendu que la loi comprend parmi les 
objets nécessaires au service de l'usine les 
matières destinées à recevoir dans celle-ci 
une transformation industrielle; 

Attendu qu'aucune distinction ne peut être 
faite, sous ce rapport, entre les produits du 
sol et les produits qui ont déjà reçu une façon 
industrielle, puisque les uns, comme les 
autres, constituent des matières premières 
pour le fabricant qui leur fait subir une trans- 
formation nouvelle, et sont, par conséquent, 
des objets nécessaires au service de son 
usine; 

Attendu que le jugement dénoncé constate 
que l'usine de Courtois et Van Itoy est activée 
par la vapeur; qu'on y fabrique des super- 
phosphates de chaux, et que le chlorure de 
potasse. formant l'objet du transport qui a 
donné lieu au procès actuel était destiné à 
cette fabrication ; 

Attendu qu'il résulte de ces constatations 



(t) Ca»?.,20 mnrs 4857 (Pasic, l&n?, I, 259); 
cass., 49 décembre 1862 {ibid., 4863, 1, iW)-, Larou- 
BIËRE, art. 4351, n« 27; cour do Gand, 4«r juillet 
487.1 iPASIC, 487G, ll,233j, et 28 janvier 4879 {ibid., 
1879, II, 340); cass. franc., 19 mars i872(D. P., 4873, 
4,'67>. 

(9) Cass., 6 octobre 1887 {suprà, p. 868;. < Toutes 



que toutes les conditions requises pour Tap- 
plication de rariicie 7, § 14, de la loi du 
18 mars 1855se trouvaient réunies dans l'es- 
pèce, et qu'ainsi le jugement dénoncé n'a 
point contrevenu à cette disposition; 

Sur le troisième moyen, signalant la viola- 
tion du § 14 de Tarticle 7 de la loi du 18 mars 
1833, en ce que le jugement attaqué a^a pas 
limité Texemption aux transports qui s*opè- 
rent entre les diverses parties de Tosine acti- 
vée par la vapeur: 

Attendu qu'on ne trouve aucune trace de 
cette restriction dans le texte du § 14; 

Attendu, d^ailleurs, qu'elle serait contraire 
à l'économie de la loi, laquelle, en favorisant 
le transport des objets nécessaires an service 
des usines activées par la vapeur, a évidem- 
ment eu en vue le transport des approvision- 
nements qui viennent même d'un point 
éloigné; 

Attendu, au surplus, que les formalités 
substantielles ou prescrites à peine de nul- 
liié ont été observées; 

Par ces motifs, rejette les pourvois. 

Du24oclobrei887. — 2"ch.— PrA. M. le 
chevalier Hyndericic. — Rapp. M. Giron. — 
Concl. conf. M. Bosch, avocat général. — PL 
M. Lemonnier. 



I'* CH. — 27 octobre 1887. 

i® CHOSE JUGÉE. — Motifs. — Dispositif. 
î-» APPRÉCIATION SOUVERAINE. — Con- 
trat JUDICIAIRE. — ReSPRCT DU TEXTE. 

Z^ INSTITUTEUR COMMUNAL. — Dispon- 

BuaTÉ. — Traitement d'attkntb, — Droit 
cmi,. — Pouvoir judiciaire. — Compé- 
tence. 

\^ Une déclaralion énoncée dans le molif diun 
jugement est susceptible de passer à l'état de 
chose jugée, lorsqu'elle trouve sa consécration 
dans le 'dispositif {\). (Code pén., art. 1550 
et 1551.) 

i® Le pouvoir du juge du fond di interpréter la 
parlée d'un contrat judiciaire ne va pas jus- 
qu'à modifier les termes des actes et déna- 
turer le caractère clairement déterminé de ce 
contrat (2). 



les fois que la cour de cassation admet Teiisieoce de 
la chose jugée, elle {irend un soin prudent de Térifier 
si l'apprécialion à laquelle le juge du fond s*esi livré 
esi effectivement conforme àcequ'énonee la première 
décision. * (Cass., 9 mars 1866, Pasic, 1tî6U, 1, 166; 
U décembre 1885, ibid., 1886, I, 35; 4 mars 1886. 
tfttVf., 1886, 1,98; S juin 1887, iMd., 1887, I, !{K4.) 
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5* Le 1r<dtemeiit d'attente d'an instituteur coni' 
munal en disponibilité faisant partie de son 
patrimoine, les contestations y relatives sont 
exclusivement du ressort des tribunaux (i). 
(Loi du W septembre 4884, art. 7; arrêté 
roval du SI septembre i 884, art. 5; Const., 
arî. 9i.) 

(DROESBEKB, — C. LA COMMUNE DB DENDER- 
WINDEKB.) 

Nommé aux fonctions d'instituteur de la 
commune de Denderwindelie, par arrêté 
ministériel du 9 décembre 4879, le sieur 
Droesbeke fut mis en disponibilité le 21 mai 
1885, par suppression d'emploi. 

La commune étant demeurée en retard de 
lui payer les termes échus de son traitement 
d'attente, ainsi que le solde de son traitement 
d'activité, Droesbeke l'assigna en payement 
devant le tribunal de première instance de 
Gand. 

Sur quoi, déclinatoire d'incompétence re- 
poussé par un jugement du 18 janvier 1886. 
(Prés. M. Bruyneel, vice-président; Pasic, 
1887,111,49.) 

5i mars 4886. — Jugement au fond, qui 
condamne la commune à payer au demandeur, 
pour les causes litigieuses, la somme de 
â,499 francs. Signifié à avoué le 8 juin 4886 
et exécuté. 

23;um 4886. — Deuxième assignation en 
payement de la somme de 413 francs, pour 
trois nouveaux termes échus, le dernier au 
l«'juin 4886. 

14 juiltet 1886. — Deuxième jugement au 
fond, ainsi conçu : a Attendu que la demande 
est recevable en la forme et juste au fond ; 

« Qu'elle tend au payement du traitement 
d'attente pour les mois de mars, avril, mai 
et juin 1886, à raison de 437 fr. 84 c. par 
mois, soit d'une somme de 551 fr. 24 c. ; 

tt Attendu qu'à l'audience du là juillet 



ft) M. N.-J. Leelercq.Un Chapitre da droit consli* 
laiioRnel des Belges, li octobre 1852, Académie 
royale de Belgique, t. XXVII des Mémoire», p. 23. 
c Avant qu'une pension ou qu'un traitement d'attente 
n'ait été accordé ou qu'une place à laquelle un trai- 
tement est attaché n'ait été conférée... il ne peut y 
1? oir à ce sujet ou? erture à contestation sur des droits 
mils 00 politiques, car il n'y a pas deux personnes 
civiles ou naturelles engagées contradictoirement 
dans des prétentions sur ces droits. Il y a, d'une 
part, une personne, celte du prétendant à la pen&ion, 
au traitement ou à la place et, d'autre part, la nation 
sonveraine réglant, par ses délégués du pouvoir légis- 
latif ou exécutif, une matière dont la libre disposition 
loi appartient. Des intérêts et des droits civils enga- 
geant oontradictoirement des personnes et donnant 



dernier, l'avoué constitué pour la défende- 
resse a déclaré se retirer, faute d'instructions; 
« Par ces motifs, faisant droit et statuant 
par défaut contre avoué, condamne la com- 
mune à payer au demandeur la somme de 
551 fr. 24 c. pour les causes énoncées ci-des- 
sus. » — Signiflé à avoué le 7 août 1886. 
(Prés. M. Bruyneel, vice-président, de Bast 
et Van Wambeke.) 

4 décembre 1886. — Troisième assignation 
en payement de 689 francs, pour cinq mois 
d'attente du i""' juillet au l*"' décembre 1886 ; 
la commune y répond par l'ofifre de payer 
ces cinq mois sur pied de 119 francs par 
mois, conformément à la fixation arrêtée par 
délibération du conseil communal, d'après 
les données du déparlement de Tiniérieur et 
de l'instruction publique. 

9 fémer 1887. — Jugement en ces 
termes : 

« Attendu que la fixation du traitement 
d'attente des instituteurs mis en disponibi- 
lité, pour suspension d'emploi, rentre dans 
les attributions de l'autorité administrative, 
en vertu delà loi du 20 septembre 1884 et 
de l'arrêté royal du lendemain; 

« Attendu que le tribunal n'a pas décidé 
in terminis, par ses jugements du 51 mars 
1886 et du 14 juillet suivant, qu'il est dû au 
demandeur un traitement d'attente de 137 fr. 
81 c. par mois; 

« Qu'il n'a pas décidé non plus que ce trai- 
tement lui est dû indéfiniment, ou pour un 
temps déterminé; 

tt Attendu que, d'après l'article 6 de l'ar- 
rêté royal du 21 septembre 1884, le traite- 
ment d'attente n'est payé que temporaire- 
ment; que l'article 7 attribue au ministre le 
pouvoir de statuer sur la cessation ou la ré- 
duction du traitement d'attente; 

a Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent qu'il n'y a pas chose jugée en 



par lu ouverture à contestation sur ces droits ne sur- 
gissent que quand la réchmation d'un particulier 
tend à obtenir payement des termes échus d'une pen- 
sion ou d'un traitement d'attente à lui accordés, ou 
du traitement d'une place à lui conférée et auxquels 
ni loi, ni acte d'autorité n'a encore fait subir les mo- 
difications dont il vient d'être fait mention; dans ce 
cas, à la personne du réclamant se trouve opposée la 
personne civile de l'État chargée de l'obligation dont 
il réclame le payement ; il y a ainsi véritablement 
contestation sur des droits civils, et c'est pour avoir 
perdu de vue cette distinction que, dans la chambre 
des représentants, en novembre 184S, l*on a congu 
des doutes sur la compétence du pouvoir judiciaire 
pour résoudre les questions soulevées à ce sujeu • 
(Cass., 12 juin 1873, PASIC, 1873, 1, !&».) 
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ce qui concerne la demande actnellement 
soumise an tribunal; 

a Attendu que le traitement d'attente du 
demandeur a éié fixé par l'autorité compé- 
tente à i,>i28 fr. 75 c. (Mémorial administra- 
tif de la Flandre orientale, 21 mai i886, 
nM04); 

« Attendu que le demandeur a reçu, le 
29 septembre 1886, une somme de 595 fr. 
5i c. pour son traitement du i" mars au 
51 juillet 1886, en acquit d'un mandat dé- 
livré par le ministre de Fintérieur à raison 
de 119 fr. 6 c. par mois, ou 1,428 fr. 75 c. 
par an ; 

« Attendu que, le 4 décembre 1886,1e de- 
mandeur a fait sommation à la commune de 
lui payer la somme de 689 fr. 5 c. pour 
cinq mois de traitement d'attente à raison de 
157 fr. 81 c. (juillet, août, septembre, octo- 
bre et novembre); 

« Attendu qu'à cette sommation la com- 
mune a fiiil offre de payer les sommes dues 
pour août, septembre, octobre et novembre, 
à raison de 119 fr. 6 c. par mois, conformé- 
ment au traitement d'attente fixé par délibé- 
ration du conseil communal, d'après les 
données mêmes du département de l'intérieur 
et de l'instruction publique; 

c Attendu que cette olTre n'a pas été ac- 
ceptée, et que la commune a été assignée de- 
vant le tribunal par le même exploit en paye- 
ment de la somme réclamée; 

a Attendu que le demandeur n'était pas 
fondé à réclamer, le 4 décembre, le traite- 
ment du mois de juillet qui lui avait été payé 
le 29 septembre par le ministère de Tinté- 
rieur, sans réserve aucune et sans être tenu 
d'aucune restitution envers l'Etat ; 

« Attendu que la somme offerte par la 
commune le 4 décembre pour les mois échus, 
août, septembre, octobre et. novembre, à 
raison de 119 fr. 6 c. par mois, était pleine- 
ment satisfsictoire; 

« Attendu que les difficultés résultant de 
l'exécution du jugement du 14 juillet 1886 
et du payement fait le 24 décembre 1886, ne 
peuvent avoir aucune Influence sur la solu- 
tion du présent litige, ainsi qu'il est déter- 
miné par l'exploit introductif d'instance ; 

a Par ces motifs, déclare non fondée l'ex- 
ception de chose jugée; dit que le traitement 
d'attente du demandeur a été fixé à 1 ,428 fr. 
75 c. par l'autorité administrative, en vertu 
de la loi du 20 septembre 1884 et de l'arrêté 
royal du lendemain ; qu'il n'appartient pas 
au tribunal de reviser le taux de ce traite- 
ment; déclare satisfactoire l'offre faite parla 
partie défenderesse à la sommation qui lui a 
été signifiée le 4 décembre 1886... » (9 fé- 
vrier 1887. — Pré.*?. M. Sautois, président, 
SchoUaert et Van Wambelce. — Concl. con- 



traires, M. Roland, substitut du procureur 
du roi.) 

Pourvoi par Droesbeke contre ce dernier 
jugement. 

En concluant à la cassation, le procureur 
général dit : 

(( Le jugement attaqué a écarté l'exception 
de chose jugée par le motif qu'aucun des 
deux jugements antérieurs n'a décidé in ter- 
minis que le traitement serait dû sur le pied 
de 137 francs par mois et qu'il n'a pas été 
décidé davantage, non plus, que ce traite- 
ment serait dû indéfiniment ou même seule- 
ment pour un temps déterminé. 

« La défenderesse fait fruit de ces décla- 
rations et ajoute que les demandes anté- 
rieures ne se rapportaient qu'à des mois 
échus, que le tribunal n'a pas statué et n'au- 
rait pu statuer relativement à des termes à 
échoir. 

L'observation est d'une incontestable 
exactitude; il est parfaitement démontré que 
la dernière assignation, du mois de décem- 
bre 188<n avait pour objet cinq termes 
échus depuis le dernier jugement (du 1^' juil- 
let au 1" décembre); que, par conséquent, 
ils n'ont pu être compris dans une demande 
antérieure; mais suit-il de là que, à l'occa- 
sion des premières réclamations, le tribunal 
n'aurait pas définitivement tranché une ques- 
tion de principe comme celle-ci : « Quelle 
« est donc la base de ce traitement, à quelle 
ff somme s'élève-t-il mensuellement? » 

tt Rien de plus aisé que cette vérification, 
et, avant de rechercher ce que le juge a dé- 
cidé (quid judicatum), voyons ce qui a été 
demandé, {quid judicandum). Les qualités da 
jugement du 14 juillet nous le révèlent : 
« A l'audience du 17 juillet, » y est-il dit, 
tt Tavoué du demandeur prit les conclusions 
(. suivantes : 

« Attendu que, par jugement rendu entre 
« parties par ce tribunal le 51 mars 1886, 
tt signifié à la défenderesse et exécuté par 
« elle, le traitement d'attente du demandeur 
« a été fixé à 157 fr. 81 c. par mois; 

tt Attendu que le demandeur a droit au 
« traitement des mois de mars, avril, mai et 
a juin, soit 551 fr. 24 c; 

« Plai^^e au tribunal condamner la défen- 
« deresse à payer au demandeur la somme 
tt de 551 fr. 24 c, plus les mois à échoir 
« jusqu'au prononcé du jugement à inter- 
« venir, à raison de 137 fr. 81 c. par mois, 
« outre les Intérêts judiciaires et les dé- 
« pens. » 

« A une demande aussi formelle qu'a ré- 
pondu la commune? Rien, absolument rien; 
elle a déserté le débat, et son avoué a dé- 
claré se retirer, faute d'instructions. 
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Sur quoi» le tribunal, statuant par défaut 
contre avoué, et reconnaissant que la de- 
mande était recevable en la forme et Juste au 
fond, qu*elle tendait au payement du traite- 
ment pour les mois de mars à juin i886, 
inclusivement, à raison de i 57 fr. 8 1 c. par 
mois, soit d*une somme de 551 fr. 24 c., 
faisant droit, condamna la commune à payer 
au demandeur la somme de 551 fr. 24 c. 
pour les causes énoncées ci-dessns, etc. 
(li juillet 1886.) 

« Ne nous arrêtons pas h cette objection 
que ce jugement n'est que par défaut et 
qu'ainsi aucun débat contradictoire ne s'est 
élevé sur la quotité mensuelle (Ai traitement ; 
que celte quotité n'a été fixée que par le 
demandeur seulement, sans que la commune 
en ait reconnu ou même discuté l'exactitude ! 
Attendu que ce jugement, rendu, il est vrai, 
par défaut contre avoué, est devenu contra- 
tradictoire faute d'opposition. Il était au 
pouvoir de la défenderesse de le faire tom- 
ber d'un mot, et ce mot elle ne l'a pas pro- 
noncé; elle y a donc acquiescé par son 
silence, elTe en a approuvé tout le contenu, 
par conséquent, aussi ce considérant dans 
lequel ie tribunal affirme le fondement de la 
demande. 

Sans doute, en principe, ce n'est pas 
dans les motifs d'une décision que réside 
Fautorité de la chose jugée, et plus d'une fol3 
il est arrivé qu'un tribunal, après avoir, 
dans les considérants, énoncé un sentiment 
qui présage le dictum, s'est abstenu cepen- 
dant de le reproduire, par exemple lorsqu'il 
ordonne un avant-faire-droit, tei qu'un inter- 
locutoire; pour lors, il est exact de dire qu'il 
n*y a encore rien de jugé en définitive et que 
le juge n'a fait autre chose qu'esquisser son 
opinion sur un point en litige. Mais lorsque, 
comme au cas présent, le tribunal achève 
son raisonnement jusqu'à consacrer, par 
son dispositif, le droit qu'il vient de procla- 
mer, comment peut-on s'autoriser à croire 
qu'il manquerait encore quelque chose à la 
perfection de sa sentence? 

« Que réclamait Droesbel^e dans la précé- 
dente instance? Le payement de quatre mois 
sur pied de 157 par mois, soit 551 francs, 
aux centimes près. Et que décide le tribu- 
nal ? Son jugement, qui n'est que la para- 
phrase exacte de la demande, point par 
point, reconnaît le fondement de cette base 
de 457 francs et l'admet; en conséquence, 
la commune est condamnée au payement de 
ladite somme de 551 francs; 

« Est-il besoin de décomposer ce produit 
et de démontrer qu'il n*est autre chose que 
la combinaison de deux chiffres, dont l'un, 
facteur invariable, représente la quotité 
mensuelle du traitement, laquelle, admise une 



première fois définitivement, va se repro- 
duire régulièrement à l'occasion de chaque 
échéance ultérieure? Selon l'expression de 
Bôhmer, un motif de cette espèce revêt un 
caractère de si grande importance qu'il de- 
vient comme l'âme et le nerf de la sentence. 
(db Savigny, Droit romain, § 291.) Lors 
donc que le tribunal, dans son jugement du 
U juillet 1886, adoptant cette base de 
157 francs, condamnait la défenderesse au 
payement de la somme de 551 francs, que 
faisalt-ll, si ce n'est lui imprimer le sceau de 
la justice? 

« Le droit à 457 francs par mois ayant 
été contesté comme base, c'est aussi comme 
base qu'il a été consacré. Le dispositif im- 
plique ainsi nécessairement la consécration 
du motif auquel il se lie si intimement que, à 
son défaut, il ne pourraitse justifier. (Cass.Fr., 
19 décembre 1862. Pasic. fr., 1865, 1, 145.) 
Mais il y a ici plus qu'une consécration im- 
plicite, attendu que le tribunal a pris soin, 
en condamnant la commune, d'ajouter cette 
expression qui complète sa pensée et aurait 
dû dissiper toute équivoque pour les causes 
énoncées ci-dessus, c'est-à-dire, entre autres, 
ladébition sur pied de 157 francs par mois. 

tt Cela étant, ie motif devient partie Inté- 
grante de la sentence et participe à l'autorité 
de la chose jugée et, de même quMI n'est plus 
au pouvoir du tribunal de revenir sur la con- 
damnation prononcée par lui, attendu que 
« Senientia semel lata à judice revocari non 
« potesi, » de même il ne lui est pas ac- 
cordé de retraire la raison qui l'a déterminé 
et qui forme avec la première un tout Indivi- 
sible. 

« Est-il possible d'admettre que, à l'occa- 
sion de chaque échéance nouvelle, la débi- 
trice, ne tenant aucun compte de ce qui a é|é 
souverainement décidé, puisse rouvrir lé 
débat et remettre en question une contro- 
verse définitivement réglée? N'y eût-il que la 
seule possibilité d'une contrariété de juge- 
ments, tant redoutée par la loi, que c'en 
serait assez pour repousser une pareille pro- 
position. Il est dangereux d'éterniser les 
procès; debel aliquid esse litium finis, 

« Une raison analogue fait que, lorsqu'à 
l'occasion d'une première contestation, rela- 
tive au payement des arrérages d'une rente, 
le taux en a été contradictoirement fixé par 
le juge, le bénéfice en demeure acquis pour 
toutes les réclamations qui viendraient ulté- 
rieurement à surgir, bien entendu h\, dans 
l'Intervalle, il n'est Intervenu aucune modi- 
fication. 

« C'est à une novation de cette espèce que 
la défenderesse fait allusion, mais bien 
hypothétiquement, en jetant dans le débat la 
possibilité d'une réduction du taux des tral- 
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tements d'attente, ainsi qu'il en a annoncé 
l'intention pour ceux des anciennes institu- 
trices d'écoles gardiennes; mais c'est assez 
que cette éventualité ne se présente pas, 
pour n'avoir pas à nous y arrêter. 

tt On s'explique, dès lors, difficilement la 
cause du rejet de l'exception de ctiose jugée. 

« Vainement la défenderesse se retranche- 
t-elle derrière une prétendue interprétation 
souveraine du contrat judiciaire, vu que le 
pouvoir du juge dans l'exercice de cette pré- 
rogative n'est pas illimité, mais nécessaire- 
ment subordonné à l'obligation de respecter 
aussi bien la teneur des actes que le carac- 
tère des contrats soumis à son appréciation. 
(Code civ., art. i5i9; cass., 6 octobre 1887; 
Pasic, 1887, 1,368.) 

De ce premier chef déjà, le jugement 
attaqué a encouru votre censure. 

tt 11 s'y est exposé une seconde fois au 
regard du second moyen qui soulève une 
question d'attributions. 

tt À qui, du pouvoir administratif ou du 
pouvoir judiciaire appartient-il, en cas de 
contestation, de statuer sur la flxation d'un 
traitement d'attente? 

« S'il s'agissait d'une pension sur le tré- 
sor public, on pourrait soutenir, non sans 
grand fondement de raison, que par cela 
même que la loi en a attribué la fixation au 
pouvoir royal (loi du 21 juillet 1844), elle a 
interdit aux tribunaux d'y intervenir. 
(Jules Lejeunb, Du droit des tribunavx de 
vérifier la légalUé des actes administratifs, 
p. 132.) 

tt Mais la loi du 20 septembre 1884 n'en a 
pas disposé de même à l'égard du traitement 
d'attente des instituteurs communaux mis en 
disponibilité; après leur avoir assuré un 
minimum, elle charge le gouvernement d'en 
déterminer les bases et les conditions par 
arrêté royal (art. 7), ce à quoi il a été 
pourvu par un arrêté royal du lendemain. 
L'instituteur tient ainsi son droit directe- 
ment de la loi; il ne doit rien au bon plaisir 
de la commune; sa créance n'a nul besoin 
d'être sanctionnée par un vote du conseil, 
elle n'est subordonnée à aucune modiflcation 
ou formule administrative; par conséquent, 
rien d'arbitraire en cette matière, le montant 
de chaque traitement se trouvant dominé 
par des règles préflxes et certaines. 

« Du reste, que la cour veuille bien le 
remarquer, ce qui est en contestation, ce 
n'est pas le droit du demandeur au traite- 
ment même, mais uniquement la quotité des 
termes échus, véritable créance se chiffrant 
en francs et centimes, procédant de la seule 
autorité de la loi (art. 1570), étrangère aux 
rapports de droit public d'administrateur à 
administré, elle entre dans le patrimoine du 



titulaire, devient non seulement le gage de 
ses créanciers, mais encore susceptible de 
toute espèce de transactions et revêt ainsi un 
caractère incontestablement civil, régi par 
l'articleD2 de la Constitution (1). 

a Dès lors, le conseil communal était sans 
pouvoir à l'effet d'en fixer le montant, et les 
contestations y relatives sont exclusivement 
du ressort des tribunaux. 

« Aussi la loi de 1884 s'est-elle sagement 
abstenue d'organiser aucun recours au con- 
tentieux administratif en cette matière, ce 
qu'elle n'eût pas manqué de faire si elle avait 
entendu Tinstiiuer. Nous vous proposons, 
en conséquence, de ne pas vous arrêter un 
seul instant à cette résolution prise par le 
conseil communal dans sa propre cause et de 
lui opposer cette force d'inertie salutaire 
qu'impose l'article 107 de la Constitution. » 

Conclusions à la cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen de 
cassation, accusant la violation des arti- 
cles 1550, 1551 et 1317, 1318 et 1319 du 
code civil, en ce que le Jugement attaqué a 
méconnu l'autorité de la chose jugée, et violé 
la foi due aux jugements déjà rendus entre 
parties le 18 janvier, le 51 mars et le 14 juil- 
let 1886, et en ce que le jugement attaqué 
déclare que l'autorité de la chose jugée ne 
s'applique qu'à ce qui est décidé in terminis: 

Attendu que, par exploit du 10 octobre 
1885, le demandeur, a assigné la commune 
défenderesse en payement de différentes 
sommes et, notamment, de la somme de 
551 fr. 25 c, qu'il réclamait à titre de trai- 
tement d'attente pour les mois de juin, juil- 
let, août et septembre 1885; 

Attendu que la commune a dénié an de- 
mandeur tout droit à un traitement d'attente, 
en se fondant sur ce que sa nomination en 
qualité d'instituteur officiel était entachée 
d'irrégularité ; 

Attendu que le tribunal de Gand, par ju- 
gement du 31 mars 1886, après avoir re- 
connu que l'arrêté du 9 décembre 1879, par 
lequel le ministre de l'instruction publique 
avait conféré au demandeur l'emploi d'insti- 
tuteur à Scheldewindeke, était légal et de- 
vait sortir ses pleins et entiers effets, a dit 
pour droit que la commune était tenue de 
servir au demandeur un traitement d'attente, 
et l*a, en conséquence, condamnée à lui 



(i) Cass., 23 décembre 1865 (Pasic, 1866, 1, % 
« Le droit d'UD caré au logement fis>ft-fis de la 
commune est civil. » 
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payer la somme globale de 2,499 fr. 79 c., 
pour les causes litigieuses, au nombre des- 
quelles figurait le poste prémentionné de 
55ifr. 25 c.; 

Attendu qu'un jugement subséquent, 
rendu par défaut le 14 juillet 1886, signifié 
à TaYOué de la défenderesse et non frappé 
d'opposition, a condamné cette dernière à 
payer an demandeur la somme de 551 fr. 
24 c., du chef de traitement d'aitente pour 
les mois de mars, avril, mai et juin 1886, à 
raison de 157 fr. 81 c. par mois; 

Attendu que le demandeur ayant, par un 
nouvel exploit en date du 4 décembre 1886, 
assigné la commune défenderesse en paye- 
ment des termes échus de son traitement 
d'attente pour les mois d'août, septembre, 
octobre et novembre, k raison de 157 fr. 
81 c. par mois, la commune a offert d'effec- 
tuer ce payement sur pied de 119 fr. 6 c. 
par mois; 

Attendu que le demandeur a repoussé 
cette offre, en alléguant que le chiffre du 
traitement avait été réglé définitivement par 
les jugements prérappelés du 51 mars et du 
14 juillet 1886 ; 

Attendu que le jugement attaqué a écarté 
l'exception de chose Jugée, en donnant pour 
motifs que le tribunal n'a pas décidé in ter- 
minis, par ses jugements antérieurs, qu'il est 
dû au demandeur un traitement d'attente de 
157 fr. 81 c. par mois, et qu'il n'a pas dé- 
cidé non plus que ce traitement lui est dû 
pour un temps indéfini ou pour un temps 
déterminé; 

Attendu que le Jugement du 14 juillet 
1886 ne s'est pas borné à énoncer, dans un 
de ses considérants, l'opinion qu'un traite- 
ment d'attente était dû au demandeur pour 
quatre mois échus, à raison de 157 fr. 81 c. 
par mois, soit une somme de 551 fr. 24 c, 
mais qu'il ti consacré cette base dans son 
dispositif en condamnant la défenderesse à 
lui payer la dite somme de 551 fr. 24 c. pour 
les causes énoncées ci-dessus; 

Qu'ainsi la base de 157 fr. 81 c. par mois 
est entrée comme facteur dans le produit 
qui forme le montant de la condamnation ; 

Attendu que cette décision implique chose 
jugée pour les quartiers qui sont échus pos- 
térieurement, puisque le traitement d'attente 
des instituteurs est réglé par la loi du 
20 septembre et par l'arrêté royal du 21 sep- 
tembre 1884 à une quotité fixe de leur trai- 
tement d'activité; 

Attendu que la commune allègue en vain 
que le jugement attaqué s'est borné à appré- 
cier, en fait, la portée tant des conclusions 
échangées précédemment entre parties que 
des décisions rendues; 

Attendu que le pouvoir du juge du fond ne 



peut aller, sous prétexte d'interprétation, 
jusqu'à modifier les termes des actes et dé- 
naturer le caractère clairement déterminé du 
contrat judiciaire; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que le jugement attaqué a méconnu l'auto- 
rité de la chose jugée et contrevenu aux 
articles 1317, 1519, 1550 et 1551 du code 
civil ; 

Sur le deuxième moyen, violation des arti- 
cles 92 et 94 de la Constitution ; 7 de la loi 
du 20 septembre 1884; 1«', 2, 5 de Tari'êté 
royal du 21 septembre 1884, en ce que le 
jugement attaqué a décidé qu'il n'appartient 
pas au pouvoir judiciaire de vérifier si le 
traitement d'attente d'un instituteur mis en 
disponibilité a été fixé conformément à la loi; 

Attendu qu'aux tei*mes de la loi du 20 sep- 
tembre 1884, article 7, et de l'arrêté royal 
du 21 septembre 1884, article 5, l'institu- 
teur communal mis en disponibilité pour 
suppression d'emploi jouit d'un traitement 
d'attente égal à la moitié, aux deux tiers ou 
aux trois quarts du traitement d'activité, sui- 
vant le nombre de ses années de service; 

Attendu que le jugement attaqué a déclaré 
satisfactoires les offresde la commune défen- 
deresse, par le motif que le traitement d'at- 
tente du défendeur a été fixé à 1,428 fr. 75 c. 
par l'autorité administrative, et qu'il n'ap- 
partient pas aux tribunaux de reviser le taux 
de ce traitement; 

Attendu que l'instituteur placé dans la 
situation de disponibilité puise directement 
dans la loi le droit de jouir d'un traitement 
d'attente calculé d'après des bases fixes et 
invariables; 

Attendu que ce droit fait partie de son pa- 
trimoine et que tout acte qui y porte atteinte 
donne ouverture à un recours contentieux ; 

Attendu que ni la loi du 20 septembre 
1884, ni aucune autre loi n'ont déféré à un 
tribunal administratif le pouvoir de statuer 
sur les recours de celte nature; que les tri- 
bunaux judiciaires ont donc seuls le droit 
d'en connaître, par application des arti- 
cles 92, 95 et 94 de la Conslilulion ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que le jugement attaqué, en refusant d'ac- 
cueillir les conclusions du demandeur par 
le seul motif qu'il n'appartient pas au pou- 
voir judiciaire de reviser le taux d'un traite- 
ment d'attente liquidé par une décision du 
conseil communal, a contrevenu aux disposi- 
tions légales invoquées à l'appui du deu- 
xième moyen de cassation ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause et 
les parties devant le tribunal de première 
instance de Termonde. 

Du 27 octobre 1887. — l^^ch. — Prés, 



Digitized by 



Google 



580 



JURISPRUDENCE DE HELGIQUE. 



M. De Longe, premier président. — Rapp. 
M. Giron. — Concl. conf, M. Mesdach de ter 
Kicle, procureur général. — PI, MM. De 
Mot et Woeste. 



3< CE, — 81 octobre 1887. 

RÈGLEMENTS COMMUNAUX. - Publi- 
cation. 

La publication des règhments communaux h 
fait. par voie de proclamation ou par voie- 
d'afflches (i). (Loi du 30 mars 1836, ani- . 
de 102.) ( 

La loi ne prescrit pas Peinploi cumulatif de (^ 
deux modes de publicité. l 

(bennekbns.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
correctionnel de Bruxelles, en degré d^apnel. 

(4) Cass., iH juillet 4887 {tvprà, p. 334 et 347); 
trib. corr. de Bruxelles, 30 juin 1887 (Rnuê de Vad' 
miniêtration, 1887, p. 364); Liège, irib. de police, 
4 jnin 1887 (Pasic, 1887, III, S07). 



ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier et le deu- 
xième moyen réunis, accusant la violation 
des arlicles 102 de la loi communale, 97 et 
129 de la Constitution, 165 et 176 du code 
d'instruction criminelle, en ce que le règle- 
ment dont il a été fait application an deman- 
Ldéù«vn*9 pas été publié par voie de proclama- 
^lo^l^ ^ 

Attendu quUl ressort des travaux prépara- 
toires de la loi communale que le législateur 
a voulu, par Fariicle 102 de la dite loi, con- 
sacrer Tusage établi en Belgique de procéder 
à la publication des règlements soit par la 
voie de proclamation, soit par la voie d'af- 
fiches, mais n'a pas entendu exiger que ces 
4^ux modes soient employés curonlaiive- 
ment; 

>^ Attendu au surplus que les formalités» 
*" prescrites à peine de nullité ont été obser- 
vées et la loi justement appliquée au fait re- 
connu constant; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 51 octobre 1887. — 2* ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick. — Rapp. M. Bec- 
kers. — Cond, conf. M. Boscb, avocat géné- 
ral. — PL M. P. Carlier. 
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COUR DE CASSATION DE BELGIQUE. 



DISCOURS 

PRONONCÉ PAR M.CH.MESDACH DE TER Kl E LE, procureur général 

A L'AUDIENCE SOLEi^NELLE DE RENTRÉE 
LE l«r OCTOBRE 1887 

ET DONT LA COUR A ORDONNÉ L'IMPRESSION. 



BRUJCELLES 

BRUYLANT-CIIKISTOPUE à COMPAGNIE, ÉOITEUKS, 

SUCCB&SEOR 

Xi, RUE BUKS. 
1887 
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COUR DE CASSATION DE BELGIQUE. 



DISCOURS 

prononcé par M. GH. MESDAGH DE TER KIELB, procureur général, 
A L'AUDIENCE SOLENNELLE DE RENTRÉE 

LB \^^ OGTOBRB 4887. 



Messieurs, 



Nous touchions au terme de Tannée judiciaire, heureux de n'avoir à déplorer la perte 
d'aucun des nôtres, lorsque la mort nous a ravi M. le conseiller Bonjean, séparé de nous 
par la retraite depuis 1882. 

Il ne fut pas longtemps à choisir la carrière à laquelle le portaient naturellement les 
aptitudes les plus heureuses; les événements politiques le servirent à souhait. Appelé, 
presque d'emblée, à la direction du parquet de Marche, sa ville natale, à un âge où l'on 
commence à peine à aspirer à l'honneur d'entrer dans la magistrature, il ne tarda pas 
à montrer qu'il en savait remplir tous les devoirs. Les loisirs que lui laissait l'exercice 
de sa nouvelle charge, il les consacra à des fonctions dont le caractère et le but s'allient 
si bien avec celles de la justice. Au conseil communal, comme au conseil provincial, il 
acquit rapidement une influence justement due à ses connaissances administratives. 
Vice-président de cette dernière assemblée durant cinq années consécutives, il ne quitta 
ce poste, en 1843, que pour aller occuper à la Cour de Liège un siège de conseiller. 

Dans ce milieu nouveau, son œuvre ne fut ni moins féconde, ni moins bienfaisante. 
Attentif aux malaises qui sont le partage de la classe laborieuse, c'est à les soulager 
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avec ua entier désiûtéressemcQt que nous le voyons s'appliquer de préférence, aussi 
bien dans l'administration du mont-de-piété que dans des comités de patronage ou 
d'inspection d'établissements d'aliénés, partout où se montrait quelque souffrance à 
adoucir. 

Encore n'était-ce là qu'un aliment insuffisant aux habitudes laborieuses de notre 
regretté collègue. Homme d'étude et de travail, juriste plein de savoir, il eut ce rare 
mérite de fouimir à notre bibliographie juridique, si pauvre à son origine, un contin- 
gent dont l'importance n'est pas suffisamment appréciée; car si nous comparoos 
le point où il l'a trouvée en commençant et celui où il vient de l'abandonner, nous 
ne pouvons nous empêcher de reconnaître qu'il lui a donné la plus grande et la 
meilleure partie de sa longue existence; jusqu'à sa dernière heure il voulut y tra- 
vailler. 

Son commentaire de la loi sur la chasse, non moins apprécié à l'étranger que 
parmi nous, et qui, j'imagine, dut être son œuvre de prédilection, révéla de bonne 
heure un érudit, en possession plénière de son sujet. Ëh ! comment en eùt-il été 
autrement? 

Chasseur dans l'âme et jusqu'à la passion, connaissant à fond les habitudes du gibier 
et mieux encore les artifices du braconnage, comme s'il les eût pratiqués lui-même, il 
semble n'avoir pas voulu laisser à d'autres le soin de les dépister et, de crainte de se 
voir devancer, peut-être aussi mû par le secret désir de répondre à la juste impatience 
de ses futurs lecteurs, en même temps que se promulguait la loi nouvelle, il tint i 
publier, sans rétard, ce que, dans sa modestie, il n'appelait encore qu'un essai. Empres- 
sement louable et bien méritoire sans doute, mais dont la critique, parfois oublieuse, 
n'a pas toujours suffisamment tenu compte à son auteur. 

Du reste, il ne tarda pas à prendre sa revanche dans le bien et à montrer à s&i 
détracteurs que la précipitation n'était pas la caractéristique de son talent et que, s'il 
avait celui défaire vite au besoin, quand le temps presse, il lui seyait bien mieux d'ap- 
porter à ses méditations toute la réflexion et la maturité de jugement que comportait la 
gravité de leur sujet. 

C'est à son initiative, à ce besoin de travail incessant, que la science du droit est 
redevable de trois collections dont l'importance se balance et qui ne comptent pas 
moins de trente années d'existence (1). Avons-nous besoin de vous en révéler les 
mérites? Elles vous sont bien connues, car vous n'hésitez pas à y recourir toutes les fois 
que vous éprouvez le besoin de vous éclairer; si chacune d'elles a son utilité distincte 
et répond à un objet difiérent, la Revue de C Administration se signale particulière- 
ment par la sûreté de ses doctrines et la valeur scientifique des dissertations qu'elle 
renferme. 

Je ne cite que pour mémoire plusieurs études approfondies sur des sujets divers, tels, 



(i) i« Jurisprudence des tribunaux de première tnslance (itôâ à i887> avec la roUaboralioo de M. ClOCS ; 
â" Hetue de l'AdnùniAtration {iti&^ k iStfl) avec la collaboralioii de MM. VerG0T£,Ch. Beckers et lEEUAS^i 
a* Mémorial des cofuetls de fabrique (tbl>7 à 1^7) avec le concours de- MM. Cloes, De MOiNGE, ETC. 
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par fxemple, que le notariat ou renseignement supérieur et ne veux pas finir sans rap- 
peler la participation de notre collègue à Télaboration de notre nouveau code iniral. 
Homme des champs, élevé à la campagne qu'il habita longtemps, il ne cessa d'y conser- 
ver, malgré son éloignement, des amitiés si douces et des attaches si solides, qu'il se 
serait cru manquer de mémoire à sa bonne ville de Marche s'il lui eût jamais dérobé 
une seule de ses vacances. 

Ce séjour prolongé, infructueux à tant d'indifférents, Bonjean le mit à profit pour se 
livrer sur place à l'étude d'un sujet qui lui tenait au cœur : j'entends parler des usages 
ruraux, d'une variété inextricable et que l'intérêt même de leur conservation commande 
de refréner et contenir par une sage réglementation. Rien d'étonnant, par conséquent, 
que le gouvernement ait fait un nouvel appel à ses connaissances lorsqu'il eut à rema- 
nier cette législation difficile, tout hérissée de pratiques et de traditions plusieurs fois 
séculaires. 

A la fois président, secrétaire et rapporteur de la commission provinciale de Liège, 
érigée à cette fin (1856), il prit à ses travaux une part si prépondérante, que d'avance 
il s'était comme désigné lui-même à la présidence de la commission spéciale qui aurait 
à rédiger le projet de loi avec l'Exposé des motifs. Cet honneur ne lut fut pas refusé, non 
plus que celui de présenter le rapport ; vous savez les éloges que ce travail valut à son 
auteur, nous n'y voulons pas insister; mais il est un souvenir que nous nous reproche- 
rions de laisser dans l'oubli et que nous eûmes la satisfaction d'entendre évoquer 
récemment avec autant d'à-propos que d'autorité : c'est à Bonjean, à son insistance et 
à sa persistance que l'indigent rural doit le maintien d'une ancienne prérogative, dont 
le premier souvenir remonte au législateur des Hébreux: le droit, pour le propriétaire 
du sol, de disposer de son bien de la manière la plus absolue, s'est vu ici contraint de 
s'incliner, et l'épi délaissé dans les chaumes par le moissonneur ne sera pas disputé au 
malheureux dont il forme la maigre subsistance. 

Heureux, trois fois heureux l'homme que le pauvre, dans sa misère, couvre de ses 
bénédictions ! 

Félicitons-nous que d'aussi heureuses facultés n'aient pas été perdues pour le service 
de la justice; vous ne l'eussiez pas permis, messieurs, et c'est de toutes voix qu'en 1867 
vous l'appelâtes dans votre sein. Votre élu n'a trompé aucune de vos espérances; fer- 
mement ftttaché à des opinions qu'il n'abandonna jamais, il les défendait avec une 
fermeté qui n'était tempérée que par une bienveillance exquise et par un respect profond 
du sentiment d' autrui. 

En adressant ici au collègue regretté ce dernier adieu, nous avons tenu à témoigner 
que la Cour n'oublie aucun des siens. 

Ce pieux devoir accompli, qu'il nous soit permis de passer au sujet de ce discours. 

La jurisprudence de vos arrêts est féconde en enseignements précieux et son étude 
ne cesse d'exercer notre application. Parmi des alternatives diverses de calme et d'agi- 
tations, elle poursuit régulièrement son évolution avec une tendance marquée vers 
une perfection plus grande. A mesure qu'ils renaissent, les problèmes de la science 
juridique se dégagent de leur obscurité et se creusent davantage: de graves erreui's. 
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trop longtemps accréditées, se dissipent peu à peu sous les efforts d'une contradiction 
vigilante et éclairée: d'heureuses transformations s'opèrent; des documents, jusque-là 
ignorés, apparaissent au jour: des aperçus nouveaux surgissent, et la vérité, qui a pour 
elle le temps, sûre d'elle-même, marque sa voie par d'incessantes conquêtes. 

Cette pensée nous ravient à la mémoire, à l'occasion des arrêts solennels émanés de 
votre juridiction au cours des quinze dernières années, à l'élaboration desquels notre 
prédécesseur vénéré prit une part non moins active que brillante. Nous pensons qu'après 
une marche longue et non sans fatigue, il n'est pas interdit de se recueillir quelque 
jnstants et de contempler le chemin parcouru, ne fût-ce que pour mieux mesurer celui 
qui reste à fournir encore. 

Ce devoir, nous osons l'entreprendre aujourd'hui, en témoignage particulier de 
respect pour un autre procureur général qui nous en a tracé la voie et qui demeurera 
le type incontesté de l'honneur et de la science au service de la justice. 

Il n'est aucun de vous, messieurs, qui n'ait retenu le souvenir de ce résumé, éloquent 
par sa simplicité, de près de cinquante années de haute lutte judiciaire, durant lesquelles 
les controverses les plus redoutables sont venues recevoir, de vos délibérations en 
chambres réunies, leur couronnement suprême, avec une autorité et une solennité qui 
n'a d'égale que la loi même. 

U n'est pas moins agréable qu'utile de constater que votre jurisprudence avance en 
s'épurant, qu'elle grandit et s'élève, pour devenir meilleure. Il est de son essence de 
prendre sa place dans le mouvement scientifique qui nous pousse vers une destinée plus 
haute; à l'exemple de nos lois, dont elle reçoit l'empreinte, elle progresse avec la raison 
et la civilisation; la notion du juste et du vrai voit s'étendre son domaine et va s'élargis- 
sant chaque jour. 

Nous avons foi dans le progrès de l'humanité, avec l'assurance que nul d'entre vous 
n'y voudrait demeurer étranger; nous croyons que, sauf quelques oscillations acciden- 
telles et passagères, à part de courtes périodes d'obscurcissement et de recul, le perfec- 
tionnement est devant nous et que, pour le réaliser, nous n'avons qu'à le vouloir 
résolument. Des chutes accidentelles n'arrêtent pas le progrès général; pour être 
retardée, la vérité ne finit pas moins à arriver au but. Mais, en droit comme en toute 
science, il nous faut compter avec le temps; nous ne procédons que par tâtonnements, 
à l'aide d'expériences et d'observations sans cesse réitérées; cependant, si le mouvement 
est lent et difficile, reconnaissons du moins qu'il est irrésistible. 

Dans le relevé que M. le procureur général Leclercq eut l'honneur de vous présenter 
en 1869, le dernier de vos arrêts solennels remontait à l'année précédente. Depuis lors, 
nous n'en comptons pas moins de vingt-deux, dont quatre seulement en matière civile: 
mais il se trouve que le premier,du 19 mai 1873,emprunte à son espèce une importance 
exceptionnelle et que, depuis l'origine de votre institution, il n'en est certes pas de plus 
notable, moins à cause du revirement de doctrine qu'il a déterminé, que de la gravité 
même du principe qui s'y trouve engagé. 

Son objet relève autant du droit public que du droit civil; il concerne la propriété 
des édifices mis à la disposition du culte catholique en l'an x. Aujourd'hui que la lumière 
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s'est faite autour de cette loi du Concordat, qu'aucune hésitation n'aurait du obscurcir 
et que, par Tautorité de vos résolutions, le sens s'en trouve fixé au-dessus de toute 
contradiction, il devient malaisé de rendre raison de tout ce qu'il fallut d'efforts pour la 
dégager de ses obscurités. 

Quels furent le vrai caractère de cette mesure et la pensée de ses auteurs; à quelles 
nécessités publiques était-elle appelée à répondre? Était-ce, comme on l'a prétendu trop 
longtemps, un recul vers le passé et le rétablissement d'institutions condamnées sans 
retour; ses négociateurs s'étaient-ils proposé de détruire l'œuvre de la Constituante et, 
sous le couvert de fabriques d'église encore à créer, de rendre déjà au clergé certaines 
parties de son ancienne et riche dotation? 

Ici, il faut le reconnaître, notre jurisprudence s'est montrée, à l'origine, pleine 
d'hésitations et de défaillances; c'est à peine si l'on y entrevoit, dans de rares éclaircies, 
l'affirmation de quelques-uns des grands principes qui devaient un jour la fixer en défi- 
nitive; les doctrines les plus étranges, les systèmes les plus incohérents s'étaient donné 
libre cours et témoignaient, par leur contrariété même, du peu de crédit qu'ils obte- 
naient. A cette époque, une contestation relative à d'anciens biens d'église devenait, 
au sein des tribunaux, une vraie cause de tribulations; on ne s'y engageait qu'à regret, 
tant le terrain se trouvait mal assuré, et le procès commencé traînait en longueur; il 
était visible pour tous que la conviction manquait aux esprits et que chacun, juges aussi 
bien que plaideurs, ne l'abordait qu'avec les plus grandes appréhensions. 

Il n'est ignoré de personne ici que toute la législation émanée du gouvernement con- 
sulaire et impérial, concernant les biens de l'ancienne dotation ecclésiastique, a fait le 
désespoir de ses interprètes, et la jurisprudence appelée à en faire la première applica- 
tion demeurera comme un témoignage des écarts de raisonnement dont les meilleurs 
esprits ne sont pas toujours exempts. 

Soyons pleins d'indulgence, car nous y avons les mêmes titres, pour ces tâtonne- 
ments et cette indécision qui ne sont qu'autant d'indices de bonne foi et d'honnêteté, et 
sachons tenir compte, à ceux qui nous ont précédés dans ces sentiers difficiles, des obs- 
tacles qui ont embarrassé leur marche. Ce qui leur a manqué avant tout, ce sont les 
travaux préparatoires, les exposés des motifs du gouvernement, les rapports des assem- 
blées délibérantes, en dehors desquels il n'est pas de vrai savoir, arbitrairement 
retenus dans les archives, comme s'ils n'étaient pas du domaine de tous. De quelle 
lumière la loi du Concordat ne s'est-elle pas subitement éclairée à la seule publication 
des rapports et discours du sage Portalis (1846)? 

Nous avons sur nos devanciers cet avantage inappréciable de disposer de matériaux 
plus solides et plus nombreux. Que d'incertitudes dissipées, de vérités démontrées, de 
principes érigés en dogmes indiscutables, sans compter les textes de lois redressés et 
rendus à leur authenticité primitive ; avec quelle assurance et quelle sûreté de méthode 
la jurisprudence ne procède-t-elle pas aujourd'hui dans ce conflit incessant d'intérêts 
que se disputent deux courants opposés? 

Actuellement c'est à votre arrêt solennel de 1873-que nous voulons revenir; vous 
vous en rappelez les circonstances. Un décret particulier de l'an xni, non inséré par 
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conséquent au Bulletin, avait autorisé le clergé catholique, sur sa demande, à célébrer 
le culte dans Téglise des ci-devant Augustins à Bruxelles, dépendant du domaine; mais 
celte affectation ne fut pas de bien longue durée; déjà en 1814 elle avait pris fin et, 
sans qu'il soit besoin de retracer ici les destinations successives qui lui furent ultérieu- 
rement données, contentons-nous d'ajouter que cet édifice était rentré dans la libre dis- 
position de l'administration domaniale lorsque, en 1834, surgit sa revendication par la 
fabrique de Finisterre, à titre d'annexé de l'église principale. . 

La prétention ne fut pas jugée téméraire; elle se produisait à son heure; secondée 
par un courant d'opinion favorable (l'événement ne l'a que trop dénciontré), elle pou- 
vait, sans grand péril, afl'ronter les chances d'un débat approfondi. On lui comptait de 
nombreux appuis, dont le moindre n'était certes pas celui de votre propre jurisprudence. 
. Les premières épreuves de cette tentative mémorable tournèrent, en effet, à l'avan- 
tage de la demanderesse; le tribunal de Bruxelles, comme la Cour d'appel (1867-1869) 
s'accordèrent à reconnaître que, par là même qu'une annexe n'est autre chose qu'une 
église où s'exerce le culte par des vicaires, sous l'autorité de desservants, la propriété 
s'en trouvait régie par les principes mêmes qui règlent le sort de l'église principale: 
l'article 75 des Organiques entrait ainsi naturellement en discussion, et de l'interpréta- 
tion qui lui fut donnée, est résultée cette conséquence d'un véritable transfert de pro- 
priété et du dépouillement du domaine, de la nation au profit des fabriques. 

C'était, nous ne dirons pas le réveil, mais une consécration nouvelle et très catégo- 
rique de votre propre jurisprudence. Cette grave question de la domanialité, non seule- 
ment des anciennes églises paroissiales, mais également des cimetières et des presby- 
tères, s'était en efiet agitée devant vous, plus d'un quart de siècle auparavant (1843) 
dans des circonstances qu'il importe de retracer brièvement. 

Le desservant de Jemeppe avait, à l'aide de fonds recueillis par lui, construit une 
école sur un terrain dépendant, partie du presbytère, partie du cimetière. Sur la double 
revendication exercée par la commune et la fabrique, le tribunal de Liè^e débouta 
chacune des demanderesses de son action respective, par le motif qu'aucune ne justifiait 
de son droit à la propriété du presbytère (1839). 

Jusque-là, ce problème indécis de la propriété ecclésiastique ne s'était pas présenté 
avec autant de netteté, et ce qui en augmentait l'intérêt, ce sont les divergences 
mêmes d'opinions auxquelles il donna naissance. L'indécision était si grande que la 
Cour de Liège, à qui ce jugement fut déféré, partagea un sentiment tout différent 
(1841). Par une déduction rigoureuse de principes tirés de la loi même et à laquelle on 
eût bien fait de se tenir, elle démontra, avec une grande force de raisonnement, que ce 
droit d'occupation consenti en faveur d'un service public est de nulle influence sur le 
domaine de propriété demeuré à la nation. 

Et cependant, malgré l'incontestable rectitude de son argumentation, cet arrêt, qui 
aujourd'hui réunit tous les suffrages, no subsista pas longtemps. Par un concours de 
circonstances des plus malencontreux, vous le mîtes à néant (1843) et vous dîtes qu'en 
leur qualité d'anciens biens de fabrique, non seulement les églises, mais aussi les cime- 
tières et les presbytères, rendus à leur dCvSti nation primitive, ont été compris dans la 
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restitution ordonnée par l'arrêté du 7 thermidor an xi et sont ainsi rentrés dans le 
patrimoine des fabriques. 

Est-il besoin de dire qu'il s'ensuivit un retentissement immense et que, sans porter 
la conviction dans tous les esprits, cette décision n'en fixait pas moins le sort de cette 
espèce de biens, de manière à dter pour longtemps, même aux plus déterminés, l'espoir 
d'un revirement possible. Immédiatement, la jurisprudence, jusque-là indécise et flot- 
tante, prit une allure résolue et hardie, et l'on vit les autorités les plus imposantes, par 
leur renom de prudence et de sagacité, apporter leur suffrage à la nouvelle doctrine. 
Un de nos procureurs généraux même, justement en crédit par son érudition, s'auto- 
risa à affirmer sans démenti aucun, « que les anciens presbytères avaient été restitués 
au même titre que dans le passé, à titre de leur hétiefice, comme une propriété de 
l'église, de la paroisse. » (M. Ganser, Cour de Gand, 8 mai 1846, Belgjud,, t. IX, 
p. 1066.) 

Ce n'était rien moins que le rétablissement des anciens bénéfices, avec toutes leurs 
conséquences. 

Bientôt un de nos prélats militants, des plus écoutés, dans une dissertation retentis- 
sante, n'hésita pas, à son tour, de proclamer comme vérité irréfragable « que les 
fabriques sont légalement capables de posséder leurs cimetières, la plupart d'entre elles 
les possèdent en efiët. . . ; ce sont là », ajoutait-il, a autant de principes de droit sur les- 
quels la jurisprudence des tribunaux et de l'administration paraît définitivement fixée 
en Belgique. » (Mgr J.-B. Malou, évêque de Bruges, 1860, i^ circulaire relative à la 
propriété des cimetières.) 

Énoncées de très bonne foi, ces affirmations trouvaient auprès de vous un appui 
d'une incontestable autorité. Cependant, de si haut qu'elles procèdent, il est toujours 
permis, sans manquer de respect à personne, d'en vérifier le fondement et d'y contre- 
dire. L'entreprise nfe fut pas moins longue qu'opiniâtre: car, en droit, comme en 
toute autre science, il faut infiniment plus d'efforts et de peine pour déraciner l'erreur 
que pour asseoir la vérité. 

Or, parmi les propositions maltresses de votre arrêt de 1843, s'en rencontre une qui 
reconnaît aux fabriques le droit de posséder des cimetières à titre de propriétaire; on 
le croyait ainsi, mais pourquoi? Uniquement par le motif que, de fait, nombre de nos 
paroisses, sous le couvert et avec l'approbation de l'autorité supérieure, s'en trouvaient 
en possession efiective, exerçant sur eux, sans opposition, tous les droits apparents de 
vraie propriété; mais, du fait au droit, la conséquence est loin d'être logique et rigou- 
reuse. On enseignait alors, presque sans contradiction, que, dans l'ancien droit, les 
cimetières, choses sacrées et biens ecclésiastiques, appartenaient comme tels aux 
paroisses, représentées aujourd'hui, ajoutait-on, par les fabriques d'église; mais le fait 
même de cette substitution des fabriques aux ci-devant paroisses n'était rien moins 
que justifié, et l'on feignait d'ignorer que, sous l'ancien régime, la paroisse constituait 
une communauté non moins politique et administrative que spirituelle. —■ Ainsi s'était 
accumulé avec le temps tout un corps de doctrine plus respectable par le nombre et 
la pei'sonnalité de ses adhérents que par la rectitude de son principe, et à l'abri 
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duquel venaient se ranger de confiance des prétentions toujoui*s grandissantes. 

Cependant, et aujourd'hui la démonstration en devient superflue, cette interprétation 
se trouvait en opposition flagrante avec la loi : l'esprit du Concordat était faussé dans 
son essence et les fabriques elles-mêmes dévoyées, jetées hors des limites restreintes de 
leur compétence, n'avaient plus d'autre ressource que d'envahir celle des communes. 
C'était le désordre et l'anarchie dans une matière qui le comporte le moins; on en 
vint à ce degré d'aberration que les cimetières notamment, de domaine exclusivement 
communal, aussi bien au regard de la propriété que de la police et de la direction, 
furent jugés susceptibles d'appropriation, non seulement par les fabriques; mais aussi 
par l'État, voire même par des particuliers. ' 

La question fut de nouveau mise à l'étude, et Ton finit par reconnaître que des corps 
politiques, puras abstractions de droit, institués par la loi dans un but déterminé et 
exclusif, ne peuvent jouir que d'une capacité nécessairement limitée à leur objet, en 
dehors de laquelle il ne leur est pas donné de se mouvoir: d'où la conséquence, que les 
droits civils qui leur sont inhérents sont essentiellement distincts de ceux qui appar- 
tiennent à des personnes physiques. — Les fabriques se trouvèrent ainsi naturellement 
ramenées au principe même de leur institution et leur aptitude à posséder des églises et 
des cimetières, acclamée durant près de trente années comme axiome de droit indiscu- 
table, finit par être réprouvée comme un inconcevable paradoxe. 

Le gouvernement lui-même, ne lui refusons pas cet hommage, ne fut pas le dernier 
à le frapper de sa censure^ en proclamant haut et ferme' « que les obligations légales 
ne peuvent être déplacées: qu'un établissement public préposé à un service spécial ne 
peut aflfecter sa dotation qu'à l'objet dont il a la régie » C'est pourquoi il refusa à une 
fabrique l'autorisation d'agrandir un cimetière (55 octobre 1851, dépêche de M. Tesch, 
ministre de la justice, à la députation permanente de la Flandre occid., Belg.jud., 
XXT, 929). 

Protestation énergique mais nécessaire après un arrêt, en sens opposé, de la Cour 
de Bruxelles (14 août 1851) et dont la vérité était appelée à jaillir un jour, avec éclat, 
de votre jurisprudence. 

Ce fut vingt ans plus tard: la ville de Bruxelles, d'une part, de l'autre l'Etat, s'étant 
pourvus contre l'arrêt précité de 1869, en cause de la fabrique de Finisterre, vous avez, 
par une résolution qui suffirait à la réputation de tous les magistrats qui y ont souscrit, 
au rapport de M. le conseiller Beckers et sur les conclusions profondément méditées de 
M. le procureur général FAroER, accueilli ce double recours, en proclamant ce principe, 
dont l'oubli fut la première cause d'une longue et déplorable méprise, que le domaine 
de la nation est inaliénable sans le concours du pouvoir législatif; et il vous suffit de 
rappeler qu'aucune loi n'avait autorisé l'aliénation d'anciennes chapelles de monas- 
tères, pour dessiller incontinent tous les yeux et ramener la vérité au sein de l'erreur 
(11 juillet 1870). 

Il faut que l'empire de l'habitude sur nos esprits soit bien tyrannique et notre atta- 
chement à des idées préconçues bien invétéré, à en juger par ce qu'il nous en coûte de 
les extirper, lors même que nous en avons reconnu toute la fausseté. Nous nous accou- 
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tumons si aisément à œrtaines formules préparées d'avance, à des pratiques de récita- 
tion mécanique, qu'il semble que nous ne nous sentions plus la force d'en éprouver la 
rectitude. Nous accordons alors, à ce que nous avons jugé bon d'aflSrmer une première 
fois, une confiance si routinière qu'il parait sans utilité d'en contrôler l'exactitude; 
n'est-il pas vrai que, lorsqu'un argument a subi l'épreuve d'un premier arrêt, bientôt 
on le voit se reproduire dans tous ceux qui admettent la même solution? C'est ainsi que 
s'accrédite l'erreur et, les résolutions s'accumulant, il ne tarde pas à se former un corps 
de jurisprudence constante qui, par son immobilité même, tient notre raisonnement en 
échec et nous dispense de tout examen. 

Mais, du moment où elle se laisse subjuguer par l'habitude, la science s'arrête et 
cesse de progresser. 

C'est bien là ce qui est arrivé. 

La Cour de Liège, à qui la cause fut renvoyée, moins bien inspirée cette fois qu'elle 
l'avait été trente ans auparavant, refusa de partager votre sentiment; sans s'arrêter à 
la pensée nettement formulée par Portalts et qu'elle crut pouvoir mettre au compte 
d'une inadvertance, elle fit remonter le principe de l'aliénation des anciennes églises 
jusqu'à l'article 12 du Concordat, pour ne plus voir, dans l'article 75 des Organiques, 
qu'une simple mesure d'exécution abandonnée à la discrétion du gouvernement (i) 
(5 juillet 1871). 

Vous avez, de nouveau et, cette fois, solennellement fait justice de cette erreur, car 
. c'en était une, et vous avez dit pour droit que l'article 12 de la convention de messidor 
an IX n'a pas directement opéré transmission de propriété; ce domaine est donc resté 
ce qu'il était antérieurement, incontestablement national. 

Inmiédiatement le plan du Concordat, dans une de ses parties essentielles, s'est trouvé 
éclairé comme d'une lumière soudaine; sans rétrograder vers le passé, sans reconstituer 
rien qui rappelât l'ancienne propriété ecclésiastique avec ses abus, le clei^é reprenait 
possession de certains édifices anciennement affectés au culte, mais dans la mesure 
restreinte de ce qui lui était reconnu nécessaire; à raison d'un bâtiment par cure ou 
succursale, ces édifices n'en conservant pas moins leur caractère domanial. Quand la 
nation met un immeuble à la disposition d'un pouvoir public, quel qu'il soit, pour 
l'exercice de ce pouvoir, elle n'entend aucunement en consentir l'aliénation, elle le 
retient dans son patrimoine. Ainsi se réalisait, pour le plus grand avantage de tous, la 
promesse du tribun Siméon; tout-puissants pour faire le bien, les ministres du culte 
étaient constitués dans l'heureuse impuissance de faire mal. 

Ce n'était pas dans une pensée différente que, bien avant le rétablissement du culte, 
le décret du 27 brumaire an m avait mis les ci-devant presbytères non vendus à la 
disposition des municipalités, pour servir tant au logement de l'instituteur, qu'à rece- 
voir les élèves pendant la durée des leçons (art. 5). La Nation en conserva si bien le 



(4) Gonrention du â6 messidor an ix, art. 1S. « Toutes les ég\Uei métropoUiaÏDes, cathédrales, paroissiales 
et autres, non aliénées, nécessaires au coite, seront remises à la disposition des évéques. > 
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domaine que, quelques anné&s plus tard^ eu Fan xi, elle en modifia raflèctattOQ au 
profit du clergé, à tilre de logement (Pasic, 1878, 1, 162). 

Il n'en fut pas autrement de Tusage des édifices non aliénés, destinés originairement 
aux exercices de quelque culte et concédés provisoirement aux communes, par le décret 
du 11 prairial an ni, non seulement à cette fin, mais également pour les assemblées 
ordonnées par la loi, sous la surveillance des autorités constituées; concession renou- 
velée par l'arrêté du 7 nivôse an vm dans le même esprit. 

Ces affectations temporaires de biens nationaux sont de nulle influence sur leur 
domanialité. 

Or, que réclamait le clergé en l'an x? 

Pas autre chose que la proclamation de l'Évangile et la célébration du culte divin 
avec décence. Quant à une transmission de biens fonciers, on ne peut assez le redire, 
non seulement elle était superflue et inutile, mais, à défaut de capacité civile d'aucun 
établissement, il n'y avait pas de lien possible de chose à personne (Pasic, 1875, I, 
398). La société ecclésiastique avait cessé d'exister avec sa personnalité juridique: au 
principe de la collectivité sociale dont elle avait été revêtue de temps ancien, se trouvait 
désormais substitué celui de l'individualité personnelle, sous le régime uniforme du droit 
commun. 

Il en est résulté que, par une combinaison heureuse et sous l'empire d'une pensée de 
haute politique, les principes de 1789, qui venaient de reconstituer la société moderne, 
toujours respectés, continuaient à recevoir leur application, en même temps qu'il était 
donné satisfaction à de légitimes revendications. 

Cependant, la portée de vos arrêts de 1870 à 1873 était appelée à s'étendre bien au 
delà des limites restreintes que l'objet en discussion paraissait, au premier abord, lui 
assigner. C'était beaucoup déjà d'avoir frappé au cœur une doctrine néfaste, de revenir 
sur ses pas et d'indiquer la voie à suivre; mais il était aisé de pressentir que la lumière 
ne faisait encore que de naître et que ce n'était là qu'un premier jalon vers de nouvelles 
conquêtes. 

Il n'y a donc pas lieu de s'étonner que, par une déduction rationnelle du principe que 
ces arrêts consacrent, vous ayez été naturellement amenés à décider que les fabriques 
n'ont aucun droit à la propriété : 

i^ Ni des anciens presbytères (Cass., 4 novembre 1875); 

2® Ni du terrain des cimetières acquis de leurs deniers (3 mai 1879); 

3« Ni des églises où se célèbre le culte (11 novembre 188G). 

Ce sont là, avez-vous dit, autant de dépendances du domaine municipal, affectées à 
un service public, qu'aucune loi n'a fait passer dans le patrimoine des fabriques. 

Toutes ces décisions, éclairées aujourd'hui d'une si vive lumière, après les discus- 
sions approfondies qui les ont préparées, se coordonnent entre elles et s'harmonisent, 
sous l'invocation d'un principe commun, dont la conformité avec notre droit public ne 
saurait plus être révoquée en doute. 

A ce mérite incontesté, elles ajoutent celui d'avoir fait justice d'une objection trop 
longtemps accréditée, à savoir l'absence de force obligatoire de certains arrêtés, à 
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défaut de publication. On ne s'était pas soffisamment rendu compte de la valeur des 
actes de l'administration de cette époque, de l'opinion du gouvernement, de son intelli- 
gence de la situation, de cette indication toute naturelle que, par là même que la dispo- 
sition n'était pas régulièrement portée à la connaissance du public, elle revêtait un 
caractère purement administratif, sans toucher en rien ni à la conduite ni au droit des 
particuliers, qu'elle n'intéressait en aucune manière ; pour en être atteints, ils eussent 
dû, au préalable, être mis à même de les connaître. (Avis du conseil d'État, du ^5 prai- 
rial an xui ) Quant aux actes qui tombent en simple exécution, l^ur envoi aux auto- 
rités inféiieures a toujours été considéré comme suffisant pour les rendre exécutoires. 
(Décretdu 17 avril 1812.) 

Ce sont là comme autant de corollaires se dégageant d'un axiome commun, d'une 
évidence irréfragable. 

Trois années s'écoulèrent ensuite avant qu'il fut fait appel à l'autorité de vos cham- 
bres réunies. 

Une question de degré de juridiction y donna naissance, au cours d'une contestation 
entre l'administration des finances et plusieurs redevables frappés de contrainte, en 
payement d'un droit de succession. Réunies, les diverses sommes réclamées dépassaient 
celle de 2,500 francs. Mais, prises isolément, aucune -d'elles n'excédait le taux du 
dernier ressort. 

L'administration, ayant succombé en première instance, interjeta appel, mais son 
recours fut déclaré non recevable, def^ictu simmœ, d'accord avec le ministère public. 
(Cour de Bruxelles, 21 décembre 1872.) 

Cette opinion, qui avait pour elle une grande apparence de fondement^ ne tarda pas 
à être adoptée également par la Cour de Gand (26 mars 1873), saisie de la même ques- 
tion; cependant, vous fûtes d'un avis différent et, par arrêt du 16 juillet 1874, vous 
accueillîtes le recours de l'administration par le motif que le droit de succession forme 
une créance unique à charge de l'hérédité, bien que divisible entre les héritiers; c'est 
bien plus, avez- vous dit, une dette de la succession que des héritiers eux-mêmes. 

La Cour de Liège, à qui la cause fut renvoyée, ayant adopté le système de l'arrêt 
annulé, le second pourvoi obtint, en audience solennelle, le même succès que le pre- 
mier. Vous vous êtes alors attachés à définir de plus près le caractère de cet impôt, 
unique dans son objet, nonobstant le nombre et la qualité différente des héritiers ou 
légataires. Dès lors, bien que plusieurs demandes se trouvassent engagées, indépen- 
dantes l'une de l'autre, au même titre que chacune des contraintes y relatives, comme 
elles procédaient d'une seule et même cause (l'ouverture d'une succession), en réalité 
elles ne formaient qu'une seule contestation, et le taux du ressort se déterminait exclu- 
sivement d'après leur valeur accumulée. 

C'est encore là une de ces controverses sur lesquelles l'accord ne s'établit que par 
voie d'autorité et qui, à regret, nous séparent de la Cour de cassation de France 
(7 mars 1866). 

Nous voyons ensuite s'ouvrir une période de sept années, sans nouvelle convocation 
en audience solennelle, à raison de contestations de droit civil. Un conflit avec l'admi- 
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nistration des doaanes la rendit néc^saire. L'importatear de marchandises sujettes à 
des droits d'entrée est-il autorisé à revenir, sous prétexte d'erreur, sur une déclaration 
faite par lui et, d'autre part, vérifiée? 

Suivant que la question tombait sous l'application du droit commun ou des principes 
spéciaux de la législation fiscale, elle devait nécessairement recevoir une solution diffé- 
rente: nonobstant toutes les apparences de raison pour le triomphe de cette dernière 
opinion, ce fut le droit commun qui l'emporta. 

Se plaçant à un point de vue général, la Cour de Gand, saisie sur renvoi, après une 
première cassation, s'appuya sur ce principe incontesté, à savoir que, en matière de 
contribution comme de patente, de droits de succession ou d'enregistrement, la percep- 
tion trouve sa base dans la déclaration du redevable, contradictoirement vérifiée par 
l'administration. Toutes les fois que cet accord s'établit, la dette reconnue prend corps 
et consistance pour revêtir un caractère d'indéniable exigence. La déclaration est à 
l'abri de toute investigation nouvelle, pour l'une comme pour l'autre partie, et les récla- 
mations ne sont admises que du chef d'erreurs matérielles résultant soit de la non^ con- 
formité de la cotisation avec la déclaration, soit de la fausse application du tarif. 
(Pasic, 1879, 1, %.) 

S'appuyant ensuite sur la législation antérieure, notamment sur les lois de 1791 et 
1816, qui interdisaient toute vérification, si elle n'était faite dans le jour de la 
déclaration et avant la visite, la dite cour s'était crue fondée à en conclure qu'à défaut 
de dérogation par la loi générale de 1822, le redevable n'avait fait que payer ce 
dont il était légalement débiteur, et que, dès lors, aucune restitution ne pouvait être 
exigée. 

Toutes ces raisons furent jugées insuflSsantes pour vous faire revenir de votre 
décision première. La question ne présentait, en réalité, pas cette opposition for- 
melle entre les principes du droit commun et ceux du droit fiscal. M. le procureur 
général Faider réussit à vous le démontrer par des considérations péremptoires, spé- 
ciales à la cause. 

Le réclamant ne se trouvait pas dans la position d'un importateur qui se serait 
abusé sur la nature ou le classement de sa marchandise; ce qu'il avait fait, il l'avait 
fait sciemment; d'erreur dans son chef, il n'y en avait pas; mais, dans le but de 
s'éviter des désagréments, voire même un procès, il avait, tout en protestant, cédé aux 
exigences injustes de l'administration, en attribuant à sa marchandise une qualité que 
certainement elle n'avait pas, et consentant à la ranger provisoirement parmi les objets 
manufacturés, bien qu'elle fût à l'état brut. 

La contestation de ces faits ne pouvait manquer d'exercer une sérieuse influence sur 
la solution du différend et d'imprimer à la discussion une direction toute nouvelle en 
conformité avec la loi. 

Dès là que, du côté du déclarant, la fraude devenait impossible, que la classification 
de sa marchandise était moins son œuvre que celle de l'administration, par le fait même 
des réserves et protestations nécessaires, la loi ne faisait plus obstacle à la restitution 
du droit dans les limites qu'elle-même lui assigne: tous les droits, toutes les convenances 
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se trouvaient respectivement sauvegardés, et l'équité, d'accord avec la justice, recevait 
toute satisfaction. 

Enfin, tout récemment, au cours de l'année dernière, un nouveau dissentiment motiva 
la réunion de vos chambres. L'une des réformes économiques dont notre pays s'honore 
le plus, la suppression des octrois municipaux, tout en affranchissant la circulation de 
denrées et marchandises d'entraves supportées jusqu'alors impatiemment, ne laissait 
cependant pas de créer à nos communes une situation parfois difficile, qui ne pouvait 
manquer de susciter tout un ordre de conflits nouveaux. 

La notion même des taxes supprimées n'était pas uniformément comprise par tous 
les intéressés; fallait-il ne considérer comme telles que les droits établis sur les impor- 
tations du dehors et qui présentaient assurément le facteur le plus important, ou bien 
n'était-il pas plus rationnel d'étendre cette même acception par analogie à tout un ordre 
d'impositions participant de la même nature, notamment aux droits sur la fabrication 
de certains produits industriels dans le territoire même de la commune? 

A deux reprises diflérentes, le gouvernement avait manifesté sa volonté dans ce der- 
nier sens, d'abord dans l'Exposé des motifs de la loi, puis dans une instruction destinée 
à en faciliter l'exécution; ils présentent, en effet, le même caractère, ils constituent 
comme les premiers une vraie imposition indirecte grevant, non la personne, ni l'in- 
dustrie du fabricant, mais le produit obtenu, entraînant à leur suite tous les résultats 
inhérents aux droits d'entrée; dès lors, l'assimilation venait à s'imposer, et c'eût 
été restreindre la loi et la contrarier dans son e^rit que de ne pas les soumettre au 
même régime. 

Mais, ce caractère reconnu et l'illégalité proclamée, quelles en devaient être les 
conséquences pour le passé; les faits accomplis en pouvaient-ils ressentir l'influence? 
D'anciens redevables, qui avaient régulièrement acquitté la taxe, l'avaient espéré; forts 
de ce principe : que tout payement de l'indu est sujet à répétition, ils avaient réclamé 
en justice le remboursement des droits. Une première fois ils triomphèrent, mais leur 
illusion ne fut pas longue, et bientôt, sur de très judicieuses conclusions de votre pre- 
mier avocat général, M. Mélot, ils purent apprendre que le recouvrement des imposi- 
tions publiques et les voies de recours qu'elles comportent échappent au droit commun 
et sont gouvernés par des règles qui leur sont propres, dérogatoires. Vous avez rappelé, 
u cette occasion, ce principe fondamental, trop souvent méconnu, que, acquitter une 
imposition volontairement, sans y être contraint, c'est renoncer implicitement à toute 
réclamation ultérieure (20 novembre 1884). 

La question se représenta une seconde fois devant vous, mais en assemblée générale, 
par suite du refus par le juge de renvoi de se conformer à cette première décision, vous 
avez rigoureusement maintenu votre première jurisprudence. 

Cette revue rétrospective d'une œuvre qui vous est personnelle ne laisserait cepen- 
dant pas d'engendrer la lassitude si nous la prolongions davantage; notre devoir est 
d'abréger et de ne pas abuser d'une bienveillance qui nous est nécessaire. Vous consta- 
terez, non sans une satisfaction réelle, combien sont rares, en droit civil, les dissi- 
dences d'opinions avec les différentes juridictions dont vous avez le contrôle et que, tout 



Digitized by 



Google 



— 16 - 

en progressant manifestemenL, nonobstant quelques périodes staLionnaircs^ ['accord 
général tend h s'établir dans le sens de Funité, non moins désirable en jurisprudence 
qu'en législation. 
Nous requérons qui! plaise à la Cotir de reprendn; ses travaux. 



Bruxelle&j 1" octobre i8S7, 
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